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DES  MEILLIDRS  PROCEDES  D'ACHATS 

DE  DENRÉES  AGRICOLES 

PAR     L'ADMINISTRATION     DE     I.A    GUERRE 


Monsieur  le  Ministre, 

« 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  que  j'ai 
rédigé,  au  nom  de  la  commission  (1)  dont  vous  avez 

(1)  Commission  de  recherche  des  meilleurs  procédés 
d'Achats  de  denrées  agricoles  par  T administration  de  la 
guerre  : 

MM. 

François,  intendant  général,  président. 

Yiger,  sénateur. 

Edmond  Caze,  député. 

Randoing,  inspecteur  général  d'agriculture. 

Lainey,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  (dé- 
missionnaire au  cours  des  séances  et  remplacé  par  M.  Kc- 
gnaul  t-Desroziers) . 

Allard,  chef  de  bureau  de  l'office  des  renseignements  agri- 
coles. 

Reichert,  sous-intendant  militaire  de  l*"*  classe. 

Audiberty  contrôleur  de  l'administration  de  T armée. 

Dubamel,  sous-intendant  militaire  de  2^  classe. 

Pigot,  officier  d'administration  principal  des  subsistances. 

Bouillard,  sous-intendant  militaire,  membre  adjoint. 

Béral,  rédacteur  au  ministère  de  la  guerre,  secrétaire. 
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bien  voulu,  à  la  date  du  7  mars  1902,  me  confier  la 
présidence. 

Ce  rapport  est  divisé  en  quatre  parties,  savoir  : 

1"  partie.  —  Origine  de  la  question. 

2*  partie.  —  Méthode  de  travail  et  d'investigation  de 
la  commission. 

3*  partie.  —  Résultats  généraux  de  Tenquête. 
*  4*  partie.  —  Propositions. 

I"  PARTIE 

ORIGINES  DE  LA  QUESTION 

Le  22  juin  1889,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre  à  la  Chambre  des  députés,  Thono- 
râbles  M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  répon- 
dant à  un  amendement  de  M.  René  Brice  en  faveur  de 
la  gestion  directe,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  gestion  directe  n'est  pas  la  panacée  qui  peut 
faire  cesser  les  doléances  des  agriculteurs;  il  faut  voir 
ce  qu'il  y  a  sous  ce  mot  de  gestion  directe. 

»  Pourquoi  les  agriculteurs  se  plaignent-ils  ?  Ce 
n'est  pas  parce  qu'on  fait  de  l'entreprise;  c'est  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  venir  trouver  directement  l'Etat, 
en  raison  des  petites  quantités  dont  ils  disposent. 

»  La  gestion  directe,  prise  dans  son  acception  gé- 
nérale, ne  remédierait  aucunement  à  ces  maux.  Il  faut 
aller  plus  avant  dans  la  question.  C'est  ce  que  j'ai 
essayé  de  faire. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas,  la  gestion  directe,  dans  le 
sens  général  du  mot,  c'est-à-dire,  le  service  de  l'in- 
tendance, c'est  encore  un  intermédiaire  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur,  et  un*  intermédiaire  dont 
les  deux  termes  se  plaignent.  Ne  craignez  pas  que  la 
gestion  directe  ne  soit  incriminée,  tantôt  par  les  corps 
de  troupes,  tantôt  par  les  agriculteurs;  comme  tous  les 
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iBtermédiaires,   elle  est  Tobjel  des  plaintes  des  deux 
extrêmes. 

»  J'ai  voulu  mettre  en  pratique  le  contact  direct  avec 
le  consommateur...  Depuis  mon  entrée  au  ministère  de 
la  guerre,  j'ai  donné  à  un  certain  nombre  de  corps  de 
cavalerie  et  d'artillerie  le  droit  de  se  pourvoir  directe- 
ment eux-mêmes  en  fourrage. 
•     .•>...     .....•••■••• 

»  En  ce  qui  concerne  la  gestion  directe  proprement 
dite,  j'ai  voulu  également  faire  disparaître  un  inconvé- 
nient qiie  vous  n'avez  pas  assez  signalé  et  dont  se 
plaint  l'agriculture.  Je  l'ai  déjà  indiqué  tout  à  l'heure; 
à  savoir  qu'il  est  procédé  par-  de  trop  gros  approvi- 
sionnements, de  teJlle  sorte  que  le  petit  cultivateur  ne 
peut  pas  y  suffire  et  se  décourage.  Aussi,  je  m'occupe 
de  morceler  les  opérations  de  la  gestion  directe. 

»  J'ai  même  voulu  aller  plus  loin,  mais,  malheureu- 
sement, j'ai  été  arrêté  par  des  règlements  de  compta- 
bilité. J'ai  voulu  autoriser  sous  des  conditions  de  con- 
trôle et  de  surveillance  spéciales  et  pour  des  sommes 
qui  ne  seraient  pas  trop  élevées,  des  achats  de  gré  à 
gré. 

»  La  conseil  d'Etat,  à  qui  j'ai  soumis  la  question,  a 
pensé  que  je  ne  pouvais  opérer  de  cette  manière.  Je  ne 
dis  pas  que  je  n'y  reviendrai  pas. 

»  Mais  quant  à  présent,  je  ne  puis  introduire  cette 
réforme,  ce  progrès.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  y  a  là 
un  élément  de  progrès  :  plus  les  achats  se  multiplie- 
ront, moins  ils  seront  entourés  de  formalités  et  plus  M 
sera  facile  au  cultivateur  de  prendre  part  aux  adjudi- 
cations. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas,  la  complication  de  notre 
comptabilité  est  une  des  grandes  raisons  qui  éloignent 
l'agriculteur  de  se  présenter  aux  adjudications,  de  sou- 
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le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  29  octobre  1887,  pendant  laquelle  la  Chambre 
avait  adopté  Tordre  du  jour  proposé  par  M.  René  Brice 
à  la  suite  d'une  interpellation  au  ministre  de  la  guerre 
sur  les  entreprises  de  fourrages  :  «  La  Chambre  invite 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  à  revenir  au  régime  de  la 
gestion  directe,  et  à  fractionner  les  adjudications  de 
fourrages,  par  garnison,  par  nature  de  fourrages  et 
par  mois.  » 

Le  conseil  d'Etat  fixait  ainsi,  avec  la  plus  grande 
précision,  la  doctrine  qui  commande  à  toute  adminis- 
tration, en  matière  de  contrats  avec  le  public,  doctrine 
dont  les  termes  extrêmes  sont  :  «  L'adjudication  publi- 
que et  l'ordonnancement.  »  11  mettait  en  même  temps 
en  relief  les  motifs  qui  faisaient  repousser  les  achats 
sur  simple  facture;  l'adjudication  convenablement  frac- 
tionnée en  ses  divers  éléments  donnant  satisfaction  à 
tous  les  intérêts;  la  préférence  du  Parlement  pour  ce 
mode  de  contrat;  les  risques  de  suspicion  que  compor- 
taient les  achats  proposés;  la  responsabilité  morale  de 
l'administration  gravement  engagée. 

Pour  avoir  raison  de  ces  motifs  émanant  de  la  plus 
haute  magistrature  administrative,  il  fallait  que  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  tentât  de  démontrer  :  que  les 
intérêts  des  contractants  peuvent  trouver  une  meilleure 
solution  ;  que  le  Parlement  et  l'opinion  publique  relèvent 
pour  ainsi  dire  d'avance  les  agents  de  l'administration 
de  la  guerre  de  cette  terrible  suspicion  dont  les  pré- 
servent l'adjudication  publique  et  Tordonnancement; 
elle  devait^,  enfin,  se  rendre  compte  aussi  exactement 
que  possible  de  ce  que  souhaitaient  les  agriculteurs. 

L'administration  de  la  guerre  ne  s'est  pas  soustraite 
à  cette  tâche. 

Elle  a  persévéré  dans  la  voie  inaugurée  par  M.  de 
Freycinet,  secondée  par  l'esprit  conciliant  des  ministres 
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des  finances,  dans  la  limite  que  leur  imposent  leurs 
devoirs  de  gardiens  des  lois  financières  de  TEtat.  Che- 
min faisant^  eDe  a  pu  recueillir  les  impressions  du 
Parlement  et  de  Tagricullure. 

C'est  ce  que  nous  allons  rapidement  parcourir.  Ce 
retour  sur  le  passé  nous  ralliera  à  la  commission  que 
j'ai  Thonneur  de  présider  et  À  qui  vous  avez  bien  voulu, 
monsieur  le  ministre,  demander  aussi  un  peu  de  lu- 
mière. 

M.  de  Freycinet  avait  dû,  en  1888,  s'incliner  devant 
l'avis  du  conseil  d'Etat  et  abandonner  son  projet  d'a- 
chats sur  simples  factures. 

Poursuivant  sa  résolution  de  mettre  le  plus  possible 
en  contact  l'acheteur  et  le  producteur,  il  institua,  dans 
plusieurs  villes  de  garnison,  l'achat  des  fourrages  par 
les  corps  de  troupe  eux-mêmes.  Ce  fut  l'objet  du  dé- 
cret du  18  février  1889. 

Dans  ces  essais,  l'adjudication  publique  reste  la  rè- 
gle; il  y  a  un  cahier  de  charges,  des  pénalités,  un  mode 
de  paiement  plus  commode  et  plus  rapide.  Ce  n'est  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  qu'il  peut  être 
suppléé  à  l'adjudication  par  des  achats  sur  simple  fac- 
ture, pour  des  denrées  livrées  immédiatement  quand 
leur  valeur  n'excède  pas  1.500  francs. 

Ces  essais  durèrent  environ  un  an.  Malgré  les  appels 
pressants  ifaits  par  les  corps  aux  cultivateurs,  les  achats 
réalisés  avec  ces  derniers  atteignirent  à  peine  un  ving- 
tième de  la  valeur  totale  des  fournitures;  la  plupart  des 
adjudications  échurent  à  des  fournisseurs  habituels; 
dans  certaines  villes,  de  gros  commerçants  achetaient 
toutes  les  denrées  à  un  prix  supérieur  au  prix  courant 
pour  faire  le  vide. 

Une  seule  exception  put  être  signalée  au  ministre  : 
un  corps  de  cavalerie  donnant  une  extension  inattendue 
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à  la  faculté  exceptionnelle  de  faire  des  achats  sur  fac- 
ture, traita  couramment  de  cette  façon  avec  les  pro- 
ducteurs et  réussit. 

C'était  la  confirmation  des  premières  vues  de  M.  de 
Freycinet. 

L'essai  de  1889  n'avait  donc  pas  amené  la  participa- 
tion générale  des  agriculteurs;  les  prix  de  revient 
s'étaient  élevés;  d'autre  part,  des  considérations  d'or- 
dre militaire  paraissaient  peu  favorables;  l'essai  fut 
abandonné. 

Dès  le  courant  de  l'année  1890,  M.  de  Freycinet,  ainsi 
qu'il  l'avait  annoncé  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
22  juin  1889,  revint  à  son  système  d'achats  directs;  il 
décida  que  l'on  proposerait  au  Parlement  d'introduire 
dans  la  loi  de  finances  du  budget  de  1891,  un  article 
additionnel,  pour  autoriser  l'administration  de  la  guer- 
re à  assurer  les  fournitures  de  blé  et  de  fourrage  par 
achats  directs,  comportant  payement  immédiat  après 
livraison  :  un  ou  plusieurs  jours  par  semaine,  choisis 
parmi  les  jours  de  marché,  les  agriculteurs  présente- 
ront leurs  denrées  aux  gestionnaires  des  magasins  mi- 
litaires —  si  ces  denrées  remplissent  les  conditions  du 
cahier  des  charges,  elles  seront  admises  —  le  payement 
se  fera  au  moyen  de  chèques  sur  le  Trésor  à  des  prix 
maxima  fixés  d'avance. 

M.  de  Freycinet  estimait  que  ces  dispositions  donne- 
raient satisfaction  aux  vœux  de  la  production  indigène, 
dont  le  Parlement,  les  conseils  généraux  et  les  comices 
agricoles  se  faisaient  les  interprètes;  qu'elles  facilite- 
raient aux  agriculteurs  la  vente  de  leurs  produits  à  des 
prix  rémunérateurs  et  procureraient  en  même  temps  à 
l'administration  de  la  guerre  une  économie,  ces  prix 
devant  rester  inférieurs  à  ceux  qu'elle  paye  aux  inter- 
médiaires. 

Cette  addition  à  la  loi  de  finances  ne  pouvait  être  dis- 
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cutée  qu'après  un  échange  de  vues  entre  les  deux  dé- 
partements de  la  guerre  et  des  finances;  mais  Tentente 
ne  s'étant  pas  faite,  le  projet  ne  fut  pas  soumis  au 
Parlement. 

Contrainte  d'ajourner  toute  tentative  nouvelle  en  fa- 
veur des  achats  directs,  l'administration  de  la  guerre 
concentra  ses  efforts  et  son  initiative  sur  l'abaissement 
des  prix  d'adjudication. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1892,  le  rapporteur  du  budget 
de  la  guerre  de  l'exercice  1893,  signale  au  ministre  une 
mesure  qu'il  jugeait  propre  à  ramener  à  peu  près  aux 
cours  commerciaux  les  prix  d'adjudication  du  blé  et  de 
l'avoine  :  adopter  pour  base  des  prix  limites  les  chiffres 
des  mercuriales  augmentées  de  2  p.  160. 

M.  de  Freycinet  s'empresse  de  souscrire  à  cette  pro- 
position, et  donne,  le  21  mai  1892,  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'elle  soit  appliquée. 

On  ne  recueillit  rien  de  cette  combinaison.  Des  divers 
points  où  se  faisaient  les  essais,  ce  furent  les  mêmes 
appréciations  :  incertitude  des  mercuriales  formées  de 
façons  très  variables  —  s'appliquant  aux  denrées  telles 
que  les  récolte  le  producteur,  elles  ne  répondent  pas  à 
ce  que  demande  l'administration  —  en  les  supposant 
authentiques,  elles  sont  ou  supérieures  ou  inférieures 
aux  prix  que  l'administration  veut  consentir.  En  très 
peu  de  temps,  d'ailleurs,  le  système  proposé  se  trouve 
connu  des  professionnels  qui  élèvent  leurs  prix  pour 
atteindre  le  prix  limite. 

L'essai  fut  supprimé  dans  le  courant  de  janvier  1893. 

En  1896,  M.  Gavaignac,  ministre  de  la  guerre,  cher- 
che l'abaissement  des  prix  dans  une  méthode  différente 
des  précédentes;  il  estime  que  les  achats  périodiques 
dans  chaque  place  de  livraison,  ne  permettent  souvent 
pas  de  profiter  des  cours  avantageux  qui  peuvent  se 


10  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

produire  dans  le  cours  d'une  année,  sur  d'autres  points; 
il  décide  que  des  marchés  d'ensemble  seront  passés 
dans  les  grands  centres  de  production  ou  de  commerce  ; 
en  outre,  les  délais  d'adjudication  seront  réduits  au 
strict  minimum,  afin  de  pouvoir  profiter  des  cours  avan- 
tageux. Ce  nouveau  mode  d'achat,  dérivant  des  prati- 
ques commerciales,  ne  comprenait  pas  d'essais  propre- 
ment dits;  on  l'emploierait  simultanément  avec  le  systè- 
me habituel.  Son 'application  devait  dépendre  d'un  ser- 
vice d'informations  perfectionné  et  appliqué  dans  toutes 
les  régions,  portant  sur  les  cours  des  denrées,  les  stocks 
commerciaux,  et,  en  général,  sur  la  tenue  des  marchés 
des  différentes  places.  Les  adjudications,  mensuelles  ou 
éventuelles,  auraient  lieu,  soit  dans  les  places  mêmes 
de  livraison,  soit,  pour  augmenter  la  concurrence,  dans 
une  seule,  d'où  la  répartition  des  denrées  serait  faite  sur 
les  autres. 

L'étude  très  consciencieuse  qui  a  été  faite  de  ce 
système,  dans  toutes  les  régions,  a  donné  lieu  à  une 
sorte  de  codification  des  statistiques,  toujours  en  vi- 
gueur. 

Il  en  est  fait  usage  suivant  les  circonstances. 

En  1897,  M.  le  général  Billot  se  rend  compte  que  si 
les  cahiers  des  charges  des  fournitures  de  denrées  agri- 
coles sauvegardent  dans  la  plus  large  mesure  les  inté- 
rêts du  Trésor,  ils  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte 
de  l'état  particulier  des  produits  de  chaque  région. 
L'agriculture  redoute  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
au  moment  de  la  livraison  et  s'éloigne. 

Pour  faciliter  aux  agriculteurs  la  vente  de  leurs  pro- 
duits, le  ministre  décide,  le  30  mars  1897,  qu'il  sera  dé- 
limité, pour  chaque  place  de  gestion  directe,  une  zone 
d'approvisionnement,  suivant  la  répartition  naturelle  des 
ressources  et  leur  mode  habituel  d'écoulement;  que  les 
produits  de  cette  zone  seront  étudiés  au  point  de  vue 
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des  conditions  spéciales  que  doivent  réunir  les  denrées 
à  livrer  à  Tadministration  de  la  guerre;  si  la  qualité  des 
produits  est  reconnue  suffisante,  c'est  cette  qualité  seule, 
qui  sera  exigée  des  denrées  à  acheter  dans  Tannée 
courante. 

Ces  très  logiques  considérations,  déduites  de  la  nature 
nrôme  des  choses,  ne  supprimaient  pas  les  inconvénients 
irréductibles  de  l'adjudication;  c'était,  du  moins,  un  réel 
progrès,  en  vue  du  rapprochement  de  l'administration 
et  de  l'agriculture.  Elles  sont  toujours  en  pratique  et 
on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'y  conformer. 

C'est  aussi  pendant  l'année  1897  (juin-novembre  1897) 
que  l'on  voit  réapparaître  l'achat  direct,  et,  cette  fois, 
sous  le  patronage  du  Parlement,  dans  la  personne  de 
l'honorable  M.  Krantz,  rapporteur  général  du  budget,  et 
de  quelques  autres  membres  de  la  Chambre,  qui  pres- 
sent M.  le  général  Billot  de  remettre  la  question  à  l'étu- 
de. 

Avant  tout,  le  ministre  voulut  s'éclairer  de  l'avis  de 
la  commission  extraparlementaire  des  marchés  de  l'Etat, 
présidée  par  M.  le  sénateur  Boulanger,  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes. 

Le  président  de  la  commission  s'empressa  de  faire 
connaître  au  ministre  que  «  la  commission  avait  eu  déjîà 
l'occasion  de  s'occuper  des  achats  de  fourrages  de  la, 
guerre  et  qu'elle  avait  émis  un  avis  favoraible  à  la  me- 
sure proposée,  conformément,  d'ailleurs,  aux  idées  ex- 
primées par  M.  de  Freycinet,  le  22  juin  1889,  à  la 
Chambre  des  députés,  que,  répondant  à  la  récente  com- 
munication qui  lui  est  faite,  elle  se  prononce  de  nouveau 
en  faveur  de  l'adoption  d'un  régime  permettant  d'acheter 
directement  aux  cultivateurs  leurs  grains  et  leurs  four- 
rages. Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette 
réforme  est  subordonnée  à  la  modification  des  règle- 
ments financiers  ». 

L'entente  avec  le  ministre  des  finances  fut  aussitôt 
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provoquée.  Il  fut  arrêté  qu'un  essai  d'achats  directs 
aurait  lieu  dans  trois  places  pour  les  grains  et  les  four- 
rages, d'après  les  données  caractéristiques  suivantes  : 

—  Présentation  d'échantillons  par  les  cultivateurs,  à 
une  commission  d'examen,  réunie  au  magasin  destina- 
taire. 

—  Plus  de  minimum  de  poids  à  l'hectolitre,  ni  de 
minimum  d'impuretés.  Qualité  loyale  et  marchande. 

—  Examen  de  la  denrée  par  comparaison  avec  l'é- 
chantillon. 

— .Payement  immédiat  par  le  gestionnaire  pour  une 
fourniture  n'excédant  pas  500  francs.  Au  delà,  bons  de 
trésorerie  à  l'échéance  de  cinq  jours. 

Dans  une  de  ces  places,  l'officier  gestionnaire  de  l'éta- 
blissement opérerait  seul,  sans  le  concours  d'une  com- 
mission. Il  était  entendu  que  l'on  continuerait  à  recourir 
à  l'adjudication  publique,  dans  le  cas  où  les  achats  di- 
rects ne  réussiraient  pas. 

Le  ministre  des  finances  ne  donnait  pas  satisfaction 
complète  aux  vœux  des  innovateurs,  pas  plus  à  ceux  de 
M.  de  Freycinet  qu'à  ceux  du  général  Billot;  mais  il  ne 
pouvait  guère  aller  plus  loin,  quant  au  nombre  des 
essais,  et  ne  pouvait  rien  pour  l'augmentation  de  la 
somme  à  payer  immédiatement  en  présence  du  décret  du 
18  novembre  1882  et  de  l'avis  interprétatif  de  doctrine 
du  conseil  d'Etat. 

Les  essais  commencèrent  le  1"  juillet  1898;  ils  étaient 
restreints,  sans  doute,  mais  un  grand  pas  était  fait  vers 
l'émancipation  de  l'administration  de  la  guerre  dans  les 
achats  de  denrées  agricoles  :  l'œuvre  conçue  par  M.  de 
Freycinet  sortait  de  la  période  spéculative. 

C'est  ici  qu'il  me  semble  utile,  monsieur  le  ministre, 
de  vous  soumettre  quelques  aperçus  sur  des  expérien- 
ces d'un  autre  genre,  qui  se  lient  à  notre  sujet  par  l'in- 
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fluence  qu'elles  ont  exercée  sur  l'opinion  publique  et,  ea 
particulier,  sur  la  populatiorr  agricole. 

Le  service  du  ravitaitlement  créé  en  1888  était  sinon 
définitivement,  du  moins  complètement  organisé  en 
1890.  Quelques  années  plus  tard,  le  ministre  de  la 
guerre  jugea  qu'une  innovation  de  celte  envergure,  objet 
d'études  incessantes  dans  les  départements  et  à  l'admi- 
nistration centrale,  devait  être  soumise  à  la  sanction  de 
la  pratique.  Il  décide,  en  1896,  que  des  essais  de  fonc- 
tionnement seraient  exécutés  dans  un  département. 

Apprécier  la  valeur  des  règles  de  détail,  vérifier  la 
préparation  des  mesures  d'exécution,  par  les  comités 
départementaux,  les  préfets  et  les  sous-intendants  mi- 
litaires, le  degré  d'exactitude  des  statistiques,  puisqu'en 
dernière  analyse,  l'exploitation  se  résume  à  l'imposition, 
à  chaque  commune,  de  contingents  départementaux  pro- 
portionnés à  ses  ressources,  tel  était  l'objet  de  ces  essais 
dénommés  depuis  :  expériences  de  ravitaillement. 

L'utilité  qu'on  en  retira,  dès  le  début,  fut  unanime- 
ment appréciée;  on  les  renouvela  avec  le  même  succès 
en  1897,  1899,  1901  et  1902.  Elles  sont  devenues  annuel- 
les et  figurent  à  une  rubrique  spéciale  au  budget  de  la 
guerre.  Rien  ne  s'est  fait  sans  le  concours  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  s'est  empressé  de  donner  son 
adhésion  à  toutes  les  mesures  propres  à  réduire  les  for- 
malités administratives  fiscales,  précisément  en  vue 
d'un  système  spécial  au  temps  de  guerre,  et  dont  l'usa- 
ge en  temps  de  paix  devait  être  limité  chaque  année, 
à  titre  d'expériences,  à  un  petit  nombre  de  départe- 
ments. 

11  est  donc  bien  entendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  ces^ 
expériences,  ni  de  rechercher  un  nouveau  mode  d'ap- 
provisionnement du  temps  de  paix,  ni  de  favoriser  les 
intérêts  agricoles;  des  considérations  militaires  seiiles- 
V  avaient  conduit. 

«  Mais  il  s'est  trouvé  que  les  cultivateurs  ont  accueillp 
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avec  empressement  et  même  reconnaissance  le  système 
expérimenté;  livraison  diitcte,  suppression  de  toute 
formalité  administrative,  payement  immédiat  en  espè- 
ces, prix  rémunérateurs,  tout  devait,  en  effet,  leur  plair-e 
dans  Tapped  inattendu  qui  leur  était  adressé  et  qui  se 
réclamait^  en  même  temps,  de  leurs  sentiments  patrio- 
tiques. » 

De  1896  à  1902,  quarante-six  départements  virent 
fonctionner  les  commissions  de  réception:  dans  les  an- 
nées 1901  et  1902,  ces  commissions  réunirent  40.500 
quintaux  de  blé,  12.250  quintaux  d'avoine,  400  quintaux 
de  foin,  400  têtes  de  gros  bétail.  Trois  mille  cultivateurs 
ont  participé  à  ces  fournitures;  les  sommes  qui  leur  ont 
été  payées  dépassent  un  million.  «  Aussi,  de  nombreux 
conseils  généraux  ont-ils  émis  le  vœu  de  voir  ces  expé- 
riences se  renouveler  plus  fréquemment  et  devenir,  au- 
tant que  possible,  le  mode  d'acquisition  des  denrées 
agricoles,  par  l'administration  de  la  guerre.  » 

Mais  les  achats  à  caisse  ouverte  du  service  du  ravi- 
taillement se  font  à  un  prix  assez  élevé,  w  Le  droit  de 
réquisition  n'étant  pas  ouvert  en  temps  de  paix,  et  au- 
cune contrainte  ne  pouvant,  dès  lors,  s'exercer,  il  faut 
bien  offrir  aux  détenteurs  des  produits  un  léger  bénéfice 
sur  les  cours  locaux,  pour  les  déterminer  à  fournir  les 
quantités  demandées.  »  Ils  entraînent  des  dépenses  ac- 
cessoires pour  les  convocations  et  le  fonctionnement  des 
commissions  de  réception  et  les  transports  multiples  des 
denrées  d'un  centre  rural  à  la  gestion  directe  la  plus 
voisine.  A  un  autre  point  de  vue  «  les  comités  départe- 
mentaux, les  maires  des  communes  imposées  et  surtout 
les  membres  des  commissions  de  réception  ont,  dans  les 
expériences  de  ravitaillement,  un  rôle  très  laborieux. 
Ils  s'en  acquittent  toujours  avec  un  zèle  des  plus  méri- 
toires; mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  leur  bonne  vo- 
lonté en  les  dérangeant  trop  fréquemment  de  leurs  affai- 
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res  personaelles  ;  leur  dévouement  ne  serait  plus  le 
même,  d'ailleurs,  si,  au  lieu  de  requérir  leur  concours 
en  vue  d'une  œuvre  de  défense  nationale,  on  tendait  à 
les  transformer  en  agents  habituels  de  l'administration 
militaire.  » 

Si,  pour  ces  derniers  motifs,  on  ne  doit  pas  songer 
à  adopter  comme  procédé  normal  les  achats  à  caisse 
ouverte,  par  les  soins  des  commissions  de  réception  du 
service  du  ravitaillement,  il  faut  reconnaître  que  c'est, 
en  majeure  partie,  dans  ces  essais  annuels,  que  se  sont 
formées  les  habitudes  du  contact  direct  entre  l'adminis- 
tration militaire  et  l'agriculture;  elles  se  sont  transpor- 
tées par  ouï-dire  hors  de  leur  zone  d'application.  Elles 
se  sont  généralisées.  La  population  agricole  sait  que 
d'autres  procédés  d'achats  que  l'adjudication  sont  réa- 
lisables. 

Il  serait  toujours  à  souhaiter  qu'une  occasion  se  pré- 
sentât à  l'administration  de  la  guerre  d'entrer  en  rap- 
ports avec  des  représentants  de  l'agriculture,  d'entendre 
leurs  propositions,  de  les  discuter  avec  eux. 

Il  advint  qu'au  mois  de  juin  1900,  un  congrès  inter- 
national pour  «  l'organisation  commerciale  de  la  vente 
du  blé  •  se  réunit  à  Versailles.  Son  but  était  «  de  sous- 
traire, dans  la  mesure  du  possible,  la  fixation  des  cours 
du  blé  aux  caprices  de  la  spéculation,  et,  sans  prétendre 
supprimer  tout  intermédiaire,  d'écarter  les  influences 
étrangères  au  véritable  commerce  » . 

ce  Or,  à  tout  commerce,  il  faut  des  débouchés,  et  c'est 
à  ce  titre  que  s'est  posée,  dans  les  discussions  du  con- 
grès, la  question,  depuis  longtemps  pendante,  des  rela- 
tions de  l'agriculture  avec  l'administration  militaire. 
Celle-ci  est,  en  effet,  un  client  considérable,  le  plus  gros 
des  consommateurs.  » 

Le  président  du  congrès,  M.  le  baron  de  Courcelles, 
pensa  qu'il  serait  très  intéressant  pour  les  agriculteurs, 
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comme  pour  Tadminislration  de  la  guerre,  que  celle-ci 
fût  représentée  au  congrès  et  il  en  exprima  le  désir  au 
ministre  de  la  guerre. 

Vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  ministre,  adhérer 
à  cette  gracieuse  et  courtoise  avance,  et  vous  décidiez, 
le  23  juin  1900,  que  M.  l'intendant  Ducuing,  alors  sous- 
directeur  de  rintendance  au  ministère  de  la  guerre,  se 
rendrait  au  congrès  de  Versailles. 

Du  28  au  30  juin,  le  délégué  de  l'administration  cen- 
trale assista  à  toutes  les  séances  et  prit  part  à  toutes  les 
discussions  dont  l'objet  était  de  nature  à  intéresser 
l'administration  de  la  guerre.  Dans  le  rapport,  qu'il 
adressa  au  ministre,  il  montra  d'abord  que  le  congrès 
avait  eu  surtout  en  vue  l'organisation  collective  de  la 
vente  du  blé,  en  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par  les 
sociétés  coopératives  qui  existent  déjà  soit  à  l'étranger, 
soit  même  en  France,  où  elles  sont  encore  peu  nom- 
breuses. Il  exposa  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  plusieurs 
vœux  avaient  été  formulés  :  adjudications  publiques  fai- 
tes à  dates  régulières  dans  chaque  centre  d'approvision- 
nement, fractionnement  des  adjudications,  détermina- 
tion du  poids  spécifique  des  grains  et  des  autres  qua- 
lités des  céréales,  réglées  dans  chaque  centre  et  pour 
chaque  adjudication,  d'après  les  conditions  des  céréailes 
dans  la  zone  d'approvisionnement,  à  l'époque  des  adju- 
dications, publication  des  résultats  des  adjudications  au 
Journal  officiel  et  au  Bxdletin  des  communes,  immédia- 
tement après  leur  conclusion. 

Se  rendant  compte  que  l'organisation  commerciale, 
but  de  ses  efforts,  demanderait  encore  du  temps,  le  con- 
grès encouragerait  aussi  le  contact  direct  avec  les  cul- 
tivateurs, en  émettant  un  dernier  vœu  portant  que  les 
expériences  d'achats  à  caisse  ouverte  soient  générali- 
sées le  plus  possible,  et  que  les  essais  d'achats  directs 
entrepris  à  Epinal,  Reims  et  Tartes  soient  appliqués 
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dans  des  régions  plus  favorables  au  point  de  vue  de  la 
production  des  céréales. 

Vous  avez  approuvé  toutes  ces  propositions,  mon- 
sieur le  ministre,  les  vœux  du  congrès  de  Versailles  se 
sont  traduits  par  des  améliorations  aux  adjudications 
publiques,  dont  les  unes  sont  définitives  et  communes  à 
tous  les  corps  d'armée,  les  autres  encore  à  Tessai  dans 
plusieurs  corps  d'armée.  Vous  avez  accordé  plus  d'ex- 
tension aux  exercices  de  ravitaillement^  et,  pour  les 
achats  directs,  vous  avez  ajouté  trois  nouvelles  places 
à  celles  où  ils  étaient  déjà  pratiqués. 

Le  contact  direct  avec  l'agriculture,  que  l'administra- 
tion de  la  guerre  avait  abordé  à  diverses  reprises,  n'en- 
trait pas  spécialement  dans  le  programme  du  congrès 
de  Versailles;  nous  n'avions  donc  pas  à  en  espérer  des 
indications  de  détail,  de  nature  à  développer  ce  système, 
mais,  en  cherchant  à  rendre  les  adjudications  publiques 
plus  accessibles  aux  agriculteurs,  en  encourageant  les 
achats  directs,  en  discutant  publiquement  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  l'administration  de  la  guerre,  cette 
grande  question  de  la  vente  des  céréales,  le  congrès 
a  efficacement  servi  la  cause  du  rapprochement  de 
Tagriculture  et  de  l'administration  de  la  guerre. 

Lorsqu'une  année  se  fut  écoulée,  après  la  mise  en 
^euvre  des  vœux  du  congrès  de  Versailles,  il  y  avait 
trois  ans  que  les  essais  d'achats  directs  se  poursui- 
vaient. 

C'était  un  délai  suffisant  pour  que  des  comparaisons 
d'ensemble,  mettant  en  relief  les  avantages  et  les  in- 
convénients des  nouvelles  expériences,  fussent  deman- 
dées aux  directeurs  de  l'intendance  dans  les  corps  d'ar- 
mée. Leurs  rapports,  adressés  au  ministre  vers  la  fin 
de  Tannée  1901,  furent  unanimes  à  constater  que  les  fa- 
cilités offertes  À  l'agriculture  n'avaient  pas  encore  triom- 
phé de  ses  hésitations,  entretenues  peut-être  par  les 
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fournisseurs  habituels,  et  qu'il  fallait  continuer  les  es- 
sais; que,  de  part  et  d'autre,  il  y  avait  incertitude  dans 
les  détails  d'exécution;  que  des  interprétations  diverses 
surgissaient  souvent  à  propos  de  l'expression  «  loyale 
et  marchande  »  du  poids  à  l'hectolitre,  de  la  pureté  des 
grains.  En  outre,  des  observations  judicieuses  étaient 
présentées  sur  l'abus  des  mandats  de  procuration,  la 
durée  de  certaines  opérations,  la  limitation  trop  res- 
trictive des  sommes  à  payer  par  les  gestionnaires,  les 
réductions  de  prix  en  cas  de  difficultés  au  moment  de  la 
livraison,  l'époque  des  adjudications  et  des  achats,  etc. 

C'est  alors,  monsieur  le  ministre,  que  vous  avez  dé- 
cidé que  ces  multiples  observations  seraient  Tobjet  d'une 
élude  spéciale  par  une  commission  comprenant  :  des 
membres  des  groupes  agrico^les  du  Parlement,  des  re- 
présentants du  commerce,  et  des  administrations  de  la 
guerre  et  de  l'agriculture. 

En  se  mettant  au  travail,  la  commission  avait  sans 
doute  à  s'inspirer  des  idées  nouvelles  qui  s'affirmaient 
dans  le  public  agricole  et  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre;  mais,  avant  tout,  elle  devait 
retenir  les  impressions  du  Parlement,  dans  ces  derniè- 
res années,  y  chercher  un  appui.  Si  ei!e  le  rencontrait, 
la  voie  des  réformes  lui  était  ouverte. 

Quelle  était  donc  l'opinion  du  Parlement  ? 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  de  1898  à  la 
Chambre  des  députés,  l'honorable  M.  Boudenoot,  écri- 
vait : 

«  Il  est  entendu  que,  quelle  que  soit  l'importance  d'une 
adjudication,  chaque  soumissionnaire  qui  s'y  présente 
peut  soumissionner  pour  la  quantité  qu'il  veut,  si  faible 
qu'elle  soit,  de  sorte  que  les  plus  petits  producteurs 
peuvent  quand  ils  le  veulent,  vendre  directement  leurs 
produits  à  l'administration. 

»  Malgré  cette  facilité,  les  agriculteurs  ne  viennent 
pas  toujours,  et  partout,  aux  adjudications,  autant  que 
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le  désirerait  l'administration,  ce  qui  doit  être  attribué,' 
en  grande  partie,  aux  formalités  qui  résultent  des  règle- 
ments fiscaux  et  fmanciers,  formalités  auxquelles  Tad- 
ministration  des  finances  ne  veut  apporter  aucun  tem- 
pérament (timbre  sur  les  soumissions  —  timbre  de  di- 
mension sur  les  marchés  —  payement  par  mandats  sur 
le  Trésor).  » 

Nous  avons  cité  plus  haut  un  passage  caractéristique 
du  rapport  de  M.  Pelletan,  au  budget  de  1900.  Il  signa- 
lait^ en  outre,  les  innombrables  vexations  administra- 
tives auxquelles  sont  exposés  les  fournisseurs  de  l'Etat, 
pour  la  vente  de  la  marchandise,  le  payement,  les  con- 
testations. Les  spécialistes,  seuls,  peuvent  s'en  tirer. 

L'honorable  M.  Raiberti,  rapporteur  du  budget  en 
1901  :  a  La  différence  (entre  les  prix  payés  par  la  guerre 
et  ceux  du  commerce)  tient  surtout  à  la  spécialisation 
des  fournisseurs  militaires.  Les  marchés'  de  la  guerre 
sont  principalement  passés  par  des  intermédiaires  quf 
ont  fait  une  étude  particulière  des  cahiers  des  charges 
et  qui  sont  devenus  de  véritables  professionnels  de 
l'adjudication. 

»  Pour  s'affranchir  des  conditions  onéreuses  que,  trop 
souvent,  elle  rencontre,  l'administration  de  la  guerre  ne 
saurait  entrer  trop  directement  en  contact  avec  les  pro- 
ducteurs. L'agriculture  et  elle  ont  un  égal  intérêt  à  se 
mettre  en  rapport.  » 

A  propos  du  congrès  de  Versailles,  réuni  pour  l'étude 
de  l'organisation  commerciale  de  la  vente  du  blé  et  des 
vœux  qu'il  a  émis  sur  les  achats  de  la  guerre,  M.  Rai- 
berti ajoute  :  «  D'après  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  notre  commission,  l'administration  de  la  guer- 
re est  toute  disposée  à  entrer  dans  cette  voie,  et  votre 
commission  ne  saurait  trop  vivement  l'y  encourager. 

«  Elle  engage  vivement  aussi  l'administration  des 
finances  à  entrer  dans  la  voie  de  la  suppression  des  for- 
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malités  inutiles,  qui  pouvaient  être  acceptables  à  Tépo- 
que  où  a  été  rédigé  le  règlement  du  31  mai  1862,  mais 
qui  sont  absolument  incompatibles  avec  les  mœurs  com- 
merciales de  notre  temps.  Dans  le  commerce,  le  paysan 
vient  chez  le  marchand  de  grains,  il  livre  son  avoine  et 
remporte  son  argent.  Dans  Tadministration,  les  choses 
ne  vont  pas  si  simplement.  Celui  qui  reçoit  la  denrée  n'a 
pas  le  droit  de  la  payer;  il  ne  peut  qu'en  délivrer  récé- 
pissé. Ce  récépissé  doit  ensuite  être  remis  avec  une  fac- 
ture timbrée  du  timbre  de  dimension,  à  un  ordonnateur 
qui  émet  un  mandat  avec  lequel  le  fournisseur  doit  en- 
suite aller  chez  un  payeur  toucher  son  argent.  Et  en^ 
core,  ce  n'est  pas  tout.  Le  payeur  a  droit  à  cinq  jours 
de  vue.  Jamais  le  paysan  qui  n'a  que  quelques  sacs  de 
blé  ou  d'avoine,  et  qui  n'habite  pas  la  ville,  ne  consen- 
tira à  suivre  pareille  filière,  à  subir  les  perte  de  temps 
et  les  déplacements  qu'elle  impose.  Il  ira  chez  l'inter- 
médiaire qui  les  lui  épargne.  L'intermédiaire  lui-même 
ne  se  soumet  à  ces  formalités -qu'en  les  faisant  payer. 

))  Ce  sont  des  prescriptions  générales  qui  sont  impo- 
sées, au  nom  de  la  comptabilité  publique.  Il  semble 
qu'on  pourrait  trouver  des  garanties  suffisantes  avec 
moins  de  complications. 

»  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  dans  certaines  disposi- 
tions fiscales  qui  retombent,  en  fin  de  compte,  à  la  char- 
ge de  l'Etat,  parce  qu'elles  ne  procurent  qu'une  recette 
fictive  :  par  exemple,  le  timbre  exigé  sur  les  soumissions 
et  le  timbre  de  dimension  sur  les  factures.  Ce  ne  sont 
pas  des  cadeaux  que  le  fournisseur  fait  à  l'Etat;  il  les 
compte  dans  «l'estimation  du  prix  qu'il  demande  et  il 
les  compte  plus  cher  qu'ils  ne  lui  coûtent,  car  il  fait 
également  payer  la  vexation  qu'il  y  voit.  » 


L'honorable  M.  Berteaux,  rapporteur  du  budget  de 
1902,  après  avoir  cité  in  extenso  une  note  de  l'adminis- 
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tration  de  la  guerre  sur  les  essais  consécutifs  au  con- 
grès de  Versailles,  ajoute  : 

c<  Si  Ton  en  croit  la  noie  précitée,  malgré  toutes  les 
facilités  qui  lui  sont  accordées,  le  producteur  ne  répond 
qu'avec  un  empressement  médiocre. 

m  Mais,  est-il  certain,  d'autre  part,  qu'il  y  a  suffisante 
bonne  volonté  de  la  part  des  agents  de  Tadministration  ? 

»  En  tout  cas,  il  est  nécessaire  que  les  représentants 
de  la  guerre  se  prêtent  de  leur  mieux  à  la  mise  en  pra- 
tique loyale  de  ce  régime  nouveau  qui,  comme  toutes  les 
choses  nouvelles  ne  s'établira  que  lentement  et  aux  prix 
d'efforts  répétés.  Nous  demandons  que  les  conditions 
dans  lesquelles  se  feront  les  achats  directs  et  les  ré- 
ceptions soient  nettement  indiquées  et  que  les  instruc- 
tions données  aux  représentants  de  l'administration,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  soient- ponctuellement 
exécutées. 

»  Mais  il  importe  aussi  de  venir  à  bout  de  l'indiffé- 
rence des  cultivateurs;  elle  s'explique  d'autant  moins 
que  le  système  nouveau,  s'il  était  généralisé,  aurait  pour 
résultat  de  les  affranchir  de  cette  spéculation  dont  ils 
se  plaignent  depuis  si  longtemps.  Dès  lors,  ils  ont  le 
plus  gfand  intérêt  à  la  réussite  de  l'expérience  en  cours. 

»  L'administration  de  la  guerre  doit  s'appliquer  à 
vaincre  cette  indifférence.  Elle  y  arrivera  sans  doute  en 
simplifiant  encore,  si  c'est  possible,  les  conditions  et  les 
formalités  de  la  vente  et  en  supprimant  surtout  toute 
tracasserie  de  réception. 

»  11  est  désirable  également  que  ceux  parmi  les  cul- 
tivateurs —  et  ils  sont  nombreux  heureusement  dans 
notre  pays  —  qui  marchent  en  toutes  circonstances 
dans  la  voie  du  progrès,  donnent  aux  autres  l'exemple, 
en  n'hésitant  pas  à  offrir  leurs  denrées  à  l'administra- 
tion, toutes  les  fois  que  leur  situation  à  proximité  d'un 
service  de  vivres  ou  de  fourrages  le  leur  permettra.  » 
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.  M.  Berleaux  reproduit  ensuite,  m  extenso,  une  noté 
de  Tadministration  de  la  guerre  sur  les  exercices  de  ra- 
vitaillement, et  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue 
des  prix  et  de  la  qualité,  et  il  ajoute  : 

«  Il  résulte  de  Tensemble  des  renseignements  conte- 
nus dans  cette  note,  que  les  expériences  de  ravitail- 
lement effectuées  en  1901,  ont  donné  de  bons  résul- 
tats, tant  au  point  de  vue  de  la  préparation  à  la  mobi- 
lisation qu'à  celui  du  contact  direct  avec  la  culture. 

»  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  continuer  ces  expériences 
comme  Tadministration  de  la  guerre  demande  à  le  faire 
en  1902.  Nous  vous  proposerons  donc,  quand  nous 
vous  présenterons  nos  conclusions  au  sujet  du  chapitre 
intéressé,  d'accorder  les  crédits  nécessaires  à  cet  effet. 

»  Ces  expériences,  tout  en  constituant  d'utiles  exer- 
cices en  vue  de  la  mobilisation,  ont  l'avantage  d'habituer 
les  cultivateurs  à  traiter  directement  avec  l'administra- 
tion. 

»  Elles  ne  peuvent  que  favoriser  le  mode  d'achat  di- 
rect, et  elles  doivent,  par  suite,  être  étendues  et  géné- 
ralisées. » 

Dans  son  rapport  supplémentaire,  l'honorable  M.  Ber- 
teaux  écrit  encore  :  <<  Votre  commission  renouvelle  ici 
les  obsen^ations  présentées  dans,  le  rapport,  relative- 
ment à  l'élévation  des  prix  payés  par  l'administration 
de  la  guerre  comparativement  à  ceux  du  commerce.  Elle 
insiste  tout  particulièrement  sur  la  nécessité  de  mul- 
tiplier les  expériences  d'achats  directs,  en  se  rappro- 
chant le  plus  possible  des  conditions  admises  dans  le 
commerce  et  en  supprimant  toutes  les  formalités  qui 
sont  de  nature  à  écarter  les  petits  producteurs  des  opé- 
rations d'achats  effectuées  par  l'administration  ». 

L'honorable  M.  Chauvin,  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  de  1902,  après  avoir  longuement  insisté  sur  les 
avantages  de  l'achat  direct,  résumait  sa  pensi'^e  dans  un 
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projet  de  résolution  qu'il  demandait  au  ministre  de  la 
guerre  d'accepter,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  Cham- 
bre invite  le  gouvernement  à  poursuivre  et  à  étendre 
Tapplication  de  toutes  mesures,  notamment  des  achats 
directs,  de  nature  à  mettre  les  producteurs  de  denrées 
agricoles  en  rapport  immédiat  avec  l'administration  mi- 
litaire et  À  leur  faciliter  le  libre  accès  des  marchés  de 
la  guerre,  spécialement  dans  les  gestions  directes  de  la 
place  de  Paris,  i 

M.  le  ministre  ayant  donné,  dans  sa  réponse,  pleine 
satisfaction  à  la  demande  de  M.  Chauvin,  le  projet  de 
résolution  ne  fut  pas  déposé. 

L'honorable  M.  Maujan,  rapporteur  du  budget  de 
1903  : 

»  Ces  "essais  (d'achats  directs)  poursuivis  pendant 
Tannée  1902,  n'ont  encore  donné  que  des  résultats  mé- 
diocres. 

»  Il  n'est  pourtant  pas  admissible  que  l'Etat  qui  paye 
bien,  et  consomme  en  grande  quantité,  paye  plus  cher 
la  marchandise  dont  il  a  besoin,  que  le  particulier  qui 
n'achète  que  peu  à  la  fois,  et  dont  la  solvabilité  peut, 
dans  certains  cas,  présenter  des  doutes. 

»  Votre  rapporteur  a  donc  cru  de  son  devoir  de  re- 
prendre la  question.  Il  l'a  examinée  sous  ses  divers 
aspects,  de  façon  à  en  dégager  aussi  exactement  et 
aussi  sûrement  que  possible,  une  ligne  de  conduite  pour 
l'avenir. 

»  Pour  y  arriver,  il  lui  a  suffi  de  rapprocher  les  habi- 
tudes du  commerce  et  celles  de  l'administration.  Dans 
le  commerce,  le  cultivateur  se  rend  au  marché  voisin. 
Il  y  rencontre  des  minotiers  et  des  grainetiers  avec  les- 
quels il  discute  le  prix  de  sa  denrée,  tenant  ferme,  s'il 
peut  attendre,  lâchant,  au  contraire,  assez  facilement 
s'il  a  besoin  d'argent.  Le  vendeur  et  l'acheteur  étant 


24  REVUE  DU  SERVICE  DE  I/INTENDANCE. 

tombés  d'accord,  et  le  deuxième  ayant  pris  possession 
de  Téchantillon  du  premier,  tous  deux  conviennent  d'un 
jour  de  livraison.  Ce  jour  arrivé,  le  cultivateur  amène 
sa  marchandise  et  en  reçoit  le  montant  séance  tenante. 
Ici  donc,  point  de  rouages,  c'est  d'une  simplicité  telle 
que  le  cultivateur  le  moins  lettré  n'a  besoin  d'aucun  in- 
termédiaire. 

))  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion ?  Hélas,  non  !  L'administration  exige  des  garanties, 
non  seulement  de  la  marchandise,  mais  encore  du  ven- 
deur. Mais  passons  là-dessus,  car  ce  n'est  pas  là  la 
cause  du  peu  de  succès  du  nouveau  système  à  l'essai. 

»  Toutes  les  garanties  exigées  ayant  été  fournies,  et 
l'Etat  ayan't  accepté  l'offre  du  cultivateur,  celui-ci  devra 
établir  des  factures  en  plusieurs  expéditions,  dont  une 
avec  timbre  de  dimension.  Au  reçu  de  son  blé  et  de  ses 
factures,  on  lui  délivre  un  récépissé  avec  lequel  il  se 
rendra  chez  le  sous-intendant.  Ce  dernier  lui  donnera  à 
son  tour  un  mandat  que  notre  cultivateur  devra  présen- 
ter au  trésorier-payeur.  Celui-ci,  au  bout  de  quelques 
jours,  lui  remettra  enfin  le  montant  de  sa  livraison. 

»  Ce  procédé,  sans  doute  assez  simple  pour  des  gens 
habitués  à  la  brousse  administrative,  l'est  beaucoup 
moins  pour  le  brave  paysan  qui,  s'il  vend  son  blé  ou 
son  avoine,  a  hâte  d'en  toucher  la  valeur.  Au  reste,  le 
paysan  n'aime  guère  «les  formalités,  ni  surtout  le  papier 
timbré,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente.  Quand 
on  lui  parle  de  factures,  il  ouvre  de  grands  yeux;  si 
l'on  ajoute  à  cela  tout  un  vocabulaire  d'expressions 
administratives,  il  s'effraye,  mais  enfin,  lorsqu'on  lui  dit 
qu'il  devra  se  déplacer  pour  voir  M.  l'intendant,  lequel 
l'enverra  trouver  M.  le  trésorier-payeur,  notre  brave 
paysan  prend  ses  jambes  à  son  cou. 

»  A  quoi  bon  tant  de  formalités,  et  que  vient  faire  ici 
le  papier  timbré  ?  Mais,  dira-t-on,  le  fisc  trouve  chaque 
année  un  profit  assez  considérable  dans  cette  façon  de 
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procéder.  Beau  bénéfice,  en  réalité.  Quel  est  donc  Tad- 
judicataire  assez  naif  pour  ne  pas  tenir  largement 
compte  du  timbre  qu'il  devra  payer  ?  Non  seulement  il 
tiendra  compte  de  ce  timbre,  mais  il  y  ajoutera  :  tant 
pour  aller  voir  M.  l'intendant,  tant  par  visite  à  rendre  à 
M.  le  trésorier,  et,  en  fm  de  compte,  il  se  trouvera  que 
TEtat,  pour  avoir  voulu  faire  rentrer  quelques  francs 
dans  les  caisses  du  fisc  et  pour  posséder  quelques  belles 
factures  dans  ses  dossiers,  aura  payé  sa  marchandise 
beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur. 

)^  Il  importe  donc  de  ne  pas  hausser  le  producteur  au 
niveau  de  l'administration,  mais  de  mettre  l'administra- 
tion à  la  portée  du  cultivateur. 

»  On  peut  parfaitement  s'imaginer  un  officier  discu- 
tant, sur  un  marché  quelconque,  le  prix  d'une  denrée 
qui  lui  est  offerte.  Le  métier  d'acheteur  n'a  rien  de  dé- 
gradant. Nos  intendants  et  nos  officiers  d'administration 
connaissent  leur  métier.  Si  l'Etat  leur  confiait  le  soin 
d'acheter  directement  les  denrées  qui  lui  sont  nécessai- 
res pour  l'entretien  de  son  armée,  ils  sauraient,  on  peut 
en  être  convaincu,  montrer  à  l'Etat  que  sa  confiance 
n'est  pas  mal  placée. 

»  Le  système  d'achat  le  plus. simple  est  donc,  à  notre 
avis,  celui  qui  consiste  à  adopter  les  usages  du  com- 
merce, sans  restriction  d'aucune  sorte.  Y  apporter  la 
plus  petite  dérogation,  c'est  introduire  dans  la  machine 
un  élément  étranger  susceptible  de  la  détraquer. 

»  Ce  qui  a  éloigné,  jusqu'ici,  le  cultivateur  des  adju- 
dications, c'est  l'importance  des  lots  et  la  série  de  for- 
malités longues  et  difficiles.  Supprimons  donc,  et  le 
fractionnements  en  lots  déterminés  et  les  formali- 
tés. Quand  un  minotier  achète  1.000  sacs  de  blé,  il 
n'a  affaire  au  fisc  en  aucune  façon,  pas  plus  du  reste 
que  le  vendeur.  Agissons  donc  de  même.  L'acheteur  se 
déplace  aussi  bien  que  le  vendeur;  que  l'administration 
envoie  sur  place  ses  officiers. 
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»  Ce  système,  éminemment  simple,  soulèvera  cepen- 
dant d'assez  nombreuses  abjections.  Votre  rapporteur 
va  donc  prévoir  les  plus  importantes  et  s'efforcer  de 
les  faire  tomber  une  à  une. 

»  Chargez  les  officiers  d'acheter  directement,  c'est 
mettre  à  leur  disposition  des  sommes  fort  importantes. 
N'est-ce  pas  contraire  aux  usages,  et  ne  peut-il  pas  arri- 
ver qu'il  y  ait  entente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour 
majorer  le  prix  d'achat  ? 

»  To'it  d'abord,  nous  dirons  qu'il  importe  peu  que 
l'usage  n'ait  pas  consacré  la  remise  de  fonds  à  des  offi- 
ciers. On  peut  toutefois  remarquer  qu'aujourd'hui,  déjà, 
les  comptables  peuvent  recevoir  des  avances  de  fonds 
dont  ils  sont  tenus  de  justifier,  dans  des  formes  voulues 
et  dans  des  délais  déterminés.  Il  suffirait  donc,  à  ce 
point  de  vue,  que  les  officiers  acheteurs  soient  considé- 
rés comme  comptables  et  d'étendre  un  peu  les  disposi- 
tions du  règlement  du  23  avril  1869  {règlement  sur  la 
comptabilité  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre)  en 
ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  acheteurs. 

»  Au  second  point,  je  répondrai  que  ce  serait  faire 
injure  à  tous  nos  officiers,  que  de  supposer  qu'il  puisse 
y  avoir  des  compromissiojis  de  cette  nature.  Néanmoins, 
comme  il  est  bon  que  chacun  soit  à  l'abri  d'accusations 
malveillantes,  nous  estimons  qu'il  serait  préférable  que 
chaque  officier  acheteur  fût  accompagné  de  un  ou  deux 
officiers  de  corps  de  troupes  quelconques.  L'officier 
acheteur  pourrait,  au  surplus,  être  tenu  de  n'engager 
aucune  dépense  au-dessus  du  cours  du  jour,  sans  en 
avoir  référé  à  l'intendant,  et  même,  on  pourrait  exiger 
la  ratification  de  tout  marché,  par  le  sous-intendant  chef 
de  service,  opérant  au  nom  du  ministre. 

»  Mais  encore,  peut-on  objecter,  vos  officiers  ache- 
teurs n'étant  pas  directement  intéressés  discuteront 
plus  mollement  que  les  vendeurs,  et,  par  suite,  ne  se 
trouveront  plus  sur  un  pied  d'égalité,  si  on  les  compare 
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aux  minotiers  et  aux  grainetiers,  dont  la  bourse  est 
directement  en  cause.  Disons  tout  de  suite  que  nous  ne 
croyons  pas  que,  seuls,  les  patrons  minotiers  ou  grai- 
netiers achètent  les  denrées  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin. En  maintes  circonstances  ce  n'est  pas  le  patron 
qui  fait  les  achats;  ils  sont  faits  pour  le  compte  du  pa- 
tron par  un  employé  dans  lequel  il  a  confiance,  natu- 
rellement. Nous  pensons  donc  que  TEtat  pourrait  agir 
de  même  et  donner  toute  sa  confiance  À  ses  officiers. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  serait  pas  impossible,  pen- 
sons-nous, de  tenir  un  large  compte  de  la  fagon  dont 
un  officier  s'est  acquitté  des  achats  dont  il  a  été  chargé, 
lorsque  commencerait  le  travail  d'avancement.  On  trou- 
verait là  un  nouveau  stimulant,  et  non  le  moins  éner- 
gique, puisqu'il  indiquerait^  chez  l'officier,  quelle  est 
la  valeur  de  son  esprit  d'initiative  et  de  ses  connais- 
sances pratiques.  C'est  surtout  en  cette  matière  que 
chaque  officier  d'administration  trouverait  l'occasion  de 
montrer  son  savoir-faire. 

»  On  oublie  trop  souvent  que  nos  officiers  d'admi- 
nistration, chargés  des  subsistances  et  de  l'habillement, 
ne  sont  pas  des  bureaucrates.  Leur  rôle  ne  doit  pas 
consister  à  dresser  des  états  et  à  tenir  des  registres. 
Ils  sont,  avant  tout,  meuniers,  boulangers,  épiciers 
même;  ils  sont  industriels  ou  commerçants;  ils  ont  le 
ventre  de  l'armée  à  soigner  et  à  satisfaire.  A  quoi  sert 
d'apprendre  à  nos  élèves  de  Vincennes  quelles  condi- 
tions doivent  remplir  un  bon  blé,  une  bonne  avoine 
ou  un  'bon  drap,  s'ils  ne  doivent  jamais  appliquer  ces 
connaissances  ? 

»  Point  n'est  besoin  d'augmenter  leur  nombre.  Ou- 
vrez-leur l'avenir  largement,  laissez  leur  esprit  d'ini- 
tiative se  tlonner  carrière,  faites-leur  bien  sentir  toule 
l'importance  de  leur  rôle,  et  vous  verrez  que  nos  offi- 
ciers d'administration  valent  mieux  encore  que  ce  que 
Ton  pense  d'eux. 
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»  Nous  estimons  qu'on  peut  faire  beaucoup,  car,  il 
faut  bien  l'avouer,  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  arriver 
À  la  perfection. 

»  Une  grande  commission  s'occupe,  en  ce  moment, 
de  cette  question  au  ministère  de  la  guerre.  Tout  porte 
à  croire  qu'elle  aura  terminé  ses  travaux  sous  peu.  Ses 
conclusions  pourront  ne  pas  coïncider  avec  nos  pro- 
positions. Cependant,  nous  serions  désireux  de  voir 
l'administration  de  la  guerre  entrer  définitivement  dans 
une  ère  de  réforme,  quitte,  s'il  le  faut,  à  faire  table 
rase  du  passé.  Il  y  aurait,  en  effet,  tout  avantage,  non 
seulement  pour  le  temps  de  paix,  mais  aussi  pour  le 
temps  de  guerre  à  ce  que  l'armée  puisse  se  subvenir  à 
elle-même,  et  sache  trouver  rapidement,  sur  place, 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  nourrir. 

»  L'armée  sera  tributaire  du  commerce,  tant  que 
notre  démocratie  des  campagnes,  admirable  par  son 
labeur  acharné,  ne  se  sera  pas  organisée  en  syndicats 
agricoles  de  vente  des  produits  agricoles. 

»  L'organisation  de  ces  syndicats  aura  pour  effet 
d'empêcher  les  petits  greniers  de  se  vider  aussitôt 
après  la  récolte.  Le  large  tribut  qui  est  aujourd'hui 
payé  aux  intermédiaires  sera- justement  partagé  entre 
les  travailleurs  et  la  collectivité,  c'est-à-dire  le  Trésor 
public. 

»  Nous  ne  pouvons  ici  qu'attirer  l'attention  du  Gou- 
vernement et  du  parti  républicain  tout  entier  sur  la 
nécessité  de  mener  promptement  cette  organisation  à 
bonne  fin.  » 

Par  ces  manifestations  de  l'opinion  du  Parlerr^ent,  la 
commission  se  trouvait  affranchie  d'une  bien  grave  et 
légitime  préoccupation  :  si  nos  gestionnaires  devenaient 
agents  directs  des  relations  de  l'administration  de  la 
guerre  et  de  l'agriculture,  ils  ne  perdraient  rien  à  leur 
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prestige  d'agents  de  TEtat  et  de  membres  de  Tarmée. 
La  modification  des  règles  fmancières  pouvait  être  aussi 
envisagée  :  elle  arriverait  à  son  heure. 

La  commission,  libre  de  toute  question  préalable, 
n'avait  plus  qu'à  poursuivre  son  but  :  l'intérêt  commun 
de  l'agriculture  et  de  la  guerre. 

Elle  allait  étudier  dans  leurs  détails,  les  procédés 
d'écoulement  des  denrées  agricoles,  et  s'efforcer  d'as- 
seoir sur  des  faits  précis,  les  propositions  qu'elle  sou- 
mettrait au  ministre. 

Pénétrons  dans  son  œuvre,  et  voyons  quelle  a  été  sa 
méthode  de  travail  et  d'investigation. 

(.1  suivre,) 


ReT.  iniead. 
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Les  fragments  de  pain  que  la  science  archéologique 
a  pris  soin  de  recueillir  se  présentent  avec  un  aspect 
et  une  composition  chimique  qui  dépendent  des  condi- 
tions matérielles  auxquelles  ils  ont  été  exposés.  J'ai 
cru  intéressant,  ayant  en  ma  possession  un  certain 
nombre  d'échantillons  (dont  plusieurs  avaient  été  re« 
cueillis  par  Aimé  Girard),  de  faire  une  étude  d'ensemble 
de  la  question. 

Palss  de  Pompéi  (1). 

Les  pains  découveils  à  Pompéi  sont  les  plus  connus. 
Ds  ont  été  décrits  et  analysés  par  de  Luca  (2).  Ils  se 
présentent  sous  la  forme  d'un  charbon  poreux  dans 
lequel  on  ne  peut  retrouver  trace  des  éléments  du 
pain^  renfermant,  à  la  façon  du  coke  ou  du  noir  ani- 
mal, une  notable  quantité  d'azote,  variant  de  2,6  à 
2,8.  Cet  azote  ne  se  trouve  pas  à  Tétat  de  sels  ammo- 
niacaux, ni  à  l'état  d'aminés,  puisqu'il  ne  se  dégage 
sous  forme  d'ammoniaque,  ni  en  présence  de  la  ma- 
gnésie, ni  en  présence  de  la  soude. 

Il  est  en  cet  état  particulier,  que  Ton  peut  désigner 
sous  le  nom  d'azote  cyanique,  capable  par  la  chaleur 

(1)  Adressés  à  Aimé  Girard  par  le  professeur  Cannizaro 
au  nom  de  M.  le  Ministre  de  rinstniction  publique  en  Ita- 
lie. 

(2)  Comptes  rendus  d€  V Académie  des  sciences,  t.  57, 
p.  475  (1S63). 
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sèche  de  fournir  de  Tindol,  de  la  pyridine,  ou  du  para- 
cyanogène.  La  molécule-azotée  y  est,  en  somme,  dans 
les  dernières  limites  de  la  décomposition.  I)  est  évident 
que  cette  quantité  d'azote  qui  subsiste  dans  le  charbon 
d'une  matière  organique  calcinée  est  en  relatfon  avec 
la  température  à  laquelle  cette  matière  a  été  soumise; 
en  sorte  que  le  dosage  d'azote  nous  donne  une  idée 
de  la  température  à  laqueHe  ces  pains  ont  été  exposés. 
En  chauffant  en  vase  clos,  à  350-400^  un  morceau  de 
pain  compact,  analogue  à  ceux  que  Ton  devait  à  l'épo- 
que préparer  (1),  j'ai  obtenu  un  charbon  poreux,  iden- 
tique d'aspect  aux  échantillons  trouvés  à  Pompéi,  ren- 
fermant 2,81  p.  100  d'azote,  alors  que  l'un  des  échan- 
tillons authentiques  actuellement  en  ma  possession 
dosait  2,65  p.  100.  Les  géologues  s'accordent  à  dire 
d'ailleurs  que  les  cendres  du  Vésuve  qui,  en  79  avant 
Jésus-Christ,  ont  couvert  Pompéi,  n'étaient  pas  très 
chaudes. 

Toute  trace  d'amidon,  de  cellulose  a  disparu;  l'hy- 
drolyse ne  fournit  aucune  substance  sucrée  réductrice; 
ii  reste  cependant  des  matières  ulmiques,  capables  de 
fournir  par  la  distillation  sèche,  une  petite  quantité 
d'acide  acétique. 

Les  fragments  donnent  nettement  la  réaction  du  chlo- 
rure. On  sait  que  les  Romains  introduisaient  du  sel 
dans  les  pâtes  (farina  subigitur  priusquam  addatur 
sal,  Pline,  Hist.  nat.,  L.  XVIII,  page  26). 

PainB  des  stations  lacustres* 

C'est  dans  un  état  analogue  que  se  présentent  les 
fragments  de  pai.as  découverts  dans  différents  lacs, 
après  l'incendie  des  stations  lacustres  qui  s'y  étaient 

(1)  Pour  estimer  cette  température,  j'ai  introduit  dans  le 
morceau  de  pain  des  fragments  de  plomb  (fond  à  335°)  et 
de  zinc  (fond  à  412**);  les  premiers  seuls  ont  fondu. 
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installées.  Dans  un  échantillon  provenant  de  la  station 
des  Corcellettes,  au  lac  de  Neufchâtel  (âge  de  bronze), 
je  n'ai  constaté  qu'un  charbon  azoté  (Az.=2,46  p.  100) 
enrobé  de  débris  végétaux  ramassés  au  fond  du  lac. 
Dans  un  second  échantillon,  moins  carbonisé,  de  teinte 
légèrement  rousse  et  provenant  du  lac  du  Bourget  (1) 
(âge  de  bronze)  (az.  =  4,90)  j'ai  pu  nettement  distinguer 
les  débris  de  pain  qui  subsistent  encore  et  spéciale- 
ment des  fragments  de  Tépiderme  extérieure  de  la  balle 
de  Torge  en  même  temps  que  quelques  grains  d'amidon. 
Ces  pains  étaient  donc  fabriqués  avec  de  l'orge; 
l'orge  est  d'ailleurs  la  céréale  la  plus  anciennement 
connue.  Elle  poussait  à  l'état  sauvage,  dans  les  lacus- 
tres de  Savoie  et  de  Suisse  (2). 

Pains  des  tombes  égyptiennes. 

Les  pains  destinés  à  la  nourriture  des  morts,  o[ 
que  l'on  enfermait  dans  leurs  tombes,  se  sont  admira- 
blement conservés,  et  se  retrouvent  aujourd'hui  tels 
qu'ils  y  ont  été  introduits.  On  rencontre  dans  les 
tombes  égyptiennes,  tantôt  des  pains  non  levés,  pétris 
en  forme  de  galettes,  tantôt  au  contraire  des  pains 
levés. 

Les  Egyptiens  connaissaient  d'ailleurs  le  levain,  puis- 
que les  Hébreux  en  faisaient  usage  (1). 

Les  deux  échantillons  que  j'ai  entre  les  mains  étaient 
des  pains  levés,  complets,  dans  lesquels  j'ai  pu  recon- 
naître aisément  les  débris  de  l'enveloppe  de  l'orge 
(épiderme  extérieur  et  hypoderme  fibreux  de  la  balle, 

(1)  Remis  à  M.  Aimé  Girard  par  M.  Daisay,  cooiserva- 
tcur  du  musée  de  Chambéry. 

(2)  De  Candolle,  Origine  des  plantes  cultivées^  p.  296. 

(1)  Exode,  ch.  XII,  8,  15,  17,  18,  19,  20,  34,  39.  —  Ch.  XIII, 
3,  6,  7.  —  Ch.  XXXIV,  26.  —  Deut.,  ch.  XVI,  3.  —  Cor.  1, 
ch.  V,  6,  7,  8.  —  St-Math.  XIII,  33. 


FRAGMENTS  DE  PAINS  ANCDENS.  33 

cellule  de  l'assise  protéique  et  poils  radicellaires,  etc.). 
On  retrouve  Torge  à  quatre  rangs  (escourgeon)  dans 
les  plus  anciens  froments  de  TEgypte  (1).  De  plus  on 
sait  que  Je  gluten  de  Forge  n'est  pas  doué  de  pro- 
priétés élastiques;  le  pain  d'orge  ne  pouvait  pas  lever. 

La  pâte  renferme  une  quantité  de  gluten  et  une 
quantité  d'amidon  que  l'on  peut  considérer  comme 
normales.  J'ai  constaté  dans  mes  deux  échantillons 
d'une  part  11,25  et  11,44  p.  100  de  matière  azotée 
(1,80  et  1,83  d'azoie)  et  d'autre  part  68,0  et  65,2  p.  100 
d'amidon). 

Cet  amidon,  comme  dans  un  pain  cuit,  se  trouve 
dans  trois  états  :  une  partie  est  solubilisée  sous  forme 
d'amidon  soluble  et  de  dextrine;  elle  a  plus  d'impor- 
tance que  dans  les  cas  ordinaires  parce  que  le  pain 
a  dû  être  chauffé  à  haute  température;  l'autre  partie 
est  à  l'état  d'empois  gonflé;  on  ne  rencontre  que  de 
rares  grains  d'amidon  qui  soient  restés  intacts.  J'ai 
montré  (2)  que  l'on  pouvait  avoir  la  mesure  du  degré 
de  gélatinisation  de  l'amidon,  en  traitant  le  pain  par 
la  pepsine  chlorhydrique  (1  ce.  5  p.  100),  et  là  encore 
on  constate  que  la  quantité  d'amidon  qui  se  dissout 
dans  l'acide  faible  s'élève  au  delà  des  Mmites  ordi- 
naires : 

Amidon  soluble  dans  l'eau 20,4 

Amidon  soluble  dans  l'acide  chlorhydrique,  1,5  p.  .100  21,3 
Amidon  insoluble  dans  l'acide  chlorhydrique,  1,5  p.  100.     23,6 


65,2 

Cette  composition  plutôt  anormale  résulte  de  la  tor- 
réfaction que  le  gçain  a  subi  (3);  celle-ci  a  même  laissé 
dans  le  pain  une  légère  acidité. 

(1)  De  Candolle,  locution  citée, 

(2)  Compteg  rendus  de  V  Académie  des  sciences  y    t.    34, 
p.  908  (1902),  et  Revue  de  V Intendance,  mai  1902. 

(3)  Nous  ne  savons  pas  comment  les  Egyptien»  cuisaient 
leurs  pains;  probablement,   ainsi  que  cela  se  fait  encore, 
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L'un  des  pains  renferme  4,5  p.  100  de  cendres  dans 
lesquelles  on  constate  la  présence  des  chlorures.  Les 
sels  employés  par  les  Egyptiense  étaient  riches  en  ni- 
trates; on  peut  déceler  aisément  ceux-ci  dans  le  pain 
par  la  réaction  classique  de  la  diphénylamine. 

Pain  romain  d'Aoste  (Isère). 

En  1856,  des  fouilles  ont  permis  de  découvrir  à 
Aoste  (Apgustum)  (Isère),  au  lieu  dit  La  Maria,  divers 
objets  romains,  au  milieu  desquels  s*est  rencontré  un 
fragment  de  pain,  représentant  te  quart  d'une  miche 
de  30  à  40  centimètres  de  diamètre.  Cette  miche,  dont 
un  échantillon  m'a  été  remis  par  M.  Collin,  conser- 
vateur du  musée  d'Aoste,  est  entièrement  transformée 
par  moulage  et  remplissage,  en  un  morceau  de  grès 
à  éléments  granitique  (feldspath,  mica  blanc). 

Cette  pseudomorphose  présente  un  intérêt  qui  n'est 
pas  exclusivement  géologique;  j'ai  trouvé,  en  effet,  en- 
clavé dans  le  grès  quelques  rares  grains  d'amidon  qui 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  nature  du  fragment  trouvé 
à  La  Maria.  Ces  grains  d'amidon  n'ont  pas  été  dé- 
formés par  la  cuisson;  seuls  ils  ont  résisté  à  l'action 
des  eaux  qui  ont  apporté  ces  éléments  granitiques. 
Les  grains  qui  étaient  à  l'état  muqueux  ont  été  dé- 
truits ainsi  que  le  gluten.  L'examen  microscopique  per- 
met de  conclure  que  ces  grains  d'amidon  proviennent 
du  froment. 

entre  deux  pierres  plates  préalablement  chauffées.  Cepen- 
dant on  voit  sur  le  tombeau  de  Ramsès  III,  ainsi  que  sur 
un  groupe  de  statuettes,  conservé  au  musée  de  Berlin,  un 
four  en  forme  de  cloche,  de  la  partie  supérieure  duquel  sor- 
tent des  flammes.  Il  est  probable  que  Ton  échauffait  ce  four, 
puis  qfie  l'on  introduisait  les  galettes  contre  les  parois.  Le 
papyrus  Anastasi,  cité  par  Maspero,  p.  314  de  Thistoire 
ancienne  des  peuples  de  l'Orient,  dit  :  u  Le  boulanger  cuit, 
•  met  les  pains  au  feu;  tandis  que  sa  tête  est  à  l'intérieur  du 
four,  son  fils  le  tient  par  les  jambes;  s'il  échappe  aux  mains 
de  son  fils,  il  tombe  dans  les  flammes.  » 


Le  Tannage  au  Chrome 


Le  procédé  de  tannage  rapide  le  plus  employé  est 
aujourd'hui  le  tannage  au  chrome,  qui  fournit  des  cuirs 
d'un  3xcellent  usage  pour  les  courroies  et  même  pour 
les  chaussures.  Les  cuirs  au  chrome  se  font,  en  effet, 
remarquer  par  leur  résistance  au  feu,  à  l'action  de 
l'eau  bouillante,  à  la  rupture,  ainsi  que  par  leur  élas- 
ticité et  leur  imperméabilité. 

Les  procédés  de  tannage  au  chrome  se  divisent  en 
deux  catégories,  suivant  qu'ils  sont  à  deux  bains  ou 
à  un  seul  bain. 

PROCÉDÉ  A  DEUX  BAINS. 

Le  procédé  de  tannage  à  deux  bains  est  dû  à  M. 
Schultz,  qui  le  décrit  ainsi  : 

«  Premier  bain  —  Pour  100  kilogr.  de  peaux,  dis- 
soudre 4  kilogr.  de  bichromate  de  potasse  dans  six 
à  huit  fois  leur  poids  d'eau  bouillante;  ajouter  2 
kilogr.  d'acide  chlorhydrique,  agiter  et  laisser  reposer 
une  demi-heure.  Introduire  cette  liqueur  dans  la  cuve 
contenant  les  peaux  déjà  recouvertes  d'eau;  celles-ci 
doivent  être  suspendues  à  une  distance  suffisamment 
espacée  les  unes  des  autres  pour  permettre  à  la  liqueur 
une  pénétration  uniforme. 

»  Abandonner  les  peaux  dans  cette  solution  jusqu'à 
ce  que  la  couleur  jaune  du  bichromate  ait  complète- 
ment pénétré,  ce  dont  on  s'assure  par  des  sections  pra- 
tiquées dans  les  parties  les  plus  épaisses  de  la  peau. 
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Les  peaux  sont  alors  retirées,  égoutlées  ou  essorées  à 
la  turbine  et  plongées  dans  le  bain  suivant. 

»  Deuxième  bain.  —  Pour  100  kilogr.  de  peaux,  dis- 
soudre dans  une  cuve  contenant  la  quantité  d'eau  néces- 
saire pour  les  couvrir,  10  kilogr.  d'hyposulfite  de  soude, 
agiter  jusqu'à  dissolution  complète.  Ajouter  2  kilogr.  5 
d'acide  chlorhydrique,  agiter. 

»  Introduire  ensemble  les  peaux  du  premier  bain  et 
les  maintenir  suspendues  dans  cette  liqueur  jusqu'à 
ce  que  leur  couleur  jaune  ait  disparu  pour  faire  place 
à  une  teinte  blanchâtre,  ce  dont  on  s'assure  par  des 
coupes  appropriées. 

»  Retirer  les  peaux,  les  laisser  égoutter;  elles  vont 
alors  se  transformer  en  cuirs  qui  peuvent  être  finis 
par  les  procédés  ordinaires.  » 

Dans  le  premier  bain,  l'acide  chlorhydrique,  en  réa- 
gissant sur  le  bichromate  de  potasse,  met  en  liberté 
de  l'acide  chromique  qui  sature  la  peau;  dans  le  deu- 
xième bain,  qui  doit  être  préparé  au  moment  de  l'em- 
ploi, afin  d'éviter  des  réactions  chimiques  secondaires, 
il  se  forme  du  bisulfite  de  soude  qui  est  un  réducteur 
énergique  dont  l'action  se  renforce  de  celle  de  l'excès 
d'hyposulfite  de  soude  mis  en  œuvre.  Ces  deux  réduc- 
teurs transforment  l'acide  chromique  en  oxyde  de 
chrome. 

Cette  méthode,  très  simple  en  théorie,  demande  à 
être  mise  au  point  avec  beaucoup  de  précision  dans  la 
pratique,  en  raison  de  la  forte  acidité  des  bains  dans 
lesquels  les  peaux  sont  travaillées  et  en  vue  d'obtenir 
une  fabrication  uniforme.  C'est  pourquoi  il  est  prudent 
de  ne  faire  agir,  dans  le  premier  bain,  qu'une  quantité 
d'acide  chlorhydrique  insuffisante  pour  décomposer  la 
totalité  du  bichromate,  dont  l'excès  modère  les  effets 
nuisibles  produits  peu  à  peu  par  l'acide  chromique. 
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Dans  le  deuxième  bain,  il  est  recommandé  d'intro- 
duire tout  d'abord  les  peaux  dans  la  solution  d'hypo- 
sulfite  en  ayant  soin  de  ne  verser  Tacide  que  par  petites 
portions  successives  et  en  maintenant  le  liquide  cons- 
tamment en  mouvement  pour  éviter  les  dépôts  de  soufre 
et  atténuer  le  rétrécissement  des  peaux. 

Les  vieux  bains  de  bichromate  peuvent  être  remontés 
par  addition  d'une  nouvelle  quantité  de  ce  sel,  ou  régé- 
nérés par  des.  procédés  chimiques  décrits  dans  les 
ouvrages  spéciaux  . 

PROCÉDÉ  A  UN  SEUL  BAIN. 

Le  professeur  Procter  a  montré  qu'il  était  possible 
d'obtenir  un  cuir  de  très  bonne  qualité  en  employant 
simplemr^nt  Talun  de  chrome  additionné  de  carbonate 
de  soude,  pour  transformer  le  sulfate  chromique  en 
sulfate  basique. 

Pour  100  kilogr.  de  peau,  on  prend  9  kilogr.  d'alun 
de  chrome  dissous  dans  90  litres  d'eau  et  on  ajoute, 
petit  à  petit,  2  kg.  500  de  carbonate  de  soude  cristallisé 
(cristaux  de  soude)  préalablement  dissous  dans  10  litres 
d'eau.  On  agite.  On  verse  alors  30  litres  de  ce  mélange 
dans  une  cuve  à  palettes  contenant  8  hectol.  d'eau, 
on  y  ajoute  7  kilogr.  de  sel  ordinaire  et  on  plonge 
les  peaux  dans  le  bain  ainsi  préparé.  On  agite  une 
demi-heure  en  ayant  soin  de  renforcer  le  bain  graduel- 
lement par  des  additions  ménagées  du  restant  de  la 
liqueur  chromique. 

Une  fois  le  tannage  terminé,  on  immerge  les  peaux 
dans  une  solution  de  borax  ou  de  blanc  d'Espagne  pour 
leur  enlever  toute  trace  d'acide.  Cette  partie  du  traite- 
ment n'est  pas  à  négliger,  car,  en  éliminant  l'acide 
sulfurique  fixé  par  la  peau,  on  obtient  des  cuirs  plus 
résistants  et  se  conservant  mieux  que  ceux  qui  n'ont 
pas  subi  cette  neutralisation. 

La  présence  du  sel  ne  facilite  pas  l'absorption  du 
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chrome  par  les  peaux  et  semble  même  la  diminuer, 
mais  répuisement  du  bain  est  moins  rapide  et  moins 
complet  que  dans  les  tannages  sans  sel;  de  plus,  les 
cuirs  tannés  avec  cet  adjuvant  sont  plus  doux  et  plus 
minces. 

Le  procédé  de  Schultz  est  difficile  à  régler  et  demande 
une  surveillance  très  suivie  pour  éviter  les  accidents 
que  peut  occasionner  la  moindre  négligence;  les  peaux 
traitées  se  rétrécissent  notablement,  surtout  pour  le 
veau;  malgré  cela,  il  est  à  recommander  pour  le  mouton 
et  la  chèvre. 

Le  procédé  à  un  seul  bain  est  beaucoup  plus  simple 
que  le  premier  et  comporte  moins  d'accidents;  il  est 
précieux  en  particulier  pour  les  petites  usines,  qui  peu- 
vent trouver  dans  le  commerce  des  bains  tout  préparés. 
Enfin  il  donne  des  cuirs  d'une  teinte  différente  de  celle 
qu'on  obtient  avec  les  deux  bains.  Le  prix  de  revient 
est  aussi  plus  économique. 

Il  résulterait,  d'un  récent  article  paru  dans  la  Halle 
aux  cuirs  du  6  décembre  1903,  que  l'emploi  du  formiate 
de  chrome  constituerait  une  heureuse  amélioration  des 
procédés  de  tannage  minéral  suivis  jusqu'à  présent. 

L'acide  formique  ne  possède,  en  effet,  aucune  action 
nuisible  sur  le  cuir;  il  présente,  au  contraire,  une 
influence  favorable  en  raison  de  ses  propriétés  antisep- 
tiques. 11  n'en  est  pas  de  même  dans  les  procédés  pré- 
cédents qui  donnent  toujours  naissance  à  des  sous- 
produits  sulfurés  susceptibles  de  s'oxyder  en  donnant 
de  l'acide  sulfurique.  Or,  on  connaît  l'action  néfaste 
de  cet  aride  sur  les  cuirs  et  combien  il  est  important 
de  l'éliminer  ou  d'empêcher  sa  formation. 

Mauean, 
Pharmacien-major  de  i''  classe. 
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(1)  Voir  les  numéroB  90,  91,  93,  94,  95,  96,  97,  98,  99,  105 
et  111  (décembre  1901,  jajivier,  mars,  avril,  mai,  juin,  juil- 
let, septembre  et  novembre  1902,  mars  et  septembre  1903) 
de  la  Revue  de  V Intendance. 
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des  armistices.  —  CL.  Des  protocoles  de  paix.  —  CLI.  De  la 
capitulation.  —  CLII.  Destination  à  donner  au  matériel  de 
guerre  de  Tarmée  vaincue.  —  CLIII.  Les  capitulations  pen- 
dant les  guerres  récentes.  —  CLIV.  Les  capitulations  dans  la 
guerre  anglo-boer  de  1899-1902. 

Conventions  de  guerre. 


§  CXXXIV.  —  utilité  des  conventions  entre  belligérants. 

L'ouverture  des  hostilités  a  rompu  les  négociations 
diplomatiques  comme  elle  a  rompu  les  relations  paci- 
fiques qui  existaient  entre  les  étals  belligérants.  Mais, 
devra-t-on  pour  cela  renoncer  à  toute  communication, 
quels  que  soient  les  événements  et  les  circonstances 
entraînés  par  Tétat  de  guerre  ? 

Nous  n*hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  néga- 
tive. Si  la  guerre  devait  avoir  lieu  sans  trêve  ni  merci, 
si  Ton  devait  s'attendre  à  tout  supporter  en  cas  de 
revers,  comme  on  pourrait,  à  son  tour,  tout  anéantir 
en  cas  de  succès,  il  ne  serait  pas  utile  d*avoir  recours 
à  des  conventions  ayant  pour  but  d'interrompre  la 
lutte. 

Fort  heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est 
pour  cette  raison  que  l'on  a  généralement  recours  à 
des  conventions  de  guerre. 

Dans  un  duel  à  mort,  les  témoins  des  adversaires 
n'ont  pas  ou  presque  pas  à  intervenir  à  partir  du  mo- 
ment où  le  fer  est  croisé.  Dans  un  duel  au  premier 
sang,  au  contraire,  le  rôle  des  témoins  acquiert  de 
l'importance  et  ceux-ci  ont  souvent  à  se  demander  si 
les  premières  éraflures  sont  ou  non  suffisantes  pour 
déclarer,  selon  la  formule,  que  l'honneur  a  été  satisfait. 

Par  analogie,  la  guerre  entre  Etats  devenant  de  moins 
en  moins  barbare  et  déloyale,  les  conventions  entre 
belligérants  deviendront  de  plus  en  plus  nécessaires. 

Si  l'on  veut,  en  effet,  mettre  un  terme  aux  fureurs 
sanguinaires  que  l'on  ne  manquera  pas  de  rencontrer 
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chez  des  hommes  qui  auront  déjà  supporté  beaucoup 
de  fatigues  et  de  privations;  si  Ton  veut  enfin  appliquer 
avec  soin  les  lois  de  la  guerre  que  nous  étudions,  il 
faudra  convenir  à  l'avance  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés, Tun  des  belligérants  aura  le  droit  de  s'adresser 
à  son  adversaire  pour  lui  demander  :  soit  de  mettre 
un  terme  aux  actes  hostiles  et  contraires  au  droit  des 
gens,  swt  d'établir  une  entente  amiable  pour  enlever 
les  morts,  les  blessés,  s'approvisionner,  etc. 

Au  cours  de  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-95,  les 
négociations  entre  les  belligérants  furent  assez  rares, 
parce  que  les  chinois  fuyaient  constamment  devant  les 
japonais.  On  peut  cependant  citer  l'incident  du  Kow- 
shung  (juillet  1894),  durant  lequel  on  parlementa  pour 
faire  stopper  le  navire  chinois  qui  transportait  des 
troupes  en  Corée. 

Uans  le  conflit  italo-abyBsin,  les  négociations  furent 
beaucoup  moins  rares.  Enfin,  dans  les  guerres  plus 
récentes,  de  nombreuses  communications  ont  été  faites 
entre  belligérants,  tant  dans  la  péninsule  des  Balkans 
qu'à  Cuba  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

L'entente  qui  intervient  au  cours  des  hostilités  entre 
belligérants,  prend  le  nom  de  convenlion  de  guerre, 

§  CXXXV.  —  Comment  sont  conclues  les  conventions 

de  guerre. 

Elles  sont  conclues  entre  les  représentants  des  deux 
gouvernements  ou,  encore,  entre  les  commandants  des 
forces  militaires  en  présence. 

Les  conventions  intervenues  entre  les  chefs  d'armées 
portent  plus  spécialement  le  nom  de  Cartels.  Au  point 
de  vue  juridique,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  les  distin- 
guer des  conventions  internationales. 

D'abord,  alors  qu'une  convention  internationale  ordi- 
naire exige  la  présence  de  mandataires  spéciaux,  dans 
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les  cartels,  les  chefs  d'armées  ont  tout  pouvoir  pour 
ces  sortes  d'engagements. 

D'autre  part,  une  convention  internationale  ordinaire 
n'est  parfaite  qu'après  ratification  par  les  gouverne- 
ments intéressés,  tandis  qu'aucune  confirmation  n'est 
nécessaire  pour  les  conventions  militaires. 

Toutes  ces  conventions  font  loi  pour  les  contractants 
et  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi;  elles  obli- 
gent non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  conséquences  que  l'équité,  l'usage  et  le 
droit  des  gens  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Les  conditions  essentielles  qui  en  assurent  la  validité 
sont  les  vsuivantes  : 

a)  11  faut  le  consentement  des  parties  contractantes 
et  la  convention  devient  parfaite  par  le  concours  des 
volontés,  que  le  consentement  soit  verbal  ou  écrit; 

b)  II  faut  la  capacité  des  parties.  Les  commandjants 
en  chef  des  armées  ont  les  pouvoirs  nécessaires  quand 
il  s'agit  du  sort  immédiat  des  populations  placées 
sous  leur  ordres; 

c)  Enfin,  il  faut  un  objet  licite,  par  exemple  que  les 
clauses  ne  dépassent  pas  les  pouvoirs  des  signataires, 
à  moins  de  ratification  ultérieure  du  pouvoir  souve* 
rain  (1). 

Les  communications  régulières  avec  l'ennemi  se  font 
d'ordinaire  au  moyen  de  parlementaires.  Nous  allons 
donc  exposer  d'abord  les  règles  qui  concernent  ceux-ci, 
nous  examinerons  ensuite  les  principaux  cartels  et 
négociations  qui  peuvent  être  groupés  sous  la  définition 
de  conventions  de  guerre. 

§  CXXXVI.  —  Des  parlementaires. 

Aux  termes  de  l'article  32  du  règlement  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  annexé  à 

.(1)  Précis  des  lois  de  la  gvfrre,  de  J.  Quelle,  t.  I,  p.  220. 
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'a  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899,  doit  être 
cinsidéré  comme  parlementaire  :  «  L'individu  autorisé 
pir  l'un  des  belligérants  pour  entrer  en  pourparlers 
avec  l'autre  et  qui  se  présente  avec  un  drapeau  blanc.  » 

Ce  même  article  indique  que  le  parlementaire  doit 
êir€  accompagné  d'un  trompette  (clairon  ou  tambour), 
d'ur.  porte-drapeau  et  d'un  interprète. 

Le  porte-drapeau  (porte-fanion)  est  indispensable, 
puisque,  de  la  définition  même,  il  ressort  que  c'est  à 
la  seule  vue  du  drapeau  blanc  que  l'on  peut  reconnaître 
le  parlementaire. 

Le  trompette  a  pour  mission  de  sonner  afin  d'attirei* 
Tattention  de  l'ennemi  de  son  côté,  et  d'éviter  les 
confusions  regrettables  qui  pourraient  se  produire. 
Pour  bien  se  faire  reconnaître,  un  parlementaire  doit 
constamment  marcher  au  pas. 

Cependant,  il  faut  bien  convenir  que  la  présence 
d'un  parlementaire,  même  quand  elle  est  annoncée  par 
des  appels  de  trompette,  ne  saurait  mettre  les  troupes 
adverses  dans  l'obligation  de  suspendre  une  escar- 
mouche ou  un  engagement.  C'est  au  parlementaire  à 
attendre  pour  se  présenter  que  le  moment  soit  propice, 
ou  à  faire  un  détour  pour  sortir  de  la  zone  dangereuse 
du  champ  de  bataille. 

L'interprète  n'est  utile  qu'autant  que  le  parlemen- 
taire ne  connaît  pas  la  langue  parlée  par  l'ennemi,  et 
sa  présence  ne  peut  que  nuire  à  ce  dernier,  car  il 
pourra  observer  et  corroborer  les  renseignements  rele- 
vés par  l'officier  qu'il  accompagne. 

§  CXXXVn.  —  De  la  réception  des  parlementaires. 

Aux  termes  de  l'article  3^  du  règlement  de  la  Haye, 
1(»  chef  auquel  le  parlementaire  est  expédié  peut  refuser 
de  le  recevoir,  et  il  doit  veiller,  d'une  façon  toute  parti- 
culière, à  ce  qu'il  ne  profite  pas  de  sa  mission  pour 
se  renseigner. 
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Au  cours  de  la  guerre  hispano-américaine  de  1898, 
on  a  constaté  deux  fois  le  refus  de  recevoir  des  parle- 
mentaires, mais  cela  eût  lieu  dans  les  conditions  parii- 
culières  que  nous  allons  indiquer  : 

1®  Vers  le  milieu  de  juin,  le  général  Blanco  fit  con- 
naître son  intention  de  refuser  tout  parlementaire  en- 
nemi qui  se  présenterait  à  la  Havane; 

2**  Quelques  jours  après,  on  annonçait  que  le  général 
Torral  avait  pris  une  mesure  analogue  pour  Santiago. 

Si  Ton  considère  que  le  refus  de  la  part  des  assiégés, 
de  recevoir  des  parlementaires,  équivaut  à  la  décla- 
ration que  la  place  ne  veut  pas  capituler,  ou  bien, 
si  Ton  craint  que  Tofficier  envoyé  puisse  se  rendre 
compte  des  points  faibles  de  la  défense,  et  c'étaient  là 
des  raisons  dont  il  convenait  de  tenir  compte  dans 
les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  il  est  évident  que 
les  généraux  espagnols  'n'avaient  pas  dépassé  leurs 
droits.  Une  déclaration  de  ce  genre  n'offre  d'inconvé- 
nients qu'au  point  de  vue  de  l'assiégé  lui-même,  qui 
peut  se  trouver  contraint  plus  tard  de  revenir  sur  sa 
parole  et  d'ouvrir  ses  portes  à  l'adversaire  (1). 

En  cas  d'abus,  on  a  le  droit  de  retenir  un  parlemen- 
taire. C'est  là  une  innovation  de  la  convention  de  la 
Haye,  car,  autrefois,  on  ne  parlait  de  le  retenir  que 
dans  le  cas  où  son  départ  aurait  coïncidé  avec  des 
mouvements  de  troupes,  dont  il  aurait  pu  supposer  la 
destination  et  en  déduire  l'emploi. 

Au  reste,  d'après  l'article  34  du  même  règlement, 
le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est 
prouvé,  d'une  manière  positive,  qu'il  a  profité  de  sa 
position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un 
acte  de  trahison. 

Dans  celte  hypothèse,  et  en  attendant  que  l'enquête 


(1)  Revue  générale  de  droit  infernational  public,  t.   V, 
p.  813. 
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soit  faite,  on  ne  peut  lui  infliger  de  mauvais  traite- 
ments, Le  parlementaire  doit  être  retenu  simplement 
prisonnier  de  guerre.  Plus  tard,  on  lui  appliquera, 
s'il  y  a  lieu,  le  traitement  réservé  aux  espions  en  temps 
de  guerre,  traitement  qui  est  variable  selon  les  Etats  (1). 

En  mars  1896,  on  apprenait  que  le  major  Salsa  de 
l'armée  italienne  avait  été  arrêté  à  Antalo  par  ordre 
du  Négus,  au  moment  où  il  était  envoyé  comme  parle- 
mentaire pour  entamer  des  pourparlers  avec  ce  dernier 
au  sujet  de  la  paix. 

D'après  les  journaux  italiens,  cette  arrestation  aurait 
été  opérée  afin  de  dissimuler  au  major  Salsa,  qui  en 
aurait  informé  ses  compatriotes,  la  Situation  difficile 
de  l'Ethiopie  par  suite  de  la  révolte  des  Amharas  et 
des  Gallas.  Ménélick  expliquait  lui-même  sa  conduite 
en  disant  qu'il  gardait  le  major  Salsa  comme  otage, 
jusqu'à  ce  que  le  général  Baldi.ssera  eût  restitué  les 
lettres  revêtues  du  sceau  de  Salomon  que  le  Négus  lui 
avait  adressées. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  la  conduite 
du  Négus  était  inadmissible  car  le  parlementaire  dont 
il  vient  d'être  parlé  était  inviolable,  attendu  qu'il  n'abu- 
sait pas  de  sa  situation  pour  espionner. 

§  CXXXVIII.  —  De  Vemploi  des  parlementaires  dans  la 
guerre  sud-africaine  de  1899-1902. 

Au  cours  de  la  guerre  anglo-boer,  les  Anglais  ont 
reproché  plusieurs  fois  à  leurs  adversaires  d'avoir  mé- 
connu ou  abusé  des  immunités  du  pavillon  parlemen- 
taire : 

D'après  une  dépêche  publiée  le  10  novembre  1899 
par  le  War-Office,  les  Boers  auraient  envoyé  le  9  no- 
vembre au  général  White,  sous  la  protection  d'un  par- 
Ci)  Les  instructions  américaines  de  1863  assimilent,  dans 
ce  cas,  le  parlementaire  à  Tespion,  lequel  peut  être  pendu. 
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lementaire,  quelques  réfugiés  venrant  du  Transvaal.  Un 
parlementaire  anglais  serait  allé  les  rerevoir  au  delà 
des  piquets  plantés  par  les  assiégés  de  Ladysmith;  lors- 
que les  deux  parlementaires  se  seraient  séparés,  les 
canons  boers  auraient  ouvert  le  feu  sur  l'envoyé  anglais 
avant  qu'il  eût  atteint  les  piquets. 

Pour  la  quatrième  fois,  lit-on  dans  le  Journal  des 
Débats  du  26  novembre,  les  troupes  britanniques  dé- 
noncent une  pratique  de  leurs  adversaires  contraire 
aux  lois  de  la  guerre.  Les  Boers  montrent  le  drapeau 
blanc,  et  les  officiers  anglais  font  cesser  le  feu;  les 
Boers  en  profitent  alors  pour  tirer  de  nouveau.  Enfin, 
les  Boers  auraient  encore  tiré,  dans  la  dernière  se- 
maine de  janvier,  sur  le  colonel  Thorney  Croft  qui 
avait  quitté  les  lignes  anglaises  pour  conférer,  à  l'abri 
du  drapeau  parlementaire,  avec  le  commandant  d'une 
de  leurs  patrouilles  (1). 

Cependant,  il  n'est  pas  démontré  que  l'abus  ait  été 
systématique  et  que  des  méprises  n'aient  pas  causé 
la  plupai't  de  ces  incidents. 

De  nos  jours,  on  a  de  la  peine  à  croire  que  l'on 
porte  ainsi  des  atteintes  volontaires  à  l'immunité  des 
parlementaires. 

Une  balle  égarée  ou  un  coup  de  feu  tiré  par  un  soldat 
mal  instruit  ou  effrayé,  sont  des  circonstances  qui  se 
produisent  beaucoup  plus  facilement  et,  dans  ce  cas, 
la  responsabilité  du  belligérant  n'est  pas  engagée,  car 
il  s'agit  d'un  fait  isolé  et  regrettable  qu'il  n'aura  pu 
empêcher,  malgré  son  bon  vouloir. 

Vers  les  premiers  jours  de  février  1900,  sur  les  bords 
de  la  Tugela,  un  colonel  anglais,  atteint  d'un  accès  de 
fièvre  chaude  tua  un  parlementaire  républicain.  Le 
Transvaal  qui  eut  connaissance  de  ce  fait  ne  souleva 
cependant  aucune  réclamation. 

(1)  Le  Daily  Ttltyraph,  du  9  décembre  1899. 
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S'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  dit  Blunstchli,  si  le 
tout  n'est  qu'un  déplorable  accident,  il  n'y  a  pas  eu 
de  crime  international. 

Toutefois,  Texpérience  ayant  démontré  que  les  faits 
regrettables  qui  se  produisent  sont  dus,  la  plupart 
du  temps,  soit  à  des  méprises,  soit  à  l'ignorance  des 
soldats,  il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  donner  aux 
hommes  de  troupe  une  instruction  suffisante  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  que  doivent  jouer  les  parlementaires 
et  la  conduite  que  l'on  doit  tenir  à  leur  égard. 

Quand  on  refuse  de  recevoir  un  parlementaire,  il  faut 
lui  accorder,  avant  de  tirer  sur  lui,  un  délai  suffisant 
pour  rentrer  dans  ses  lignes. 

Le  parlementaire  chargé  d'un  rôle  de  négociateur  a 
une  tâche  extrêmement  délicate,  il  doit  se  montrer 
habile,  exempt  de  naïveté,  savoir  donner  connaissance 
à  l'ennemi  des  faits  qui  rendent  sa  situation  mauvaise, 
et  lui  taire  ceux,  au  contraire,  qui  lui  sont  avantageux. 

Le  27  février  1900,  un  parlementaire  boer,  envoyé 
au  camp  anglais  de  Paarde-Berg,  apportait  une  décla- 
ration du  général  Kronje  faisant  connaître  que  lui  et 
ses  troupes  se  rendaient  sans  conditions;  sa  mission, 
quoique  bien  triste,  était  des  plus  simples. 

Le  décret  français  du  28  mai  1895  sur  le  service  des 
armées  en  campagne  consacre  son  article  41  au  rôle 
des  parlementaires,  à  la  réglementation  des  mesures 
à  prendre  pour  les  arrêter,  les  faire  conduire  dans  les 
lignes  et  les  renvoyer  sans  nuire  aux  opérations.  Le 
trompette  n'accompagne  jamais  son  parlementaire  à 
l'intérieur  des  lignes  ennemies.  Enfin,  il  y  est  dit  expres- 
sément que  toute  conversation  avec  un  parlementaire 
est  rigoureusement  interdite  (1). 

(1)  En  règle  générale,  un  commandant  ne  doit  avoir  avec 
Tenncmi  que  le.  moins  possible  de  communications  et  n'en 
tolérer  aucune  de  la  part  de  ses  hommes.  La  fréquence  de 
semblables  communications  est  presque  toujours  un  indice 
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Le  parlementaire  et  le  personnel  qui  raccompagne 
sont  inviolables  comme  un  agent  diplomatique  et  il  faut 
être  très  tolérant  pour  les  erreurs  possibles  et  excu- 
sables. 

De  son  côté,  il  ne  doit  pas  abuser  de  sa  situation 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de 
perfidie. 

Le  caractère  du  drapeau  parlementaire  est  si  sacré 
et  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  que,  malgré  tout 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'odieux  dans  l'abus  qui  peut  être 
fait  de  ce  caractère,  il  faut  procéder  avec  une  grande 
prudence  quand  il  s'agit  de  convaincre  d'espionnage  le 
porteur  d'un  drapeau  parlementaire. 

Enfin,  quand  des  mesures  de  rigueur  devront  être 
prises  contre  un  parlementaire,  ces  mesures,  ainsi 
que  les  motifs  qui  en  auront  déterminé  l'application, 
devront  être  portés  sans  retard  à  la  connaissance  de 
l'ennemi. 

Dans  tous  les  cas,  le  belligérant  qui  reçoit  un  parle- 
mentaire a  le  droit  de  lui  bander  les  yeux  et  de  lui 
boucher  les  oreilles. 

I  CXXXIX.  —  Quelles  sont  les  diverses  conventions 

de  guerre  ? 

Les  conventions  entre  les  belligérants  peuvent  avoir 
des  objets  très  divers.  Il  faut  distinguer  entie  elles 
les  accords  minimes  et  susceptibles  d'être  conclus  dans 
une  foule  d'occasions  au  cours  des  hostilités,  de  cer- 
taines conventions  particulières  plus  importantes.  La 
première  catégorie  seule  nous  intéresse.  Elle  comprend 
toutes  les  petites  conventions  que  les  généraux  peuvent 


de  faiblesse  dans  le  commandement;  la  confiance  et  le  moral 
des  troupes  ne  peuvent  qu'en  être  ébranlés.  (Décret  du 
24  décembre  1811,  art.  112.  —  Code  de  justice  militaire, 
art.  205.) 
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passer  l'un  avec  Taulre  pendant  le  conflit  qui  les  a  mis 
aux  prises  :  telles  sont  les  conventions  dénommées  : 

1*  Cartels  (Rechange  de  prisonniers; 
2*  Sauf-conduits  et  sauvegardes; 
3**  Suspensions  d'armes  et  armistices; 
4*  Protocoles  de  paix; 
5'  Capitulations. 

Nous  allons  successivement  les  étudier  : 

§  CXL.  —   Cartels  d'échange  de  prisonniers  de  guerre. 

Ce  sont  des  accords  qui  interviennent  parfois  entre 
belligérants  au  cours  de  la  guerre,  quand  chacun  d'eux 
a  fait  un  certain  nombre  de  prisonniers  à  son  adver- 
saire. Us  doivent  être  négociés  et  exécutés  de  bonne- 
foi. 

Cette  pratique  était  très  suivie  autrefois,  au  moment 
où  le  système  de  la  rançon  était  de  règle,  on  se  libérait 
de  ses  dettes  en  livrant  des  prisonniers  faits  à  ses 
créanciers. 

Aujourd'hui,  les  échanges  sont  devenus  moins  fré- 
quents, la  liberté  sur  parole  qui  est  très  souvent  em- 
ployée ayant  pour  conséquence  de  diminuer  l'encom- 
breme/it  dans  les  dépôts  de  prisonniers. 

Le  règlement  français  du  21  mars  1893  sur  les  pri- 
sonniers de  guerre  indique  sous  quelles  conditions  Té- 
change  peut  être  fait  et  quelles  sont  les  autorités  qui 
peuvent  se  prononcer  sur  sa  validité. 

Les  échanges  constituent  des  conventions  libres  qui 
interviennent  ou  non  au  cours  d'une  campagne. 

Toutefois,  Ton  peut  s'être  engagé  d'avance  par  un 
cartel  général  à  échanger,  dans  des  conditions  déter- 
minées, tous  les  prisonniers  qui  seront  faits  pendant 
la  durée  des  hostilités. 

Quand  un  cartel  d'échange  est  conclu,  il  doit  indiquer 
si  les  prisonniers  peuvent  ou  non  reprendre  du  service. 


50  REVUE  BU  SERVICE  DE  i;iNTBNDANCE. 

§  CXLI.  —  Echanges  de  prisonniers  dans  les  guei^es 

récentes. 

L'échange  de  prisonniers  est  d*un  usage  déjà  ancien, 
il  remonte  au  xvii*  siècle.  Il  n'est  pas  très  usité  dans 
les  guerres  modernes,  et  la  convention  de  la  Haye, 
relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
le  passe  sous  silence. 

Pendant  le  conflit  hispano-américain  de  1898,  on  a 
relevé  deux  cas  d'échange  de  prisonniers  : 

l"*  Le  20  mai  1898,  à  la  Havane,  sur  la  demande  du 
consul  anglais,  un  échange  eut  lieu  entre  un  colonel 
et  un  médecin  militaire  espagnols  d'un  côté,  et  de 
l'autre,  deux  correspondants  du  journal  américain  le 
World;  ces  derniers  suivaient  les  opérations  des  armées 
américaines  et  pouvaient,  à  ce  titre,  être  considérés 
comme  des  combattants; 

2°  Le  second  échange  fut  celui  qui  eut  lieu  en  faveur 
du  lieutenant  Hobson,  fait  prisonnier  par  les  Espagnols 
avec  six  marins,  au  moment  où  il  venait  de  couler  le 
transport  le  Merrimac  dans  le  chenal  de  Santiago,  pour 
en  barrer  l'entrée.  Cet  officier  et  les  marins  qui  l'ac- 
compagnaient, furent  échangés  contre  un  lieutenant 
espagnol  et  quatorze  sous-officiers  et  soldats  de  .même 
nationalité  (1). 

Enfin,  pendant  la  guerre  sud-africaine,  la  question 
d'échange  de  prisonniers  ne  s'est  posée  que  très  rare- 
ment. 

Cependant,  à  la  date  du  23  janvier  1900,  on  télé- 
graphiait de  Pretoria  que  les  14  fleld-cornets  qui  avaient 
été  pris  par  les  Anglais  dans  le  courant  de  la  campagne, 
devaient  être  échangés  contre  14  officiers  britanniques. 

En  principe,  on  échange  homme  pour  homme  et  à 

(1)   Revue  générale  de  droit  international  public,  t.   V, 
p.  790. 
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grade  égal  quand  il  s'agit  des  cadres.  Toutefois,  si 
réquivalence  ne  peut  s'établir  dans  le  sens  indiqué 
ci-dessus,  on  s'entend  amiablement.  Cet  accord  est 
indispensable  quand  il  s'agit  d'opposer  des  prisonniers 
civils  à  des  prisonniers  militaires. 

§  CXLII.  —  Des  sauf'Conâuits  et  sauvegardes. 

Lorsque  l'intérêt  des  troupes,  ou  celui  du  pays,  exige 
que  la  libre  circulation  soit  autorisée  dans  certaines 
limites  à  travers  le  pays  ou  entre  les  lignes  de  l'armée, 
l'autorité  militaire  délivre  à  cet  eiïet  les  permissions 
nécessaires. 

Ces  permissions  peuvent  être  accordées  à  des  per- 
sonnes, ce  sont  des  sauf -conduits;  ou  en  vue  d'un  dépla- 
cernent  de  marchandises,  ce  sont  alors  des  licences. 

§  CXLIII.  —  Des  sauf-conduits . 

Le  sauf-conduit  est  une  sorte  de  contrat  qui  inter- 
vient entre  un  commandant  militaire  et  un  particulier 
quelconque,  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  circuler 
librement  dans  les  lignes  de  l'armée.  Dans  la  pratique, 
il  n'est  jamais  refusé  aux  agents  diplomatiques  neutres, 
et  il  est  souvent  accordé  à  des  journalistes. 

On  peut  même  dire  que,  s'il  est  dû  aux  personnes 
ayant  un  caractère  diplomatique,  il  est  facultatif  pour 
toutes  les  autres  (voyageurs,  correspondants  de  jour- 
naux, etc.). 

On  délivre  aussi  des  sauf-conduits  aux  officiers  d'une 
puissance  neutre  qui  peuvent  être  chargés  de  suivre 
les  opérations  militaires.  Ainsi,  on  peut  signaler  en  ce 
qui  concerne  le  conflit  anglo-boer  : 

Le  lieutenant  allemand  Weedner,  du  23*  d'infanterie, 
un  attaché  militaire  autrichien,  le  capitaine  français 
Démange,  qui  ont  été  autorisés  à  suivre,  du  côté  des 
Boers,  les  opérations  de  la  campagne,  et  du  côté  des 
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Anglais,  le  commandant  français  d'Amade,  le  capitaine 
Ram  et  le  lieutenant  Thomson  de  Tarmée  belge,  ainsi 
que  d'autres  attachés  militaires  de  divers  pays  dont 
les  noms  ne  nous  sont  pas  parN'énus. 

Le  sauf-conduit  ne  peut  être  signé  que  par  le  chef 
militaire  responsable  et  pour  le  seul  territoire  qu'il 
commande.  Il  est  toujours  concédé  pour  un  délai  limité. 

Après  l'expiration  du  temps  indiqué,  la  personne  qui 
en  est  munie  n'est  plus  protégée,  à  moins  de  prouver 
qu'une  force  majeure  Fa  empêchée  de  traverser  en 
temps  utile  le  territoire  occupé  par  les  force  militaires. 
Essentiellement  révocable,  le  sauf-conduit  est  délivré 
à  la  condition  que  l'on  n'en  abusera  pas  au  détriment 
du  parti  qui  l'a  concédé,  sous  peine  d'espionnage 
(règles  votées  à  Oxford). 

Le  sauf-conduit  n'est  valable  que  pour  la  personne 
qui  l'a  obtenu  et  il  n'est  pas  transmissible- 

Quand  la  concession  vise  des  marchandises,  elle  s'ap- 
pelle licence.  Celle-ci  n'a  rien  de  personnel  et  peut 
être  transmise,  en  cas  de  vente  ou  de  cession  des 
matières  à  un  t'tre  quelconque,  attendu  qu'elle  a  été 
établie  en  vue  de  la  marchandise  in  génère. 

Les  licences  de  commerce  permettent  de  trafiquer 
librement  et  de  transporter  des  marchandises  à  travers 
les  lignes  des  armées  en  présence,  sans  craindre  l'appli- 
cation des  lois  de  la  guerre. 

Elles  peuvent  être  générales,  c'est-à-dire  s'appliquer 
à  tous  les  nationaux  du  pays,  ou  particulières. 

La  validité  du  sauf-conduit  ne  dépend  pas  de  la  per- 
sonne qui  l'accorde,  mais  bien  de  son  caractère  officiel, 
de  sa  position  et  de  ses  pouvoirs. 

.  §  CXLIV.  —  Dos  sauvegardes. 

La  sauvegarde  est  la  concession  accordée  à  certains 
édifices  (hôpitaux,  couvents,  moulins,  institutions  reli- 
gieuses  ou   charitables,    établissements  d'instruction, 
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maisons  que  leur  propriétaire  a  consacrées  à  l'hospi- 
talisation des  malades  et  des  blessés,  etc.),  ou  à  cer- 
tains individus  qu'il  convient  de  placer  en  dehors  de 
Tinfluence  des  hostilités.  Il  en  est  fait  généralement 
application  la  veille  d'un  assaut. 

Les  sauvegardes  sont  dites  mortes  ou  vivas,  suivant 
qu'elles  sont  écrites  ou  réelles.  Les  premières  ne  sont 
autre  chose  qu'un  ordre  du  commandant  en  chef  ordon- 
nant de  respecter  tel  édifice  ou  tel  individu.  On  plante 
alors  des  poteaux  blancs  pour  avertir  les  troupes. 

En  France,  les  sauvegardes  écrites  ou  imprimées 
sont  signées  du  commandant  de  l'armée  (1),  contre- 
signées du  chef  d'étal-major  général;  elles  portent  le 
cachet  de  l'état-major  général  (2). 

Le  grand  prévôt  (3)  est  chargé  de  la  police  et  de  la 
surveillan'^e  des  sauvegardes;  elles  lui  obéissent  ainsi 
qu'aux  officiel^  et  aux  sous-officiers  de  gendarmerie. 

Le  décret  français  du  28  mai  1895  sur  le  service  des 
armées  en  campagne,  prescrit  que  les  sauvegardes  ne 

(1)  Le  commandant  de  toutes  les  troupes  réunies  sur  un 
même  théâtre  d'opérations  a  le  titre  de  commandant  en  chef. 
Le  commandant  de  chaque  armée  a  le  titre  de  commandant 
d^armée.  Un  état-major  est  placé  auprès  do  chaque  com- 
mandant en  chef  ou  com^mandant  d^armée  et  dans  chaque 
état-major,  l'ensemble  du  service  est  dirigé  par  un  chef 
d*  état-major. 

(2)  L'état-major  d'un  groupe  d'armées  est  désigné  sous  le 
nom  de  grand  état-major  général^  son  chef  est  appelé  major 
général.  Dans  une  armée,  l'état-major  est  appelé  état-ma- 
jor général,  et  son  chef,  chef  d^état-major  général.  (Art.  2 
et  5  du  décret  du  28  mai  1895,  sur  le  service  de  l'infanterie 
en  campagne.) 

(3)  Les  détachements  de  force  publique  qui  sont  envoyés 
aux  armées  sont  appelés  prévôtés.  Le  commandant  de  la 
gendarmerie  d'une  armée  est  appelé  grand  prévôt;  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  grand  quartier  général  des 
armées  ou  d'un  corps  d'armée  est  appelé  prévôt;  celui 
d'une  division,  d'une  brigade  opérant  isolément,  ou  d'un 
commandement  d'étape,  commandant  de  la  farce  publique 
de  la  division,  etc. 
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doivent  être  établies  que  par  les  officiers  généraux  et 
que  les  hommes  employés  à  ce  service  devront  recevoir 
un  ordre  scellé  du  cachet  du  général  qui  les  a  établies. 

Les  sauvegardes  de  ce  genre  présentées  aux  troupes 
doivent  être  respectées  comme  une  sentinelle.  Elles 
sont  numérotées  et  enregistrées. 

Une  garde  ayant  pour  mission  de  veiller  sur  un  édi- 
fice ou  sur  une  maison  à  protéger  ne  peut  devenir 
prisonnière  (convention  franco-belge  de  1832  restrei- 
gnant les  hostilités  à  Anvers). 

En  cas  d'occupation  par  l'ennemi,  il  est  d*usage  de 
laisser  les  hommes  du  poste  qui  constituent  la  sauve- 
garde, rejoindre  paisiblement  leur  parti  avec  armes  ei 
bagages. 

L'antiquité  nous  a  transmis  plusieurs  conventions  de 
sauvegarde,  et  les  privilèges  qui  en  résultaient  avaient 
encore  plus  de  prix  à  cette  époque  qu'aujourd'hui,  puis- 
que les  anciens  ne  respectaient  en  guerre  ni  les  habi- 
tants du  territoire  ennemi  ni  leurs  biens  (1). 

S'il  est  nécessaire,  les  sauvegardes  emploient  des 
indigènes  pour  les  seconder,  et  le  pays  est  responsable 
des  violences  qu'elles  pourraient  éprouver  de  la  part 
des  habitants. 

Les  belligérants  doivent  respecter  avec  soin  les  loca- 
lités placées  sous  la  protection  des  sauvegardes  (2). 

Dans  les  guerres  récentes,  le  système  de  sauvegarde 
a  été  employé  en  général  sur  tous  les  territoires  soumis 
à  l'invasion,  et  les  cas  sont  tellement  nombreux  et 
variés,  qu'il  devient  sans  intérêt  de  citer  les  lieux  où 
elles  ont  été  placées  et  les  autorités  qui  en  ont  ordonné 
rétablissement. 

(1)  Mo»er^  p.  452  et  Buiv. 

(2)  En  Chine,  le  gouvernement  délivre  aussi  des  sauve- 
gardes aux  missions  qui  catéchisent  le  pays.  Particulière- 
ment en  Corée  où  les  membres  ont  pour  adversaires  parti- 
culiers les  Tonk-Hoks,  pillards  en  bandes  qui  dévastent  la 
contrée. 
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§  CXLV.  —  Suspension  dtarmes  et  annistices. 

Ces  conTentïoDS  qui  ont  remplacé  la  Trêve  de  Dien 
et  les  trêves  générales  ne  mettent  pas  fin  aux  hostilités; 
elles  les  suspendent  seulement  pour  un  certain  temps* 

A  llieure  actuelle,  U  y  a  lieu  de  distinguer  ces  deux 
conventions  Tune  de  l'autre  : 

La  suspension  d*armes  est  une  convention  essentiel- 
lement militaire  qui  intervient  pour  une  très  courte 
durée  entre  chefs  de  corps  ou  de  détachements  opposés 
et  dont  les  effets  ne  s'appliquent  qu'à  des  points  déter« 
minés  du  théâtre  de  la  lutte.  Elle  se  conclut  pour  régler 
des  intérêts  pressants,  le  plus  souvent  pour  donner 
la  sépulture  aux  morts  et  pour  rechercher  et  soigner 
les  blessés. 

A  la  date  du  3  novembre  1899,  une  suspension 
d'armes  fut  signée  entre  les  généraux  White  el  Jou- 
bert,  à  'a  suite  des  bombardetnents  des  1"  et  2  novem- 
bre entre  la  garnison  et  les  assiégeants  de  Ladysmith. 

De  même,  le  27  février  1900,  avant  la  délivrance  de 
Ladysmith,  une  autre  suspension  fut  conclue  pour  per- 
mettre l'inhumation  des  morts. 

La  suspension  d'armes  se  conclut  aussi  quelquefois 
pour  permettre  à  un  commandant  de  troupes  de  deman- 
der et  de  recevoir  des  ordres  de  son  supérieur. 

Ainsi,  le  9  août  1898,  le  gouverneur  de  Manille  ayant 
reçu  un  deuxième  ultimatum  d'avoir  à  rendre  la  place 
dans  les  48  heures,  sollicita  de  l'amiral  Dewey  un  répit 
lui  permettant  de  recevoir  des  instructions  de  Madrid, 
via  Hong-Kong. 

Quelques  semaines  avant,  à  Santiago  de  Cuba,  le 
général  Torral,  pressé  de  capituler,  demandait  auss' 
un  répit  qui  devait  lui  permettre  d'attendre  les  instrur- 
tions  de  son  gouvernement. 

Quand  la  durée  de  la  suspension  d'armes  expire,  les 
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hostilités  peuvent  être  reprises  sans  autre  avertisse- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  vu  au  chapitre  II  de  la  première 
partie  Théâtre  de  là  guerre,  que,  dans  une  suspension 
d'armes  ou  un  armistice,  il  fallait  avoir  le  soin  de 
neutraliser  une  zone  de  terrain  suffisamment  étendue 
pour  éviter  toute  sorte  de  conflits  entre  les  troupes  en 
présence. 

§  CXLVI.  —  Différences  entre  Varmistice  et  la  suspen- 
sion d'armes. 

L'armistice  est  une  convention  plus  générale  que  la 
suspension  d'armes,  d'un  caractère  à  la  fois  politique 
et  militaire  par  laquelle  les  belligérants  conviennent 
de  suspendre  les  hostilités.  Il  est  conclu  soit  par  des 
chefs  d'armée,  soit  par  des  représentants  diploma- 
tiques. Dans  tous  les  cas,  il  faut  la  ratification  des  gou- 
vernements respectifs,  ce  qui  le  différencie  de  la  sus- 
pension d'armes. 

Une  seconde  différence  consiste  dans  ce  que  l'armis- 
tice est  obligatoire  sur  tout  le  théâtre  de  la  guerre 
pour  tous  les  Etals  belligérants  et  leurs  ressortissants, 
tandis  que  la  suspension  d'armes  ne  s'applique,  le 
plus  souvent,  qu'à  certains  corps  de  troupe. 

Dès  qu'il  est  conclu,  l'armistice  lie  les  contractants 
et  aucun  d'eux  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment,  revenir 
sur  son  consentement,  mais  il  n'oblige  les  combattants 
que  lorsqu'il  est  connu  d'eux.  Aussi,  les  contractants 
doivent-ils,  sans  aucun  retard,  en  porter  les  clauses 
à  la  connaissance  des  troupes,  afin  d'en  assurer  Tob 
servation  en  temps  voulu. 

Si  l'armistice  est  violé  par  l'un  des  belligérants,  l'au- 
tre est  autorisé  à  dénoncer  la  convention  et  à  reprendre 
les  hostilités  (1). 

(i)  L'article  40  de  la  convention  de  la  Haye  s'exprime 
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Il  serait  perfide  de  dénoncer  TarmisUce  pour  un 
motif  ou  sous  un  prétexte  plus  ou  moins  spécieux,  et 
de  surprendre  Tennemi  sans  lui  donner  le  temps  de 
se  mettre  sur  ses  gardes. 

Si  l'armistice  vient  à  être  violé  par  des  individus 
agissant  de  leur  propre  mouvement,  le  belligérant  lésé 
ne  saurait  trouver  dans  les  infractions  commises  un 
motif  suffisant  pour  dénoncer  la  convention. 

Un  armistice  a  souvent  pour  but  de  faciliter  les  con- 
clusions de  la  paix.  Pendant  que  Ton  discute  les  termes 
de  Tacte  et  pour  rendre  plus  libre  et  plus  aisée  la 
discussion,  on  convient  d'un  armistice  général  qui  ne 
se  termine  qu'à  la  signature  du  traité. 

Presque  jamais,  en  effet,  la  guerre  ne  se  termine 
de  prime  abord  par  la  signature  du  traité  de  paix  défi- 
nitif; les  questions  à  régler  sont  trop  graves  pour 
pouvoir  être  résolues  instantanément.  D'ailleurs,  il  faut 
en  général,  pour  les  trancher  définitivement,  l'appro- 
bation des  représentants  du  pays.  Or,  les  Chambres 
ne  se  trouvent  pas  habituellement  en  session  pendant 
la  période  d'hostilités,  et  il  paraît  très  difficile  de  les 
convoquer  immédiatement. 

§  CXLVII.  —  Durée  de  Varmistice  ou  de  la  suspension 

d'armes. 

Quand  on  convient  que  la  suspension  d'armes  ou 
l'armistice  dureront  un  certain  nombre  de  jours,  il  est 
prudent  de  se  servir  d'expressions  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'intention  des  contractants. 

Les  jours  doivent  se  compter  d'heure  à  heure.  Les 
auteurs  n'étant  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
le  premier  et  le  dernier  jour  sont  compris  dans  l'armis- 

comme  il  suit  : 

((  Toute  violation  grave  de  rarmistice  par  une  des  parties 
donne  à  l'autre  le  droit  de  la  dénoncer  et  même,  en  cas 
d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités.  » 
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tice,  il  nous  parait  beaucoup  plus  simple  d'en  fixer 
réchéance  à  une  date  et  à  une  heure  données  à  moins 
que  la  conclusion  définitive  dépende  d'un  événement 
incertain  pouvant  se  produire  à  une  date  indéterminée, 
auquel  cas  on  pourra  dire  que  l'armistice  durera  x... 
jours  pleins,  en  comptant  heure  par  heure,  à  partir 
du  moment  où  le  fait  se  sera  produit. 

Un  armistice  de  huit  jours  pleins,  si  le  fait  se  produit 
le  2  mai,  à  1  heure  de  l'après-midi,  durera  jusqu'au 
10  mai  à  la  même  heure. 

§  CXLVIII.  —  Eflets  de  Varmistice. 

Pendant  la  durée  de  la  suspension  d'armes  ou  de 
l'armistice,  les  belligérants  doivent  cesser  le  feu,  ne 
plus  gagner  du  terrain,  s'interdire  toute  attaque  au 
delà  des  lignes. 

Dans  un  siège,  les  parallèles  ne  pourront  être  pous- 
sées par  les  assiégeants,  les  batteries  seront  silen- 
cieuses. En  un  mot,  les  mesures  offensives,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  sévèrement  interdites. 

Le  point  de  savoir  quelles  seront  les  mesures  défen- 
sives interdites  ou  permises  pendant  un  armistice  est 
très  discuté;  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  pense 
que  l'on  ne  doit  rien  modifier,  ni  faire  de  mouvements 
de  troupes,  ni  réparer  les  brèches;  les  autres  auteurs 
conviennent  que  l'on  peut  tout  faire  en  dehors  des 
stipulations  qui  auraient  pu  être  arrêtées  d'avance. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  ces  derniers,  et  estimons 
que  ce  qui  doit  être  maintenu  dans  la  position  pre- 
mière doit  être  clairement  énuméré  dans  des  clauses 
précises  et  formelles. 

Contrairement  à  cette  dernière  règle,  les  Turcs,  pen- 
dant l'armistice  de  1897,  continuèrent  leurs  armements 
et  envoyèrent  en  Thessalie  un  grand  nombre  de  soldats 
et  de  munitions  de  guerre  malgré  les  termes  de  l'acte 
qui  le  leur  défendait. 
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L'armistiee  n'est  pas  une  paix  temporaire;  il  laisse 
subsister  l'état  de  guerre.  Les  allées  et  venues* de  per- 
sonnes étrangères  à  l'armée  peuvent  donc  devenir  très 
dangereuses,  et  leur  situation  doit,  autant  que  possible, 
être  réglée  d'avance. 

Le  ravitaillement  des  places  investies  est  aussi  beau- 
coup discuté,  parce  que  la  population  civile  utilise 
pendant  ce  temps  les  approvisionnements  de  la  garni- 
son. 

Ici,  nous  convenons  qu'il  faudra  accorder  un  ravi- 
taillement proportionnel  à  la  durée  de  l'armistice,  et 
seulement  pour  la  population  civile. 

Les  guerres  récentes  présentent  beaucoup  de  faits 
se  rapportant  à  la  violation  des  règles  admises  par  les 
armistices,  notamment  au  cours  de  la  guerre  gréco- 
turque  (1).  Peu  de  temps  après  la  signature  à  Arta, 
de  l'acte  relatif  à  la  suspension  des  hostilités  entre 
les  deux  armées  opérant  à  Epire,  les  Turcs  entrepri- 
rent la  reconstruction  des  batteries  de  Stafidaki,  démo- 
lies pendant  la  guerre;  il  y  eut  des  protestations  de  la 
part  des  Grecs,  mais  le  commandant  turc  nia  le  fait. 

(1)  L'armistice  d' Epire  du  19  mai  n'avait  pas  mis  fin  au 
blocus  du  port  de  Prévéza.  Or,  les  chrétiens  qui  habitaient 
cette  place  vinrent  à  manquer  de  vivres^  et,  le  fait  étant 
parvenu  à  la  connaissance  du  gouvernement  hellénique,  le 
commandant  de  la  flotte  du  blocus  notifia  au  gouvernement 
ottoman  qu'il  était  disposé  à  permettre,  malgré  Tinvestis- 
sement  du  porfc,  le  ravitaillement  de  Prévéza. 

Après  avoir  refusé  cette  offre,  le  gouvernement  turc  finit 
par  Taccepter,  et  Prévéza  put  être  ravitaillée.  (L'ÂcropofiSy 
du  19/31  mai  1897.) 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  sur  le  territoire  en- 
nemi, la  convention  militaire,  fixant  la  zone  neutre  pour 
les  armées  de  Thessalie  du  22  mai,  décida  que  les  Turcs 
auraient  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  les  villages 
situés  dans  la  zone.  Il  paraîtrait  qu'ultérieurement  les 
Turcs  demandèrent  l'autorisation  de  se  ravitailler  à  La- 
mia  sur  le  territoire  grec  et  que  les  autorités  grecques  s'y 
refusèrent.  Si  le  fait  est  exact,  la  conduite  des  Hellènes  est 
certainement  critiquable. 
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De  leur  côté,  les  Grecs  relevèrent  des  fortifications 
aux  TKermopiles,  et  la  Turquie  s'en  plaignit  aux  puis- 
sances. 

D'autre  part,  le  gouvernement  ottoman  organisa  des 
troupes  f*t  envoya  en  Thessalie  beaucoup  de  soldats  et 
de  munitions.  A  une  objection  que  fil  la  Grèce,  les 
puissances  répondirent  qu'elle  n'avait  pas  à  s'en  inquié- 
ter. 

Pendant  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1895,  le 
29  mars,  à  la  suite  de  la  tentative  d'assassinat  sur  la 
personne  de  Li-Hung-Tchang,  le  Mikado  accorda  un 
armistice  sans  conditions  à  la  Chine. 

Cet  armistice  devait  avoir  une  durée  de  trois  semai- 
nes, mais  il  n'était  pas  général  et  ne  s'étendait  qu'à 
la  région  du  nord.  Toutefois,  il  offrait  au  moins  l'avan- 
tage d'écarter  le  danger  imminent  qui  menaçait  la 
capitale. 

Une  stipulation  expresse  indiquait  que,  durant  l'ar- 
mistice, la  disposition  des  troupes  pourrait  être  modi- 
fiée, mais  que  leurs  effectifs  ne  seraient  pas  augmentés. 
L'armistice  devait  cesser  si  les  négociations  pour  la 
paix  venaient  à  se  rompre. 

Le  17  avril  1895,  les  deux  partis  tombèrent  d'accord 
sur  la  conclusion  de  la  paix,  ce  qui  mit  fin  à  de  longs 
pourparlers. 

§  CXLIX.  —  Usage  pratique  de  Vannisiice.    ' 

Dans  la  pratique,  on  emploie  donc  l'armistice  d'une 
façon  assez  suivie,  et  nous  voyons  la  convention  de 
la  Haye  le  réglementer  dans  six  articles,  du  numéro 
36  au  numéro  41  inclus. 

On  y  remarque  que  les  hostilités  peuvent  être  sus- 
pendues soit  immédiatement  après  la  notification,  soit 
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à  un  terme  fixé  (1).  Quand  la  durée  n'est  pas  précisée, 
on  convient  que  la  guerre  ne  reprendra  qu'après  noti- 
fication de  Tune  des.  parties  contractantes. 

L'armistice  met  effectivement  fin  aux  opérations  de 
guerre,  et  c'est  un  acte  hostile  que  de  saisir  les  sujets 
de  Tennemi  après  la  conclusion  dé  cette  convention. 

En  revanche,  on  peut  très  bien  concevoir  que  les 
prisonniers  faits  pendant  les  hostilités  continuent  leur 
captivité  après  la  conclusion  de  l'armistice. 

Aussi,  admet-on  dans  la  pratique  que  la  question  des 
prisonniers  de  guerre  soit  réglée  seulement  une  fois 
que  la  paix  est  conclue. 

L'armistice  prend  fin  par  l'arrivée  du  terme  fixé  ou 
immédiatement  en  cas  de  violation  grave. 

Quand  il  s'agit  de  violations  des  clauses  de  l'armis- 
tice par  des  particuliers  agissant  de  leur  propre  initia- 
tive, l'adversaire  ne  peut  que  demander  la  punition 
des  coupables  et^  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les 
perles  éprouvées. 

La  dénonciation  de  l'armistice  doit  être  notifiée  à 
l'autre  belligérant. 

§  GL.  —  Des  protocoles  de  la  paix. 

Cette' convention  de  guerre  ne  diffère  de  l'armistice 
que  sur  le  point  ci-après  :  à  côté  de  l'article  ordon- 
nant la  suspension  des  hostilités,  se  trouvent  d'autres 
articles  posant  les  bases  de  l'entente  définitive  à  inter- 
venir et  telles  que  les  acceptent  les  gouvernements  des 
Etats  belligérants. 

(1)  Autrefois,  on  concluait  des  trêves  pour  10,  20  et  30 
ans.  Les  Turcs  faisaient  aussi  des  trêves  à  longues  années 
qui  tenaient  lieu  de  traité  de  paix,  leur  religion  leur  faisant 
un  devoir  de  combattre  Tinfidèle  sans  jamais  conclure  avec 
lui  de  paix  définitive. 

Cet  usage  a  disparu  depuis  le  traité  de  Belgrade  entre 
la  Turquie  et  l'Autriche  (1739). 

Rev.  intend.  3 
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En  1898,  la  guerre  hispano-américaine  prit  fin  par 
un  protocole  de  paix  qui  fut  signé  le  12  août.  C'était 
une  suspension  d'armes  accompagnée  d'une  entente 
provisoire,  en  attendant  une  entente  définitive.  La  Cons- 
titution espagnole  exigeait,  en  effet,  pour  que  cette 
dernière  fût  parfaite,  l'approbation  des  Cortès.  L'ar- 
ticle 6  était  ainsi  conçu  :  «  Une  fois  termine  et  signé* 
ce  protocole,  les  hostilités  devront  être  suspendues 
et,  à  cet  effet,  dans  les  deux  pays,  des  ordres  devront 
être  donnés  par  chaque  gouvernement  aux  chefs  de 
leurs  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  aussi  rapi- 
dement que  possible.  »  Les  deux  pays  s'y  conformèrent 
immédiatement. 

Dans  l'intention  des  deux  belligérants,  le  protocole 
de  paix  était  conclu  pour  une  durée  indéfinie  jusqu'au 
rétablissement  de  la  paix.  Les  hostilités  ne  furent  pas 
reprises,  et  on  se  mit  peu  après  à  la  discussion  des 
clauses  du  traité  de  paix. 

§  CLI.  —  De  la  capitulation, 

La  capitulation  est  un  contrat  établi  par  deux  com- 
mandants de  troupes,  par  lequel  l'un  d'eux  consent 
à  cesser  la  lutte  pour  s'en  rapporter  à  la  discrétion 
de  l'adversaire.  Elle  ne  peut  se  produire  que  pour 
l'influence  dont  dispose  le  chef  de  corps  qui  capitule, 
et  ne  doit  renfermer  que  des  clauses  militaires;  elle 
ne  peut  comprendre  l'abandon  définitif  de  territoires 
ou  de  points  fortifiés. 

L'intention  de  se  rendre  s'annonce  en  arborant  un 
drapeau  blanc.  On  envoie  ensuite  des  parlementaires 
qui  rédigent  et  font  signer  la  capitulation,  laquelle  peut 
s'appliquer  aussi  bien  aux  armées  se  trouvant  en  rase 
campagne  qu'à  celles  investies  dans  les  places  fortes. 

La  capitulation  on  rase  campagne  est  habituellement 
condamnée.  En  France,  l'art.  210  du  code  de  justice 
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militaire  (1),  le  décret  du  14  octobre  1890  et  le  décret 
du  4  octobre  1891,  art.  195,  visent  ce  cas  de  reddition. 

La  capitulation  d'une  garnison  donne  lieu  également 
à  la  traduction  devant  un  conseil  de  guerre  de  l'officier 
qui  en  a  le  commandement. 

Dans  tous  les  cas,  le  contrat  lie  définitivement  TEtat, 
sauf  les  poursuites  qu'il  peut  intenter  aux  comman- 
dants militaires. 

Cependant,  on  a  vu  des  capitulations  refusées  par 
l'Etat  (fourches  caudines). 

Là  capitulation  peut  être  sans  réserve,  pure  et  sim- 
ple, elle  peut  aussi  être  faite  avec  des  conditions  très 
variées. 

Le  27  février  1900,  le  général  boer  Kronje,  ayant 
épuisé  sa  dernière  cartouche,  campé  au  milieu  de  cada- 
vres en  putréfaction  avec  des  femmes  et  des  enfants 
que  les  Anglais  n'avaient  pas  autorisés  à  sortir  du 
camp,  se  rendit  sans  conditions.  La  veille,  un  armistice 
lui  avait  été  refusé  pour  enterrer  ses  morts. 

# 

§  CLIL  —  Deslinalion  à  donner  au  matériel  de  guerre 

de  Vannée  vaincue. 

Les  drapeaux,  les  armes,  les  munitions  sont  aban- 
donnés à  moins  qu'ils  n'aient  été  détruits  (2). 

Au  moment  de  la  capitulation  du  général  Kronje, 
on  pensait  que  les  Boers  auraient  détruit  le  matériel 
de  guerre  qu'ils  n'avaient  pu  éloigner  de  leur  camp. 
On  constata  cependant  que  les  seules  armes  endom- 

(1)  Tout  général,  tout  commandant  de  troupes  qui  capi- 
tule en  rase  campagne,  est  puni,  de  la  peine  de  mort  avec 
dégradation  militaire,  si  la  capitulation  a  ou  pour  résultat 
de  faire  poser  les  armes  à  sa  troupe  ou  si,  avant  do  traitei 
verbalement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui 
prescrivait  le  devoir  et  l'honneur. 

(2)  En  France,  en  aucun  cas,  le  gouverneur  ne  doit  rendre 
une  place  avant  d'avoir  détruit  les  drapeaux.  (Art.  196  du 
décret  du  4  octobre  1891.) 
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magées  étaient  les  maxims  qui  avaient  été  frappés  par 
les  obus  anglais. 

Il  doit  être  implicitement  entendu  que  le  matériel 
et  les  ouvrages  à  remettre  au  vainqueur  seront  cédés 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Si,  avant  de  capituler,  on  a  la  faculté  de  détruire  tout 
ce  qu'on  peut  ou  tout  ce  qu'on  veut,  on  ne  pourrait  le 
faire  après  la  capitulation,  car  ce  serait  violer  la  foi 
jurée. 

Le  vainqueur,  comme  hommage  rendu  à  la  bravoure 
et  à  l'énergie  des  défenseurs,  accorde  parfois  la  sortie 
de  la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
tambours  battants  et  enseignes  déployées. 

Le  règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
de  la  Haye  (de  1899)  ne  consacre  que  son  art.  33  aux 
capitulations.  Cet  article  est  conçu  comme  il  suit  : 

Les  capilnluiions  arrêtées  entre  les  parties  contrac- 
tantes doivent  tenir  compte  des  règles  de  Vhonneur 
militaire.  Une  fois  fixées^  elles  doivent  être  scrupuleu- 
sement observées  par  les  deux  parties. 

La  capitulation  est  écrite  ou  verbale.  Quelquefois 
elle  n'est  môme  précédée  d'aucune  négociation.  Exem- 
ple, celle  de  Phaisbourg,  du  12  décembre  1870. 

Elle  ne  sera  pas  annulable  parce  que  l'un  des  con- 
tractants aura  été  amené  à  signer  par  des  motifs  peu 
justiliés.  Que  la  cause  soit  la  ruse  de  son  adversaire 
ou  sa  |)ropre  incapacité,  peu  importe.  Il  répondra  de 
sa  faute  devant  les  juges  de  son  pays;  mais  la  conven- 
tion (juil  aura  conclue  n'en  sera  pas  altérée. 

La  garnison  d'une  place  qui  capitule  doit  être  pri- 
sonnière de  guerre.  Toutefois,  le  personnel  hospitaher 
reste  libre,  sous  la  condition  de  soigner  les  blessés 
Cl  les  malades. 

Le  vainqueur  ne  devra  pas  se  venger  de  la  résistance 
de  l'ennemi  par  des  humiliations  et  il  devra  s'abstenir 
de  poser  des  conditions  déshonorantes  pour  le  vaincu. 
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Au  reste,  les  belligérants  doivent,  d'un  commun  accord, 
chercher  à  ne  pas  créer  une  cause  d'excitation  et  de 
haine  qui  contribuerait  à  rendre  la  lutte  plus  passion- 
née et  !a  paix  plus  difficile. 

Les  principales  questions  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
expressément,  dans  une  capitulation,  sont  les  suivan- 
tes :  1**  Sort  de  la  garnison;  —  2*  Désarmement  de  la 
place  et  de  ses  défenseurs;  —  3**  Remise  des  armes 
et  du  matériel;  —  i"*  Propriété  privée;  —  5**  Evacuation 
et  prise  de  possession  de  la  place. 

La  plupart  du  temps,  la  capitulation  a  pour  but 
d'éviter  l'effusion  de  sang,  lorsque  la  résistance  est 
devenue  inutile. 

§  CLIIL  — Les  capitulations' dans  les  guerres  récentes. 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  aux  principales 
capitulations  constatées  dans  les  guerres  récentes,  nous 
verrons  que  l'on  a  agi  de  diverses  façons,  et  cela,  en 
raison  même  des  différences  plus  ou  moins  grandes 
qui  existaient  dans  la  situation  des  adversaires,  au 
moment  où  les  troupes  vaincues  mettaient  bas  les 
armes. 

En  Corée,  les  15  et  16  septembre  1894,  la  place  de 
Phieng-Yang  occupée  par  les  Chinois  se  rendit  presque 
sans  coup  férir  aux  Japonais  et  un  matériel  d'une 
assez  grande  importance  resta  aux  pouvoirs  de  ces 
derniers. 

Le  21  novembre  de  la  même  année,  la  forteresse  de 
Port-Arthur  torftba  au  pouvoir  des  Japonais  et  la  red-* 
dition  s'opéra  sans  conditions.  Malheureusement,  les 
scènes  de  carnage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
vinrent  jeter  l'effroi  et  la  désolation  dans  la  population 
indigène. 

Trois  mois  plus  tard,  la  forteresse  de  Weï-haï-Weï 
ouvrit  également  ses  portes.  Mais  ici,  les  chinois  s'em- 
pressèrent de  détruire  préalablement  tous  les  arme- 
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ments  et  les  munitions,  de  façon  à  laisser  le  moins 
possible  en  la  possession  du  vainqueur. 

Dans  Te  conflit  ilalo-abyssin  de  1896,  on  peut  citer 
la  reddition  de  Makallé. 

Le  fort  de  ce  nom  était  gardé  en  janvier  1896  par 
le  général  Arimondi,  pendant  que  Baratieri  qui  atten- 
dait des  renforts  d'Italie  avait  installé  son  armée  à 
Adigrat.  Le  fort  était  dépourvu  d'eau  et  ne  pouvait 
être  réapprovisionné  que  par  des  puits  situés  à  l'exté- 
rieur. Ces  puits  ayant  été  pris  par  les  Abyssins,  la 
garnison  supporta  assez  longtemps  le  supplice  de  la 
soif  et  finalement  se  rendit.  Aux  termes  des  engage- 
ments qui  intervinrent,  les  Abyssins  devaient  rapatrier 
les  Italiens  et  leur  fournir  en  outre  tous  les  movens 
de  transport  qui  leur  étaient  nécessaires. 

Au  cours  de  la  guerre  hispano-américaine  de  1898, 
il  y  a  eu,  du  côté  des  Espagnols,  de  nombreuses  capi- 
tula^tions.  Outre  la  reddition  des  ouvrages  isolés,  on 
peut  mentionner  les  trois  capitulations  importantes 
de  Santiago,  Ponce  et  Manille. 

A  Manille,  les  Espagnols  craignaient  que  la  capitu- 
lation n'embrassât  toute  l'île  principale  et  même  l'archi- 
pel tout  entier. 

Elle  présentait  enfin  cette  particularité  qu'elle  avait 
été  signée  le  lendemain  du  jour  de  la  cessation  des 
hostilités. 

Malheureusement,  celte  éventualité  ne  pouvait  être 
considérée  comme  un  motif  de  nullité  d'une  capitulation 
régulièrement  consentie  entre  les  chefs  militaires  des 
deux  pays. 

Cependant,  moralement,  il  y  avait  là  un  fait  d'une 
importance  assez  grande,  attendu  que  le  commandant 
en  chef  des  Philippines  n'avait  pu  civoir  connaissance 
de  la  cessation  des  hostilités  d). 

(1)  Les  conditions  de  la  capitulation  furent  arrêtées  sur 
les  hases  ci-après  : 
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Les  Espagnols  cherchèrent  à  tirer  parti  de  ce  fait 
dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  conclusion  du 
traité  définitif  de  paix.  Mais  ii  ne  leur  fut  donné  satis- 
faction que  dans  une  proportion  insignifiante. 

A  Santiago,  il  y  eut  de  grandes  difficultés  relative- 
ment à  {étendue  du  territoire  qu'il  convenait  de  com- 
prendre dans  l'acte  de  capitulation.  Outre  la  place, 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  garnisons  situées  dans  le 
commandement  militaire  dont  Santiago  était  le  chef- 
lieu  devaient  être  englobées  dans  cette  convention  de 
guerre. 

Le  général  Torral  ne  voulut  pas  prendre  sur  lui  seul 
la  responsabilité  d'une  décision  aussi  importante,  et 
il  s'adressa  à  son  gouvernement.  Pendant  ce  temps, 
autour  de  Santiago,  quelques  commandants  de  points 
fortifiés  continuaient  la  lutte,  les  lois  militaires  espa- 
gnoles faisant  un  devoir  au  commandant  militaire  d'une 
place  détachée,  en  présence  d'une  capitulation  de  son 
supérieur  hiérarchique,  de  continuer  à  se  défendre 
s'il  juge  que  le  devoir  ou  l'honneur  s'oppose  à  la  red- 
dition. 

Le  décret  français  du  4  octobre  1891  sur  le  service 
dans  les  places,  art.  196,  dernier  paragraphe,  dit  : 

a  La  capitulation  ne  comprend  pas  obligatoirement 
tous  les  forts  qui  dépendent  d'une  place.  >» 

Cependant,  pour  Santiago,  la  capitulation  était  vala- 
ble, puisque  le  gouverneur  avait  le  droit  de  se  rendre 
sans  son  gouvernement. 


Les  troupes  espagnoles,  tant  européennes  qu'indigènes, 
capitulent  ainsi  que  la  ville  et  les  ouvrages  de  défense.  La 
garnison  obtient  les  honneurs  de  la  guerre.  Jusqu'au  mo- 
ment où  des  mesures  seront  prises  pour  leur  rapatriement, 
les  troupes  occuperont  des  quartiers  désignés. 

Les  officiers  conserveront  leurs  armes  blanches  et  leurs 
chevaux,  mais  les  armes  de  la  troupe,  le  matériel  de  guerre 
efe  les  approvisionnements  devront  être  remis  aux  autorités 
des  Etats-Unis.  {Itevue  militaire^  octobre  1899,  p.  641.) 


68  REVUE  DU  SERTICE  DE  L'INTENDANCE. 

En  fait,  elle  fut  signée  le  16  juillet  1898. 

§  GLIV.  —  Les  capitulations  dam  la  guerre  anglo-boer 

de  i899-im. 

Dans  TAfrique  du  Sud,  on  peut  signaler  un  certain 
nombre  de  capitulations,  soît  en  rase  campagne,  soit 
dans  des  places  ou  postes  fortifiés. 

Nous  trouvons  d'abord,  dès  le  30  octobre  1899,  à 
Nicholson-sur-Neck  et  du  côté  des  Anglais,  la  reddition 
en  rase  campagne  de  deux  bataillons  d'infanterie  et 
d'une  batterie  d'artillerie.  Le  colonel  anglais  Carleton 
fut  attaqué  par  les  Boers  pendant  une  marche  de  nuit 
et  coixiplètement  cerné  à  la  pointe  du  jour.  La  colonne 
anglaise  dut  se  rendre  sans  conditions  avec  le  matériel 
qui  l'accompagnait. 

Le  !"■  janvier  1900,  la  ville  de  Kuruman,  défendue 
par  un  contingent  de  la  police  montée  du  Gap,  ancienne 
capitale  des  Dechouanes,  tomba  encore,  sans  condi- 
tions, au  pouvoir  des  Boers  qui  l'assiégeaient  depuis 
près  de  deux  mois. 

Enfin,  à  la  date  du  27  février  1900,  la  reddition  des 
troupes  du  général  Kronje,  dont  on  connaît  la  con- 
duite, constitue  un  des  épisodes  les  plus  saillants  du 
conflit  anglo-boer. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conventions 
entre  belligérants  constituent  en  quelque  sorte  la  partie 
du  droit  de  la  guerre  dans  laquelle  les  violations  fla- 
grantes sont  de  moins  en  moins  fréquentes,  au  moins, 
si  l'on  ?  soin  d'en  écarter  les  faits  individuels  et  les 
accidents  que  le  parti  compromis  regrettera  souvent  le 
premier. 

Gependant,  il  faut  bien  constater  qu'à  l'abri  de  cet 
argument  que  l'on  appelle  la  nécessité  de  guerre,  on 
refuse  souvent  d'accorder  les  suspensions  d'armes  que 
l'on  consacrerait  si  utilement  au  relèvement  des  blessés 
et  à  l'inhumation  des  morts. 
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D'une  façon  générale,  les  législations  militaires  des 
divers  Etats  se  montrent  très  sévères  à  Tégard  des 
commandants  de  troupes  qui  capitulent  en  rase  cam- 
pagne. Mais  il  convient  de  ne  pas  confondre  cet  acte 
avec  celui  de  se  rendre  prisonnier  quand  on  a  fait  tout 
ce  que  le  devoir  et  Thonneur  militaire  commandaient 
d'accomplir. 

Si  on  se  demande  quelles  garanties  doivent  assurer 
Texécution  des  conventions  de  guerre,  on  verra  qu'elles 
peuvent  être  les  mêmes  que  celles  que  Tusage  autorise 
pour  les  traités,  c'est-à-dire  les  otages,  les  gages, 
l'occupation  des  places  fortes,  etc. 

(A  suivre.) 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  Blés 


(•) 


VIII. 

DES  PHÉNOMÈNES  OUI  SE  PRODUISENT  AU  CONTACT  DE 
L*EÀU  ET  DU  BLË  ET  DE  LEURS  CONSËOUENCES  INDUS- 
TRIELLES. {Suite). 


Déoortication  et  épuration  nouvelle  des  blés. 

Jusqu'ici  j'ai  considéré  ce  nouveau  traitement  dos 
blés  comme  une  mancEuvre  propre  à  éliminer  des  appa- 
reils nettoyeurs  imparfaits  et  coûteux,  propre  à  réaliser 
le  lavage  des  blés,  leur  séchage  sans  courant  d'air 
chaud,  et  à  combiner,  pour  quelques  cas,  l'emploi 
de  l'air  chaud  et  de  l'eau  d'une  manière  méthodique, 
et  précisément  inverse  de  celle  qui  était  suivie.  On 
comprend  que  ce  traitement  procure  les  avantages 
réunis  du  lavage  et  du  mouillage  et  en  écarte  les  incon- 
vénients; mais  ce  n'est  point  à  cela  que  se  borne  son 
intervention  salutaire. 

Une  expérience  simple  et  facile  à  répéter  fait  entre- 
voir tout  de  suite  des  conséquences  nouvelles  et  im- 
portantes pour  la  mouture. 

Si  l'on  jette  un  grain  de  blé  dans  l'eau,  et  qu'on 
l'en  retire  au  bout  d'une  minute  ou  deux,  on  recon- 
naît, en  le  cassant  sous  la  dent,  que  la  partie  la  plus 


(*)  Voir  le  numéro  112  de  la  lievue  de  V intendance. 
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externe  des  téguments  se  détache  et  se  soulève  en 
une  mince  pellicule  qui  n'est  plus  adhérente  au  grain. 
Ce  qui  a  lieu  sous  la  dent  a  lieu  encore  sous  la  meule, 
et  si  le  blé,  sorti  de  Tessoreuse,  passe  sous  la  meule 
aussitôt  ou  bien  au  bout  de  quelques  minutes,  d'un 
quart  d'heure,  d'une  heure  au  plus,  s'il  est  broyé  et 
moulu  avant  que  le  tégument  superficiel  se  soit  recollé 
au  grain,  il  se  produit  une  classe  particulière  de  sons 
d'une  légèreté  incroyable  et  d'une  composition  chimique 
tout  à  fait  différente  de  celle  qui  appartient  aux  sons 
ordinaires. 

A  ce  premier  résultat  s'en  joint  un  autre  dont  l'im- 
portance n'est  pas  moins  grande. 

Lorsqu'on  a  insisté  sur  le  lavage  d'un  blé,  jusqu'à 
ce  que  l'eau  qui  le  baigne  s'échappe  claire  et  sensi- 
blement pure,  en  portant  ce  blé  dans  l'essoreuse,  elle 
exprime  une  eau  troublé,  colorée,  et  dont  Tévaporation 
laisse  un  résidu  notable. 

,.  Ce  dernier  fait  témoigne  d'une  épuration  propre  à 
la  force  centrifuge;  elle  détache  de  la  surface  du  grain 
des  matières  qui  échappent  au  lavage  le  plus  prolongé. 
La  matière  colorante  qui  réside  sous  la  couche  épi- 
dermiquê  des  téguments  est,  elle-même,  entraînée;  à 
plus  forte  raison  les  germes  destructeurs,  déposés 
sur  le  grain,  disparaissent-ils.  Aussi  les  blés  essorés, 
malgré  leur  surcroît  d'eau,  sont  bien  plus  conservables 
après  qu'avant  le  lavage.  Cet  assainissement  du  grain 
est  si  manifeste,  j'en  ai  fait  si  sauvent  l'observation 
en  comparant  le  même  blé,  ou  la  môme  orge,  avant 
et  après  le  traitement  et  en  gardant  les  deux  échan- 
tillons l'un  à  côté  de  l'autre  durant  plusieurs  mois, 
soit  dans  des  flacons  de  verre,  soit  dans  des  sacs,  ' 
que  cette  action  propre  à  l'essorage  ne  peut  manquer 
de  jouer  un  rôle  important  dans  la  conservation  des 
blés. 

Les  farines  et  le  pain  participent  certainement  h 
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cette  épuration  parfaite  des  blés,  et  il  serait  facile 
d'appuyer  sur  une  pareille  donnée  des  considérations 
hygiéniques  d'un  ordre  élevé.  Mais  j'ai  hâte  de  revenir 
au  premier  fait  dont  les  conséquences  sont  plus  immé- 
diates; je  veux  parler  de  la  décorlication  naturelle  des 
blés  par  suite  d'une  immersion  d'une  ou  deux  minutes 
dans  l'eau. 

La  légèreté  des  sons  qui  se  forment  par  la  mouture 
des  blés  faite  aussitôt  après  l'essorage  est  un  fait  qui 
saute  aux  yeux;  le  poids  du  son  à  l'hectolitre  permet 
de  vérifier  l'impression  et  de  la  traduire  par  un  chiffre. 
Les  gros  sons  d^  blé  tendre  ou  de  blé  dur  pèsent  de 
6  à  8  kilogrammes  l'hectolitre,  tandis  que  dans  les 
minoteries  les  mieux  outillées  leur  poids  ne  descend 
pas  au-dessous  de  12  kilogrammes.  J'ai  pu,  en  me 
servant  d'un  ventilateur,  obtenir  des  sons  qui  ne  pe* 
saient  que  4kil.,  5.  Les  petits  sons  diminuent  de  poids 
dans  la  même  proportion  et  ne  pèsent  plus  que  12  à 
13  kilogrammes  au  lieu  de  21  à  23. 

Ces  faits  correspondent  à  un  changement  radical 
dans  la  nature  des  sons;  il  suffit,  pour  le  constater, 
de  les  traiter  successivement  par  l'eau  tiède  et  par 
l'eau  bouillante;  on  les  épuise  jusqu'à  ce  que  l'eau 
refroidie  ne  se  teigne  plus  en  bleu  par  l'iode.  On  trouve 
ainsi  que  du  gros  son  de  blé  dur  essoré  laisse  un 
résidu  de  80  p.  100;  le  gros  son  du  même  blé  mouillé 
avant  la  mouture,  mais  non  essoré,  laisse  un  résidu 
de  56  p.  100. 

Mêmes  différences  avec  les  sons  de  blé  tendre;  le 
gros  son  obtenu  après  essorage  laisse  un  résidu  de 
70  p.  100;  le  gros  i-on  du  même  blé  tendre  et  mouillé, 
mais  non  essoré,  laisse  un  résidu  de  40  p.  100.  Si 
l'on  passe  à  une  détermination  plus  précise  des  prin- 
cipes chimiques  contenus  dans  cette  nouvelle  classe 
de  sons,  on  trouve  que  la  quantité  de  ligneux  a  doublé 
dans  les  grds  sons,  et,  par  un  contraste  très  curieux. 
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1  azote  diminue  énormément.  Pour  faire  apprécier  Tim- 
portance  de  ce  dernier  fait,  il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler que  les  sons  ordinaires  donnent  à  l'analyse  élé- 
mentaire une  proportion  d'azote  beaucoup  plus  forte 
que  celle  qui  est  contenue  dans  la  farine;  au  contraire, 
la  proportion  d'azote  contenu,  dans  les  sons  de  blé 
essoré  atteint  à  peine  la  moitié  de  l'azote  que  renferme 
ïi  farine. 

Au  reste,  pour  compléter  cette  démonstration,  je 
consignerai  ici  un  tableau  analytique  dans  lequel  j'ai 
indiqué  les  principes  dont  le  dosage  offre  de  la  certi- 
tude et  dont  la  comparaison  est  facile  avec  les  faits 
de  même  nature  consignés  dans  les  annales  de  la 
science  et  consacrés  par  le  contrôle  des  meilleures 
autorité  (Liebig,  Péligot,  Payen,  etc.). 

En  regard  de  ces  nouvelles  analyses,  je  placerai  un 
tableau  contenant  l'analyse  de  quatre  variétés  de  son 
que  M.  Darblay  eut  l'obligeance  de  me  remettre  en 
^849,  et  qu'il  considérait,  à  cette  époque,  comme  une 
coilectiton  capable  d'exprimer  le  travail  courant  de  son 
usine  : 
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Tableau  comparatif  dei  sons  fournis  par  le  blé  dur  essoré  et  non  essoré 


INDICATIF 

• 

US 

w5 

SSi' 

^S 

3s 

o 

a 

• 

2 

«5 

a  «« 

u^ 

(B  — 

«•• 

H-" 

^r  *^ 

û  ^^ 

S5 

des 

^i 

T.  U 

O  i. 

<  t- 

2  t- 

a  u 

7-^  t. 

s  <> 

w  a 

a  s 

5s 

x3 

<  3 

o  s 

'K  s   3 

Ss 

SORS. 

o 

2âr 

w2 

«a 

a 

o 

'1- 

1 

o 

.N"l.  Gros  sonde  blé 

dur  mouillé, 

passe    au 

ventilateur. 

mouture  cou- 

rante   

i6,40 

9,23 

3,97 

3.76 

1,972 

12,32 

56,0 

12.0 

!S.  Petit  son  du  blé 

• 

ci-dessus. 

épuré  de  mê- 

me  

16,10 

7,C6 

4,22 

4,35 

2,438 

15,21 

n 

18,0 

3.  Gros  son  de  bl'' 

durossoré, 

j.a^  8^  au  ven- 

tilateur   

17,  GO 

18,07 

1,9& 

1,« 

0.S87 

6,17 

eo,o 

6,0 

4.  Petit  son  du  blé 

ci-dessus, 

épuré  de  mê- 

me  

16.60 

13,79 

2,72 

» 

!,229 

7.68 

y 

11,0 

5.  Gros  son  de  blo 

tondre  esso- 

re, pasHo  au 

ventilateur. . 

15.90 

15,13 

1,86 

1.14 

1.036      6,47 

70,0 

4,5 

Sons  provi 

manl 

de  Vu 

sine  de  M,  Darblay,  en  1849. 

(i  ros  son 

13, 6r. 

14. li 

8,17 
7.64 

2,19 

2  490    iV-^-fil 

» 

Petit  son 

2  369 

14,80 

Grosse  recoupette.. 

14,40 

7,9;» 

» 

» 

2,359 

14,73 

N 

k 

Hecoupelto  fine 

14,^9 

6,63 

» 

3,20 

2,434 

15,19 

» 

1 

Si  quehjiies  aiileuis  n'avaient  parlé  du  son  (1)  comme 
d'une  sorte  de  matière  absolue,  unique  et  invariable 
de  composition,  je  croirais  inutile  de  faire  remarquer 
qu'il  n'est  pas  de  produit  susceptible  de  variations  plus 
(];randes.  Dans  une  m^me  usine,  les  sons  diffèrent  entre 


(1)  Parmi  les  travaux  traitant  du  son,  Tun  des  plus  im- 
portants est  un  mémoire  de  Poggiale,  paru  en  1853.  L'au-  ^ 
teur  y  conteste  la  valeur  alimentaire  du  son,  affirmée  par 
Millon  en  1849.  Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  périodi- 
quement au  sujet  du  pain  bis  et  du  pain  blanc,  le  travail 
de  Poggiale  étant  toujours  cité,  en  opposition  au  travail  de 
Millon,  nous  le  reproduisons  plus  loin  intégralement. 
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eux  autant  et  plus  que  les  blés  eux-mêmes,  et,  d'une 
usine  à  Tautre,  il  faut  s'attendre  à  des  changements 
suivant  la  nature  et  la  perfection  du  travail  :  il  y  a 
peu  d'industries  dont  les  établissements  divers  offrent 
plus  de  désaccord;  ce  fait  tient  sans  doute  aux  qua- 
lités de  blé  propres  à  chaque  pays,  mais  il  tient  surtout 
i  l'outillage  et  au  travail  que  chaque  meunier  modifie 
suivant  ses  intérêts  et  suivant  son  idée  (1). 

Pour  interpréter  convenablement  les  faits  consignés 
dans  les  deux  tableaux  précédents,  il  faut  y  joindre 
un  examen  microscopique  des  sons  et  des  téguments 
du  blé. 

Dans  un  blé  essoré,  la  meule  détache  d'une  seule 
pièce  et  d'un  bout  à  l'autre  du  grain  la  partie  la  plus 
superficielle  des  téguments.  Une  coupe  transversale 
du  grain  montre  au  microscope  que  cette  partie  tégu- 
mentaire  se  compose  de  cellules  allongées  dans  le  sens 
du  grain;  elles  scint  enveloppées  par  une  pellicule  tout 
à  fait  périphérique,  laquelle  résiste  bien  plus  que  le 
ligneux  des  cellules  à  l'acide  sulfurique,  et  offre  tous 
les  caractères  chimiques  que  M.  Carreau  (2)  a  reconnus 
dans  la  cuticule.  Les  cellules  allongées  se  reposent 
sur  d'autres  cellules  transversales  où  se  fait  assez 
souvent  le  soulèvement  du  son  dans  les  blés  essorés. 
Au-dessous  des  cellules  transversales  se  trouvent  en- 
core des  cellules  allongées  qui  rappellent  les  premières; 

Il  ■  I' 

(1)  Les  sons  provenant  actuellement  des  moutures  par 
cylindres  ne  présentent  plus  les  écarts  de  composition  que 
l'on  trouvait  dans  les  anciens  sons  de  meule. 

(2)  Gasreau  (1812-1892),  ancien  pharmacien-major  de  T ar- 
mée, professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  membre 
correspondant  de  l'Académie  de  médecine,  a  publié  d'im- 
portants travaux  sur  la  physiologie  végétale.  Ses  recherches 
sur  la  cuticule  ont  paru,  en  1850,  dans  les  Mémoires  fie 
Médecine  et  de  Pharmacie  militaires.  Garreau  a  proposé 
l'emploi  du  sulfure  de  carbone  pour  la  destruction  des  in- 
sectes qui  attaquent  les  grains  ;  le  procédé  a  été  repris  et 
vulgarisé  par  Doyère  en  1866. 
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enfin  une  membrane  semblable  à  la  cuticule  externe 
sépare  les  téguments  du  périsperme. 

Ces  détails  sont  indiqués  très  exactement  dans  le 
grand  travail  de  M.  Payen  (1)  sur  le  développement  des 
végétaux  (page  221),  et  la  figure  qu'il  a  donnée  d'une 
coupe  transversale  du  grain  permet  de  suivre  et  de 
retrouver  facilement  les  indications  précédentes. 

Cette  coupe  du  blé  montre  au-dessous  des  téguments 
une  rangée  de  cellules  que  M.  Payen  nomme  oléifères; 
elles  touchent  aux  premières  cellules  de  la  masse  du 
périsperme.  Ces  cellules  se  détachent  très  bien  de  la 
surface  du  grain  déjà  dépouillé  de  ses  téguments;  vues 
au  microscope,  elles  ont  une  forme  hexagonale;  elles 
sont  opaques,  volumineuses  et  remplies  de  granules 
distincts  du  grain  d'amidon.  L'acide  sulfurique,  étendu 
de  son  volume  d'eau,  les  désagrège  très  vite  et  en  fait 
exsuder  de  l'huile;  on  y  reconnaît  également  des  prin- 
cipes azotés  que  jaunit  Tiode.  C'est  là  que  résident, 
a^ec  l'excédent  de  matière  giasse  qu'on  trouve  dans 
les  sons  ordinaires,  la  malièie  colorante  et  les  huiles 
essentielles  du  grain;  les  phosphates  alcalins  y  abon- 
dent aussi,  et  quant  à  la  matière  azotée,  elle  repré- 
sente sans  doute  les  ferments  actifs  que  M.  Mouriès  (2) 

(1)  Payen  (1795-1871),  membre  de  Tlnstitut^  professeur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'agriculture,  a  publié,  dans  les  Mémoires  de 
cette  dernièro  Société,  de  nombreuses  recherches  se  ratta- 
chant à  r alimentation.  On  les  retrouve  en  grande  partie 
dans  son  Précis  théorique  et  pratique  des  substances  ali- 
7ne  fit  aires,  qui  a  eu  plusieurs  éditions.  Le  travail  sur  le 
développement  des  végétaux  a  paru  dans  :  Mémoires  pré- 
sentés par  divers  savante  à  F  Académie  des  sciences^  t.  IX. 

(2)  MÈQE-MouRiÈs  :  J)es  principes  immédiats  du  son  de 
froment,  de  leur  rôle  dans  la  panification  et  dans  la  nutri- 
tion des  animaux.  {Comptes  rendus  de  V Académie  des  scien- 
r^AT,  ISM.) 

Postérieurement  au  travail  de  Millon,  Mège-Mouriès  a 
présenté  à  TAcadémie  des  sciences  différentes  notes  sur  la 
panification  qui  ont  été  reproduites  dans  le  mémoire  sut- 
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a  séparés  du  son  et  dans  lesquels  il  reconnaît  une 
aptitude  particulière  à  fluidifier  Tamidon  des  grains  et 
à  en  préparer  Tassimilation. 

vant  :  Du  froment  et  du  pain  de  froment,  par  H.  Mège- 
MouRiES.  (Mémoires  publiés  par  la  Société  d'agricu/turCf 
1860,  et  Recueil  des  travaux  de  la  Société  d^ émulation  pour 
les  sciences  pharmaceutiques  y  1860.)  On  y  trouve  de  très  in- 
téreâsants  détails  sur  la  structure  anatomique  et  la  compo- 
sition chimique  du  froment,  sur  la  céréaline,  sur  les  phéno- 
mènes généraux  de  la  panification  ordinaire,  sur  la  prépa^ 
ration  du  pain  par  de  nouveaux  procédés. 

Les  procédés  de  panification  de  Mège-Mouriès  n'ont  paa 
été  acceptés  par  les  boulangers.  Ils  ont  été  expérimentés  à 
la  boulangerie  de  V Assistance  publique  de  Paris  (Voir  Mé- 
moires de  la  Société  d^ agriculture,  de  1862,  p.  161),  puis  à 
la  manutention  militaire  de  Billy,  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  supérieure  des  subsistances  et  avec  1>3  conco-urs 
de  M.  Péligot,  délégué  de  l'Académie  des  sciences. 

Le  rapport  très  documenté  de  cette  dernière  commission» 
conservé  aux  archives  du  Comité  de  l'intendance,  n'est  paa 
favorable  aux  nouveaux  procédés. 

Voici  un  extrait  de  ce  rapport,  daté  du  20  juillet  1858  : 
«  M.  Mègd-Mouriès,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
dans  la  meunerie  actuelle,  où  certaines  parties  de  la  bou- 
lange sont  repassées  sous  la  meule,  obtient  la  farine  d'un 
seul  coup  et  l'emploi  sans  autre  préparation  que  sa  division 
en  divers  produits  qui  entrent  distinctement  aans  la  fabri- 
cation, sauf  les  issues  extraites.  Dans  les  expériences  suivies 
par  la  commission  pour  la  fabrication  du  pain  de  muni- 
tion, la  division  de  la  boulange  a  eu  lieu  dans  les  propor- 
tions indiquées  ci-après  : 

»  Fleur  de  farine 61^,07 

»  Gruaux  blancs...  i  oii  -.v'^k  {  20^*23 

(  2"  case 1*^,15)       ' 

(3^  case 0^,58^ 

»  Gruaux  bis ]  4"  case 0*^,94>       2^,95 

•     (ô'case 1^,43)  J  18>^,70 

»  Recoupes  fines  et  sons  divers 15*^,75 


100^,00 

»  Ces  diverses  parties  de  la  farine  ont  été  employées  de 
la  manière  suivante  : 

»  1®  Une  partie  de  la  fleur  a  servi  à  la  confection  des 
levains  ; 
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Les  cellules  hexagonales  ou  oléifères  de  la  périphé- 
rie du  grain  sont  véritablement  le  siège  du  fruit;  c'est 
là  que  se  concentrent  le  goût,  le  parfum,  et  tout  cet 
arôme  fin  et  délicat  du  blé,  comparé  à  celui  de  la  noi- 

»  2^  L'excédent  de  cette  fleur,  ainsi  que  les  gruaux  blancs, 
ont  été  employés  au  pétrissage  ; 

»  3^  Les  2^,95  de  gruaux  bis  ont  été  lavés  dans  un  tamis 
disposé  à  cet  effet  et  Teau,  saturée  des  parties  farineuses 
qui  restent  adhérentes  à  Tenveloppe  ligneuse  de  ces  gruaux, 
a  été  employée  au  pétrissage.  La  partie  corticale  provenant 
du  lavage  et  que  Ton  peut  évaluer  à  environ  700  à  800  gram- 
mes est  rejetée  de  la  fabrication  et  n'a  plus  aucune  valeur  ; 

»  4°  Les  15^,75  de  son  restent  en  dehors  de  la  fabrication. 

»  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  blutage  sec  opéré 
par  M.  Mège-Mouriès  s'est  élevé  réellement  à  18^,70  au  lieu 
de  20,  taux  ordinaire  de  l'extraction  des  farines  manuten- 
tionnaires, avec  cette  différence  cependant,  —  différence 
très  importante,  puisqu'elle  constitue,  suivant  nous,  le  prin- 
cipal mérite  ou,  au  moins,  le  mérite  le  plus  saisissable  du 
procédé,  —  qu'au  moyen  du  lavage  des  2*^,95  d'issues  com- 
pris dans  ces  18*^,70,  on  restitue  à  la  fabrication  environ 
2  kilogr.  de  farine  qui  n'y  entrent  pas  par  le  procédé  ordi- 
naire. 

»  Nous  devons  ajouter  que,  dans  la  fabrication  Mègc- 
Mouriès,  les  levains  sont  conduits  d'une  autre  manière  que 
pour  la  fabrication  ordinaire 

»  Résumons  nos  appréciations  dans  un  ordre  qui  réponde 
aux  questions  posées  par  le  Ministre  de  la  guerre  : 

»  1°  La  qualité  du  pain  obtenu  par  le  procédé  Mège-Mou- 
riès a  été  identiquement  la  même  que  celle  du  pain  de  la 
fabrication  ordinaire,  et  les  propriétés  nutritives  de  l'un  et 
l'autre  produit  n'offrent  aucune  différence  ; 

»  2^  Les  pains  des  deux  fabrications  se  sont  conservés  aussi 
bien  les  uns  que  les  autres,  et  absolument  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

»  3°  Au  point  de  vue  de  la  pratique,  le  système  Mège- 
Mouriès  offrirait  de  graves  inconvénients  dans  son  appli- 
cation au  service  manutentionnaire.  Il  rend  la  surveillance 
du  comptable  beaucoup  plus  difficile  pour  l'emploi  propor- 
tionnel des  diverses  divisions  des  produits  et  gêne  l'action 
du  contrôle  dans  son  appréciation  des  approvisionnements 
en  magasin.  Il  expose  à  des  erreurs  dans  les  expéditions 
d'un  point  sur  un  autre  et  il  complique  la  panification  par 
l'introduction  d'une  opération  nouvelle  qui   exige  l'usage 
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setle,  arome  qui  n'existe  plus  dans  le  pain  blanc,  mais 
se  retrouve  quelque  fois  dans  le  pain  grossier. 

Dans  la  mouture  ordinaire,  les  sons  entraînent  com- 
plètement les  cellules  hexagonales;  tandis  qu'en  esso- 
rant les  blés,  toute  cette  partie  sapide  et  aromatique 
du  grain  reste  dans  la  farine;  c'est  un  fait  que  l'hygiène 
doit  apprécier,  surtout  lorsque  le  pain  forme  la  base 
principale  de  Talimentation. 

Mais  les  sons  ordinaires  ne  se  bornent  pas  à  enlever 
les  cellules  hexagonales,  ils  emportent  encore  les  cel- 
lules superficielles  du  périsperme  dans  lesquelles  l'a- 
midon se  trouve  uni  à  là  plus  forte  proportion  de 
gluten.  C*est  ainsi  que  la  surface  interne  des  sons  de 
blé  tendre  est  blanche  et  que  les  sotis  de  blé  dur 
entraînent  une  lamelle  de  gruau  qui  double  leur  poids. 
Avec  les  sons  de  blé  essoré,  rien  de  pareil;  ils  ne 
se  composent  que  des  téguments  épidermiques  du 
grain  :  le  rendement  en  farine  s'élève  alors  de  tout  ce 
qui  est  retranché  sur  les  sons  ordinaires. 

Comme  dernier  avantage,  je  signalerai  la  longueur 
et  l'extrême  souplesse  des  sons  de  blé  essoré  :  ils  ne 


d'un  instrument  fragile,  le  tamis,  qui  sert  au  lavage  des 
sons.  En  campagne,  l'emploi  de  cet  instrument  et  la  division 
de  la  farine  en  plusieurs  produits  seraient  absolument  im- 
praticables. 

M  Au  point  de  vue  de  l'économie  dans  les  dépenses,  ce 
système  serait  onéreux  lorsque  les  blés  sont  à  un  prix  mo- 
déré, ce  qui  est  la  règle,  et  il  n'offrirait  que  de  faibles  avan- 
tages dans  les  temps  de  disette  et  "do  cherté  des  grains,  ce 
qui  est  l'exception. 

n  £n  conséquence,  et  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes 
intentions  de  M.  Mège-Mouriès,  dont  l'invention  est  peut- 
être  susceptible  de  produire  des  résultats  avantageux  pour 
la  boulangerie  civile,  dans  les  opérations  de  laquelle  les 
con^binaisons  d'extraction  diffèrent  essentiellement  de  celles 
usitées  pour  la  boulangerie  militaire,  la  Commission  supé- 
rieure déclare  que,  dans  son  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  l'application  de  cette  invention  au  service  manuten- 
tionnaire. » 
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se  brisent  plus  en  parties  plus  ou  moins  ténues  qui 
se  mêlent  aux  farines  et  y  répandent  des  piqûres,  ou 
bien  adhèrent  à  la  semoule  et  aux  gruaux  et  dépré- 
cient ces  différents  produits.  Une  autre  conséquence 
de  ces  mêmes  faits,  c'est  que  les  produits  de  la  mou- 
ture destinés  à  la  panification  et  les  issues  qu'on  en 
rejette  se  distinguent  mieux  et  sont  presque  forcé- 
ment séparés  les  uns  des  autres.  Le  blutage  ne  repose 
plus  sur  des  coupes  arbitraires  qui  laissent  tant  d'ex- 
cuses à  l'ignorance  ou  à  la  mauvaise  foi;  il  se  règle, 
suivant  la  nature  des  Wés,  sur  un  taux  variable  et 
facile  à  déterminer  d'avance. 

Toutefois,  on  doit  apporter  quelques  restrictions  aux 
avantages  que  les  faits  précédents  permettent  d'entre- 
\oir. 

L'eau  ramollit  sans  doute  toute  la  surface  du  grain, 
mais  cette  partie  des  téguments  qui  s'enfonce  dans  le 
sillon  entre  les  deux  lobes  et  pénètre  dans  le  corps 
du  grain,  tout  le  repli  carpellaire  enfin,  ne  reçoit  qu'en 
partie  l'action  de  l'eau,  et  continue  de  donner  des  sons 
plus  lourds  et  plus  nourris.  Dans  quelques  blés,  ce 
repli  est  épais  et  profond;  dans  d'autres,  il  est  mince 
et  superficiel;  c'est  un  caractère  que  j'ai  tùché  de 
faire  ressortir  dans  la  classification  des  blés;  il  acquiert 
un  nouveau  degré  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
décortication. 

En  analysant  les  couches  périphériques  du  grain  et 
en  y  indiquant  le  siège  de  la  matière  sapide  et  aroma- 
tique, j'ai  dû  rappeler  que  la  matière  colorante  y 
résidait  aussi  :  sa  présence  est  une  source  d'inconvé- 
nients. Cette  matière  passe  en  effet  dans  la  farine; 
elle  n'y  forme  plus  des  piqûres,  mais  elle  y  répand 
une  coloration  marquée.  Cette  nuance  s'écarte  tou- 
jours de  la  blancheur  qu'on  recherche  dans  les  farines 
de  qualité  supérieure.  La  coloration  de  la  farine  est 
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très  pâle  avec  quelques  blés  dont  le  principe  colorant 
est  d'un  jaune  très  clair;  mais  avec  d'autres  blés  qui 
sont  roux,  rouges  et  même  bruns,  la  teinte  se  pro- 
nonce davantage. 

Sans  doute  on  parvient  à  éliminer  la  matière  colo- 
rante, dans  le  nouveau  traitement  des  blés;  il  suffit 
de  quelques  modifications  que  j'indiquerai  plus  loin; 
la  blancheur  de  la  farine  ne  laisse  alors  rien  à  désirer. 
Mais  on  comprend  qu'en  retranchant  de  la  farine  cette 
couche  épaisse  de  cellules  hexagonales  et  oléifères, 
on  diminue  le  rendement  en  substance  alibile.  On  en 
forme  bien  une  classe  à  part,  dans  le  tirage  de  la 
farine;  mais  cette  matière,  très  colorée  et  d'un  aspect 
tout  nouveau,  se  trouvera  reléguée  parmi  les  bas  pro- 
duits de  la  mouture,  tandis  qu'elle  en  est  la  partie 
la  plus  riche  et  la  plus  nutritive. 

Le  sentiment  qui  fera  repousser  cette  substance  co- 
lorée du  grain  reposera  bien  sur  une  prévention,  sur 
im  jugement  absolument  contraire  à  la  valeur  naturelle 
et  à  la  nouvelle  signification  des  faits;  mais  il  ne  faut 
pas  s'attendre  à  modifier,  sans  lutte,  les  anciennes 
allures  de  la  meunerie;  en  pareille  matière,  les  opi- 
nions établies  sont  devenues  si  rarement  des  préjugés, 
qu'elles  restent  presque  toujours,  et  quand  même,  des 
règles  respectées. 
• 

En  réalité,  le  pain  blanc  et  la  farine  blanche  font  la 
disette;  à  force  de  chercher  des  garanties  contre  l'in- 
troduction frauduleuse  de  farines  bises  ou  de  graines 
-étrangères  colorées,  on  est  tombé  dans  la  pratique 
d'une  sorte  d'absolu.  Puis  la  blancheur  du  pain  et 
<îelle  de  la  farine  sont  loin  d'ofirir  une  protection  infail- 
Jible.  Que  de  farines  blanches  épuisées  par  la  vétusté 
ou  par  les  avaries  et  mélangées  à  la  composition  du 
pain  blanc  !  En  abritant  de  certaines  fraudes,  cette 
Wancheur  presque  artificielle  a  introduit  de  graves 
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abus  dont  souffrent  surtout  les  travailleurs.  Ils  au- 
raient besoin  de  trouver  dans  la  masse  du  pain  qu'ils 
consomment  un  goût  plus  frais  et  plus  agréable,  une 
conservation  plus  saine  et  plus  de  stimulant.  Le  pain 
de  luxe  peut  être  insipide;  je  dirai  volontiers  qu'il 
doit  être  ainsi  :  dans  un  repas  succulent,  il  débarrasse 
à  tout  moment  les  papilles  de  la  langues,  efface  la 
saveur  du  mets  qui  précède  et  rend  plus  franche  la 
saveur  du  mets  qui  suit.  Mais  c'est  là  du  raffinement, 
et  l'imitation  de  l'ouvrier  est  préjudiciable  à  sa  bourse 
et  à  sa  santé. 

La  crise  des  subsistances  devrait  être  un  argument 
d'une  grande  éloquence;  il  appartient  d'ailleurs  à  de 
pareilles  perturbations  d'amener  des  réformes  salu- 
taires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  suivant  que  Ton  veut  retirer  des 
blés  essorés  le  maximum  de  produit  en  farine,  sans 
s'inquiéter  de  la  nuance  de  celle-ci,  ou  bien  que  l'on 
s'efforce  de  moudre  le  plus  possible  en  farine  blanche, 
la  mouture  du  blé  reçoit  quelques  modifications. 

Dans  le  premier  cas,  le  lavage  doit  être  très  rapide 
et  faire  pénétrer  dans  le  blé  le  moins  d'eau  possible  : 
on  donne  un  premier  tour  de  meule  en  maintenant  la 
mouture  très  grosse;  on  porte  la  farine  au  blutoir,  les 
sons  et  les  gruaux  passent  par  un  sas  dont  l'action 
est  combinée  à  l'action  d'un  ventilateur,  et  les  gruaux 
sont  enfin  remoulus  et  amenés  au  degré  de  finesse 
qu'on  recherche. 

Le  ventilateur  devient  d'une  efficacité  remarquable 
en  raison  de  la  légèreté  des  sons. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'on  vise  à  obtenir  des 
minots  supérieurs,  on  0|)èi'e  une  décortication  préa- 
lable du  blé;  avant  que  l'eau  n'ait  pénétré  dans  le 
corps  du  grain,  on  fait  arriver  celui-ci  entre  deux 
meules,  Tune  de  |>ierre,  l'autre  de  bois  et  armée  Jo 
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tôles,  sorte  de  système  à  nettoyer  (1)  qui  enlève  en 
même  temps  les  téguments  du  grain  et  la  couche  colo- 
rée du  périsperme;  cette  couche,  fortement  ramollie 
et  imprégnée  d'eau,  se  détache  sans  difficulté.  Les 
produits  de  cette  première  opération  soïit  versés  sur 
un  sas  garni  de  toile  métallique  et  sur  lequel  agit 
également  un  ventilateur.  Le  grain  est  presaue  entier  : 
l'eau  n'a  pas  eu  le  temps  d'arriver  jusqu'à  lui,  et  la 
moulure  donne  ensuite  des  minots  d'une  blancheur 
irréprochable  et  dans  une  proportion  supérieure  (2). 


(1)  Les  divers  appareils  de  perlage  décrits  par  les  auteurs 
trouveraient  ici,  avec  de  légères  modifications,  un  emploi 
utile.  {Note  de  Millon.) 

(2)  Les  procédés  de  décortication  préconisés  par  Millon 
ont  été  expérimentés,  en  1854,  par  les  soins  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  subsistances  et  on  présence  de  M.  Re- 
gnault,  membre  de  l*Académie  des  sciences.  Voici  un  extrait 
du  rapport  concernant  les  opérations  effectuées  à  T  usine  de 
Saint-Pol,  à  Saint-Denis  : 

«  La  Commission  a  fait  soumettre  au  décorticage  cinq 
quintaux  de  blé  tendre  de  1852  et  cinq  quintaux  de  blé  dur 
d'Algérie,  préalablement  lavés  et  essorés.  On  a  enlevé,  par 
cette  opération,  11*^,800  *de  son  pour  le  blé  tendre  et  12^,300 
pour  le  blé  dur,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  2  p.  100.  Le 
décorticage  n'a  pas  été  complet  :  un  grand  nombre  de  gl'ains 
n'ont  pas  été  atteints;  le  plus  grand  nombre  a  été  dépouillé 
partiellement,  auicun  ne  Ta  été  en  totalité.  M.  Mouren,  as- 
socié de  M.  Millon,  affirme  que  le  décorticage  eût  été  parfait 
si  les  meules  avaient  été  convenablement  préparées  pour 
cette  opération  spéciale. 

M  La  farine  obtenue  des  blés  décortiqués  a,  comme  Tan- 
nonce  M.  Millon,  perdu  cette  nuance  qui  caractérise  les 
farines  provenant  des  blés  simplement  lavés  et  essorés. 

M  Le  pain  provenant  du  blé  tendre  décortiqué  a  été  trouvé 
semblable  au  pain  provenant  des  mêmes  blés  traités  par  la 
mouture  ordinaire.  Le  pain  de  blé  dur  décortiqué  est  d'une 
blancheur,  d'une  finesse  et  d'un  aspect  général  très  remar- 
quables. La  Commission  pense  que  la  fabrication  du  pain 
de  luxe  de  blé  dur  devra  une  amélioration  notable  à  l'appli- 
cation du  décorticage  de  M.  Millon;  mais,  en  se  plaçant 
exclusivement,  comme  le  prévoit  le  Ministre  de  la  guerre, 
au  point  de  vue  du  service  manutentionnaire  de  l'armée,  — 
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En  terminant,  nous  devons  signaler  Tapplication  du 
lavage  et  de  Tessorage  à  d'autres  grains;  j'ai  pu  assai- 
nir  en  quelques  instants  l'orge  la  plus  défectueuse 
par  un  seul  lavage  à  l'eau  froide,  auquel  a  succédé 
aussitôt  l'appareil  à  farce  centrifuge.  Cette  orge,  re- 
poussée par  les  chevaux,  a  été  acceptée  immédiate- 
ment après  sa  préparation  et  même  mangée  avec  avi- 
dité. 

On  comprend  que  la  même  méthode  est  applicable 
à  toutes  les  graines  destinées  à  l'industrie  ou  à  l'ali- 
mentation. 

sans  prétendre  fermer  Tavenir  à  des  procédés  ingénieux  et 
bien  conçus,  auxquels  il  ne  manque,  peut-être,  qu'un  de 
ces  tours  de  main  par  lesquels  l'industrie  trouve  à  exploiter 
les  découvertes  de  la  science  pure,  —  elle  estime  que  ces  pro- 
cédés, en  l'état  où  ils  ont  été  soumis  à  son  examen,  ne  pré< 
sentent  encore  rien  dont  l'administration  de  la  guerre  puisse 
faire  l'application  à  ses  besoins.  » 

• 

Depuis  Millon,  de  nombreux  procédés  de  décortication 
des  blés  ont  été  proposés  au  ministère  de  la  guerre,  mais 
aucun  n'a  donné  des  résultats  satisfaisants. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Quelques  observations  relatives  à  l'action  des  vapeurs  des 
composés  hydrocarbonés  sur  les  microbes  animaux  et  sur 
les  insectes,  et  au  rôle  antiseptique  des  agents  oxydants- 
oxydables,  par  M.  Bertmelot  (1). 


Au  cours  de  mes  recherches  expérimentales  sur  la  chi- 
mie agricole,  j'ai  eu  occasion  de  faire  un  certain  nombre 
d'observations  sur  la  destruction  des  microbes  et  des  in- 
sectes nuisibles,  et  de  comparer  en  particulier  leur  sen- 
sibilité à  l'action  des  vapeurs  de  différents  composés 
organiques,  notamment  "des  carbures  d'hydrogène  et  de 
leurs  dérivés  oxygénés,  alcools,  éthers  et  aldéhydes.  Il 
me  semble  opportun  de  rappeler  quelques  faits  intéres- 
sants à  cet  égard,  ainsi  que  leur  interprétation. 

On  sait  que  les  vapeurs  des  aldéhydes  formiqtie,  éthy- 
lique,  benzilique,  campholiques  (camphre  ordinaire  et 
aldéhydes  primaires  et  secondaires  analogues),  sont  par- 
ticulièrement efficaces  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même 
des  carbures  benzéniques,  toluène  et  homologues,  ainsi 
que  de  l'essence  de  térébenthine,  de  ses  isomères  natu- 
rels et  des  essences  de  serpolet,  de  lavande,  de  thym, 
etc. 

Les  observations  physiologiques  sont  confirmées  par 
l'emploi  courant  de  ses  carbures,  aldéhydes  et  essences 
pour  la  conservation  des  fourrures,  lainages  et  étoffes. 

Cependant,  j'ai  constaté,  non  sans  quelque  surprise, 
que  la  même  efficacité  n'appartient  pas  à  tous  les  car- 
bures pyrogénés,  tels  que  ceux  de  l'ordre  de  la  naphta- 
line. 


(1)  Comptes  rendus  de  V Académie  des  scienceSy  du  7  décem- 
bre 1903. 
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En  particulier,  celle-ci,  employée  à  rétat*  pur  et  pul- 
vérulent, au  contact  de  matières  solides,  n'exerce  qu'une, 
action  microbicide  et  insecticide  nulle  ou  presque  niil- 
le  (1);  ce  qui  est  en  opposition  avec  les  préjugés  régnant 
à  cet  égard  et  avec  l'emploi  assez  général  de  cette  sub- 
stance dans  l'économie  domestique.  Entre  beaucoup  de 
faits  observés,  je  me  bornerai  à  citer  les  suivants  : 

Une  chambre  haute  de  la  station  de  chimie  végétale  de 
Meudon,  en  raison  de  sa  situation  isolée  au  sein  de  l'at- 
mosphère, est  devenue  un  lieu  de  prédilection,  envahi 
chaque  année,  à  l'automne,  par  des  centaines  de  diptères 
et  autres  insectes  de  différentes  espèces,  qui  ont  pris 
rhabitude  d'y  déposer  leurs  œufs,  destinés  à  éclore  au 
printemps  suivant.  Aucune  accumulation  de  semences 
végétales,  ou  de  matières  spéciales  susceptibles  de  leur 
servir  d'aliment,  n'est  conservée,  d'ailleurs,  en  cet  en- 
droit. Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'avais  placé 
d'avance,  au  moment  voulu,  plusieurs  centaines  de 
grammes  de  naphtaline  pure  et  pulvérulente  sur  toutes 
les  surfaces  disponibles  de  la  pièce.  Mais  je  n'ai  réussi 
à  obtenir  aucun  résultat,  ni  à  empêcher  l'invasion  de 
cette  pièce  par  les  insectes,  qui  pénétraient  par  toutes 
les  fissures  ;  ni  à  détruire  ces  insectes,  qui  n'y  péris- 
saient pas  à  mesure  ;  ni  à  prévenir  le  dépôt  de  leurs 
œufs,  ou  leur  éclosiou  et  le  développement  ultérieur  des 
larves.  Ce  dernier  n'a  pu  être  empêché,  après  plusieurs 
insuccès  annuels,  que  par  l'apposition  méthodique  de 
couches  de  peinture. 

(1)  On  remarquera  que  M.  Berthelot  a  fait  usai^e.  dans  ses  ex- 

Eériences,  de  la  naphtaline  à  Vétat  pur,  et  non  de  la  naphtaline 
ru  te,  qui  est  employée  dans  les  magasins  administratifs  du  ser- 
vice de  l'habillement  et  du  campement.  On  sait  que  ce  dernier 
produit,  retiré  de  la  distillation  de  la  houille,  est  un  mélange  de 
naphtaline  avec  d'autres  hydrocarbures  et  des  phénols  dont  le 
rôle  comme  insecticide  n'est  pas  douteux.  (Voir  liiiuc  de  Vin- 
tendance,  octobre  1903,  p.  971.) 

L'emploi  de  la  naphtaline  brute  a  été  proposé,  en  18G8,  par 
M.  E.  Felouze,  pour  se  débarrasser  des  insectes.  (Voyez  Bulletin 
de  la  Sneiété  d'agriculture,  18(>8,  p.  729-739,  et,  dans  le  Bullrtindr 
Ui  Sitciété  d'encouragement  pour  Vindustrie  natumole  de  janvier 
1868,  le  Rapport  fait  par  M.  Bella  sur  le  mén\oire  de  M.  Felouze 
intitulé  :  Desti  action  des  in.sectes  nuisibles  à  VagricuUure.) 

Depuis  plusieurs  années,  la  plupart  des  peaux  étrangères  im- 
portées en  France  sont  impréjçnées  de  naphtaline,  pour  les  pré- 
server des  insectes,  et  les  résultats  obtenus*  justifient  cet  emploi. 
Si  la  naphtaline  brute  ne  détruit  pas  les  insectes,  elle  les  tient  à 
distance.  (N.  D.  L.  R.). 
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La  naphtaline  est  demeurée  d'ailleurs  impuissante 
dans  des  essais  faits  en  d'autres  lieux  et  circonstances 
pour  faire  périr  les  vers  et  larves  vivantes. 

Tout  au  plus,  pourrait-on  supposer  que,  dans  quel- 
ques cas,  l'odeur  de  la  naphtaline,  et  surtout  celle  de  la 
naphtaline  impure,  aurait  écarté  certains  insectes;  ce 
qui  n'a  -pas  eu  lieu  lors  des  essais  précédents. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  différence  des  effets 
ainsi  observés  dans  l'action  destructive  exercée  sur  les 
êtres  vivants  par  différents  composés  organiques,  il  pa- 
raît nécessaire  de  faire  d'abord  quelques  distinctions, 
intéressantes  au  point  de  vue  des  mécanismes  suscepti- 
bles d'intervenir  en  chimie  physiologique. 

Les  agents  destructeurs  des  insectes  et  des  microbes 
animaux  appartiennent  à  plusieurs  catégories  différen- 
tes, telle  que  :  les  poisons  minéraux,  sels  de  mercure, 
d'argent,  de  plomb,  composés  arsenicaux  et  antimo- 
niaux,  etc.,  lesquels  semblent  agir  en  formant  des  com- 
binaisons spéciales,  impropres  à  l'entretien  de  la  vie  ;  les 
gaz  et  vapeurs  asphyxiantes  ;  sulfure  de  carbone,  hydro- 
gène sulfuré,  acide  cyanhydrique,  etc.,  lesquels  parais- 
sent agir  en  vertu  de  mécanismes  analogues;  les  phé- 
nols, dont  les  effets  participent  à  la  fois  de  ceux  des 
corps  qui  précèdent  et  de  ceux  que  je  vais  citer;  enfin, 
les  agents  oxydants  ou  réducteurs. 

Dans  ce  dernier  ordre,  ceux-là  surtout  agissent,  —  et 
agissent  souvent  à  des  doses  très  petites,  —  qui  se  régé- 
nèrent au  fur  -et  à  mesure  de  leur  réaction  même  :  en 
raison  de  cette  régénération  incessante,  ils  semblent  à 
l'observateur  superficiel  opérer  en  vertu  de  leur  simple 
présence  ;  phénomènes  que  Berzelius  a  désignés  sous  le 
nom  de  cataly tiques,  dénomination  ressuscitée  en  ces 
derniers  temps. 

En  réalité,  ils  ont  pour  pivot  la  formation  de  compo- 
sés secondaires  instables,  et  souvent  difficiles  à  isoler, 
engendrés  en  vertu  d'un  équilibre  mobile,  qui  préside  à 
la  transformation  continue  des  composés  principaux,  à 
la  façon  des  ferments.  Tel  est  le  cas  d'un  sel  manga- 
neux,  servant  de  pivot  à  l'oxydation  des  composés  orga- 
niques par  le  permanganate  de  potasse  dans  un  milieu 
acide  ;  ou  bien  encore  à  la  décomposition  de  l'acide  chlo- 
rhydrique  concentré,  avec  mise  en  liberté  de  chlore  sous 
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rinfluence  de  Toxygène  de  l'air.  Telle  aussi  la  décompo- 
sition continue  de  l'eau  oxygénée  par  une  trace  d'oxyde 
d'argent  ;  la  transformation  continue  du  cuivre  métalli- 
que en  protoxyde,  aux  dépens  des  objets  contenus  dans 
les  laboratoires  ou  dans  les  musées,  lorsque  ces  objets 
renferment  des  chlorures  alcalins  dissous,  etc. 

Telle  encore  l'oxydation  bien  connue  des  principes 
immédiats  de  l'organisme  humain  sous  l'influence  de 
l'hémoglobine  ;  telle  l'oxydation  de  l'indigo,  sous  l'in- 
fluence de  l'essence  de  térébenthine,  oxydation  indépen- 
dante de  l'action  spécifique  de  la  lumière.  La  plupart  de 
ces  catalyses  ne  sont  nullement  des  actions  de  pure  pré- 
sence; elles  résultent,  je  le  répète,  de  l'intervention  de 
certains  intermédiaires  instables,  qui  empruntent  l'oxy- 
gène à  l'air  ou  à  des  corps  suroxydés,  pour  le  céder  en- 
suite à  des  corps  suroxydables.  J'ai  développé  à  diffé- 
rentes reprises  cette  théorie  et  ses  applications. 

Elle  me  paraît  s'appliquer  également  aux  actions  des- 
tructrices des  insectes  et  des  microbes  animaux,  exer- 
cées par  les  aldéhydes  et  par  les  carbures  benzéniques. 
Ces  derniers,  en  particulier,  possèdent,  comme  l'essence 
de  térébenthine,  l'aptitude  à  déterminer  l'oxydation  de 
l'indigo  (visible  presque  immédiatement  par  agitation 
en  solutions  très  étendues)  par  l'oxygène  de  l'air.  Au 
contraire,  la  naphtaline  pure  et  les  carbures  peu  actifs 
analogues  ne  manifestent  pas  cette  propriété.  Ces  ac- 
tions rentrent  donc  dans  les  interprétations  générales 
signalées  plus  haut. 

La  production  de  la  soie  daas  le  monde. 

L'Italie  met  annuellement  à  l'éclosion  1.500.000  onces 
d'œufs  de  vers  à  soie,  qui  produisent  3  millions  de  kilo- 
grammes de  soie.  La  France  vient  ensuite,  avec  environ 
800.000  kilogrammes  de  soie.  Puis  viennent  la  Grèce,  la 
Turquie,  la  Suisse  en  deux  de  ses  cantons,  où  le  climat 
est  le  plus  doux  :  le  Tessin  et  les  Grisons,  et  les  provin- 
ces du  Sud  de  l'Aut riche-Hongrie;  au  total,  200.000  à 
yOO.OOO  kilogrammes  de  fils  de  soie. 

Cette  production  européenne  n'est  rien  comparée  à 
celle  de  TAsie;  l'Indo-Chine  française  présente,  à  elle 
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seule,  une  production  d'un  million  de  kilogrammes; 
quand  à  celle  de  la  Chine  et  du  Japon,  on  peut  dire 
qu'elle  est  illimitée.  Autant  que  l'on  en  peut  juger  par 
des  statistiques  forcément  imparfaites,  elle  serait  de  plus 
de  2  millions  de  kilogrammes  pour  le  Japon  et  dé- 
passerait 10  millions  pour  la  Chine.  C'est,  en  résumé, 
pour  le  monde  entier,  une  vingtaine  de  millions  de  kilo- 
grammes de  fils  de  soie  qui,  chaque  année,  se  dispersent 
partout,  dans  les  ateliers  de  tissage,  et  représentent  une 
valeur  marchande  d'environ  un  milliard  de  francs. 

{Lecture  pour  tous,  décembre  1903.) 


Désinfeotion  du  matériel  des  ohemins  de  fer. 

Un  arrêté  en  date  du  26  mai  1903  a  déterminé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devra  être  opérée  la  désinfection 
;du  matériel  employé  au  transport  des  animaux  sur  les 
voies  ferrées,  il  édicté  notamment  les  mesures  suivan- 
tes : 

Art,  5,  —  La  désinfection  est  faite  au  choix  des  com- 
))agnies  : 

P  Soit  avec  du  lait  de  chaux  préparé  au  moment  de 
l'emploi  avec  de  la  chaux  vive  dans  la  proportion  de 
10  p.  100; 

2**  Sçit  avec  des  hypochlorites  de  soude  ou  de  potasse 
commerciaux  (eau  de  Javel)  étendus  au  dixième,  c'est- 
ià-dire  un  litre  d'hypochlorite  titrant  au  moins  5  degrés 
chlorométriques  additionnés  de  neuf  litres  d'eau  ; 

S**  Soit  avec  de  l'eau  bouillante  projetée  à  l'aide  de 
vapeur  sous  pression.  Lorsqu'il  se  fait  usage  de  la  solu- 
tion désinfectante  cette  solution  devra  toujours  être  ap? 
pliquée  au  moyen  d'un  fort  brossage  ou  projetée  sous 
pression  à  l'aide  d'un  pulvérisateur  ou  de  tout  autre  ap- 
pareil. 

Le  nettoyage  et  la  désinfection  comprennent  les  opé- 
rations ci-après  : 

à)  Retirer  des  wagons  ou  fourgons  la  litière  et  les  dé- 
jections arrosées  abondamment  au  préalable  avec  le  dé- 
sinfectant ; 

h)  Détacher  du  plancher  et  des  parois,  à  l'aide  d'un 
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racloir  ou  d'un  crochet  appropriés  les  matières  adhérant 
à  leur  surface  ou  remplissant  les  joints,  et  balayer  ces 
immondices  ; 

c)  Enlever  toutes  les  longes,  cordes,  etc.,  ayant  servi 
à  attacher  les  animaux  ; 

d)  Après  ces  nettoyages  procéder  avec  de  Teau  en  pres- 
sion au  lavage  et  au  brossage  des  volets  et  de  leur  entou- 
rage, des  barreaux  de  clairevoie,  des  boucles  et  anneaux 
qui  servent  à  attacher  les  animaux,  des  parois  et  du 
plancher  dû  wagon,  en  un  mot  de  toutes  les  parties  qui 
peuvent  avoir  été  souillées  par  les  déjections  ou  la  bave 
des  animaux  transportés,  de  manière  à  ne  laisser  subsis- 
ter aucune  trace  de  déjection  ou  de  litière.  Le  lavage 
doit  s'étendre  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  wagons. 

e)  Lorsque  le  wagon  ou  fourgon  s'est  suffisamment 
ressuyé,  soumettre  à  l'action  de  Teau  bouillante  ou  du 
désinfectant  appliqué  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  bien 
badigeonner  au  lait  de  chaux  :  planches,  parois,  volets, 
barreaux  de  claire-voie,  boucles  en  fer,  etc.,  en  somme 
toutes  les  parties  de  l'intérieur  qui  peuvent  avoir  été  con- 
taminées par  la  bave  ou  les  déjections  d'animaux. 

/)  Pour  les  wagons-écuries,  le  lavage  doit  porter  non 
seulement  sur  les  parois  de  ces  wagons,  mais  aussi  sur 
les  râteliers,  matelas  des  stalles  et  tous  accessoires,  tels 
que  :  poitrails,  licols,  longes,  sangles,  etc.  La  descrip- 
tion sera  limitée  aux  parties  qui  peuvent  être  atteintes 
par  la  bouche  de  l'animal,  râteliers  et  tous  accessoires, 
poitrails,  licols,  longes,  etc. 

• 

Art  .7.  Tout  wagon  ayant  transporté  des  animaux 
devra  être  désinfecté  quarante-huit  heures  au  plus  tard 
après  le  débarquement.  Ce  délai  pourra  être  augmenté 
de  vingt-quatre  heures  lorsque  le  wagon  n'étant  pas  dés- 
infecté dans  la  gare  destinataiie,  sera  envoyé  à  une  gare 
servant  de  centre  de  désinfection. 

Art.  8.  —  -  Devront  être  nettovés  et  désinfectés  :  han- 
gars  et  emplacements,  quais  et  parcs  à  bestiaux,  ponts 
mobiles  et  matériel  d'embarquement  et ,  de  débarque- 
ment, seaux,  auges  et  autres  ustensiles  ayant  servi  pour 
l'alimentaticm  et  l'abreuvement. 
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Les  mulett  du  Poitou* 

L'expérience  a  déjà  démontré  en  Indo-Chine  et  à  Ma- 
dagascar, que,  de  tous  les  mulets  de  France,  celui  du 

Poitou  était,  par  excellence,  l'animal  de  bât  et  de  trait. 
Avec  sa  grande  taille  et  sa  forte  musculature,  son  extrê- 
me résistance  à  la  fatigue  et  à  l'usure,  son  caractère  ré- 
fléchi et  docile,  sa  sobriété  et  son  facile  acclimatement^ 
il  a  prouvé  qu'il  était  dans  les  colonies  le  seul  animal  sur 
lequel  on  puisse  compter  dans  les  moments  difficiles  et 
avec  qui  on  puisse  tout  entreprendre. 

Il  présente  sur  le  mulet  algérien,  aux  côtés  duquel  il 
vit  en  Cochinchine,  au  Tonkin  et  à  Madagascar,  l'avan- 
tage d'êtTe  beaucoup  plus  puissant  et  plus  résistant.  Il 
vit  également  plus  longtemps  que  lui.  De  sorte  que,  ren- 
dant le  double  de  services  comme  durée  et  comme  forco, 
il  est  devenu  l'auxiliaire  le  meilleur  et  le  plus  précieux 
de  l'artillerie  en  Extrême-Orient. 

D'ailleurs,  tous  les  officiers  des  batteries  venus  de 
rindo-Chine  sont  unanimes  à  dire  que  les  mulets  du 
Poitou  se  sont  particulièrement  bien  comportés  pendant 
l'expédition.  Pendant  les  longues  marches,  ce  sont  eux 
qui  ont  montré  le  plus  d'endurance  et  de  force  et  les  ap- 
titudes les  plus  grandes  à  faire  la  campagne.  Se  conten- 
tant de  n'importe  quelle  nourriture,  ils  se  sont  main- 
tenus en  bon  état,  malgré  le  travail  pénible  qu'ils  four- 
nissaient continuellement  et  Jes  privations  nombreuses 
qu'ils  avaient  à  supporter. 

Très  peu  de  ces  animaux  ont  été  blessés  et  les  blessu- 
res qui  ont  été  observées  ne  présentaient,  en  général,  au- 
cun caractère  de  gravité. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  chaque  batterie,  le 
tiers  environ  de  ces  mulets  avait  de  7  à  9  ans  de  colo- 
nies. 

On  doit,  toutefois,  reprocher  à  beaucoup  de  mulets  du 
Poitou  une  certaine  défectuosité  qui  porte  un  grand  pré- 
judice à  ces  animaux  pour  le  service  spécial  de  bât.  On 
trouve,  en  effet,  sur  un  assez  grand  nombre  de  ces  ani- 
maux, une  ligne  de  dessus  défectueuse.  Le  rein  est  sou- 
vent long,  quelquefois  mal  attaché,  creux. 
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Les  animaux  ainsi  conformés  s'accommodent  mal  (l\ine 
charge  trop  lourde.  Ce  sont  eux  qui  tombent  le  plus  sou- 
vent dans  les  colonnes,  principalement  aux  passages  dif- 
ficiles. Si,  pendant  les  premières  années  de  leur  service, 
on  ne  les  ménage  pas,  ils  se  ruinent  prématurément  et  ne 
rendent  plus  par  la  suite  que  des  services  insignifiants. 

A  rheure  actuelle,  où  l'industrie  mulassière  du  Poi- 
tou est  en  pleine  prospérité,  on  commence  déjà  à  pro- 
duire beaucoup  d'animaux  auxquels  on  ne  peut  plus 
adresser  les  mêmes  reproches. 

L'institution  d'un  Stud-Book,  le  choix  raisonné  des 
producteurs  et  les  soins  éclairés  et  attentifs  apportés  à 
l'élevage  de  ces  hybrides  ont  déjà  contribué  pour  beau- 
coup à  améliorer  cette  race,  qui  est  appelée  à  devenir,  si 
elle  ne  l'est  déjà,  l'une  des  plus  belles  du  monde. 

(Barascud,  Campagne  de  Chine  de  1900-1901,) 

Nouveaux  becs  de  gaz  à  incandescence. 

MM.  Tachon,  Joatton  et  Cie  ont  présenté  à  la  Com- 
mission des  inventions  intéressant  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  un  nouveau  brûleur,  qu'ils  désignent  sous  le 
nom  d'économiseur,  et  qui  présente  un  certain  intérêt  au 
moment  où  l'éclairage  à  l'incandescence  par  le  gaz  prend 
de  l'extension  dans  les  établissements  militaires. 

Ils  se  sont  proposé,  dans  la  construction  de  cet  appa- 
reil, de  rendre  facilement  réglal^le  la  proportion  du  mé- 
lange de  gaz  et  d'air  destiné  à  venir  brûler  dans  le  man- 
chon; et,  eu  même  temps,  d'assurer  l'intimité  de  ce  mé- 
lange. 

Comme  dans  les  autres  becs  à  incandescence,  le  gaz  ar- 
rive par  un  ajustage  précédent  percé  d'un  ou  plusieurs 
trous -fins,  calibré  suivant  le  débit  à  obtenir;  il  entraîne, 
par  aspiration,  l'air  appelé  par  les  ouvertures  ().  Mais, 
en  outre,  (quatre  fentes  donnent  accès  à  une  nouvelle 
quantité  d'air,  qui  vient  déterminer  dans  le  courant  as- 
cendant un  brassage  énergique. 

La  hauteur  de  ces  fentes  se  règle  sur  place,  une  fois 
pour  toutes,  en  vissant  plus  ou  moins  la  pièce  A,  jusqu'à 
ce  que  le  manchon  incandescent  présente  son  maximum 
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d'éclat.  Le  réglage  une  fois  obtenu  est  rendu  invariable 
par  le  serrage  de  la  bague  contre-écrou  B.  Ces  brûleurs 
se  fabriquent  pour  un  certain  nombre  de  débits,  infé- 
rieurs de  20  à  25  p.  100  à  ceux  des  divers  numéros  de  brû- 
leurs Auër,  et  donnant  sensiblement  le  même  éclaire- 
ment  que  ceux-ci,  comme  l'ont  vérifié  quelques  expérien- 
ces faites  par  la  chefEerie  de  Paris-Sud.  Ils  donnent  donc 
à  un  corps  de  troupe  un  moyen  de  rentrer  dans  la  limite 
des  allocations  de  gaz  qui  lui  ont  été  fixées  sur  la  base 
des  consommations  nominales  des  becs  Âuër,  lorsqu'il 
s'aperçoit  que  ces  consommations  sont  notablement  dé- 
passées en  pratique.  On  sait  que  ces  dépassements  se 
produisent  souvent,  pour  des  causes  difficiles  à  discerner 
et  à  corriger. 

La  même  maison  fabrique  aussi  des  becs  complets 
(économiseur  avec  galerie  porte-verre),  de  très  petits  dé- 
bits. Elle  en  évalue  les  consommations  et  les  intensités 
comme  il  suit,  pour  une  pression  de  gaz  de  6  millimètres 
d'eau: 

20  litres  à  l'heure,  donnant  environ  10  bougies. 
25  litres  à  l'heure,  donnant  environ  15  boufâes. 
90  litres  à  l'heure,  donnant  environ  25  boutries. 

L'économiseur  coûte  2  fr.  25,  quel  qu'en  soit  le  nu- 
méro. Les  becs  complets  de  20  à  25  litres  coûtent  4  francs, 
celui  de  30  litres,  4  fr.  50. 

Ces  prix  sont  affectés  d'un  rabais  de  10  p.  100  pour  les 
services  militaires. 

(JBcrue  du  génie,  août  1903.) 


Rev.  Intend. 
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Nous  pensons  que  cet  opuscule  intéressera  non  seule- 
ment les  viticulteurs,  pour  lesquels  il  a  été  spécialement 
écrit,  mais  encore  les  gestionnaires  des  approvisionne- 
ments de  Tarmée. 

Donnons-en  une  rapide  analyse. 

Après  avoir  débuté  par  quelques  notions  indispensa- 
bles sur  la  fermentation,  notions  qui  ont  pour  base  les 
admirables  travaux  de  Pasteur,  l'auteur  passe  en  revue 
les  différentes  maladies  des  vins  avec  leurs  causes  et  leurs 
remèdes. 

Fermentation  alcoolique.  —  La  fermentation  alcoo- 
lique est  due  à  des  organismes  microbiens  désignés  sous 
le  nom  levure.*,  dont  deux  sont  à  retenir  :  la  levure  api- 
culée  et  la  levure  elliptique,  La  première  fait  fermenter 
la  glucose,  la  seconde  fait  fermenter  la  saccharose.  L'une, 
très  abondante  sur  les  raisins  frais,  et,  en  général,  sur 
tous  les  fruits,  détermine  le  commencement  de  la  fer- 
mentation, mais  ne  donne  que  4  à  5  p.  100  d'alcool,  tan- 
dis que  Tautre,  plus  énergique,  est  la  véritable  levure 
de  vin  ;  elle  donne  naissance  à  un  grand  nombre  d'acides 
volatils,  qui  entrent  dans  la  composition  du  bouquet. 
Mais  la  leviire  n'est  pas,  comme  on  le  croit  générale- 
ment, le  seul  facteur  du  bouquet.  Le  climat,  le  sol,  le 
cépage  et  les  soins  plus  ou  moins  habiles  donnés  à  la  vi- 
nification, exercent  une  influence  encore  bien  plus  con- 
sidérable. 

En  résumé,  dans  le  phénomène  de  la  fermentation, 
nous  trouvons  deux  éléments  principaux  :  Tun  actif, 
l'autre  passif,  et    c'est  de  l'harmonie,  de  1  équilibre,  du 
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rythme  entre  ces  deux  forces  contraires,  que  résulte  la 
santé  du  vin. 

D'où  proviennent  les  levures  P  Des  observateurs  atten- 
tifs ont  remarqué  qu'elles  manquaient  dans  les  endroits 
où  la  vigne  a  été  implantée  récemment.  Au  contraire, 
dans  les  pays  où  la  culture  de  la  vigne  est  pratiquée  de- 
puis des  siècles,  la  fermentation  se  fait  beaucoup  mieux, 
les  levures  énergiques  étant  très  nombreuses. 

Il  y  a  là  un  phénomène  de  sélection  extrêmement  cu- 
rieux, dont  voici  l'explication.  Au  moment  de  la  récolte, 
la  levure  se  nourrit  aux  dépens  des  baies  mûres  tombées 
des  giappes.  Elle  se  développe  alors  avec  une  extrême  ra- 
pidité, pour  se  déposer  ensuite  sur  les  grains  et  le  bois. 

Mais,  pendant  l'hiver,  les  levures  jeûnent,  vivent  sur 
elles-mêmes,  et  seules  les  plus  saines,  les  plus  robustes 
résistent  jusqu'à  une  nouvelle  maturité  du  raisin.  Ainsi 
s'explique  cet  usage  de  répandre  les  lies  sur  le  sol,  afin 
d'entretenir  le  plus  longtemps  possible  la  vie  des  levures 
pendant  la  mauvaise  saison. 

Dans  les  très  anciens  vignobles,  les  levures  vraies 
sont  plus  nombreuses;  s'accumulent  et  se  multiplient  au 
cours  des  années,  la  fermentation  sera  donc  mieux  as- 
surée que  dans  les  vignobles  de  plantation  récente. 

Les  levures  énergiques  varient  non  seulement  suivant 
le  terrain,  mais  aussi  suivant  la  saison,  qui  peut  être 
plus  ou  moins  favorable.  Après  la  pluie,  les  fausses  levu- 
res, dites  levures  apiculées,  sont  particulièrement  abon- 
dantes. La  mise  ei^  cave  par  des  temps  frais  est  encore 
une  cause  de  ralentissement  de  la  fermentation. 

Gomment  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  Par  l'imita- 
tion méthodique  et  rationnelle  de  la  nature,  c'est-à-dire 
par  l'addition  au  moût  d'un  levain  contenant  des  fer- 
ments énergiques,  agissant  d'une  façon  régulière  comme 
dans  la  fabrication  du  pain  et  celle  de  la  bière,  de  sorte 
que,  malgré  l'instabilité  des  saisons,  on  arrive  à  avoir 
des  vins  absolument  comparables  entre  eux. 

On  fabrique  deux  sortes  de  levain,  ceux  désignés  sous 
le  nom  de  pieds  de  ciuve,  et  ceux  dans  la  composition  des- 
quels entrent  des  levures  de  commerce,  dites  levures  sé- 
lectionnées. 
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Vans  le  premier  cas,  on  remplit  nne  bonbonne  avec  le 
jus  extrait  de  raisins  parfaitement  sains.  On  la  bouche 
soit  avec  une  toile,  soit  avec  un  fort  papier  percé  de 
trous,  et  on  laisse  séjourner  pendant  deux  ou  trois  jours 
dans  un  endroit  chaud.  D  suffit  d'un  quart  à  un  demi- 
litre  de  cette  levure  par  hectolitre  pour  faire  fermenter 
énerg^quement  une  vendange  tout  entière. 

Le  deuxième  procédé  consiste  à  faire  bouillir  le  jus 
du  raisin,  à  le  laisser  refroidir  jusqu'à  35**  environ  et  à 
ajouter  une  dose  minima  de  levure  de  commerce.  C'est, 
par  comparaison  avec  la  fabrication  du  pain,  l'emploi  des 
levtlres  de  grain  au  lieu  des  levures  de  pâte. 

Acnox  i)E  LA  LEVTKE.  —  Xous  vcuons  de  voir  l'origine 
des  levures  et  la  régularisation  de  leur  action  par  l'em- 
ploi des  levures  sélectionnées.  Il  reste  à  pénétrer  leur  rôle 
intime. 

Un  savant  allemand  a  reconnu  que  la  levure  sécrétait 
un  ferment  soluble  appelé  alcoolase,  qui  décompose  le 
sucre  en  alcool  et  acide  carbonique  ^  l'intérieur  même 
de  la  leviire.  Il  faut  donc  que  le  sucre  traverse  la  mem- 
brane externe  de  la  levure.  L'action  du  ferment  variera 
ainsi  suivant  la  nature  du  sucre  et  suivant  la  pénétrabi- 
lité  de  la  levure,  c'est-à-dire  suivant  la  race  de  cette  der- 
nière. Il  ^  produit,  en  somme,  un  phénomène  analogue 
à  celui  de  la  digestion  (1). 

Par  exemple,  la  glucose  traversant  plus  facilement 
l'enveloppe  de  la  levure  est  plus  fermentescible  que  le 
sucre  ordinaire  ;  la  pénétration  est  en  raison  inverse  du 
poids  moléculaire  du  corps. 

Outre  l'alcool  et  l'acide  carbonique,  la  fermentation 
donne  naissance  à  différents  autres  produits  dans  les  pro- 
portions suivantes. 

Pour  100  kilogrammes  de  sucre  de  betterave  : 

Acide  carbonique 49,420 

Acide  succinique 0,673 

Levure.  ,  1.300 

(1)  Cette  analofpe,  qui  nous  avoit  frappée  et  qui  n'est  pas  for- 
mulée par  l'auteur,  se  trouve  oonfimiée  par  une  étude  parue  dans 
la  Itevuc  scientifique  du  15  avril  1903. 
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Pour  produire  un  litre  d'alcool  il  faut,*  d'après  les  chif- 
fres précédents,  1  kil.  800  de  sucre  de  betterave. 

En  utilisant  ces  données,  on  peut  faire  varier  le  degré 
alcoolique  d'un  vin.  En  effet,  si,  dans  un  hectolitre  de 
vendange,  on  introduit  1  kil.  800  de  sucre,  on  élève  la 
teneur  en  alcool  d'un  degré.  M.  Curtel  donne  l'exemple 
pratique  suivant  : 

J'ai  un  moût  pesant  1,070.  Le  vin  titre  9**,2  d'alcool. 
Je  voudrais  qu'il  titrât  11**. 

*  j  jo go  2__  jo  g 

Ikil.  800xli8  =  3kil.  240. 

Je  devrais  donc  ajouter  3  kil.  240  de  sucre  par  hecto- 
litre de  moût. 

Après  ces  notions  préliminaires  et  indispensables, 
l'auteur  aborde  l'étude  proprement  dite  des  maladies 
des  vins.  Elles  ont  presque  toutes  pour  origine  :  1°  l'em- 
ploi des  raisins  malades  ou  avariés  ;  2°  une  préparation 
défectueuse  ;  3°  des  soins  de  cave  vicieux. 

C'est  sur  ces  deux  dernières  causes  qu'il  faut  particu- 
lièrement insister,  car  c'est  en  y  remédiant  que  l'homme 
peut  parvenir  à  corriger  l'œuvre  de  la  nature. 

Et,  pourtant,  combien  peu  de  viticulteurs  s'inquiètent 
de  la  propreté  de  leurs  fûts  et  de  leurs  caves,  de  la  des- 
truction des  moisissures  verdâtres  qui  en  tapissent  les 
murs,  engendrant  les  germes  pathogènes  qui  nuisent  à  la 
fermentation  !  Combien  cherchent  la  composition  de 
leur  moût  pour  en  diriger  la  fermentation? 

Il  y  a  là  une  négligence  préjudiciable  aux  intérêts 
des  agriculteurs  et  au  bon  renom  de  leurs  produits. 

Maladies  des  vins.  —  M.  Curtel  distingue  trois  sortes 
de  maladies  : 

1^  Celles  dues  à  des  organismes  aérobies,  c'est-à-dire 
vivant  à  la  surface  du  vin  et  produisant  des  voiles  tels 
que  la  Aeuty  la  piqûre; 

2**  Celles  dues  à  des  organismes  anaérobies  en  suspens  à 
l'intérieur  du  liquide,  dont  ils  causent  le  trouble  :  amer- 
tuwe  des  vins,  tourne,  c^^aissc  des  vins,  maladie  manni- 
tique; 
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3°  Celles  dues  à  des  ferments  solubles  introduits  par 
des  germes  vivants  :  casse  des  vins, 

Fleue.  —  Cette  maladie  a  pour  origine  un  petit  cham- 
pignon appelé  mycoderme.  Il  se  développe  sur  les  vins 
faibles^  peu  corsés,  dont  il  décompose  l'alcool  en  eau  et 
acide  carbonique. 

Traitevient.  —  Puisqu'on  se  trouve  en  présence  d'or- 
ganismes avides  d'air,  il  faut  faire  le  plein  dans  les  ton- 
neaux, au  moyen  d'ouillages  répétés.  Si  l'on  est  oblige  de 
les  laisser  en  vidange,  on  doit  brûler  du  soufre  dans  l'es- 
pace laissé  libre. 

Dès  que  le  voile  est  formé,  on  se  sert  pour  l'enlever 
d'un  entonnoir,  terminé  par  un  tube  en  caoutchouc,  dont 
l'extrémité  inférieure  plonge  au-dessous  des  fleurs.  En 
versant  du  vin  très  lentement,  la  fleur  s'échappe  par  la 
bonde  du  tonneau. 

Souvent,  le  vin  a  pris  un  goût  d'évent.  On  le  soutire 
alors  dans  un  fût  fortement  mêché,  et  on  le  coupe  avec 
du  vin  riche  et  corsé,  en  ayant  soin  d'accompagner  ces 
opérations  d'un  collage  aux  blancs  d'oeufs  et  d'xin  léger 
tannisage  (5  à  6  p.  100  de  tannin  par  hecto). 

PiQi^EE  ou  ACESCENCE.  —  Cette  maladie,  extrêmement 
répandue,  a  également  pour  cause  une  bactérie  avide 
d'air.  Etant  donnée  l'extrême  rapidité  de  son  développe- 
ment, il  faut  prendre  des  précautions  rigoureuses  dès 
l'origine  de  la  vinification.  Une  bonne  mesure  consiste  à 
préserver  le  moût  du  contact  de  l'air  par  l'emploi  de  cu- 
ves fermées  et  bâchées. 

Dans  le  cas  où  le  goût  de  vinaigre  est  peu  développé, 
on  neutralise  l'acidité  (qui  varie  d'ailleurs  avec  la  na- 
ture des  vins),  avec  une  base  telle  que  le  carbonate  de 
potasse.  On  procède,  pour  le  dosage,  par  essais  successifs. 
En  général,  il  faut  1  à  2  grammes  de  carbonate  de  po- 
tasse pour  neutraliser  1  gramme  d'acide  acétique. 

Si  l'acescence  est  trop  exagérée,  il  ne  reste  plus  qu'à 
transformer  le  vin  en  vinaigre. 

Dans  le  cas  de  petites  quantités,  ce  qui  se  présente  sur- 
tout dans  les  ménages,  on  peut  employer  un  dispositif 
fort  simple.  On  prendra  un  petit  fût  en  bois  bien  lavé  et 
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non  mêché,  bien  cerclé;  dans  la  bonde/on  pratiquera  une 
ouverture^  dans  laquelle  on  introduira  un  tube  en  verre 
plongeant  au  fond  du  tonneau;  c'est  par  ce  tube  qu'à 
l'aide  d'un  petit  entonnoir,  on  introduira  le  vin  à  acéti- 
fier.  On  percera  le  tonneau  sur  chaque  fond,  à  peu  près 
au  tiers  supérieur,  d'une  ouverture  de  5  centimètres  de 
diamètre.  Ces  ouvertures  sont  destinées  à  permettre  la 
libre  circulation  de  l'air  qui  entre  par  un  fond  et  sort 
par  le  fond  opposé. 

A  la  partie  inférieure  de  l'un  des  fonds  sera  fixée  une 
cannelle  en  bois  pour  le  soutirage  du  vinaigre. 

Le  tonneau  ainsi  disposé  est  placé  sur  un  chantier  as- 
sez élevé  pour  permettre  le  soutirage  du  liquide  dans  les 
brocs.  On  introduit  dans  ce  tonneau  le  quart  de  sa  conte- 
nance de  bon  vinaigre  chauffé  à  50^  et  on  l'y  laisse  sé- 
journer vingt-quatre  heures  ;  on  verse  dessus,  au  bout  de 
ce  temps,  autant  de  vin.  Abandonner  le  liquide  à  lui- 
même  et  l'acétification  s'opérera  normalement^  d'nutuDl 
plus  vite  que  le  tonneau  se  trouvera  dans  une  pièce  plus 
chaude  de  l'habitation.  Au  bout  de  huit  à  dix  jours,  sou- 
tirer un  cinquième  du  vinaigre  et  verser  dans  le  fût  égale 
quantité  de  vin.  Continuer  ainsi,  en  soutirant,  tous  les 
huit  jours,  la  même  quantité  de  vinaigre  étant  chaque 
fois  remplacée  par  autant  de  vin,  jusqu'à  épuisement  du 
produit  à  transformer.  Le  vinaigre  ainsi  obtenu  sera  de 
bonne  qualité  et  fort,  si  le  vin  a  suffisamment  de  degrés 

Amertume.  —  Cette  maladie,  dont  révolution  est  en- 
core peu  connue,  serait  due  aux  champignons  de  la  pour- 
riture des  raisins.  On  peut  en  conclure  a  priori  qu'il  faut 
rejeter  les  raisins  avariés  ou  laisser  le  moins  possible  le 
jus  du  raisin  au  contact  de  l'enveloppe,  c'est-à-dire  vini- 
fier en  blanc. 

Comme  ces  champignons  sont  en  suspens  au  milieu  du 
liquide,  il  faut  faire  des  collages  énergiques,  opérations 
qui  ont  pour  but  d'entraîner  les  granulations  amères  au 
fond  du  fût.  On  soutirera,  bien  entendu,  le  vin  dans  des 
tonneaux  très  propres.  C'est,  du  reste,  une  règle  générale 
qui  ne  comporte  presque  pas  d'exceptions. 

TouaNE.  —  Cette  maladie  est  diie  à  des  microbes  pa- 
thogènes qui  ont,  comme  particularité,  d'être  très  sen- 
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sibles  aux  acides.  Une  bonne  mesure  préventive  consiste 
à  assurer  au  moût  une  fermentation  énergique,  faute  de 
quoi,  le  sucre  se  transformera  en  acide  acétique,  au  lieu 
de  l'être  en  aleool. 

Si  le  mal  n'est  pas  grave,  on  emploiera  les  remèdes 
ordinaires  préconisés  précédemment,  tels  que  le  souti- 
rage, qui  a  pour  but  de  soustraire  le  vin  du  contact  des 
lies  infestées  des  microbes  pathogènes,  le  filtrage,  et,  en- 
fin, le  collage.  Ce  n'est  que  comme  suprême  ressource 
qu'on  fera  pasteuriser  le  vin  en  élevant  sa  température 
jusqu'à  60*  environ. 

Graisse.  —  C'est  une  maladie  très  connue  et  très  ca- 
ractéristique. On  la  reconnaît  à  ce  que  le  vin  prend, 
quand  on  le  verse,  un  aspect  huileux  et  gluant,  r-lle  est 
due  aux  fausses  levures  qui  se  développent  au  détriment 
des  levures  vraies,  des  levures  actives,  principalement 
pendant  les  automnes  pluvieux. 

Si  l'on  ne  veut  pas  employer  la  méthode  des  levures 
sélectionnées,  on  peut  déterminer  une  nouvelle  fermen- 
tation en  battant  le  vin  énergiquement,  puis  on  soutire 
dans  des  fûts  mêchés  en  ajoutant,  par  hectolitre,  10  à  12 
grammes  de  tannin  dissous  dans  l'alcool. 

Maladie  manxitique.  —  ilans  une  étude  sur  les  vins 
d'Algérie,  parue  dans  la  Rtviu  de  Vintendiince  en  jan- 
vier 1901,  M.  le  sous-intendant  militaire  de  2*  classe  Fré- 
dault  a  montré  les  inconvénients  d'une  fermentation 
faite  par  une  température  trop  élevée. 

En  effet,  si  cette  dernière  dépasse  IH)*",  la  fermentation 
alcoolique  languit,  et  le  ferment  mannitique  décompose 
le  sucre  du  moût,  en  m  a  imite  et  en  acides  volatils,  tels 
que  l'acide  acétique  et  raeide  lactique.  La  saveur  du  vin 
devient  aigre-douce.  Pour  éviter  cette  élévation  de  tem- 
ple rature,  qui  se  produit  surtout  dans  les  pays  chauds,  on 
se  s.ert  de  réfiigérants,  dont  lun  est  décrit  en  détail  dans 
l'article  cite  plus  haut. 

Pour  mettre  en  évidence  la  présence  de  la  mannite 
dans  un  vin.  M,  Curtel  conseille  le  pnxHxlé  suivant  : 
iaire  évaporer  lentement  à  froid  2  centimètres  cubes  du 
liquide    dans    un  goilet  plat.  Au  lx>ut  de  vingt-quatre 
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heures,  la  mannite,  s'il  y  en  a  même  moins  de  1  gramme 
par  litre^  se  présente  sous  forme  d'aiguilles  cristallines 
très  fines,  d'un  éclat  soyeux,  rayonnant  autour  de  diffé- 
rents centres,  parfaitement  distinctes  des  cristaux  de  bi- 
tartrate  de  potasse  ou  de  tartrate  de  chaux. 

Casse  des  vins.  —  Cette  maladie  est  due  à  un  cham- 
pignon de  la  pourriture  grise,  qui  se  développe  avec  ra- 
pidité pendant  les  saisons  humides.  Il  se  produit  une 
oxydase  qui  décompose  la  matière  colorante  fournie  par 
le  tannin  et  le  vin  prend  alors  une  couleur  brun  foncée. 

En  éliminant  rigoureusement  les  raisins  malades  et 
avariés,  il  est  bien  évident  qu'on  empêchera  le  dévelop- 
pement de  cette  maladie,  mais  ce  procédé  est  long  et  sur- 
tout coûteux.  Il  vaut  mieux  assurer  au  raisin  une  résis- 
tance plus  grande  aux  intempéries  .Jusqu'ici,  les  agri- 
culteurs désireux  de  faire  d'abondantes  récoltes  ont  don- 
né la  préférence  à  la  taille  longue  sur  la  taille  courte. 
Mais  alors  ils  ont  obtenu  des  raisins  à  grains  peu  serrés, 
mal  nourris  et  à  enveloppe  peu  épaisse.  Il  est  temps  de 
réagir  contre  cette  manière  de  faire,  dans  l'intérêt  même 
de  notre  richesse  viticole,  en  donnant  la  préférence  à  la 
qualité  sur  la  quantité. 

Les  remèdes  employés  contre  cette  maladie  sont  la 
pasteurisation  et  les  dégagements  d'acide  sulfureux  à 
l'intérieur  même  du  liquide  (environ  6  grammes  de  bi- 
sulfite de  potasse  par  hectolitre). 

Défauts  des  vins.  —  Nous  laisserons  de  côté  les  ma- 
ladies des  vins  en  bouteille,  comme  ne  présentant  pas 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  des  approvisionnements 
militaires,  et  nous  passerons  à  l'étude  des  défauts  des 
vins. 

Les  défauts  proviennent  presque  toujours  d'une  mani- 
pulation mal  faite  ou  d'un  traitement  mal  appliqué  et 
s'atténuent  presque  toujours  avec  le  temps. 

Nous  n'en  citerons  que  quelques-uns  à  titre  d'exemple. 

Goût  de  soufre.  —  Il  est  dû  à  un  soufrage  tardif  con- 
tre l'oïdium,  ou  à  un  méchage  exagéré.  Pour  faire  dispa- 
raître celui  qui  est  dû  à  la  première  cause,  on  introduit 
dans  le  tonneau  environ  500  grammes  de  charbon  de 
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bois.  Quant  au  goût  de  mèche,  il  suffit  de  mettre  le  vin 
en  contact  avec  l'air  sur  une  large  surface,  de  soutirer  et 
de  coller  ensuite  énergiquement. 

Goût  de  moisi,  —  Il  est  dû  à  l'emploi  de  futailles  mal 
lavées.  On  parvient  à  l'atténuer  dans  une  très  grande  me- 
sure en  mélangeant  le  vin  soit  avec  de  la  moutarde,  soit 
avec  du  marc  de  café.  Il  faut  30  à  40  grammes  de  mou- 
tarde ou,  suivant  M.  Crouzel^  de  Montpellier,  250  gram- 
mes de  marc  de  café  par  hectolitre. 

Goût  de  terroir.  —  Quand  il  est  trop  prononcé,  il  rend 
la  vente  du  vin  très  difficile.  Comme  il  provient  presque 
toujours  d'un  trop  long  contact,  soit  avec  les  marcs,  soit 
avec  les  lies,  on  doit  rendre  le  cuvage  aussi  court  que 
possible,  soutirer  et  coller  après  taniiisage. 

Conclusions.  —  Dans  la  dernière  partie  de  son  étude, 
Tauteur  résume  les  notions  théoriques  et  pratiques  sur 
la  pasteurisation,  le  collage,  le  soufrage  et  la  refermen- 
tation des  vins,  procédés  principaux  employés  pour  Re- 
médier aux  maladies  et  aux  défauts  des  vins. 

Pasteurisation,  —  Nous  ne  referons  pas  l'historique 
de  la  question,  et,  malgré  l'intérêt  que  présentent  les 
nombreuses  expériences  qui  ont  été  successivement  ten- 
tées, nous  ne  les  décrirons  pas,  car  ce  serait  hors  de  pro- 
portion avec  le  cadre  de  notre  sujet. 

Donnons  seulement  les  conclusions. 

«  Les  recherches  scientifiques  de  Pasteur,  de  M. 
Guyon-Laborde,  etc.,  etc.,  ont  montré  que  la  pasteuri- 
sation était  un  mode  précieux  de  traitement  et  de  con- 
servation des  vins.  Les  appareils,  ceux  du  moins'  desti- 
nés à  la  pasteurisation  en  fûts,  ne  sont  peut-être  pas  en- 
core parfaits,  mais  tels  qu'ils  sont,  ils  peuvent  rendre  de 
très  grands  services  entre  les  mains  de  gens  qui  en  con- 
naissent exactement  la  connaissance  pratique.  » 

Théorie  du  collage.  —  Elle  est  basée  sur  le  principe 
suivant  :  c  Toute  matière  très  divisée  introduite  dans 
un  liquide  plus  léger  qu'elle,  tend  à  se  déposer  au  fond  du 
récipient  en  entraînant  les  corps  étrangers  en  suspens 
dans  le  liquide. 
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Eeste  à  savoir,  parmi  toutes  les  colles  employées, 
quelle  est  celle  qui  donne  les  meilleurs  résultats.  L'expé- 
rience seule  peut  répondre  à  la  question.  Il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue  que  la  colle  diminue  la  teneur  en 
tannin  du  vin,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  faire  pré- 
céder chaque  collage  d'un  léger  tannisage  (environ  8  à 
10  grammes  par  hectolitre). 

La  gélatine  blanche  est  un  excellent  clarifiant.  Il  faut 
se  méfier  de  la  gélatine  brune,  qui  n'a  d'avantageux  que 
son  prix  modique.  L'emploi'  de  la  gélatine  est  très  sim- 
ple. On  la  fait  gonfler  préalablement  à  l'eau  froide,  en- 
suite on  la  fait  fondre  à  raison  de  1  kilogramme  de  gé- 
latine par  10  litres  d'eau.  Un  litre  de  cette  solution  suffit 
pour  huit  hectolitres  de  vin.  La  dépense  s'élève  à  peu 
près  à  5  centimes  par  hectolitre. 

La  colle  de  poisson  et  le  blanc  d'œuf  s  sont  un  peu  plus 
délicats  à  employer  et  leur  prix  assez  élevé. 

Le  sang  est  un  procédé  à  rejeter  comme  antihygiéni- 
que et  décolorant  trop  le  vin.  Il  en  est  de  même  du  lait, 
qui  introduit  trop  de  substances  étrangères  dans  le  vin. 

Théorie  du  soufrage.  —  L'acide  sulfureux,  soit  à  l'état 
libre,  soit  combiné  avec  des  sels  organiques,  ralentit  ou 
suspend  la  fermentation,  suivant  sa  plus  ou  moins  gran- 
de quantité  introduite  dans  le  vin.  Mais  sa  propriété  la 
plus  remarquable  est  de  détruire  les  germes  pathogènes, 
causes  de  toutes  les  maladies. 

On  emploie  ordinairement  des  mèches  contenant  en- 
viron 40  grammes  de  soufre.  Pour  éviter  de  donner  au 
vin  un  goût  d'hydrogène  sulfuré,  il  faut  avoir  soin  que 
le  morceau  de  toile  carbonisée  qui  reste  au  bout  du  mê- 
choir  ne  tombe  pas  au  fond  du  fût. 

Refermentation  des  vins.  —  Terminons  par  la  partie 
la  plus  originale,  qui  forme  comme  Tidée  prédominante 
du  livre. 

Il  arrive  souvent  que  le  sucre  n'est  pas  complètement 
transformé  en  alcool. 

Le  meilleur  procédé  à  employer  pour  opérer  cette 
transformation  est  de  faire  refermenter  le  vin. 

L'emploi  de  leviires  sélectionnées  repose  sur  la  prépa- 
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ration  du  levain.  Ordinairement,  on  prépare  un  sirop 
avec  lui  mélange  convenable  d'eau,  de  sucre,  d'acide  tar- 
trique  et  de  phosphate  d'ammoniaque. 

On  introduit  la  levure  de  commerce  et  on  laisse  le  mé- 
lange pendant  quatre  à  cinq  jours  dans  un  endroit  chaud 
afin  de  réveiller  l'activité  des  levures. 

On  peut  stériliser  du  moût  de  vendange  par  les  pro- 
cédés habituellement  employés  pour  la  conservation  des 
légumes,  et  on  l'utilise  ensuite  comme  précédemment. 

Enfin,  lorsque  les  vins  sont  un  peu  faibles  en  couleur, 
on  les  fait  passer  sur  des  marcs  francs  de  vendange,  très 
divisés,  de  manière  à  entraîner  les  principes  colorants 
qu'ils  contiennent  en  abondance. 

Si  ces  marcs  frais  sont  additionnés  préalablement  d'un 
levain,  on  corrige  des  vins  atteints  de  tourne,  d'amer- 
tume et  même  d'un  commencement  de  piqûre. 

JXTLLIEN, 
Adjoint  à  rinteudancc. 
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Ii'fl|onc  et  la  fAélasse 

Par  M.  ADRIAN»  Sous-Intendant  militaire. 


Son  MAIRE 


GBNBBAiiiTBS  :  Production  de  l'Ajonc.  Emploi  comme  engrais.  J^m- 
ploi  comme  litière.  Emploi  pour  la  fabrication  du  papier. 

L'Ajono-foubbaob.  —  L'ajonc  frais  :  Composition.  Difficulté  de 
conservation.  Digestibilité.  Comparaison  avec  la  luzerne.  Le 
cheval  et  Tajonc  frais.  —  L^ajonc  conservé  :  Conservation  par 
dessict^ation.  Composition.  Conservation  par  enrobage  mélassi- 
que.  —  L^ajon-c  mélasse  :  Composition.  Comparaison  avec  des 
produits  expérimentés. 

L'Alimbntation  MBLA88IQTJS  ET  LA  CAVALBBiE  :  Considération  éco- 
nomiques. Nécessité  des  substitutions.  Emploi  des  denrées  clas- 
siques. Emploi  des  substitutions.  Choix  de  l'excipient  pour  l'ali- 
mentation mélassique. 

Les  progrès  de  l'agriculture  se  manifestent  de  deux 
façons  différentes  :  tantôt,  c'est  par  l'amélioration, 
comme  qualité  et  comme  rendement,  des  produits  supé- 
rieurs; tantôt,  c'est  par  une  utilisation  nouvelle  de  pro- 
duits inférieurs  ou  de  rebut,  jusqu'alors  méconnus  et 
délaissés.  Dans  les  deux  cas,  la  richesse  nationale 
s'accroît  et  s'étend. 

Certes,  la  culture  intensive  est  loin  d'avoir  atteint 
le  point  le  plus  élevé  auquel  elle  puisse  prétendre, 
mais  il  est  incontestable  que  chaque  amélioration  nou- 
velle l'en  rapproche  davantage,  et  que  les  suppléments 
d'efforts  sont  de  moins  en  moins  rémunérés  par  les 
suppléments  des  résultats. 

Puis,  malgré  tout,  il  faut  bien  songer  aux  consé- 
quences des  désastres  agricoles  que  les  méthodes  les 
plus  perfectionnées,  les  façons  les  plus  savantes,  les 
engrais  les  plus  riches  ne  peuvent  ni  faire  prévoir, 
ni  éviter,  ni  atténuer.  C'est  alors  qu'interviennent  des 
produits  rustiques  négligés  aux  heures  d'abondance 
et  qui,    mieux  étudiés,    mieux  appréciés,    constituent 
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une  ressource  précieuse,  le  salut  dans  la  disette.  Nous 
en  avons  eu  des  exemples  nombreux,  lors  de  la  pénurie 
des  fourrages  de  1893;  plutôt  que  de  se  défaire,  à  vil 
prix,  du  bétail  que  le  grenier  vide  était  impuissant 
à  nourrir,  le  cultivateur  utilisa  les  feuilles  et  ramilles 
des  arbres,  les  broussailles  et  les  fougères.  La  foièl 
et  la  lande,  avec  leurs  ressources  inépuisables,  vinrent 
au  secours  du  sillon  stérile  et  de  la  prairie  en  détresse; 
elles  fournirent,  comme  litière  et  comme  aliment,  des 
substances  à  coup  sûr  secondaires,  mais  suffisantes, 
et  qui  permirent  de  franchir  les  jours  d'adversité. 

On  fut  étonné  du  succès  obtenu  et,  depuis,  l'usage 
s'en  perpétua,  malgré  l'abondance  des  récoltes  sui- 
vantes; de  môme  que  la  fonction  crée  l'organe,  le 
besoin  avait  créé  !a  ressource. 

Nous  aurons  l'occasion  d'étudier  ultérieurement 
l'usage  de  feuilles  et  ramilles;  aujourd'hui,  nous  nous 
occuperons  exclusivement  d'une  plante  excessivement 
intéressante  dans  ses  applications,  d'une  rusticité  à 
toute  éprouve  et  d'une  grande  abondance  :  l'ajonc. 

GÉNÉRVLITKS. 

Pour  le  touriste  qui  chemine  en  Bretagne,  l'ajonc  est 
une  broussaille  à  l'aspect  maussade  et  rébarbatif,  hos- 
tile au  passant:  elle  semble,  avec  les  piquants  acéré> 
qui  la  garnissent  de  toutes  parts,  vouloir  interdire  au 
profane  l'accès  de  la  terre  des  mystérieuses  légendes 
de  la  lande  qu'elle  couvre  de  ses  fleurs  d'or. 

Pour  l'agronome,  c'est  un  fourrage  de  premier  ordre, 
qu'on  a  surnonuné  la  luzerne  des  terres  pauvres,  c'est 
une  litière  et  un  j)récieux  engrais.  Les  picpiants,  loin 
d'être  nuisibles,  ont  démontré,  à  Tanalyse,  tpi'ils  con- 
tenaient la  majeuie  partie  des  princij)es  nutritifs;  quant 
aux  fleius.  il  faut  les  éviter,  car  elles  ccHumuniquent 
de  l'amertume  au  fourrage  et  sont  l'indice  d'une  trans- 
formation fùcheuse  au  point  de  vue  alimentaire. 
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Ainsi  dépoétisé,  l'ajonc  n'est  plus  qu'une  plante  utile 
dont  nous  allons  examiner  sommairement  la  produc- 
tion, les  propriétés  et  les  applications. 

Cette  question  a  été  étudiée  dans  un  remarquable 
travail  de  M.  A.-Ch.  Girard,  professeur  à  l'Institut 
agronomique;  ce  travail  a  paru  dans  les  Anuales  agro- 
nomiques (tome  XVIII),  et  fut  présenté  par  M.  Dehé- 
rain,  à  TAcadémie  des  sciences,  le  23  février  1901. 
En  1901  et  1902,  la  Société  pour  l'alimentation  ration- 
nelle du  bétail,  dans  ses  S*  et  6®  congrès,  s'occupa  de 
la  valeur  alimentaire  de  l'ajonc  et  les  conclusions  de 
l'intéressante  discussion  soulevée  à  ce  sujet  entre  MM. 
<Jirard,  Mallèvre,  Mir,  Le  Monnier,  Sanson  et  Tisse- 
rand furent  des  plus  optimistes. 

Nous  ne  présentons  point  ici  le  résultat  de  recher- 
ches expérimentales  personnelles,  mais  une  simple 
élude  de  vulgarisation,  baSée  sur  les  appréciations 
omises  par  les  maîtres  de  la  science  agronomique  et 
relative  à  une  plante  qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
l'armée. 

Production  de  rajonc.  —  M.  Girard,  rappelant  que 
les  agronomes  allemands  ont  donné  au  lupin  le  nom 
de  «  plante  d'or  des  terrains  sableux  »,  propose  do 
baptiser  l'ajonc  «  la  plante  d'or  des  terrains  primitifs  ». 

C'est,  en  effet,  dans  les  terrains  de  formation  gra- 
nitique, que  l'on  est  habitué  à  considérer  comme  des 
régions  déshéritées,  que  l'ajonc  croît  spontanément; 
dans  les  forêts,  on  le  trouve  mélangé  à  des  fougères, 
des  genêts  et  des  bruyères;  mais  sa  terre  de  prédilec- 
tion, c'est  la  lande  dont  il  couvre,  seul,  d'immenses 
étendues  en  Bretagne,  en  Limousin,  en  Périgord,  etc. 

L'ajonc  appartient  à  la  famille  des  légumineuses; 
le  même  pied  peut  durer  de  dix  à  quinze  ans.  Actuelle- 
ment encore,  il  pousse  surtout  spontanément;  mais 
déjà,  dans  le  Finistère,  le  Morbihan,  les  Côtes-du-Nord, 
quelques  agriculteurs  cultivent  l'ajonc  comme  une  véri- 
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table  prairie  artificielle,  comme  une  luzernière.  On 
sème  au  printemps  et  on  fauche  très  près  de  terre, 
tous  les  deux  ans,  ou  mieux,  tous  les  ans,  en  hiver^ 
de  novembre  à  mars,  avant  la  floraison;  une  ajonnière 
cultivée  dure  de  six  à  dix  ans  en  moyenne.  C'est  tou- 
jours avec  étonnement  que  les  membres  des  commis- 
sions de  dégâts  qui  opèrent  pour  la  première  fois  dans 
ces  régions,  à  la  suite  des  manœuvres,  l'eçoivent  des 
réclamations  pour  u  ajonc  endommagé  par  le  passage 
des  troupes»;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  Tajonc 
sauvage  et  sarmenteux  des  landes  qui  se  défend  pai* 
lui-même  et  constitue  une  véritable  défense  accessoire 
pour  le  terrain  qu'il  couvre,  mais  de  Tajonc  cultivé 
dont  les  pousses  annuelles  n'ont  que  des  piquants  inof- 
fensifs. 

Il  semble  que  le  terrain  qui  convienne  le  mieux  à 
l'ajonc  soiLla  terre  des  landes,  qui  se  présente,  cepen- 
dant, comme  frappée  de  stérilité,  dit  M.  Girard;  peu 
d'acide  phosphorique;  pas  d'azote  utilisable,  c'est-à- 
dire  nitrifiable:  très  peu  de  chaux,  ce  qui  vaut  à  l'ajonc 
le  nom  de  légumineuse  calcifuge;  par  contre,  beaucoup 
(le  potasse;  quant  à  l'azote  provenant  de  l'accumulation 
de  débris  organiques,  il  n'est  pas  susceptible  de  nitri- 
fier, par  suite  dû  manque  de  chaux.  Mais  la  plante 
est  outillée  pour  vivre  dans  son  sol  de  prédilection.  De 
ses  racines,  qui  atteignent  jusqu'à  1  m.  50  de  longueur, 
partent  des  radicelles,  qui  vont  puiser  l'acide  phospho- 
rique à  de  grandes  profondeurs,  dans  une  terre  qui 
n'en  contient  pas  1  pour  1.000,  ce  qu'aucune  céréale 
ou  plante  fourragère  ne  saurait  faire;  l'azote  nitrifiable 
est  emprunté  à  l'air  par  l'intermédiaire  des  bactéries 
qui  vivent  sur  les  nodosités  de  l'ajonc. 

Nous  ne  voulons  traiter,  avec  quelque  détail,  que 
la  question  de  l'ajonc-fourrage:  mais,  avant  de  termi- 
ner les  généralités,  il  convient  de  dire  (juelques  mois 
des  modes  secondaires  d'utilisation  qui  sont  :  la  fu- 
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mure  des  terres,  remploi  comme  litière  et,  enfin, 
d'après  des  constatations  très  récentes,  la  fabrication 
du  papier. 

Errvploi  comme  engraia.  —  L'ajonc  est  utilisé  comme 
engrais,  soit  à  l'état  vert,  soit  à  l'état  de  cendres. 

Les  cendres  sont  employées  comme  engrais  quand 
lajonc  est  lui-même  employé  comme  combustible;  c'est 
une  pratique  peu  économique,  un  mode  d'exploitation 
brutal  en  vigueur  dans  les  contrées  où  l'ajonc  est  très 
abondant.  On  obtient,  en  moyenne,  1,57  p.  100  de 
cendres  pures  dont  la  composition  relative  est  la  sui- 
vante : 

Acide  phosphorique 6,71  p.  100 

vy  X&cvL&  JL«      •      •      •«••■•••••*••••••••••■■•••>•         XXbIX  ^^"^ 

Au  taux  actuel  des  engrais,  100  kilogr.  de  cendres 
ainsi  composées,  et  ayant  exigé  la  combustion  de  5  à 
6.000  kilogr.  d'ajoncs,  auraient  une  valeur  de  13  fr.  73; 
c'est  un  résultat  minime.  Parfois  même,  on  le  réduit 
encore  en  brûlant  l'ajonc  sur  place,  ce  qui  suppiime 
son  rendement  comme  apport  de  calorique,  et  constitue 
simplement  un  écobuage  dont  le  pouvoir  fertilisant 
est  limité  par  les  données  relatées  ci-dessus. 

Comme  engrais  vert,  l'ajonc  est  plus  intéressant  et 
sa  valeur,  en  calculant,  aux  cours  du  marché,  celle 
de  ses  principes  fertilisants,  serait  de  1  fr.  40  par 
quintal;  la  composition  de  l'ajonc,  à  ce  point  de  vue 
spécial,  est  la  suivante  : 

Acide  phosphorique 0,11 

Potasse 0,45- 

Chaux 0,17 

L'abondance  d'azote  n'est  utile  que  si  l'ajonc  est 
enfoui  dans  des  terres  préalablement  chaulées  ou  mar- 
nées, afin  que  la  nitrification  soit  possible;  ceci  revient 
à  dire  que  l'ajonc  employé  comme  engrais  vert  n'est 
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pas  susceptible  d'améliorer  les  terres  des  landes  natales 
sans  apport  de  marne  ou  de  chaux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'ajonc  est  certainement  susceptible  de  remplacer  le 
goémon  comme  engrais  organique;  celle  propriété,  peu 
connue,  et  signalée  par  M.  Girard,  permettrait  de  modi- 
fier le  sol  des  landes  sans  aller  cfiercher  au  loin  l'azote 
nécessaire  et  qu'on  a  sous  la  main. 

Emploi  comme  litière.  —  L'ajonc  est  plus  rationnel- 
lement utilisé  comme  engrais  vert  que  comme  cendres; 
comme  litière,  son  emploi  est  encore  plus  avantageux 
que  conmip  engrais  vert.  Tout  d'abord,  sa  richesse 
propre  en  azote  est  supérieure  à  celle  de  la  paille; 
par  contre,  son  pouvoir  d'imbibilion  est  inférieur  à 
celui  de  cette  dernière  et,  pour  absorber  la  même  quan- 
tité de  liquide,  il  faut  remplacer  100  kilogr.  de  paille 
pour  164  kilogr.  d'ajoncs.  Le  fumier  d'ajoncs,  outre 
sa  valeur  propre,  rend  disponible,  pour  l'alimentation, 
une  quantité  correspondante  de  paille. 

Les  piquants  n'incommodent  guère  les  animaux  :  il 
est,  d'ailleurs,  recommandé  de  constituer  la  litière 
d'une  couche  épaisse  d'ajonc,  légèrement  recouverte  de 
paille. 

Emploi  pour  la  fabrication  du  papier.  —  Nous  ver- 
rons que,  dans  l'ajonc,  il  y  a  une  partie  ligneuse,  la 
tige,  composée  surtout  de  cellulose,  et,  par  suite,  de 
valeur  alimentaire  k  peu  près  nulle.  Or,  ces  déchets 
sont  utilisables  pour  la  fabrication  du  papier;  d'après 
les  essais  de  M.  Dupont,  ingénieur  à  la  Banque  de 
France,  la  fibre  d'ajonc,  au  sortir  des  appareils  de 
ruisson  et  de  blanchiment,  est  toute  proie  à  être  trans- 
formée en  papier,  sans  avoir  à  subir  l'affinage  coûteux 
que  nécessite  la  pâte  de  bois.  Un  quart  des  déchets 
sert  à  fabriquer  du  papier  de  deuxième  choix  ou  d'em- 
ballage, et  trois  quarts  de  papier  de  premier  choix. 

Ce  mode  d'emploi,  très  avantageux,  esl  utile  à  con- 
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naître,  car  il  permet  de  pouvoir  compter,  comme  four- 
rage, sur  une  matière  convenablement  triée  et  dégagée 
des  éléments  inutiles  ou  mauvais  dans  le  râtelier,  mais 
d'une  réelle  valeur  industrielle. 

L^ajonc-fourrage. 

L'emploi  de  Tajonc  comme  fourrage  est  le  plus  connu; 
c'est  dans  ce  but  que  la  culture  en  a  été  entreprise  et 
s'étend  chaque  jour.  Des  agriculteurs  bretons  éclair'^s 
ont,  depuis  longtemps,  attiré  l'attention  de  ce  côté;  !'?m 
d'eux,  M.  de  Troguindy,  par  ses  efforts  incessants,  par 
son  intelligent  et  actif  apostolat,  a  mérité  le  nom  de 
«  père  de  l'ajonc  ».  Mais  le  mode  d'emploi  varie  avec 
les  régions,  ou  même  parfois  dans  la  même  région, 
et  les  appréciations  étaient  basées  plus  souvent  sur 
des  observations  vagues  et  empiriques  que  sur  des 
expériences  méthodiquement  conduites.  M.  Girard  a 
réalisé  ce  dernier  desideratum  et  jeté  la  lumière  sur 
les  opinions  variables  qui  avaient  cours,  les  unes,  attri- 
buant à  l'ajonc  une  valeur  alimentaire  égale  à  l'avoine, 
les  autres,  le  considérant  comme  comparable  à  peine 
à  la  paille. 

Nous  allons  examiner  successivement  l'emploi  de 
l'ajonc  comme  fourrage,  d'abord  à  l'état  frais,  puis, 
après  dessication  par  un  procédé  spécial,  et  enfin, 
comme  excipient  de  la  mélasse,  donnant  naissance  à 
un  produit  composé,  l'ajonc-mélasso,  dont  le  pouvoir 
nutritif  est  supérieur  à  celui  de  l'avoine. 

AJONC  FRAIS. 

Il  suffit  d'avoir  vu  une  botte  d'ajoncs  pour  se  con- 
vaincre que  les  animaux  ne  peuvent  accepter  ces  liges 
hérissées  d'épines  sans  une  préparation  indispensable 
et  spéciale;  celle-ci  consiste  en  un  pilage  effectué  au 
moyen  d'un  outillage  rustique  ou  de  machines  plus 
avantageuses  dont  M.  de  Troguindy  a  répandu  l'idée. 


Ili  RKVrB  DU  3BRVICB  DK  LINTBXDA^'CB. 

Parfois,  l'ajonc  est  pâturé  «liret-tenienL  mais  il  faut 
qnf^  l^s  poïii^^f^  soient  jennes,  sinnn  le-^  animaux  !u» 
Ir)nfk'nf  'ïii^  lf>  ^x(rfr^mité>  oius  tenàrf^s  et  aux  Di«Tîiant> 
moin<=i  artères. 

Lajonc  alim^^ntaire  f*st  Tajonc  Je  Bi-^la^ne:  «lan.**  'e 
MiJi,  dans  les  terrains  sablonneux,  le  :zraniJ  ajonc  u^* 
poii<-.f  pas:  on  y  trouve,  par  contre,  un  ajonc  nain, 
inutilisable  comme  fourrage,  mais  constituant  une  ♦*xi*»4- 
lenfp  lifi^r^- 

Cowpf'^sUnm.  —  La  composition  de  l'ajonc  résulte 
de  nombreuses  et  minutieu-es  analyses  effectueras  par 
M.  Girard  sur  vin:zt  échantillons  provenant  de  dix  dé- 
partements dilTérents. 

Eau 52,67  p.   1«J0 

yinûcf^  minérales 1,57      — 

—        grasses 0,90      — 

~^        azoLcPS.  •  ,  .  - .       -x,<}o      — 

Kxtractif»  non  azotés 25,99      — 

C^lluloso 14,32      — 

O  qui  frappe  dans  cette  analyse,  c'est  la  faible  quan- 
tité d'eau,  relativement  à  ce  qu'en  contiennent  les  autre-; 
fourraiîes  verts,  et  la  richesse  en  matières  azotées: 
relles-ri  comprennent  4,29  p.  100  de  matières  albumi- 
noïde«;  qui  sont  assimilables  et  seulement  0,26  p.  100 
d'amides  qui  ne  le  sont  pas. 

Quard  aux  extractifs  non  azotés,  la  proportion  indi- 
quée plus  haut  contient  : 

Hiicrf'R.  .   1,25  p.   100 

Pfntosanp» 8,74      — 

(/orp8  pr<;tiquos 1,62      — 

î.a  différence  entre  la  somme  de  ces  éléments  et  le 
ehiffre  |uéri|é  de  2*J,99  donne  U,4  p.  100,  qui  corres- 
pond h  drs  sid)slances  indéterminées.  Cette  incertitude 
'«lans  rinterprétation  des  résultats  de  l'analyse  n'est 
(»ns  spéciale  à  l'ajonc  et  se  retrouve  pour  tous  les  four- 
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Si  Ton  ôte  de  la  lige  proprement  dite  les  épines  ou 
piquants  qui  la  garnissent,  on  voit  que  le  poids  des 
piquants  est,  en  moyenne,  le  double  de  celui  de  la  lige 
nue;  quant  à  la  composition  relative,  M.  Girard  l'éta- 
blit ainsi  qu'il  suit,  d'après  des  analyses  effectuées  sur 
cinq  échantillons. 

Tiges.       Piquants. 
Eau 53,13        57,29 

Matières  gra6se&   0,91  0,94 

Matières  azotées .  2,24  4,98 

Extractifs  non  azotés 24,14        22,99 

V>/ 0 11  UlvJNv..      .      .       •••••••••••••••••••••• ••••••■••        ^^j  * ^  l^jdO 

Les  piquants,  qui  contiennent  moins  de  cellulose  et 
plus  de  matière  azotée  que  la  tige,  sont  donc,  ainsi 
que  nous  l'avions  annoncé,  la  meilleure  partie  de  la 
plante  au  point  de  vue  alimentaire. 

Difficulté  de  conservation,  —  L'inconvénient  de  l'a- 
jonc réside  dans  la  difficulté  de  sa  conservation  :  il  doit 
être  consommé  sur  place,  immédiatement,  sous  peine 
d'altération  rapide;  on  se  rend  compte  facilement  de 
ce  fait  quand  on  examine  la  contexture  de  la  plante  où 
les  piquants  hérissent  perpendiculairement  la  tige  prin- 
cipale; l'élasticité  empêche  la  compression  des  bottes, 
l'air  circule,  par  suite,  dans  ce  milieu  humide,  et  y 
développe  rapidement  les  germes  d'altération  et  de  moi- 
sissure. 

Digestibilité.  —  La  composition  de  l'ajonc  a  été  dé- 
terminée dans  le  laboratoire;  sa  digestibilité  l'a  été  à 
l'écurie,  car  c'est  au  cheval  surtout  que  cette  plante 
s'adresse.  On  a  pesé  et  analysé  minutieusement  tout 
ce  que  la  digestion  reçoit  et  élimine;  il  est  résulté  que  : 

40,4  p.  100  des  matières  minérales  de  l'ajonc  sont  digérées. 
21,6  —         grasses  —  .  — 

56,0  —         azotées  —  — 

4*2,8  de  cellulose  --  — 

54,6  d'extraclifs  non  azotés         —  — 
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D'après  les  expériences  faites  par  M.  Girard,  il  a 
fallu  23  kilogr.  d'ajoncs  frais,  par  jour,  pour  main- 
tenir à  l'état  d'entretien  et  au  repos  un  percheron 
du  poids  de  3i0  kilogr. 

On  observe  que  les  urines  des  chevaux  mis  au  régime 
de  l'ajonc  sont  fortement  teintées  de  rouge,  ce  qui  fit 
craindre  que  ce  fourrage  ne  provoquât  l'hématurie; 
mais  il  a  été  icconnu  que  cette  particularité  ét^it  due 
à  l'existence  d'une  matière  colorante  existant  dans 
l'ajonc;  on  a  même  exprimé  l'avis  qu'on  se  trouvait 
en  présence  d'un  principe  excitant  analogue  à  celui  de 
l'avoine  et  voisin  de  la  vaniline.  Ce  qui  est  certain, 
(•'est  (lue  les  urines  ne  contiennent  aucune  trace  de 
sang;  on  l'a  vérifié,  soit  par  la  recherche  de  l'hémo- 
globine, soit  par  l'analyse  au  speclroscope. 

Comparaisfni  avec  la  luzerne.  —  Les  coefficients  de 
digestibilité  fixent  sur  la  valeur  absolue  de  l'ajonc, 
mais  l'appréciation  devient  bien  plus  claire  et  ressort 
par  comparaison  quand  on  le  place,  au  rang  qui  lui 
convient,  dans  la  sécie  des  fourrages  connus.  Remar- 
(|uons  que  Tajonc,  par  suite  de  sa  faible  teneur  en 
eau,  est  un  intermédiaire  entre  les  fourrages  verts  et 
les  fourrages  secs,  et  comparons-l(\  en  partant  de  ce 
point  de  vue,  successivement  à  la  luzerne  verte  et  à 
la  luzerne  sèche. 

Les  compositions  lelalives  des  trois  denrées  analy- 
sées par  M.  Girard  sont  : 


Cendres 

Matières  Krasscs 

LuZ'^rno 
(luiclie. 

74,30 
1,75 
0,45 
4,10 

10,90 
8,50 

Ajonc. 

52,67 

1,57 

0,90 

4,55 

25,99 

H  32 

Lu'/orne 

sccbe. 

11,92 
5,86 
1,07 
10,90 
39,71 
27,54 

—        azotéos 

Extract  ifs  non   azotés 

Cclhilosi'  brute 

Quant  aux  co(*ffici('nts  de  digestibilité,   ils  sont,  en 
se  limitant  aux  trois  i>rincipes  essentiels  : 
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Luzerne  Luzerne 

fraîche.         Ajonc.  sèche. 

Matières  azotées 78,2  56,00  72,00 

Extract  ifs   non   azotés 74,3  54,60  66,20 

Cellulose 46,8  42,£0         39,10 

Si  nous  appliquons,  maintenant,  les  coefficients  de 
digestibiiité  à  la  composition,  nous  voyons  que,  pour 
100  kilogr.  de  chacun  des  fourrages  qui  auront  été 
absorbés,  les  éléments  utilisables  seront  : 

Luzerne  Luzerne 

fraîche.  Ajonc.  sèche. 

Matières  azotées. 3^200        2k,5c0        7^850 

Extractifs   non    azotés 8^,100      14^190      26^,290 

Cellulose 3*^,980        6^130      10^770 

L'examen  de  ces  chiffres  conduit  à  la  conclusion 
suivante  :  100  kilogr.  d'ajonc  frais  peuvent  se  substi- 
tuer à  150  kilogr.  de  luzerne  fraîche  ou  à  40  kilogr.  dé 
luzerne  sèche.  Devant  ce  résultat,  nous  ne  pouvons 
que  répéter  l'expression  de  Rieffel  :  «  L'ajonc  est  la 
luzerne  des  terres  pauvres.  » 

Le  cheval  et  V ajonc  frais,  —  Le  cavalier  qui  longe 
les  fossés  bordés  d'ajoncs  des  chemins  bretons  et  nor- 
mands constate  combien  son  cheval,  malgré  la  menace 
des  piquants,  est  friand  des  jeunes  pousses  qu'il  tond 
au  passa'ge;  s'il  s'informe,  on  lui  dira  que  l'ajonc,  le 
jaunet,  le  janie,  le  landier,  synonymes  locaux  de  la 
plante  qui  nous  occupe,  est  un  excellent  fourrage  pour 
les  chevaux,  les  vaches  laitières,  les  bœufs,  les  mou- 
lons et  même  les  porcs,  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  l'écrasement  préalable  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

On  peut  se  demander  si  l'acceptation  de  l'ajonc  par 
le  cheval,  non  plus  comme  friandise,  mais  comme  four- 
rage normal,  ce  qui  est  le  cas  du  cheval  breton,  no 
tient  pas  à  la  sobriété  légendaire  de  ce  dernier.  Il 
faut  entendre,  d'ailleurs,  par  sobriété  une  faculté  plus 
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développée  d'utilisation  des  aliments  ingérés,  c'est-à- 
dire  un  meilleur  coefficient  de  digestibilité;  ce  coeffi- 
cient, en  effet,  est  susceptible  de  varier  avec  les  races, 
et  même  avec  les  individus.  M.  Gagny  fit  ressortir  que, 
dans  les  grandes  fermes  où  l'on  emploie  des  chevaux 
de  toute  origine,  on  a  toujours  remarqué  qu'en  prenant 
des  chevaux  de  même  âge  et  en  leur  donnant  la  même 
ration,  les  bretons  se  comportaient  mieux  que  les 
autres. 

Une  question  se  pose  :  est-ce  à  l'emploi  normal  de 
l'ajonc  dans  la  ration  que  le  cheval  breton  doit  son 
endurance,  ou  bien  est-ce  sa  rusticité  qui  lui  permet 
de  s'accommoder  de  l'ajonc  ?  Les  expériences  faites 
j)ar  M.  Girard  semblent  corroborer  la  première  hypo- 
thèse, et,  dans  tous  les  cas,  il  est  acquis  qu'en  temps 
de  guerre,  de  manœuvres  ou  de  disette,  on  pourra 
recourir  h  l'ajonc  pour  alimenter  les  chevaux  de  l'ar- 
mée, dans  les  contrées  où  croît  cette  remarquable  légu- 
mineuse. 

Gerlains  prétendent  aussi  que  c'est  à  l'ajonc  qu'est 
due  la  qualité  du  beurre  de  Bretagne;  la  vache  laitière 
accepte  l'ajonc  volontiers,  c'est  indiscutable,  mais  la 
question  n'a  point  été  examinée  d'assez  près  pour 
qu'on  puisse  donner  l'opinion  précitée  autrement  que 
comme  une  indication  intéressante  et  une  probabilité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  de  l'emploi  do  l'ajonc 
prend  une  ampleur  particulière  si  l'on  envisage  le 
rendement  des  ajonnières,  et  l'immense  étendue  de 
terres  actuellement  stériles,  où  cette  culture  prospé- 
rerait sûrement.  Il  y  a,  dans  la  presqu'île  bretonne, 
une  région  peu  peuplée,  couverte  de  landes  sauvages, 
les  montagnes  d'Arrée:  ce  serait  un  terrain  excellent, 
comme  nalnr<'  ri  exposition,  puiu*  Texploilation  ration- 
nelle de  l'ajonc  cultivé,  et  sa  superficie,  [ne^^que  d'un 
seul  tenant,  atteint  2"). 000  hectares.  Vnuv  les  cinq 
départements  bretons,  l'étendue  des  leiies  à  landes  se 
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chiffre  par  900.000  hectares.   Le  rendement  annuel 
d'une  ajonnière  est  de  20  tonnes,  en  moyenne. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une^  ressource  négligeable, 
mais  d'une  denrée  fourragère  précieuse  et  abondante, 
dont  la  culture  est  une  véritable  conquête  agricole.  Si 
Ton  se  reporte  à  la  propriété  de  Tajonc  de  puiser  dans 
l'atmosphère  son  azote  nitrifiable  constitutif,  on  se  rend 
compte  qu'au  bout  de  quelques  années,  une  ajonnière 
sera  susceptible  de  rapporter  des  céréales,  moyen- 
nant un  apport  peu  considérable  de  chaux  qui,  avec 
les  détritus  organicjues  azotés,  constituera  un  sol  nou- 
veau. 

L'ajonc  n'est  point  particulier  à  la  France;  on  le 
retrouve  dans  toutes  les  régions  de  l'Europe  où  la 
même  constitution  géologique  donne  un  sol  de  même 
composition.  A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  et 
utile  de  le  connaître,  car,  à  la  guerre,  et  pour  la  cava- 
lerie surtout,  on  est  souvent  dans  l'obligation  de  vivre 
de  ce  qu'on  trouve. 

l'ajonc  conservé. 

Nous  avons  dit  que  l'ajonc,  malgré  son  taux  d'humi- 
dité peu  élevé,  ne  pouvait  se  conserver  à  l'état  vert, 
en  raison  des  fermentations  qui  se  manifestent  rapide- 
ment dans  une  masse  trop  élastique  pour  être  tassée 
suffisamment. 

M.  Lavalard  avait  pensé  à  employer  la  dessiccation 
pour  rendre  transportable  cet  ajonc  qui  ne  coûte  pour 
ainsi  dire  rien,  et  en  faire  un  objet  de  commerce, 
•un  régulateur  des  récoltes  de  fourrages  hors  des  ré- 
gions productrices.  Mais  on  constata  que  l'ajonc  des- 
séché ne  constituait  plus  qu'un  foin  dur  et  coriace 
auquel  les  animaux  ne  voulaient  pas  toucher. 

Conservation  par  dessiccaiion  et  décovlkage.  —  La 
question  a  été  reprise  par  M.  Horteloup;  il  a  réussi, 
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en  utilisant  seulement  les  piquants  et  ramilles,  à  trans- 
former l'ajonc  en  un  fourrage  de  conserve,  desséché 
et  décorli(iué,  et  ayant  conservé  toute  sa  valeur  nutri- 
tive. En  traitant,  au  moyen  de  ses  procédés,  3.000 
kilogr.  d'ajonc  frais,  il  obtient  2.000  kilogr.  d'ajonc 
desséché  donnant,  après  décortication,  600  kilogr. 
d'ajonc  propre  au  fourrage  et  1.400  kilogr.  de  déchets 
ligneux  destinés  à  la  fabrication  du  papier, 

Coinposilion.  —  M.  le  pharmacien  principal  de  V' 
classe  Balland  a  bien  voulu  analvser  un  échantillon  de 
ce  fourrage,  qui  présente  la  composition  suivante  : 


Eau.   .  . 

8,90 

Matières  azotées.  .  . 

• 

10,08 

— 

grasses.  .  . 

■          •••••■••••■•••>•■•••■ 

1,10 

sucrées.   .   . 

• 

0,00 

— 

ex  tr  actives. 

•         •          »■•■•••••••••■••■• 

42,57 

Cellulose 

•      •      •       •• 

_^  _  - 

35,05 

Cendres. 

a          •         •          •••••■••■■ 

2,30 

100,00 

(les  chiffres  se  passent  de  commentaires:  on  voit  que 
l'ajonc  décortiqué  et  desséché  atteint  presipie  la  valeur 
alimentaire  des  grains  et  fourrages  les  plus  estimés. 

Conservation  par  enrobage  mélassique.  —  Au  6*  con- 
grès de  la  Société  pour  l'alimentation  rationnelle  du 
bétail,  dans  la  séance  du  12  avril  iî)02,  M.  Petit  fit 
observer  que,  grâce  à  l'atldition  d'une  faible  quantité 
de  mélasse,  l'ajonc  peut  se  conserver  et  se  transporter. 
Oci  résulte  d'expériences  faites  par  MM.  Iluermand 
et  Guillemet,  qui,  en  employant  comme  matière  agglu- 
tinante, comme  enrobage,  en  quelque  sorte,  la  mélasse 
à  r;  p.  100,  em|)èchent  le  développement  des  germes, 
la  mélasse  étant  un  antiseptique;  en  outre,  le  fourrage 
se  trouve  amélioré  par  l'introduction  du  sucre  qui  lui 
faisait  défaut. 
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l'ajonc  mélasse. 

Composition,  —  Encore  un  pas,  et  au  lieu  de  consi- 
dérer la  mélasse  comme  un  simple  préservatif  contre 
la  corruption,  envisageons  Tunion  des  deux  substances 
de  manière  à  constituer  un  fourrage  mélassique  dont 

m 

l'ajonc  serait  Texcipient.  C'est  ce  que  fil  M.  Horteloup; 
il  mélangea,  poids  pour  poids,  de  la  mélasse  et  de 
l'ajonc  desséché,  décortiqué  et  haché,  et  obtint  un 
produit  analogue,  comme  facilité  de  nianipulation,  aux 
autres  produits  similaires  fabriqués  aujourd'hui,  et 
dont  la  composition  est  la  suivante,  d'après  les  ana- 
lyses de  AI.  le  pharmacien  principal  do  1"  classe  Bal- 
lanct  : 

Eau 12,00 

Ju Aille rCB   &Z01iC6S*    •    •    i-  l|v)o 

"^""^              oHwX  \?^i3«      «      •      •      •*•■••■«•«••■■•••■•••         £ftjy\J\j 
■  wxLvA  ckCH  T  06*     •     •     «•>•••■« •••••        ^^j%f4u 

x^^  XJL  L&JLx/O'x/a      •      •       ••••••••••••••••••••••«•••«■•••••••  J.  ^J  ^^M\J 

^^r  CXA  ^L  X  wD*       *       •        •••«••«■••••«••••■••••••••••■••■•■••  ^^f  *  ^^ 


100,00 

L'ajonc  mélasse  se  présente  sous  l'aspect  d'un  ter- 
reau léger,  ne  collant  pas  à  la  main,  et  formant,  à  la 
pression,  des  mottes  qui  ne  persistent  pas  et  s'effritent 
aussitôt.  On  y  reconnaît  sans  peine  les  éléments  cons- 
titutifs de  l'excipient  qui  sont  les  meilleurs  parties  de 
la  plante,  c'est-à-dire  les  ramilles  et  les  piquants;  ces 
derniers  rendent  difficile  le  brassage  prolongé  à  la 
main  de  la  substance;  l'emploi,  pour  les  manipula- 
tions, d'une  pelle  à  graines  ou  à  farine  s'impose.  Un 
lavage  abondant  sur  un  filtre  grossier,  procédé  appli- 
cable à  tous  les  excipients  non  solubles,  sépare  l'ajonc 
de  la  mélasse,  et  permet  d'apprécier,  en  s'aidant  de  la 
loupe,  la  nature  du  produit  employé. 

Comparaison  avec   des  produits   expérimentés.   — 
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Actuellement,  des  essais  sont  faits,  dans  plusieurs  corps 
de  troupes  à  cheval,  relativement  à  l'introduction  dans 
la  ration  de  certains  aliments  mélasses  :  le  païl-mél 
fabriqué  par  M.  Lambert  à  Toury  (Eure-et-Loir)  et  le 
pain-mélassé  Vaury. 

C'est  d'après  les  avis  donnés  par  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  hippique  et  de  médecine  vétérinaire  que  ces 
produits  ont  été  choisis,  pour  les  essais,  dans  la  liste 
déjà  longue  des  mélanges  à  base  de  mélasse,  liste  qui 
s'est  accrue,  depuis,  de  ladjonction-mélassé. 

Les  expériences,  commencées  en  avril  1903,  doivent 
durer  un  an  et  portent  sur  la  substitution  de  'l  kilogr. 
(le  païl-mél  ou  de  pain-mélasse  à  1  kilogr.  d'avoine 
dans  la  ration  quotidienne  (1). 

Il  est  intéressant  de  rechercher  la  place  que  pren- 
drait l'ajonc  mélasse,  d'après  sa  composition,  par  rap- 
|)ort  aux  deux  produits  expérimentés.  Cette  compa* 
raison  peut  se  faire  facilement  en  rapprochant  les  trois 
analyses  faites  par  M.  le  pharmacien  principal  de  1"* 
classe  Balland,  de  païl-mél,  d'ajonc  mélasse  et  de  pain- 
niélassé  (décembre  1903). 

AjoDC  Pain- 

Paîl-mcl.  mclassé.  inclass<'. 

JJi&U JAjyKJij  l^yUU  ^^^00 

Matières  azotées 9,38  11,88  13,30 

—  grasses 0,45  1,00  0,70 

—  sucrées 27,76  25,00  26,00 

—  extractives.    .    .  12,27  24,92  10,65 

Cellulose 20,75  18,50  14,35 

Cendres 9,40  6,70  13,00 


100,00  100,00  100,00 


L'ajonc  mélasse  lient  donc  une  place  très  honorable 
dans  la  série,  et  sa  teneur  en  matières  azolres  en  faif 

(l)  Nous  avons  étudié  Temploi  de  la  mélasse  et  de  ses 
combinaisons  pour  l'alimentation  des  animaux  dans  Ii^s  nu- 
méros de  la  Revue  de  rjjitendatice  d'octobre  et  d?  novembre^ 
1901. 
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un  aliment  complet  et  précieux.  L'excipient  est  simple, 
abondant,  riche  en  matière  azotée,  condition  considérée 
comme  essentielle  pour  la  substitution  à  l'avoine. 

Quant  au  prix  de  vente,  il  est  actuellement  de  12  à 
13  francs  les  lOO'kilogr.;  celui  du  païl-mél  est  de 
lit)  fr.  50  et  celui  du  pain-mélassé  de  14  à  15  francs, 
il  en  résulte  donc  une  économie  sensible  par  rapport 
à  Tavoine,  même  en  se  limitant  au  taux  de  substitution 
de  1  kilogr.  fixé  pour  les  chevaux  de  Tarmée. 

L'alimentation  mélassique  et  la  cavalerie. 

Considérations  économiques.  —  La  question  de  l'ali- 
mentation du  bétail  par  la  mélasse  est  des  plus  impor- 
tantes; à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  de  1902, 
M.  Dupuy,  ministre  de  l'agriculture  disait  ceci  : 

«  Je  suis  heureux  de  constater,  dans  l'ordre  du  jour 
de  vos  séances,  la  place  importante  que  doit  tenir, 
dans  vos  débats,  la  question  de  l'emploi  des  mélasses 
dans  l'alimentation  du  bétail,  question  si  grave,  dont 
l'intérêt  ne  se  boine  pas  à  la  solution  immédiate  que 
vous  recherchez,  mais  qui  s'étend  bien  au  delà,  et 
dont  les  résultats  bienfaisants,  s'ils  sont  réalisables, 
seront  presque  sans  limite  pour  l'agriculture  en  géné- 
ral. Si  vous  arrivez  à  solutionner  cette  question,  vous 
aurez  contribué  à  atténuer  d'une  façon  singulière  la 
crise  que  traversent  les  productions  agricoles  les  plus 
importantes,  l'industrie  sucrière,  celle  de  l'alcool  et 
la  viticulture  elle-même.  » 

Les  essais  faits  dans  nos  régiments  de  troupes  à 
cheval,  l'introduction  éventuelle  des  aliments  mélasses 
dans  la  ration  ne  peuvent  manquer  d'avoir  une  influence 
considérable  poui'  la  diffusion  des  idées  exprimées 
par  le  ministre  (l).  L'armée  est  une  grande  école,  et  bien 

(1)  Dans  le  numéro  de  la  lievue  de  Cavalerie  de  janvier 
1904,  à  propos  du  raid  Paris-Trouville,  on  préconise  F  ali- 
mentation mélassée  ppur  le  régime  de  préparation,  des  che- 
vaux. 
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des  choses  que  le  troupier  y  a  apprises  ou  y  a  vues 
lui  serviront  plus  lard  dans  sa  vie  de  tous  les  jours; 
si,  en  particulier,  il  a  eu  Toccasion  de  mettre  dans 
la  mangeoire  de  sa  monture  ces  produits  mélassiques 
dont  la  nouveauté  sollicite  son  attention,  s'il  a  constate 
avec  quelle  avidité  le  cheval  absorbe  cette  nourriture 
inaccoutumée,  à  Todeur  agréable,  au  goût  sucré,  il 
en  emportera  le  souvenir,  de  retour  au  pays,  et  pourra 
faire  un  adepte  de  plus. 

Insuffisance  de  la  production  nationale  en  avaine.  — 
L'extension  des  ressources  alimentaires  de  la  cavalerie 
est  très  intéressante  en  soi,  mais  elle  prend  une  im- 
portance particulière  si  Ion  se  rappelle  que  la  produc- 
tion nationale  en  avoine  est  notablement  insuffisante. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
lenseignements  fournis  par  la  statistique  agricole  an- 
nuelle  et  par  la  publication  de  l'administration  des 
douanes. 

Pendant  les  trois  années  1900,  1901,  1902,  la  moyenne 
des  importations  d'avoine  de  provenance  étrangère, 
balance  faite  avec  nos  faibles  ex|)ortations,  a  été  de 
1.908.000  quintaux. 

Ajoutons,  pour  mémoire,  que  l'Algérie  et  la  Tunisie 
nous  avaient  expédié  annuellement,  pendant  la  même 
))ériode,  838.000  quintaux. 

Applicpiuns  aux  1.908.000  quintaux  d'importations 
élrangères  un  prix  moyen  de  1.*}  francs  par  quintal, 
et  nous  constatons,  de  ce  fait,  une  sortie  annuelle  de 
numéraire  de  28.700.000  francs. 

L'introduction  de  Talimentation  mélassique  |)artielle 
aurait  donc  pour  lésultat,  non  pas  de  nuire  aux  avoi- 
nes françaises,  mais  d'é\iter  le  recours  aux  avoines 
étrangères  en  rendant  à  l'agriculture  nationale  des 
capitaux  qui  passent  la  frontièie. 


\écc.^<ité  des  substitutions,  —  Mais  il  v  a  d'autres 
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considéralions  que  ces  considérations  où  le  caractère 
utilitaire  prédomine,  et  prédomine  à  tel  point  que  bien 
des  cavaliers  sont  mis  en  méfiance,  craignant  qu'on  ne 
veuille  économiser  sur  la  nourriture  de  leurs  che\'aux, 
et  défendent  Tintégrité  de  la  ration  qu'ils  croient  atta- 
quée. Il  semble  que  ces  préventions  doivent  tomber, 
même  si  l'on  envisage  la  question  à  un  point  de  vue 
strictement  militaire. 

Certes,  si  la  production  nationale  était  suffisam- 
ment abondante  et  régulière,  il  pourrait  paraître  avan- 
tageux de  n'avoir  à  envisager,  pour  l'alimentation  des 
chevaux  de  l'armée,  que  les  trois  denrées  réglemen- 
taires et  classiques  :  avoine,  foin  et  paille,  denrées 
connues  de  tous  et  dont  le  rationnement  se  fait  sans 
incertitude,  dans  toutes  les  circonstances. 

Mais  un  semblable  exclusivisme  est  inadmissible, 
car  il  conduirait  aux  plus  graves  conséquences  en  cas 
de  disette  ou  en  cas  de  guerre.  Il  faut  bien  admettre, 
en  effet,  que,  dans  un  conflit  européen,  les  denrées  d'ali- 
mentation, et  il'avo'ine  entre  autres,  seront  considérées 
comme  contrebande  de  guerre  et  que  les  importations 
seront,  de  ce  chef,  infiniment  réduites,  sinon  entière- 
ment supprimées.  Or,  ce  n'est  pas  au  moment  du  besoin 
qu'il  faudra  chercher,  parmi  les  succédanés  de  l'avoine, 
ce  qui  pourrait  lui  être  substitué,  en  totalité  ou  en 
partie,  et  en  quelle  proportion. 

Même  dans  une  guerre  de  conquête,  la  rigidité 
extrême  que  certains  préconisent  dans  la  fixation  du 
menu  du  cheval  ne  serait  pas  sans  danger  :  notre  cava- 
lerie peut  avoir  à  vivre  dans  des  régions  où  l'alimen- 
tation ne  soit  pas  assurée  comme  en  France,  et  où  les 
approvisionnements  locaux  fassent,  par  suite,  défaut, 
si  l'on  ne  songe  à  utiliser  que  les  denrées  classiques 
habituelles. 

On  sera  bien  forcé,  dans  ces  conditions,  d'avoir 
recours  aux  grains,  fourrages  et  produits  utilisés  dans 
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le  pays,  et  l'inexpérience  peut  avoir  des  résultats  in- 
quiétants. Pendant  la  campagne  de  1866,  l'armée  prus- 
sienne, qui  vivait  sur  le  pays,  perdit  un  grand  nombre 
de  chevaux  par  suite  d'indigestion  et  de  coliques  et 
ces  affections  étaient  dues,  d'après  le  général  von 
Rosenberg  (1),  qui  relate  le  fait,  à  l'alimentation  nou- 
velle imposée  à  la  cavalerie  par  la  nature  des  res- 
sources locales  auxquelles  elle  n'était  point  habituée. 
Il  ajoute  :  (t  Ce  sont  bien  moins  les  grains  eux-mêmes 
qui  ont  rendu  nos  chevaux  malades  que  la  manière 
inintelligente  dont  ils  ont  été  distribués.  En  donnant 
du  seigle  à  discrétion,  par  exemple,  à  des  chevaux 
affamés,  on  n'a  pas  lieu  de  s'étonner  s'ils  en  crèvent.  » 

Et  il  émet  très  nettement  l'opinion  qu'  «  il  n'y  a  pas 
de  raison  valable  pour  s'en  tenir  à  un  mode  uniforme 
d'alimentation,  bien  au  contraire  ». 

M.  Lavalard,  dont  la  haute  autorité  scientifique  et 
j)ratique  s'impose,  à  dit  ceci  (2)  : 

«  C'est  un  préjugé  de  croire  qu'on  ne  peut  nourrir 
les  chevaux  qu'avec  l'avoine,  et  il  est  très  difficile  de 
déraciner  cette  idée,  même  chez  les  gens  qui  connais- 
sent le  cheval.  Mais  les  résultais  obtenus  dans  les 
grandes  administrations  de  transport  et  ceux  que  don- 
nèrent les  expériences  faites  en  grand  sur  les  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  de  1883  à  1892,  démontrent 
aujourd'hui  qu'on  peut  faire  entrer  dans  la  ration  du 
cheval,  en  replacement  de  l'avoine,  le  maïs,  l'orge,  le 
seigle,  le  blé,  le  sarrazin,  le  millet,  les  féveroles,  etc. 

»  Il  suffit  de  se  rendie  compte,  par  l'analyse  chi- 
mique, de  la  composition  de  ces  différents  aliments, 
d'étudier  leur  digestibilité,  comme  nous  l'avons  fait 
avec  MM.  Mùnlz  et  A.-Ch.  Girard,  et  de  donner  les 
ipianlilés  (le  matières  azotées  et   ternaires  que  nous 


(1)  J(lt(.<  pr(tfif/Uf's  iiur  hi  cartilrrie. 

(2)  Campfe   rendu   du   r^  ronf/rts  (h    la   Sorit'tr  de   Vuii- 
/Ht  niât  ion   rationnfllt  du  httfiH  (séancn  du   14  avril   1897). 
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avons  indiquées  (l).  Je  sais  bien  qu'on  nous  paiiera 
des  propriétés  excitantes  particulières  que  peuvent  pré- 
senter certaines  graines,  mais  les  expériences  faites 
dans  ces  derniers  temps,  démontrent  (lu'ii  ne  faut  pas 
y  attacher  toute  l'importance  qu'on  donnait  autrefois 
à  cette  excitation. 

»  Tous  les  chevaux,  même  ceux  de  selle  des  esca- 
drons, ont  bien  supporté  les  fatigues,  quelle  (pie  soit 
leur  nourriture,  à  la  condition  qu'eWe  soit  en  (|uantit6 
suffisante,  et  qu'elle  contienne  les  quantités  nécessaires 
de  matières  azotées  et  de  matières  ternaires.  » 

Soulignons,  en  passant,  le  scepticisme  manifesté  à 
l'égard  de  la  mystérieuse  avenine;  ce  serait  un  principe 
azoté,  sorte  d'alcaloïde  obtenu  en  épuisant  simplement 
l'avoine  par  de  l'alcool.  Les  recherches  de  M.  le  phar- 
macien principal  Balland  n'ont  point  confirmé  l'exis- 
tence de  ce  produit  spécial  (2). 

Les  expériences  auxquelles  M.  Lavalard  fait  allusion, 
dans  la  citation  précédente,  ont  eu  une  importance 
considérable,  tant  à  cause  de  leur  ampleur  qu'en  raison 
de  la  personnalité  des  membres  de  la  commission  char- 
gée de  la  diriger  et  de  la  contrôler;  il  n'est  pas  inutile 
de  dire  ici  quelques  mots  de  la  méthode  employée  et 
des  résultats  obtenus  : 

A  partir  de  1883,  et  pendant  dix  années  consécutives, 
une  commission  présidée  par  M.  Casimir-Périer,  alors 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  et  compre- 
nant les  hommes  les  plus  compétents  on  matière  d'ali- 
mentation hippique,  étudia  les  rations  nécessaires  et 
la  nourriture  des  chevaux  de  l'armée.  Tout  d'abord, 
on  n'employa  que  les  denrées  réglementaires  :  avoine. 
foin,  paille;  puis,  une  fois  le  taux  de  la  ration  arrêté 
sur  ces  bases,  on  opéra  des  substitutions,  en  recourant 


(1)  Cette  indication  sera  donnée  plus  loin. 

(2)  J^evue  (le  Vlnteiidancc  militaire  (juillet-août  1897). 
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à  d'autres  produits,  de  façon  à  obtenir  Téquivalence 
comme  pouvoir  nutritif  et  comme  rendement. 

Emploi  des  denrées  classiques.  —  La  commission, 
dans  la  première  partie  de  ses  travaux,  qui  dura  cinq 
ans,  arrêta  ainsi  qu'il  suit,  après  de  nombreuses  expé- 
riences, le  taux  des  rations  suivant  les  diverses  armes  ; 

1°  Tv^ivail  normal  de  garnison. 

Avoine.  Foin. 

Cuirassiers 5*^,900  4^,000 

Dragons 5^,200  3^500 

Légère 4^700  3^000 

Artillerie  et  train 5^600  3^,850 

Mulets 4^900  3^,400 

^  Manœuvres,  routes  et  campagne. 

Cuirassiers 6'^,670  4^,000 

Dragons 6^140  3^500 

Artillerie  et  tram 6^440  3*^,850 

Afin  d'éviter  les  erreurs,  la  commission  ne  considéra 
la  paille  que  comme  litière,  mais  il  reste  entendu  qu'on 
peut  toujours  la  faire  entrer  dans  la  composition  des 
rations,  en  ayant  soin  de  tenir  compte  de  sa  composi- 
tion chimique  qui  est  pauvre  en  matières  réellement 
nutritives. 

Les  conclusions,  en  envisageant  les  quantités  de 
malièros  ternaires  et  azotées  digestibles  contenues  dans 
l'avoine  et  le  foin,  furent  que,  pour  entretenir  un  cheval 
en  état,  il  fallait  : 

1°  Au  travail  normal  de  garnison,  et  par  100  kilogr. 
(le  poids  vif  : 

Malières  azotées  digestibles:  0*",  IL"). 
Matières  ternaires  digestibles  :  1^100. 

2"*  En  mancrnvn's,  loutes,  ou  en  campagne,  et  par 
100  kilogr.  de  poids  vif  : 

Matières  azotées  digestibles  :  0M35. 
Matières  tei-naires  digestibles  :  1^,  100. 
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Ajoutons  que  les  poids  jiioyens  des  chevaux  de  guerre 
sont  : 

Cuirassiers 510  kilogr. 

M^  X  CkSCV^  jJiOa      •      •      •      ••••««••■•••••■■•■«■•■•«•         ^K.%J\3  ' 

jL^%^wtXj  X  \j*       •       •       •••••••>••••••••••••••■••••■••  ^L\,/\^  ~ 

Artillerie  et  train 490      — 

Mil  lof  o  daO        

Emploi  des  substilntious,  —  Une  fois  la  ration  d'en- 
Iretien  expérimentalement  établie,  en  employant  les 
denrées  classiques,  la  commission  étudia  les  substitu- 
tions qui  pouvaient  se  faire;  ces  études  durèrent  cinq 
ans,  de  J888  à  1892,  et  portèrent,  comme  les  précé- 
dentes, sur  plusieurs  régiments  de  cavalerie  et  des 
batteries  d'artillerie;  elles  se  complètent  aujourd'hui 
par  les  expériences  entreprises  sur  le  païl-mél  et  le 
pain-mélasse. 

Nous  avons  cité  plus  haut  les  propres  conclusions 
de  M.  Lavalard,  membre  de  la  commission,  et  nous 
n'y  reviendrons  pas.  Mais  on  peut  déduire  de  tout  ceci 
qu'il  est  indispensable  de  se  documenter  sur  les  denrées 
de  substitutions,  afin  d'être  paré  pour  leur  adoption 
judicieuse  suivant  les  circonstances  et  suivant  les  res- 
sources; cette  étude,  faite  sans  parti  pris,  ouvrira  des 
horizons  nouveaux  et  plus  larges  sur  la  variété  infinie, 
sur  la  souplesse  que  présente  la  composition  ration- 
nelle du  menu  du  cheval;  elle  supprimera  des  préven- 
tions injustifiées  et  tenaces,  et  les  essais  du  genre  de 
ceux  qui  sont  actuellement  en  cours  seront,  non  plus 
seulement  suivis  avec  un  très  vif  intérêt,  mais  souhaités 
et  provoqués,  malgré  la  petite  complication  qui  peut  en 
résulter,  au  début,  pour  les  distributions  journalières. 

Ctioix  de  Vexcipient  pour  ralimenl  mélassique.  — 
Certes,  parmi  les  aliments  mélasses,  dont  le  nombre  est 
si  élevé  aujourd'hui,  il  y  a  un  triage  à  effectuer;  on  ne 
saurait,  pour  cela,  choisir  un  meilleur  guide  que  les 
conclusions  suivantes  des  recherches  si  complètes  et 
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si  minutieuses  de  M.  Grandeau  au  laboratoire  de  la 
Compagnie  générale  des  Voitures  (1)  : 

l"*  Incorporation  aux  denrées  alimentaires  de  la  plus 
grande  quantité  possible  de  mélasse,  tout  en  livrant  un 
mélange  d'un  transport  facile  et  d'autant  moins  oné- 
reux que  ce  mélange  sera  plus  riche  en  principes  azotés 
et  en  sucre; 

2*  Fabrication  d'un  produit  facile  à  diviser,  en  vue 
de  son  introduction  dans  la  ration  des  animaux; 

3**  Livraison  à  l'agriculture,  au  meilleur  marché  pos- 
sible, d'un  produit  bien  homogène,  renfermant  le  mini- 
mum d'eau  qu'on  pourra  y  laisser,  condition  essentielle 
d'une  bonne  consenation. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  composition  de  l'aiono 
niélassé,  nous  constatons  qu'il  répond  à  ce  programme 
ainsi  que  le  païl-mél  et  le  pain-mélasse,  et  réalise  les 
conditions  de  richesse  alimentaire,  facilité  de  manuten- 
tention  et  faible  degré  d'humidité.  C'est  à  ce  titre  que 
nous  le  signalons  comme  un  des  types  les  meilleurs 
et  les  moins  complexes;  ajoutons  aussi  un  des  moins 
coûteux,  et  cette  considération  a  sa  valeur  pour  le 
budget  de  la  guerre,  qui  doit  assurer  la  fourniture 
annuelle  de  2.202.000  quintaux  d'avoine. 

Et  n'est-ce  pas  une  manifestation  bien  curieuse  de 
mutualité  agricole,  que  cette  coopération  de  deux  cul- 
tures aussi  dissemblables  que  la  betterave  et  l'ajonc,  h 
la  ronsenation  de  nos  capitaux  et  à  l'indépendance  du 
marché  français  ? 


(l)  Compte  rendu  du  C*  congrès  (séance  du  12  avril  1902). 


KOTTE 
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l'Analyse  cMmique  des  Conserves  de  Viande 


Par  H.  GIRARD 

POA RM ACIE>' -MAJOR   DE  1'*  CLASSE 


Les  lignes  suivantes,  extraites  d'une  récente  thèse  pré- 
sentée par  M.  Girard  pour  obtenir  le  titre  de  docteur  en 
pharmacie  (1),  peuvent  être  considérées  comme  la  suite 
annoncée  dans  le  travail  du  même  auteur,  qui  a  paru 
dans  la  lievne  de  rintcîidnnce  de  mai  190'5.  (X.  D.  L.  R.) 

La  nécessité  d'analvser  la  totalilé  de  la  conserve 
étant  acquise,  quelles  sont  les  proportions  à  exiger 
pour  les  divers  éléments  d'une  préparation  de  bon  aloi? 

J'ai  indiqué,  dans  une  précédente  note,  que  la  chair 
musculaire  contient  en  moyenne  2o  p.  100  de  matières 
sèches  et  1,20  p.  100  de  matières  minérales. 

Quant  aux  matières  solubles  dans  l'alcool,  qui  com- 
prennent la  plus  grande  partie  des  matières  minérales 
et  des  substances  azotées  et  hydrocarbonées  de  la 
viande  et  enfin  les  albumoses  et  les  peptones  qui  se 
forment  pendant  la  fabrication,  on  ne  peut  en  connaître 
la  proportion  moyenne  qu'en  s'appuyant  sur  les  résul- 
tats fournis  par  leur  dosage  dans  les  produits  de  bon 
aloi. 

Quand  on  traite  20  centimètres  cubes  de  bouillon  de 


(1)  J.-G.  Girard,  Etude  chimique  et  pharmacologique  des 
préparations  de  viande,  (Toulouse,  Lagarde,  1903.) 
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conserve  par  100  centimètres  cubes  d'alcool  à  80^,  on 
obtient  un  mélange  qui  titre  68''  environ.  A  ce  titre 
et  en  milieu  acide,  Talcool  dissout  un  peu  de  gélatine. 

D'un  autre  côté,  le  précipité  de  cette  dernière  subs- 
tance contient  des  albumoses  et  des  peptones.  Il  est 
facile  de  s'en  assurer  en  dissolvant  dans  l'eau,  d'une 
part,  une  portion  de  l'extrait  alcoolique  et  d'autre  part 
une  portion  de  la  gélatine  précipitée.  Dans  les  deux 
cas  on  obtient,  avec  ces  solutions  aqueuses,  les  carac- 
tères principaux  des  albumoses  et  des  peptones. 

Dans  les  recherches  qui  ont  été  publiées  dans  la 
lievue  de  VlnieiuUiuce  de  février  1901,  M.  Bousson 
donne,  comme  chiffres  extrêmes  : 

24,85  et  27,09  pour  les  matières  sèches. 

1,05  et  1,29  pour  les  matières  minérales. 

3,11  et  4,45  pour  les  matières  solubles  dans  Talcool. 

Comme  il  est  établi  qu'il  faut  l.SOO  grammes  environ 
de  chair  musculaire  pour  obtenir  1.000  grammes  de 
conserve  de  viande,  on  devrait  avoir  dans  cette  der- 
nière, s'il  ne  se  produisait  aucune  perte,  la  quantité 
totale  des  principes  ci-dessous  : 

MaUères  saches 24,85  X 1»  =  372,75  à  27,09  X 15  =  406.25 

—  minérales i,Q6X^^=   15,75  à  1,29X15=   19,35 

—  solublesdansl'alcool     3,llXli>=   48,65 à   4,45Xlî>=    ^6.75 

Mais  il  y  a  à  tenir  compte  des  déchets  qui  se  pro- 
duisent pendant  la  fabrication,  par  suite  de  la  filtratiou 
des  bouillons  de  blanchiment  et  de  la  séparation  des 
écumes  et  des  graisses. 

J'ai  cherché  à  en  évaluer  la  proportion  sur  2.000 
grammes  de  chair  musculaire,  prélevés  sur  les  diffé- 
rents morceaux  de  viande  qui  ont  servi  à  préparer  la 
conserve-type  dont  l'analyse  a  été  donnée  dans  ma 
première  note. 
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Voici  les  résultats  analytiques  obtenus  : 

Chair       Portos  subies  pendant 
musculaire         la  fabrication 

en  p.  100  p.  15C0 

conserye.    de  viande,  de  viande. 

Matières  sèches 24,62  1,23        18,45 

—        minérales 1,11  0,10  1,50 

solubles  dans  l'eau.        3,09  0,38  5,70 

En  prenant  pour  base  ces  derniers  chiffres  comme 
déchets  de  fabrication,  on  n'obtient  plus  que  : 

372,75-18,45=354,30à406,î5-18.45=378  80  de  matières  sèclies. 
15,75—  1,50=   14,25à  19,35-  1,50=  17  85  —  minérales. 

46,65-  5,70=   40,95 à  66,75—  5,70=  61,05  —  solubles 

dans  l'alcool. 

pour  une  conserve  de  1.000  grammes. 

Ces  résultats  extrêmes  ne  sauraient  être  atteints  et, 
en  effet,  ceux  obtenus  pour  les  conserves  de  bon  aloi 
que  j'ai  examinées,  n'ont  varié  que  de  : 

365,81  à  383,62  pour  les  matières  sèches. 

15,32  à  17,41  pour  les  matières  minérales. 

45,62  à  52,98  pour  les  matières  solubles  dans  Talcool. 

Ces  divers  essais  seront  ulilement  complétés  par  le 
dosage  de  Tacide  phosphorique  et  du  chlore  des  cen- 
dres du  bouillon  et  de  la  viande,  dont  les  proportions 
doivent  se  rapprocher  de  1  partie  de  chlore  (évalué  en 
chlorure  de  sodium)  pour  3  à  4  parties  d'acide  phospho- 
rique. 
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DES  MEILLEURS  PROCEDES  D'ACHAT 

DES  DENRÉES  AGRICOLES 

PAR     U'ADMINISTRATION     DE     L.A    GUERRE! 


IP  PARTIE 


MÉTHODE    DE    TRAVAIL    ET    D'INVESTIGATION    ADOPTÉE 

PAR   L.\   COMMISSION 

Décomposer  (ii  leurs  phases  logiques  les  rapports 
(le  Tadministrafion  de  la  guerre  avrr  le  vendeur,  doni 
l'ensemble  constitue  un  marché  par  adjudication  pu- 
blique, tel  a  été  le  premier  travail  que  la  commission 
a  voulu  élucider. 

Dans  tout  contrat,  on  distingue  : 

Les  mesures  de  publicité  qui  font  connaître  ce  que 
l'administration  de  la  guerre  demande: 

Les  conditions  de  qualité  (|ue  doit  remplir  la  den- 
rée; 

La  fixation  des  |)rix,  la  conclusion  du  contint; 

La  livraison  et  la  réce|)tion  de  la  denrée; 

Le  jugement  des  contestations  et  les  pénalités; 

Le  payement  (l(\s  sommes  dues  au  vendeur. 

Chacune  de  vi^i^  phases  a  été  l'objet  de  renseigne- 
ments précis  jiuisés  dans  les  règlements  en  vigueur  el 
dans  les  cahiers  des  charges  des  céréales  et  des  four- 
rages. 


(I)  Voir  Revue  de  l'Intendance,  w  115. 
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La  commission  s'est,  en  même  temps,  rendu  compte 
des  modifications  apportées  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  adjudications  publiques,  à  la  suite  de  vœux  du  con- 
grès de  Versailles,  et  qui  comprennent  : 

Des  mesures  communes  à  tous  les  corps  d'armée; 
Des  mesures  spéciales  à  plusieurs  corps  d'armée. 

Puis,  en  suivant  les  faits  rigoureusement  dans  le  mê- 
me ordre,  elle  a  analysé  les  achats  directs  pratiqués 
dans  quelques  places  seulement.  Ici,  les  phases  du 
contrat  se  simplifiaient;  certaines,  même,  laissaient  à 
peine  des  traces. 

Celle  première  élude  conduisit  la  commission  à  re- 
chercher comment  ces  phases  communes  à  tous  les  con- 
trats se  manifestaient  dans  les  rapports  du  commerce 
avec  Tagriculture  ?  Si  les  procédés  ou  les  coutumes 
étaient  les  mêmes  dans  toutes  les  régions  du  territoire  ?" 
Comment  ragricilllure  comprenait  que  ses  rapports  avec 
l'administration  de  la  guerre  fussent  mis  en  harmonie 
avec  ces  procédés  ou  coutumes  ? 

La  commission  n'avait  rencontré  aucune  difficulté  à 
définir  les  rapports  de  l'administration  de  la  guerre  avec 
le  public;  il  suffisait  d'une  analyse  consciencieuse  des 
procédés  en  vigueur  contenus  dans  les  textes  officiels. 

Mais,  ce  n'était  pas  avec  ses  propres  ressources 
qu'elle  pouvait  espérer  analyser  Jes  phases  parallèles 
des  rapports  du  commerce  avec  l'agriculture. 

L'enquête  générale  se  présentait  comme  l'unique 
moyen  d'investigation. 

Elle  devait  mettre  en  lumière  : 

Les  relations  du  commerce  et  de  ragriculture; 

Les  critiques  relevées  contre  les  procédés  ci'achat  de 
la  guerre; 

Les  vœux  des  correspondants  de  l'enquête,  en  faveur 
de  l'adaptation  aux  achats  de  la  guerre,  des  relations 
du  commerce  et  de  l'agriculture; 

Les  objections  faites  à  cette  innovation. 
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C'est  suivant  ces  rubriques  générales  que  la  com- 
mission rédigea  un  questionnaire  très  détaillé  qui,  par 
sa  contexture,  offrait  toutes  commodités  aux  corres- 
pondants. Le  premier  paragraphe  reproduisait  les  pha- 
ses du  contrat  dans  Tordre  logique  suivi  pour  l'étude 
des  procédés  de  la  guerre. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  le  ministère  de  la 
guerre  furent  priés  d'envoyer  les  exemplaires  en  quan- 
tités nécessaires  dans  les  départements. 

Le  ministère  de  l'agriculture  se  chargea  de  ceux  des- 
tinés : 

Aux  professeurs  départementaux  d'agriculture; 
Aux  professeurs  spéciaux  d'agriculture; 
Aux  directeurs  d'écoles  d'agriculture; 
Aux  directeurs  des  écoles  publiques; 
Aux  directeurs  des  fermes-éco'es. 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  en  adressa  : 

A  tous  les  conseils  généraux; 

Aux  chambres  de  commerce; 

A  too's  les  groupements  agricoles,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  se  présentassent. 

Les  directeurs  de  l'intendance,  dans  les  corps  d'ar- 
mée, étaient  chargés  de  centraliser  les  questionnaires 
distribués  j)ar  les  soins  des  préfets,  comi)létés  par  les 
réponses,  et  de  les  renvoyer  à  l'administration  centrale, 
avec  leur  avis  personnel  sur  les  points  i)rincipaux. 

Deux  mille  huit  cents  questionnaires  ont  été  ainsi 
répartis  partout. 

Deux  mille,  complétés  par  les  réponses,  sont  revenus 
a  la  commission. 

Lorsque  le  président  rendit  compte  de  ces  chiffres 
à  la  commission,  M.  le  sénateur  Viger  déclara  que  cette 
statistique  était  très  belle,  «  il  est  extrêmement  rare 
de  recevoir,  de  jx  rsonnes  qui  n'y  sont  pas  obligées  pro- 
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lessionnellement,  une  quantité  de  réponses  aussi  con- 
sidérable ». 

La  commission,  déjà  récompensée  de  ses  efforts  par 
l'accueil  fait  à  son  appel  aux  bonnes  volontés,  nomma 
une  sous-conmiission,  parmi  ses  membres,  avec  ad- 
jonction d'un  membre  supplémentaire,  pour  procéder 
au  dépouillement  de  tous  les  questionnaires.  Elle  lui 
traça  son  programme  en  ces  grandes  lignes. 

Groupei*  dans  chacune  des  phases  des  relations  en- 
tre agriculteurs  et  commerçants,  les  réponses  présen- 
tant des  caractères  communs,  choisir  dans  ces  groupes 
celui  qui,  par  la  pluralité  des  suffrages,  semble  être  le 
principe  générallement  reconnii;  l'admettre  comme  type 
de  la  réponse  à  faire  à  la  question  posée.  Mettre  eir 
relief,  par  comparaison  des  groupes  entre  eux,  les 
points  spéciaux  de  telle  ou  telle  région  du  territoire. 
Puis,  dans  une  dernière  synthèse,  dégager,  pour  cha- 
♦fue  phase  du  contrat,  les  principes  généraux  qui  pré- 
sident aux  rapports  du  commerce  et  de  Fagriculturo. 
Résumer  enfin,  dans  leurs  traits  essentiels,  les  répon- 
ses faites  aux  autres  rubriques  du  questionnaire. 

Œuvre  avant  tout  impartiale,  exclusive  d'opinions  et 
de  préférences  personnelles,  dont  le  mérite  a  consisté 
à  rendre  avec  une  impeccable  exactitude,  les  réponses 
et  les  vœux  écrits. 

Je  n'insiste  pas,  monsieur  le  ministre,  sur  le  labeur 
considérable  de  la  sous-commission,  labeur  qui  exigeait 
une  persévérance  sans  laquelle  la  continuité  eût  fait  dé- 
faut dans  les  esprits,  et  qu'a  soutenue  pendant  de  lon- 
gues séances,  la  sous-commission  présidée  par  M.  l'in- 
specteur général  llandoing. 

Ce  ne  fut  pas  tout. 

La  commission  voulut  renforcer  son  enquête  écrite 
par  une  consultation  orale. 
Plusieurs   personnalités,    appartenant   aux    groupes 
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agricoles  du  Parlement,  des  .notabilités  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce,  le  secrétaire  général  du  comité 
permanent  de  la  vente  du  blé,  le  délégué  de  l'assistance 
publique,  furent  sollicités  de  prêter  le  concours  de  leur 
haute  compétence,  en  exposant  verbalement,  devant  la 
commission,  leurs  idées  sur  certains  points  particuliè- 
rement intéressants.  Une  sorte  de  questionnaire  mé- 
mento, nullement  limitatif,  d'ailleurs,  leur  avait  été  au 
préalable  adressé. 

La  commission  a  eu  la  satisfaction  de  recevoir  ainsi 
21  dépositions. 

La  condensation  des  enquêtes  écrites  et  orales  éla- 
borée par  la  sous-commission,  put  être  méditée  par  cha- 
que membre  de  la  comnfission,  qui  en  reçut  un  exem- 
plaire. 

Les  relations  de  l'agriculture  et  du  commerce  étaient 
sous  nos  veux  :  les  éléments  de  l'information  étaient 
créés;  nous  nous  trouvions,  dès  1(h\«;,  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agissait  d'établir  les  rapports 
de  l'administration  de  la  guerre  et  du  public. 

Il  nous  a  paru  indispensable,  monsieur  le  ministre, 
pour  que  l'œuvre  de  la  commission  fut  bien  comprise 
et  jugée,  d'introduire  dans  le  corps  même  de  ce  rapport 
les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  ses  délibérations. 

IIl»  PARTIE 

RÉSULTATS    GÉNÉRAUX    DE    LENQUÊTE 

Une  première  constatation  ressort  de  ren(|uête  :  c'est 
qu'il  n'a  été  possible  de  diviser  le  territoire  en  régions 
de  caractères  distincts  cpie  pour  ce  cpii  est  relatif  aux 
moissons  et  aux  battages,  et,  comme  conséquence,  aux 
époques  de  vente,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  dépend 
du  climat.  Quant  aux  mœurs  et  aux  procédés  de  vente, 
la  commission  a  acquis  la  conviction  que  les  diverses 
coutumes  coexistent  partout  et  qu'il  n'y  a  pas,  à  pro- 
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prement  parler,  de  partie  du  territoire  où  un  usage  soit 
établi  spécialement  à  l'exclusion  des  autres.  II  en  est 
de  même  en  ce  qui  concenie  les  vœux  présentés  en 
vue  de  développer  le  concours  des  producteurs  aux 
achats  de  denrées  agricoles  par  l'administration  de  la 
guerre. 

Pour  les  fourrages,  qui  ont  été  Tobjet  des  mêmes 
procédés  d'investigation  que  les  céréales,  tous  les  cor- 
respondants de  Tenquête,  à  quelques  exceptions  près, 
se  sont  référés  atix  déclarations  qu'ils  avaient  faites  au 
sujet  de  celle-ci. 

Relations  du  commerce  et  de  V agriculture . 

Comme  dans  tous  les  contrats,  six  groupes  de  faits 
caractérisent  ces  relations  : 

1**  Epoques  où  se  produisent  l'offre  et  la  demande 
et  où  s'effectuent  les  achats; 

2''  Contact  avec  les  vendeurs  et  acheteurs; 

3"  Conclusion  de  l'accord; 

4^  Réalisation  de  la  vente  par  la  livraison  et  la  ré- 
ception de  la  denrée; 

5**  Payement; 

6*  Difficultés  ou  litiges. 

1*  Les  époques  auxquelles  s'ouvre  l'ère  des  offres 
pour  la  culture  diffèrent  avec  les  régions;  elle  est  avan- 
cée ou  reculée  selon  l'état  de  maturité  des  récoltes,  qui 
n'est  pas  le  même  sur  tous  les  points  du  territoire  et 
qui  détermine  les  travaux  de  moisson  et  de  battage. 

Au  point  de  vue  des  époques  de  la  moisson  des  cé- 
réales, la  division  du  territoire  en  trois  zones  distinctes 
a  paru  s'imposer. 

La  première  one  de  maturité  avancée  comprend  les 
départemen*  ^ù  la  moisson  commence  dans  la  deuxiè- 
me quinz  j  de  juin  pour  prendre  fin  vers  le  milieu 
du  mois  de  juillet,  savoir  : 

Les  départements  du  bassin  méditerranéen  :  Alpes- 
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Maritimes,  Var,  Bouches-du-Rhône,   Gard  (partie  mé- 
ridionale), Hérault,  Aude; 

Les  basses  vallées  du  Rhône  et  de  Tlsère  :  Drôme, 
partie  méridionale  de  TArdèche,  Vaucluse; 

La  partie  méridionale  de  la  plaine  de  la  Gafonne  : 
Haute-Garonne,  Gers,  Tam-et-Garonne,  Lot-et-Garon- 
ne, Lot. 

Dans  cette  zone,  la  moisson  du  blé  se  fait  d'abord; 
puis  viennent  celles  de  l'orge  et  de  Tavoine,  qui  ont  lieu 
quelques  jours  plus  tard,  mais  à  une 'date  très  rappro- 
chée. 

La  deuxième  zone  circonscrit  les  départements  dans 
lesquels  la  maturité  complète  des  céréales  est  atteinte 
du  15  juillet  au  20  août,  ces  deux  dates  encadrant 
l'époque  consacrée  aux  moissons.  Ce  sont  les  départe- 
ments de  l'Ouest  et  du  Centre,  les  basses  vallées  du 
plateau  central,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  une  partie 
de  ceux  qui  composent  la  région  du  Nord  et  du  Nord- 
Est. 

Enfin,  dans  Ja  troisième  zone,  la  maturation  est  plus 
lente;  c'est  la  zone  de  maturité  tardive.  Elle  embrasse 
toutes  les  autres  parties  du  territoire  qui,  en  raison 
soit  de  leur  altitude,  soit  des  conditions  climatériques 
auxquelles  elles  se  trouvent  soumises,  ne  se  prêtent  aux 
travaux  de  moissons  que  du  commencement  d'août  jus- 
que dans  le  courant  du  mois  de  septembre.  Tels  sont 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  l'éten- 
due presque  totale  des  départements  du  Calvados,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  des  Ardennes,  et  de  la 
Meuse,  les  hauts  plateaux  de  l'Ain,  du  Doubs,  du  Jura, 
de  la  Haute-Marne,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  les 
parties  montagneuses  de  la  Haute-Loire,  du  Cantal,  de 
la  Savoie,  de  la  Lozère  et  de  l'Avevron. 

Les  battages  commencent  immédiatement  partout 
après  la  moisson,  et  même  avant  que  celle-ci  soit  com- 
plètement terminée.  Ils  sont  poursuivis  jusqu'à  l'épo- 
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que  des  travaux  d'automne,  à  laquelle  la  culture  est 
obligée  de  les  suspendre.  Dans  certains  départements, 
ils  peuvent  être  considérés  comme  à  peu  près  terminés 
à  ce  moment,  soit  à  cause  du  délai  plus  long  dont  on 
diapose  par  suite  de  la  précocité  de  la  récolte,  soit  parce 
que  les  quantités  récoltées  et  à  battre  sont  moins  im- 
porlant€S. 

Dans  l'ensemble  du  territoire,  l'époque  des  transac- 
tions entre  la  culture  et  le  commerce  coïncide  avec  celle 
des  battages.  Peu  de  cultivateurs  ont,  en  effet,  l'habi- 
tude de  garder  du  grain  en  grenier,  et  l'on  ne  trouve 
guère  de  greniers  à  blé,  que  dans  les  pays  de  métayage. 
Partout  ailleurs,  on  garde  généralement  le  blé  en  meu- 
les, et  c  est  ainsi,  du  reste,  qu'il  se  conserve  le  mieux. 

Il  suit  de  là  que  les  transactions  commencent  plus 
tôt  et  sont  plus  actives  avant  les  travaux  d'automne 
dans  les  régions  où  les  battages  sont  signalés  plus 
haut  comme  très  avancés  au  moment  de  ces  travaux 
(sud-est,  sud,  sud-ouest  et  ouest).  Dans  les  autres  ré- 
gions où  les  battages  se  font  plus  tardivement,  la  plus 
grosse  partie  des  ventes  a  lieu  après  l'époque  des  tra- 
vaux d'automne,  au  cours  de  l'hiver  et  au  printemps. 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  région,  l'agriculture, 
sous  l'impulsion  de  conseils  éclairés,  manifeste  une  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  vers  un  fonctionnement 
gradué  de  ses  battages,  dont  l'heureux  effet  sera  de 
mieux  régulariser  ses  offres  sur  les  marchés. 

T  Les  relations  engendrées  par  les  offres  s'établis- 
sent, partie  entre  cultivateurs  et  négociants  et  partie 
entre  cultivateurs  et  minotiers.  Il  n'y  a  pas  de  dépar- 
lement où  les  cultivateurs  traitent  exclusivement  soit 
avec  les  négociants,  soit  avec  les  minotiers.  Les  rela- 
tions avec  les  négociants  constituent,  cependant,  le  cas 
le  plus  généra;!,  conséquence  naturelle  du  régime  de 
protection  résultant  des  droits  de  douane,  des  facilités 


U2  REVUE  DU  SERVICJÎ  DE  L'INTBxNDANCE. 

de  transport  et  de  rabaissement  des  tarifs  sur  les  voies 
ferrées. 

Elles  sont  directes,  c'est-à-dire  que  le  cultivateur 
traite  personnellement  pour  la  vente  de  ses  produits. 
Ce  n*est  guère  que  dans  le  sud  et  le  sud-ouest  que 
l'intermédiaire  de  courtiers  serait  assez  usuel;  partout 
arlleurs  il  est  peu  employé. 

Le  cultivateur  français  reste  encore  réfractaire  à 
toute  organisation  en  vue  de  la  vente  en  commun.  Quel- 
ques essais  ont  cependant  été  faits  dans  ce  sens;  c'est 
ainsi  que,  dans  l'Aisne,  dans  l'IUe-et-Vilaine,  la  Meur- 
the-et-Moselle, le  Maine-et-Loire,  et  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  plusieurs  syndicats  se  sont  occupés  de  la 
vente  du  blé;  dans  certaines  régions  de  l'est,  on  signale 
aussi  l'idée  comme  en  progrès  et  susceptible  de  se  dé- 
velopper ultérieurement.  Enfin,  dans  plusieurs  dépar- 
tements, tels  que,  par  exemple,  la  Seine,  Seine-et-Oise, 
l'Eure-et-Loir,  la  Mayenne,  l'Orne  et  la  Sarthe,  des 
syndicats  agricoles,  sans  s'immiscer  dans  l'opération 
de  la  vente  eile-même,  ont  mis  en  rapports  cultivateurs 
et  consommateurs,  en  leur  fournissant  des  renseigne- 
ments réciproques. 

Les  relations  ont  lieu  sur  le  marché.  Le  cultivateur 
se  déplace  et  va  porter  sur  le  marché  voisin  soit  un 
échantillon  de  sa  marchandise,  soit,  plus  rarement,  sa 
marchandise  elle-même.  La  remise  d'un  échantillon  à 
domicile  ou  son  envoi  par  la  poste,  sont  peu  pratiqués, 
il  apparaît  surtout  que  le  cultivateur  ne  cherche  pas 
à  écouler  ses  produits  ailleurs  que  dans  son  entourage 
immédiat.  S'il  consent  à  se  déplacer,  ce  n'est  que  pour 
aller  les.  offrir  sur  les  marchés  les  plus  proches  ou  chez 
les  négociants  ou  meuniers  du  voisinage.  Quelquefois, 
même,  et  plus  spécialement  dans  certaines  régions,  il 
attend  chez  lui  la  visite  des  acheteurs. 

3"*  La  vente  est  conclue  verbalement  sur  le  vu  de 
l'échantillon   ou  de  la  marchandise  elle-même.   Dans 
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quelques  régions,  et  principaiement  dans  l'ouest^  l'a- 
cheteur, pour  rappeler  Taccord  intervenu,  détache  d'un 
carnet  à  souches  un  bulletin  de  livraison  signé  par  les 
deux  parties  et  énonçant  les  principales  clauses  de  la 
vente.  Ailleurs,  l'acheteur  fait  usage  d'un  carnet  analo- 
gue, dont  il  détache  une  fiche  d'achat  pour  la  remettre 
au  vendeur,  mais  sans  exiger  une  signature  de  ce  der- 
nier. Cet  écrit  n'a  plus,  ici,  la  valeur  d'un  contrat;  il 
représente  plutôt  un  simple  mémorandum  à  l'usage  du 
cultivateur. 

Ceci  est,  d'ailleurs,  exceptionnel,  les  cultivateurs  re- 
doutent tout  écrit  et  y  voient  un  manque  de  confiancb 
dans  la  parole  donnée. 

La  production  d'un  échantillon  au  produit  exclut 
l'emploi  d'une  formule  quelconque,  pour  en  détermmer 
la  qualité.  L'expression  de  «  qualité  loyale  et  mar- 
chande »  n'a  cours  que  dans  les  transactions  entre  né- 
gociants, elle  n'est  employée  que  très  rarement  dans 
les  marchés  entre  ces  derniers  ef  les  cultivateur^. 
Commercialement  parlant  <(  qualité  loyale  »  doit  s'en- 
tendre d'une  denrée  saine,  exempte  d'altérations,  de 
fraude  et  de  mauvaise  odeur;  «  qualité  marchande  » 
signifie  une  denrée  qui  peut  circuler  de  main  en  mam 
et  être  finalement  utilisée  dans  l'état  où  elle  est  livrée. 

Presque  partout,  les  conditions  de  qualités  sont  uni- 
quement fixées  par  la  remise  d'échantillons  et  la  ga- 
rantie d'un  poids  à  l'hectolitre  n'est  usuelle  qu'entre 
né*gociants. 

L'échantillon  est  retiré  et  conservé  par  l'acheteur. 
Il  n'est  générailement  pas  cacheté.  Les  affaires  se  trai- 
tent ainsi  de  bonne  foi,  et,  nulle  part,  on  n'a  signalé 
qu'il  y  ait  là  une  cause  du  litige,  et  qu'un  cultivateur 
ait  jamais  accusé  son  acheteur  d'avojr  changé  son 
échantillon.  Les  transactions  reposent  essentiellement 
sur  la  bonne  foi  des  parties.  Paysan  et  marchand  sont, 
l'un  pour  Tautre,  des  clients  attitrés,  ils  ont  un  égal 
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intérêt  à  ne  pas  se  tromper  mutuellement.  Leurs  rap- 
ports sont  ceux  de  gens  qui  se  connaissent  et  qui  trai- 
tent leurs  affaires  dans  un  esprit  de  confiance  récipro- 
que. 

,Le  prix  est  débattu  de  gré  à  gré,  d'après  la  qualité 
de  la  denrée,  Tabondance  ou  la  rareté  des  offres,  les 
besoins  réciproques  et  Thabileté  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur. 

11  a  paru  utile  à  la  commission  de  rechercher  l'in- 
fluence qu'exerçaient,  soit  les  mercuriales,  soit  les 
cours  des  grands  centres  de  transactions,  sur  les  pré- 
tentions de  prix  débattus  entre  vendeurs  et  acheteurs. 

On  désigne  sous  le  nom  de  mercuriales  spéciales  des 
relevés  du  prix  courant  de  certaines  denrées,  extraits 
de  registres  tenus  dans  les  mairies.  L'autorité  préfec- 
torale en  déduit  des  prix  moyens  par  quinzaine  qui 
constituent  dans  le  langage  administratif  «  les  mercu- 
riales générales  ». 

Les  procédés  mis  en  œuvre  par  les  municipalités  sont 
assez  variables.  Tantôt,  et  c'est  le  cas  le  plus  géné- 
rail,  ce  sont  les  employés  de  la  mairie,  des 
agents  de  la  police  municipale  ou  les  gardes 
champêtres  qui  recueiHent  sur  les  marchés  les  ren- 
seignements qu'ils  peuvent  se  procurer.  Tantôt,  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  maire  constate  les 
cours  moyens  pratiqués  dans  le  marché.  La  compo- 
sition de  cette  commission  varie  également.  Le  plus 
souvent  elle  ne  comprend  que  des  négociants  et  des 
minotiers;  quelquefois  cependant,  mais  plus  rarement, 
on  y  fait  entrer  des  cultivateurs  et  même  des  boulan- 
gers. 

Quel  que  soit  le  mode  de  procéder,  on  se  heurte 
toujours  à  une  difficulté  très  grande,  provenant  des 
modifications  profondes  qui  se  sont  introduites  dans  les 
habitudes  commerciales.  La  plupart  des  affaires  en 
céréales  se  traitent  maintenant  sur  échantillons.  Les 
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ventes  se  font  verbalement,  souvent  dans  les  cafés; 
bon  nombre  de  transactions  échappent  ainsi  aux  inves- 
tigations des  municipalités.  Les  indications  consignées 
au  registre  des  mercuriales  ne  sont  la  résultante  que 
de  quelques-unes  d'entre  elles.  Encore  les  agents  en- 
quêteurs  doivent-ils  souvent  se  contenter,  sans  contrôle 
possible,  des  renseignements  qu'on  veut  bien  leur  don- 
ner sur  celles-ci  et  qui  peuvent  être  influencés  par  des 
considérations  d'intérêt.  On  ne  saurait,  dès  lors,  être 
surpris  du  peu  de  degré  de  confiance  qu'on  accorde 
aux  indications  des  relevés  municipaux  et  de  leur  peu 
d'influence  sur  les  transactions.  Si  leur  combinaison, 
dans  un  département,  permet  d'établir  des  moyennes  gé- 
nérales, par  quinzaine,  suffisamment  approchées  pour 
les  besoins  de  l'administration,  on  ne  les  considère  pas^ 
prises  isolément,  comme  représentant  les  cours  réels 
d'un  marché  local. 

La  confiance  s'attache  plutôt  aux  résultats  des  tran- 
sactions dans  les  grands  centres  (Paris,  Rennes,  Lille^ 
Nancy,'  Dijon,  Lyon,.  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux, 
etc.)  où  n  existe  une  bourse  de  commerce,  où  bien  où 
se  tiennent  souvent,  à  côté  de  la  bourse,  des  marchés 
importants;  les  cours  constatés  ont  plus  de  valeur  et 
leurs  fluctuations  influent  sur  ceux  des  marchés  moins 
importants  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu.  Au 
surplus,  l'agriculture  s'en  rapporte  toujours  aux  stocks 
disponibles  et  à  la  demande;  à  ses  besoins  d'argent  et 
à  l'apparence  de  la  future  récolte.  Elle  paraît  être  maî- 
tresse des  cours  du  marché  jusqu'à  concurrence  du 
prix  des  droits  de  douane,  majorés  des  frais  de  trans- 
port. Cette  situation  s'accentuera  sans  doute  avec 
l'échelonnement  des  ventes  durant  l'année  agricole. 

Dans  ces  conditions,  les  mercuriales,  telles  qu'elles 
sont  actuellement  établies,  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
l'administration  militaire,  pour  ses  achats.  C'est  plutôt 
à  l'aide  des  cours  des  bourses  et  des  grands  marchés 
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et  des  renseignements  locaux  puisés  à  la  fois  auprès  du 
commerce  et  de  Tagriculture  qu'elle  obtiendra  des  in- 
dications de  prix  normales. 

4*  Le  cultivateur  présente  et  livre  sa  denrée  telle  qu'il 
Ta  récoltée,  principalement  dans  les  pays  de  grande 
culture  où  Ton  fait  usage  de  batteuses  à  grand  travail 
qui  contiennent  un  appareil  ventilateur;  le  grain  est 
alors  suffisamment  propre  pour  être  livré.  Dans  les 
pays  de  moyenne  ou  de  petite  culture,  on  emploie  sou- 
vent des  batteuses  qui  ne  nettoient  pas  assez  le  grain; 
on  donne  alors  habituellement  un  et  quelquefois  deux 
coups  de  tarare  avant  la  livraison.  Il  en  est  de  même 
en  cas  de  battage  à  la  main.  Le  blé  acquiert  ainsi  un 
degré  de  propreté  dont  se  contente  généralement  l'ache- 
teur, sauf  à  prendre  des  arrangements  et  à  discuter  le 
prix  s'il  y  a  lieu. 

La  clause  d'une  garantie  de  poids  spécifique  à  l'hec- 
tolitre n'est  pas  usuelle;  cette  clause,  habituelle  entre 
négociants,  est  exceptionnelle  entre  ces  derniers  et  les 
producteurs;  elle  est  indiquée  comme  une  des  clauses 
qui  ont  détourné  les  agriculteurs  des  fournitures  mili- 
taires. 

Si  la  garantie  d'un  poids  minimum  à  Thectolitre  est 
exceptionnelle  entre  cultivateurs  et  négociants,  ceHe 
d'un  minimum  de  graines  étrangères  et  de  déchets  de 
criblage  est  tout  à  fait  inusitée. 

Le  prix  se  débattant  le  plus  souvent  au  vu  de  la  mar- 
chandise ou  d'un  échantillon  de  celle-ci,  l'acheteur  est 
en  mesure  de  juger  si  le  nettoyage  est  suffisant  et  si  le 
grain  est  propre;  dans  la  négative,  pour  compenser  les 
frais  d'un  criblage  supplémentaire,  le  vendeur  consent 
une  réduction  de  prix. 

L'état  de  siccité  des  grains,  qui  est  une  condition 
essentielle  pour  leur  conservation,  de  même  que  le  poids 
à  l'hectolitre,  sont  constatés  à  la  main,  sans  l'aide  d'ap- 
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pareils,  grâce  à  Thabilelé  que  la  pratique  fait  acquérir 
pour  ce  genre  d'appréciation. 

Quant  au  lieu  de  livraison,  c'est-à-dire  l'endroit  où  se 
font  l'examen  et  l'acceptation  définitive  de  la  marchan- 
dise, c'est  très  généralement  le  domicile  de  l'acheteur 
qui  est  choisi,  lorsque  ce  dernier  est  voisin  de  celui  dû 
vendeur.  Si  le  domicile  de  l'acheteur  est  éloigné,  c'est 
à  une  gare  proche  du  vendeur  qu'est  effectuée  la  li- 
vraison; l'acheteur  y  groupe  les  marchandises  qu'il  a 
achetées,  les  examine  et  les  classe  même  avant  de  les 
expédier.  D'une  façon  générale,  il  y  a  très  peu  de  cul- 
tivateurs qui  consentent  à  subir  des  risques  de  refus 
de  marchandise  loin  de  chez  eux;  toutefois,  ils  la  trans- 
portent facilement,  sans  augmentation  de  prix,  dans  un 
rayon  voisin  de  leur  résidence  tel  que  ce  transport  ne 
nécessite  pas  pour  eux  plus  d'une  journée  de  dérange- 
ment, retour  compris.  Les  frais  de  transport  par  voie 
ferrée  ou  fluviale,  les  droits  d'octroi  et  toutes  dépenses 
supplémentaires  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  sauf 
tîonvention  contraire  des  parties,  rarement  stipulée. 

Les  ventes  se  faisant  presque  toujours  sur  échantil- 
lons, c'est  en  comparant  la  livraison  avec  l'échantillon 
qu'on  procède  à  ia  réception.  Cette  compai-aison  se  fait 
sans  aucun  instrument^  à  la  vue,  au  toucher  et  à  Todo- 
rat.  Dans  les  rares  oas  où  la  vente  a  été  conclue  sans 
échantillon,  on  compare  la  denrée  à  la  qualité  courante 
de  Tannée  et  de  la  région. 

Les  délais  de  livraison  varient  selon  les  conventions 
au  moment  de  la  vente.  En  général  la  livraison  est 
prompte  et  le  délai  le  plus  usité  est  de  huit  à  quinze 
jours. 

La  réception  ne  donne  lieu  à  aucune  formalité,  lors- 
que la  livraison  et  le  paiement  sont  simultanés,  ce  qui 
est  assez  fréquent.  Si  le  paiement  est  différé,  Vacheteur 
délivre  généralement  un  reçu  au  vendeur.  Ce  rççu  est, 
soit  un  bon  extrait  d'un  carnet  à  souche,  soit  uçt  sim- 
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pie  avis  ou  accusé  de  réception  sur  papier  libre.  Sou- 
vent même,  lorsque  les  parties  se  connaissent,  la  cons- 
tatation des  quantités  livrées  et  reçues  est  purement 
verbale  et  ne  fait  Tobjet  d'aucun  écrit. 

Enfin  les  sacs  sont  presque  toujours  fournis  par 
Tacheteur  qui  n'a  pas  d'autre  garantie  que  la  bonne  foi 
du  vendeur.  Ils  portent,  d'ailleurs,  le  plus  souvent, 
l'indication  du  nom  et  du  lieu  de  résidence  de  leur  pro- 
priétaire. En  cas  de  perte,  les  sacs  manquants  sont 
remboursés  à  un  prix  variant  de  50  centimes  à  1  franc 
par  unité. 

5**  Le  payement  au  comptant  ou  dans  un  délai  très 
court  est  la  règle  absolue.  Il  a  lieu,  soit  au  moment 
même  de  la  livraison  chez  l'acheteur,  soit  au  marché 
qui  suit  celle-ci,  soit  enfin  chez  le  vendeur.  Il  est  effectué 
directement  en  espèces,  sans  autres  formalités  que  la 
remise  par  le  vendeur  du  reçu  qui  a  pu  lui  être  délivré 
pour  constater  sa  livraison.  Les  envois  d'argent,  en  cul- 
ture, sont  l'exception. 

6*"  Les  litiges  sont  extrêmement  rares.  La  marchan- 
dise est  conforme  à  son  échantillon,  car  la  bonne  fol 
du  vendeur  est  générale.  Cependant,  il  peut  y  avoir 
quelques  différences;  ou  bien  le  transport  par  le  ven- 
deur au  lieu  de  livraison  a  pu  occasionner  de  légères 
avaries.  Des  difficultés  peuvent  encore  se  produire  lors- 
que la  vent^  a  été  exceptionnellement  conclue  sans 
échantillon  avec  la  clause  «  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande de  l'année  »  exprimée  ou  sous-ent^ndue. 

Dans  ces  divers  cas,  la  marchandise  qui  pourrait  sans 
doute  être  refusée  est  acceptée  néanmoins,  moyennant 
une  réduction  de  prix.  Le  différend  est  toujours  réglé 
à  l'amiable;  on  r'a  recours  à  l'intervention  d'experts 
(|ur  dans  des  cas  très  rares  et  presque  jamais  à  celle 
du  juge  de  paix. 

Pour  les  retards  de  livraison,  le  commerce  fait  tou- 
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jours  preuve  d'une  grande  tolérance;  si  le  re- 
tard de  livraison  préjudicie  à  l'acheteur,  si  une 
baisse  considérable  s'est  produite,  le  vendeur  sup- 
porte la  différence  des  cours  et  le  prix  est  simplement 
modifie  en  conséquence  de  ce  fait.  Une  trop  grande 
négligence  chez  le  vendeur  trouve  une  sanction  suffi- 
sante dans  la  rupture  des  rapports  ultérieurs  avec  son 
acheteur.  De  même  «l'inexécution  d'une  vente  de  denrées 
agricoles  ne  donne  naissance  à  un  litige  que  très  rare- 
ment et  il  se  résoud  dans  son  annulation;  à  l'expira- 
tion des  délais  habituels,  la  vente  est,  d'un  accord  ta- 
cite, considérée  comme  annulée.  Il  n'en  résulte  qu'une 
disqualification  morale  pour  le  vendeur  infidèle  à  ses 
engagements. 

Fourrages.  —  Particularités. 

Les  fenaisons  précèdent  généralement  d'^un  mois 
l'époque  des  moissons.  Le  territoire  peut  donc,  au  point 
de  vue  de  l'époque  de  ces  travaux,  être  divisé  dans  les 
trois  mêmes  zones  que  pour  l'époque  des  moissons.  On 
peut,  dans  chacune  de  ces* zones,  assigner  respective- 
ment comme  date  aux  travaux  :  la  fin  du  mois  dé  mai, 
les  mois  de  juin  et  de  juillet.  La  durée  des  fenaisons 
y  est  d'environ  quatre  semaines.  Les  ventes  de  foin  se 
font  généralement  immédiatement  après  leur  récolte. 
Toutefois,  dans  Ta  plupart  des  départements,  les  gros 
producteurs  engrangent  une  partie  de  leurs  fourrages 
pour  en  reprendre  la  vente  au  printemps,  au  moment 
de  la  hausse  périodique.  Quant  aux  pailles,  la  vente 
s'en  effectue  au  fur  et  à  mesure  des  battages. 

L'étendue  du  rayon  de  vente  est  beaucoup  plus  cir- 
conscrite pour  les  fourrages  que  pour  les  grains.  Le 
producteur  traite  directement  avec  les  négociants;  quel- 
quefois même  avec  le  consommateur  du  voisinage.  Aussi 
remploi  d'intermédiaires,  courtiers,  est-il  beaucoup  plus 
rare;  le  groupemetit  des  cultivateurs  pour  la  vente  en 
commun  est  inconnu. 
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L'achat  sur  échantillon  est  beaucoup  moins  pratiqué 
que  pour  ies  grains;  on  achète  au  vu  de  la  marchan- 
dise, soit  sur  place,  avant  Tenlèvement,  soit  sur  char- 
rettes, au  lieu  de  livraison.  On  exige  comme  qualité, 
qu'elle  corresponde  aux  conditions  moyennes  de  la  ré- 
gion et  de  Tannée. 

Pour  le  prix,  les  fluctuations  des  cours  locaux  res- 
tent plus  indépendantes  des  cours  pratiqués  sur  les 
marchés  importants;  cela  tient  à  ce  que  les  fourrages 
s'exportent  moins  que  les  grains  et  sont  bien  plus  ré- 
servés à  la  consommation  locale. 

Les  livraisons  de  fourrages  se  font  de  préférence  au 
domicile  du  consommateur;  les  droits  d'octroi  sont  à 
la  charge  de  l'acheteur,  sauf  dans  la  région  de  Paris, 
et  les  délais  de  livraison  s'étendent  à  la  huitaine. 

A  la  réception  on  examine  si  le  fourrage  dont  on 
connaît  la  provenance  et  les  qualités  particulières  au 
lieu  de  production  n'a  pas  été  avarié  par  la  pluie  au 
moment  du  séchage  ou  s'il  ne  présente  pas  de  traces 
d'échauffement,  si  la  paille  n'a  pas  de  parties  atteintes 
de  moisissures.  La  denrée  n'est  pas  nécessairement 
refusée  lorsqu'elle  comporte  certaines  parties  avariées 
ou  défectueuses  qui  constituent  des  déchets;  l'accord 
se  ifait  «à  l'amiable,  moyennant  une  compensation  en 
poids  ou  une  réduction  sur  le  prix.  Très  rarement^  la 
contestation  est  vidée  à  dire  d'experts. 

Le  payement  est  immédiat  ou  se  fait  au  marché  sui- 
vant. 

Critiques  relevées  contre  les  procéilés  de  V administra- 
tion de  la  guerre. 

Les  causes  qui  éloignent  les  producteurs  des  fourni- 
tures militaires  sont  diverses  : 

T*  Epoques  déterminées  par  les  besoins  de  l'adminis- 
tration et  non  par  ceux  des  producteurs.  Peut-être  la 
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conciliation  des  intérêts  en  présence,  à  ce  point  de  vue 
sera-l-elle  facilitée  par  le  développement  ultérieur  de 
la  tendance  déjà  signalée  qui  paraît  s'établir  aujour- 
d'hui; sous  rinfluence  du  crédit  agricole,  le  producteur 
s'affranchira  de  ses  besoins  urgents  de  vente  et  s'ha- 
bituera à  échelonner  ses  offres. 

2*  Exigences  de  qualité  qui  ne  correspondent  pas  tou- 
jours à  la  bonne  récolte  de  l'année  dans  la  région.  Les 
descriptions  des  cahiers  des  charges  rebutent  les  bon- 
nes volontés  et  font  croire  à  la  demande  d'une  qualité 
type  impossible  à  fournir  directement.  Le^  conditions 
d'un  poids  à  Thectolitre,  celles  surtout  d'un  minimum 
d'impuretés  sont  très  mal  accueillies  par  la  culture. 

S"*  Le  système  de  l'adjudication  est  une  barrière 
dressée  entre  la  petite  production  et  l'Etat.  Les  obli- 
gations qu'elle  entraîne  (trajets  assez  longs  à  parcourir, 
frais  de  déplacement  ou  ennuis  de  correspondance),  les 
formalités  qu'elle  comporte  (soumission  sur  papier  tim- 
bré, frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  procès-ver- 
baux) seront  toujours  autant  d'obstacles  contre  lesquels 
le  petit  producteur  redouta  de  se  buter. 

4°  Difficultés  de  livraison,  l'administration  militaire 
ne  fournissant  pas  de  sacs. 

Difficultés  de  réception,  le  commerce  acceptant  les 
parties  qui  peuvent  avoir  un  peu  souffert,  sauf  à  en 
tenir  compte  dans  le  prix;  l'administration  ne  traitant, 
au  contraire,  que  pour  la  partie  de  la  récolte  absolu- 
ment indemne. 

Crainte  d'un  refus  à  la  réception,  et  inconvénients 
de  toutes  natures  qui  en  peuvent  résulter  :  temps  perdu, 
double  transport  inutile,  effet  moral  fâcheux,  difficultés 
d'écouler  la  denrée  refusée,  sans  parler  de  l'obligation 
de  s'en  procurer  une  nouvelle  en  remplacement. 

S*  Echéance  lointaine  du  payement,   contraire  aux 
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habitudes  des  agriculteurs,  qui  aiment  à  être  payés 
comptant.  Cette  échéance  lointaine  se  complique,  en 
outre,  de  factures  à  établir  avec  droits  de  timbre  et 
de  dérangements  divers  pour  arriver  à  toucher  le  prix 
de  denrées  vendues. 

6**  Enfin,  pénalités  diverses  des  cahiers  des  charges, 
absolument  contraires  aux  pratiques  commerciales  et 
difficultés  de  règlement  des  litiges  que  Tadministration 
ne  peut  pas  arranger  à  Tamiablé,  comme  le  vendeur 
agricole  y  est  accoutumé. 

Vœux  exprimés  par  les  correspondants  de  t enquête. 

Les  vœux  formulés  pour  faciliter  l'accès  des  cultiva- 
teurs aux  achats  de  la  guerre  ont  naturellement  pour 
objet  de  remédier  à  Tune  ou  plusieurs  des  causes  d'éloi- 
gnementqui  viennent  d'être  signalées. 

1**  Au  point  de  vue  du  moment  des  achats,  on  pro- 
pose de  concentrer  ceux-ci  à  des  époques  plus  rappro- 
chées des  battages.  Si  le  défaut  de  contenance  de  cer- 
tains magasins  militaires  oblige  à  fractionner  les  acqui- 
sitions et  à  en  échelonner  les  dates  toute  Tannée,  on 
demande  que  ces  dates  soient  fixées  d'avance,  avec 
retour  périodique  placé,  de  préférence,  un  jour  de 
marché.  On  signale,  d'autre  part,  qu'il  serait  désirable 
de  donner  plus  de  publicité  aux  projets  d'achats. 

2"  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  qualité,  on 
réclame  qu'elles  soient  simplifiées  et  adaptées  à  la 
culture  de  chaque  région.  Faire  des  achats  sur  échan- 
tillons et  n'exiger  pour  cet  échantillonnage,  que  ce  qui 
représente  la  qualité  courante  de  l'année  au  lieu  de 
production.  Supprimer  tout  ce  qui  a  trait  au  taux  de 
déchet,  aux  proportions  maxima  de  graines  étrangères 
et  au  poids  spécifique  minimum. 

3^  L'adjudication  est  condamnée  comme  moyen  d'îc- 
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quisition  normal  et  on  indique  comme  règle  Tachât 
dTect  de  gré  à  gré.  Après  avoir  marqué  celte  préfé- 
rence, on  propose  d'apporter  à  l'adjudication  divers 
tempéraments  considérés  comme  susceptibles  d'accroî- 
tre la  participation  des  producteurs,  savoir  : 

m 

Augmenter  le  nombre  de  places  où  les  adjudications 
doivent  avoir  lieu.  Fractionner  en  petits  lots  les  quan- 
tités à  adjuger.  Exiger  des  soumissionnaires  un  certi- 
ficat constatant  leur  qualité  de  récoltant  ou  la  patente 
pour  les  commerçants.  Admettre  les  syndicats  à  sou- 
r  îssionner.  Supprimer  les  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
Irement  du  mar'ché,  à  la  charge  du  vendeur.  Simplifier 
l'acte  lui-même,  que  l'on  tient  pour  surchargé  de  clauses 
inutiles  au  milieu  desquelles  il  serait  diflicile  de  recon- 
naître la  portée  de  ses  engagements. 

Pour  les  achats  directs  qui  seraient  normalement 
substitués  à  l'adjudication,  de  centraliser  les  lieux  d'a- 
chats, pour  multiplier  les  points  de  contact  avec  l'agri- 
culture.  Dans  ce  but,  les  uns  recommandent  d'envoyer 
sur  les  lieux  de  foires  ou  de  marchés,  des  agents  de 
1  administration  ou  des  commissions  militaires  qui  achè- 
teraient directement  D'autres  préconisent  la  création 
et  l'organisation,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
places,  de  magasins  ou  bureaux  destinés  à  recevoir 
et  à  examifffer,  tout  le  cours  de  l'année,  les  offres  de 
Tagriculture. 

Enfin,  l'attention  a  été  appelée  sur  l'utilité  de  favo- 
riser la  création  de  greniers  coopératifs  et  les  orga- 
nisations ayant  pour  but  la  vente  en  commun.  Sous 
ce  rapport,  les  syndicats,  sans  être  des  organismes 
de  vente,  ce  que  la  législation  actuelle  leur  refuse,  ont 
dans  leurs  allributions  d'aider  leurs  membres  dans 
leurs  soumissions  individuelles,  de  présenter  leurs 
échantillons,  d'agir  pour  eux  aux  séances  d'adjudica- 
tion, de  discuter  leurs  intérêts  lors  des  liviaisons,  cî 
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on  demande  de  les  encourager  à  aller  le  plus  loin  pos- 
sible dans  celle  voie. 

4*  On  réclame  la  livraison  en  des  points  1res  rappro- 
chés du  vendeur  el  le  prêt  de  sacs  par  l'administration 
militaire  aux  cultivateurs. 

La  vériflcation  de  la  marchandise  serait  faite  par 
s'mple  comparaison  avec  Téchantillon. 

Des  réductions  pour  infériorité  de  qualité  seraient 
admises. 

5*  Les  payements  doivent  suivre  la  liAraison  ou  être 
faits  à  court  terme,  sans  dérangement  de  la  part  des 
vendeurs,  el  sans  autre  formalité  qu'un  reçu  de  celui-ci. 
Généralement,  on  signale  comme  désirable  qu*ils  soient 
effectués  de  la  main  à  la  main,  par  le  réceptionnaire 
lui-même.  Quelquefois,  cependant,  on  admet  qu'ils  pour- 
raient donner  lieu  à  rémission  de  mandats  payables  à 
bref  délai  chez  le  receveur  des  fmances  ou  le  percep- 
teur. 

6**  La  suppression  de  toute  pénalité  pour  retard  est 
un  desideratum  à  peu  près  unanime;  on  réclame  aussi 
que  la  différence  entre  la  marchandise  et  son  échan- 
tillon ne  donne  pas  lieu,  nécessairement,  à  un  refus, 
mais  puisse  au  besoin,  faire  l'objet  d'une  transaction, 
moyennant  réduction  du  prix. 

La  formule  générale  est  :  opérer  comme  Te  commerce 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  si  le  commerçant  donne 
ce  qu'on  lui  demande,  l'agriculteur  donne  ce  qu'il  a. 

En  supposant  ces  vœux  réalisés,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  que  l'Elal  obtiendra  exactement  les  prix 
que  paye  le  commerce.  L'Etat,  disent  certains  corres- 
pondants de  l'agriculture,  doit  payer  plus  cher,  parce 
que,  possédant  des  ressources  intarissables,  il  doit 
être  la  providence  de  chacun.  Celte  idée  est  développée 
par  un  syndicat  agricole,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Il 
IIP  sorait  pns  bion  oxlraordinairo  que  tous  les  paysans 
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n'aient  pas  une  conception  très  juste  des  devoirs  de 
l'Etat.  Sous  tous  les  régimes  on  les  a  vus,  comme 
bien  d'autres  du  reste,  avides  de  protection,  et,  peut- 
être  aujourd'hui,  n'a-t-on  pas  fait  des  efforts  assez 
sérieux  pour  leur  démontrer  que  dans  une  démocratiç, 
l'Etat  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  source 
inépuisable  de  faveurs.  Au  surplus,  les  producteurs 
pourraient  espérer,  sans  être  blâmables,  qu'avec  un 
acheteur  désintéressé,  loyal  et  renseigné  comme  le  se- 
rait l'Etat,  les  transactions  fussent  plus  profitables 
qu'avec  le  commerce,  toujours,  nalarellement,  dominé 
par  l'esprit  de  lucre.  » 

L'Etat  acheteur  est  consommateur  et  doit  donc,  com- 
me tous  les  consommateurs  qui  achètent  directement 
au  producteur,  payer  les  marchandises  plus  cher  que 
le  commerçant  patenté,  parce  que  ce  dernier,  tout  en 
vendant  la  marchandise  au  cours,  doit  prélever  ses 
frais  et  un  léger  bénéfice.  Il  semble  juste,  d'ailleurs, 
que  l'avantage  de  la  suppression  de  l'intermédiaire  soit 
partagé  entre  l'Etat  et  le  producteur. 

Objections  faites  aux  irmovations . 

Nous  reconnaissons,  disent  les  personnes  opposées 
aux  relations  directes  avec  les  vendeurs,  qu'il  faut  sim- 
plifier les  formalités  administratives;  mais  quand  on 
aura  fait  tout  le  possible  dans  ce  sens,  quand  on  aura 
donné  aux  cultivateurs  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  la  bonne  exécution  du  service,  ils  ne  viendront 
pas  plus  aux  achats  de  la  guerre  qu'ils  n'y  viennent 
aujourd'hui,  et  cela  tient  à  ce  que  tout  est  à  faire,  au 
point  de  vue  de  l'éducation  commerciale  du  cultivateur 
français. 

C'est  donc  dans  ce  sens  que  devraient  travailler  d'a- 
bord les  amis  du  cultivateur,  et  tout  ce  qu'on  pourra 
lui  apprendre  à  ce  sujet  lui  sera  extrêmement  profi- 
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table,  non  seulement  pour  ses  futures  relations  aver 
TEtat,  mais  encore  pour  la  vente  de  tous  ses  produits. 
En  présence  de  la  hausse,  le  cultivateur  est  insa- 
tiable; il  ne  vend  pas,  espérant  toujours  des  prix  plus 
élevés;  Tannée  1898  a  été,  à  ce  sujet,  un  exemple 
frappant  :  en  fin  de  campagne,  les  cours  du  blé  ont 
atteint  30  à  35  francs  suivant  les  régions;  beaucoup  de 
cultivateurs  ont  refusé  de  vendre,  déclarant  qu'ils  ne 
céderaient  pas  au-dessous  du  prix  de  35  francs,  et  cer- 
tains même,  parlaient  de  40  francs;  on  ne  voyait  d'offre 
dp  blé  nulle  part,  c'était  la  famine.  Après  la  suppres- 
sion du  droit  de  douane  et  Teffondrement  des  cours 
qui  a  suivi,  les  offres  de  blé  ont  surgi  de  tous  côtés 
et  certains,  parmi  les  plus  endurcis,  ont  été  bien  heu- 
reux de  trouver  22  ou  23  francs  du  quintal  dont  ils 
avaient  refusé  10  francs  de  plus. 

A  la  baisse,  au  contraire,  les  cultivateurs  s'affolent; 
tous  veulent  vendre  à  la  fois,  comme  s'ils  craignaient 
(le  ne  plus  trouver  plus  tard  d'acheteurs  pour  leurs 
produits,  et  on  peut  bien  dire  qu'ils  ont  été  les  propres 
artisans  de  leur  misère  pendant  les  trop  nombreuses 
anné(»s  où  les  prix  des  grains  ne  les  rémunéraient  pas 
suffisamment  de  leurs  peines. 

Il  ne  suffira  pas  de  faire  l'éducation  du  cultivateur, 
au  point  de  vue  commercial  proprement  dit,  il  faudrait 
la  faire  également  au  point  de  vue  de  la  connaissance 
lies  grains  et  des  denrées,  de  leur  qualité,  des  soins 
h  leur  donner  pour  en  augmenter  la  valeur,  et  aussi 
du  scrupule  que  Ton  doit  apporter  dans  les  livraisons 
pour  que  les  transactions  que  l'on  fait  puissent  être 
qualifiées  do  commerciales.  Le  cultivateur  ignore  com- 
plMement  la  qualité  des  grains  et  dos  donroos;  pour 
lui,  los  nioillonrs  '^ont  toujours  roux  qu'il  a  produits: 
aussi,  no  procédant  que  trop  raromoiU  par  comparai- 
son, il  no  cherche  pas  assez  à  en  angnionlor  la  qua- 
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lilé  par  le  choix  des  semences  et  les  soins  de  Texploi- 
iation. 

La  tâche  qui  vient  d'être  indiquée  est  assez  belle 
pour  tenter  les  défenseurs  de  l'agriculture  et  assez 
vaste  pour  employer  pendant  de  longues  années  toute 
leur  activité.  Quand  ils  l'auront  accomplie,  le  culti- 
vateur n'aura  plus  besoin  de  protection  spéciale  pour 
devenir  le  fournisseur  habituel  et  direct,  non  seule- 
ment de  l'Etat,  mais  de  tous  ceux  qui  emploient  les 
produits  de  la  terre. 

» 

Jusque-là,  et  dans  l'état  actuel  des  choses,  vouloir 
donner  au  cultivateur,  comme  certains  le  désirent,  le 
monopole  exclusif  des  fournitures  à  faire  à  l'Etat,  se 
serait  vouloir  obtenir  sûrement  trois  résultats  :  prix 
exagérés,  qualités  douteuses,  quantités  souvent  insuf- 
fisantes. 

Au  sujet  des  prix  payés  par  l'Etat  les  opposants 
ajoutent  : 

1**  L'Etat  est  un  consommateur  et  doit  payer  comme 
tH,  car  ses  besoins,  bien  que  très  grands,  sont  limités, 
non  seulement  comme  quantités,  mais  encore  comme 
nature  de  denrées.  Quand  l'Etat  achète  les  quantités 
qui  lui  sont  nécessaires,  à  aucun  prix  il  n'en  prendra 
davantage,  et  le  cultivateur,  à  qui  il  reste  des  denrées 
à  vendre,  doit  alors,  bon  gré  mal  gré,  s'adresser  au 
commerçant  qui,  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  est 
toujours  acheteur  aussi  bien  de  blé  que  d'avoine  et  de 
tout  autre  produit  de  la  culture. 

T  L'Etat  exige,  surtout  pour  les  grains,  non  seule- 
ment des  denrées  de  première  qualité,  mais  encore 
susceptibles  d'une  longue  conservation,  sans  risques 
d'avaries  et  avec  les  déchets  aussi  réduits  que  pos- 
sible. Or,  dans  chaque  exploitation,  on  ne  récolte  pas 
que  des  denrées  de  choix;  on  peut  être  très  favorisé 


158  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

SOUS  ce  rapport  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
pour  Têlre  ensuite  très  mal  pendant  les  années  sui- 
vantes. Le  cultivateur  sait  bien  comment  il  serait 
accueilli  par  les  commerçants  de  la  région  à  qui  il 
irait  proposer  ses  qualités  secondaires,  après  avoir 
vendu  le  choix  à  la  guerre.  Pour  acheter  au  cultiva- 
teur, il  faut  lui  prendre  toute  sa  récolte,  telle  qu'il 
Ta  obtenue  du  sol,  et  c'est  le  rôle  du  commerçant  de 
classer  les  qualités  pour  les  revendre  à  celui  qui  est 
en  mesure  de  les  utiliser  suivant  leur  mérite  et  leur 
valeur. 

3*  Quoi  qu'il  fasse,  l'Etat,  par  ses  agents,  sera  tou- 
jours un  nouveau  venu  dans  une  région  et  le  culti- 
vateur ne  traite  volontiers  qu'avec  celui  qu'il  connaît 
bien  et  en  qui  il  a  mis  sa  confiance.  D'ailleurs,  ses 
ngents  ne  seront  jamais,  vis-à-vis  de  la  culture,  dans 
d'aussi  bonnes  conditions  que  le  commerçant  ou  le 
minotier  établi  dans  la  région.  En  effet,  si  le  cultiva- 
teur vend,  après  sa  moisson,  le  produit  de  sa  récolte, 
il  achète  toute  l'année  une  foule  de  choses  dont  il  a 
bgsoin  :  blé  ou  avoine  de  semence,  graines  de  trèfle, 
(le  sainfoin  ou  de  luzerne,  son,  remoulage  ou  farine 
d'orge;  il  est  bien  obligé  de  s'adresser,  pour  cela,  au 
commerçant  ou  au  minotier  qui,  le  plus  souvent,  lui 
fait  crédit  et  n'est  payé  que  par  la  première  ou  même 
par  la  seconde  vente  faite  après  les  battages. 

Si  l'Etat,  en  ce  qui  le  concerne,  veut  supprimer  les 
intermédiaires  avec  la  culture  pour  profiter  des  béné- 
fices tirés  des  affaires  faites  avec  lui,  il  lui  faudra  aussi 
se  substituer  à  eux  pour  l'approvisionner. 

4*  Enfin,  l'Etat,  acheteur,  doit  payer  plus  cher  que 
le  commerce,  parce  qu'il  ne  pourra  jamais  acheter, 
recevoir  et  payer  d'une  façon  aussi  simple,  aussi  facile, 
aussi  peu  comphquée  d'écritures  que  le  commerce. 

Avec  TEtaf,  il  y  aura  toujours  des  règles,  avec  le 
commorro,  il  n'y  a  que  des  accommodements. 


ACHATS  DE  DENRÉES  AGRICOLES.  150 

Avis  personnel  des  directetirs  de  Vinteudance, 

Quelques  directeurs  estiment  que  l'adjudication  doit 
èlre  le  seul  procédé  d'achat,  tant  que  nos  règlements 
el  nos  lois  seront  dominés  par  la  préoccupation  d'écar- 
ter toute  suspicion  dans  les  marchés  de  TEtat;  sauf 
à  en  simplifier  et  à  en  diminuer  les  formalités,  pour  le 
rendre  plus  accessible  aux  cultivateurs. 

La  majorité  pense,  au  contraire,  que  ceux-ci  seront 
toujours  rebelles  à  Tadjudication  et  qu'on  ne  saurait 
les  attirer  qu'en  traitant  de  gré  à  gré,  sans  marché 
écrit,  et  en  se  rapprochant  le  plus  possible  des  formes 
du  commerce.  L'adjudication  ne  doit  être  maintenue 
que  partiellement,  parce  qu'on  aura  vraisemblablement 
toujours  besoin  du  commerce,  et  que  les  offres  des 
producteurs  ne  sauraient  assurer  d'une  façon  certaine 
tous  les  besoins.  Dans  cette  hypothèse,  les  uns  réser- 
vent aux  cultivateurs  seuls  les  achats  de  gré  à  gré; 
d'autres  attribuent  aux  deux  systèmes  d'achats  une 
part  dans  les  fournitures,  variable  suivant  les  places; 
d'autres,  enfin,  proposent  de  s'adresser  d'abord  à  la 
culture  pour  le  tout,  et  de  ne  recourir  à  l'adjudication 
que  pour  les  quantités  non  assurées. 

Les  modes  proposés  pour  les  achats  directs  à  la  cul- 
ture, se  groupent  en  deux  catégories  :  la  première, 
comprenant  tous  les  systèmes  qui  prévoient  une  sorte 
de  décentralisation,  par  l'envoi  sur  les  marchés,  à 
proximité  des  producteurs,  d'agents  ou  de  commis- 
sions spéciales  d'achats;  la  seconde,  qui  a  réuni  le  plus 
de  suffrages,  comprenant  les  procédés  qui  excluent 
tout  déplacement  des  représentants  de  l'administration 
militaire,  et  maintenant  les  achats  sur  place,  à  la 
gestion  destinataire  seulement. 

A  un  autre  point  de  vue,  plusieurs  intendants  ont 
émis  l'opinion  que  l'organisation  de  la  vente  en  corn- 
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mun  par  les  cultivateurs,  faciliterait  Taecès  des  pro- 
ducteurs aux  fournitures  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  qualité,  la 
majorité  est  acquise  à  l'abandon  de  toute  condition  de 
po'ds  minimum  à  Thectolitre  et  de  déchet  minimum  de 
crblage.  On  signale,  d'autre  part,  comme  très  dési- 
rable, le  prêt  de  sacs  par  l'administration  militaire. 
On  constate,  enfin,  que  l'unanimité  des  directeurs  de 
l'intendance  réclame  le  payement  immédiat  aux  ven- 
deurs, au  moins  pour  les  fournitures  d'importance 
moyenne. 

De  ce  faisceau  de  déclarations,  d'opinions  et  de 
vœux,  la  commission  n'avait  plus  qu'à  dégager  la  doc- 
tr*ne  dont  la  définition  se  résume  à  cette  question  : 

Comment  et  dans  quelle  mesure  l'administration  de 
la  guerre  peut-elle  s'approprier  les  procédés  de  l'agri- 
culture et  du  commerce? 

Reprenant  vis-à-vis  d'elle-même  la  méthode  qu'elle 
avait  adoptée  à  l'extérieur,  pour  que  le  doute  ne  sub- 
sistât nulle  part,  la  commission  se  fit  à  elle-même  un 
programme  de  questions,  très  détaillé,  dérivant  des 
mêmes  phases  du  contrat  et  sur  chacune  desquelles 
elle  fut  conviée  à  se  prononcer. 

C'est  après  avoir  délibéré,  en  séance,  sur  tous  les 
points  de  ce  programme,  qu'elle  a  arrêté  les  proposi- 
tions qui  font  l'objet  de  la  quatrième  partie  de  ce  rap- 
port. 

IV  PARTIE. 

PROPOSITIONS. 


Généralités. 

Lo  mode  normal  d'achat  des  denrées  agricoles  est 
l'achat  direct  sans  marché. 
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L'adjudication  publique  doit  être  conservée  comme 
mode  supplémentaire  d'achat,  pour  parfaire  les  quan- 
tités qui  ne  seraient  pas  fournies  par  les  achats  directs. 

L'administration  de  la  guerre  doit  s'efforcer  de  mettre 
le  plus  de  places  possible  à  la  gestion  directe  qui,  plus 
que  l'entreprise,  favorise  les  cultivateurs. 

Le  programme  des  achats  (dates  et  quantités),  pour 
chaque  place,  doit  être  arrêté  immédiatement  avant  la 
récolte,  quel  que  soit  le  système  employé. 

Admettre  la  délimitation  approximative  du  territoire 
en  deux  zones  pour  le  battage  des  céréales  et  les  indi- 
cations intéressantes  qui  en  découlent  pour  les  dates 
des  achats.  (Rapport^  3*  partie.) 

Laisser  les  directeurs  de  l'intendance  libres  de  faire 
fléchir  ces  indications,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales et  les  ressources  d'emmagasinement. 

Il  ne  doit  pas  être  fait  d'achats  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet,  ni  dans  les  périodes  des  grands 

travaux  agricoles. 

•    ■     •        .    ■  ■ 

Achats  directs. 


§  1.  —  Céréales, 

Aux  organes  habituels  de  publicité,  ajouter  les  grou- 
pements agricoles  qui  en  feraient  la  demande,  les  cham- 
bres de  commerce,  le  crieur  public,  l'affichage  dans 
les  halles. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  céréales  en  commun, 
l'administration  de  la  guerre  n'a  pas  d'intérêt  à  voir 
donner  une  situation  prépondérante  à  une  corporation. 
Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  la  concurrence  s'éta- 
bl'sse  par  les  individualités.  Les  corporations  ou  asso- 
ciations peuvent  néanmoins  rendre  de  grands  services 
aux  producteurs,  par  les  renseignemenls  qu'elles  leur 
donneront  comme  intermédiaires  officieux. 
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Les  achats  se  font  sur  échantillons  dans  la  limite 
(l*un  prix  maximum  fixé. 

L'unique  formule  à  adopter  pour  la  qualité  des  échan- 
tillons est  :  (c  grains  coulant  à  la  main,  de  belle  couleur, 
bien  secs,  sains,  exempts  d'avaries  ou  d'altérations.  Ils 
ne  doivent  pas  être  chargés  de  grains  nuisibles  tels 
que  mélampyre,  ivraie,  ail  ». 

Les  renseignements  dits  a  mercuriales  »  ne  représen- 
tent pas  les  cours  réels;  tout  au  plus  peuvent-ils  servir 
d'indication  douteuse.  Tout  autres  sont  les  cours  des 
bourses  des  grandes  villes,  reproduits  dans  les  jour- 
naux spéciaux. 

Le  prix  limite  est  déterminé  au  moyen  de  renseigne- 
ments aussi  récents  que  possible,  pris  auprès  de  Tagri- 
rulture,  du  commerce,  des  correspondants  de  l'office 
des  renseignements  agricoles,  des  présidents  de  com- 
missions de  réception  du  service  du  ravitaillement,  des 
organes  spéciaux  de  la  presse. 

Modes  dC achats. 

I.  —  Centralisation  des  achats. 

L'achat  a  pour  base  l'envoi  ou  la  remise  d'échantil- 
lons au  magasin. 

a)  Examen,  acceptation  ou  refus  des  échantillons, 
fixation  des  prix  par  le  gestionnaire  seul; 

b)  Mômes  opérations  par  une  commission  ainsi  com- 
posée :  deux  membres  représentant  l'administration 
de  la  guerre,  dont  un  président;  un  expert  choisi  sur 
une  liste  dressée  par  la  chambre  de  commerce;  un 
expert  choisi  sur  une  liste  dressée  par  la  chambre 
d  agriculture  quand  elle  existera.  En  attendant,  celle 
liste  sera  dressée  par  les  syndicats  ou  les  autres  grou- 
pes aj^ricoles. 

Procéder  un  jour  de  marché,  apiès  avis  au  i>ub!»c. 
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II.  —  Décentralisation  des  lieux  d'achats. 

c)  Un  officier  d'administration  devra  se  rendre  en 
lenue  militaire,  sur  les  marchés;  les  fréquenter  d'une 
manière  habituelle;  opérer  comme  le  commerçant,  et 
au  mieux  des  intérêts  de  TEtat. 

d)  Un  officier  de  la  garnison  et  un  officier  d'admi- 
nistration agissant  comme  ci-dessus,  ce  dernier  restant 
seul  responsable  de  l'opération. 

e)  Un  officier  d'administration  se  rend  chez  les  cul- 
tivateurs pour  traiter  avec  eux;  mais  seulement  dans 
les  régions  où  cette  coutume  est  pratiquée  couramment 
par  le  commerce. 

/)  Dans  les  places  de  garnison  voisines  d'un  établis- 
sement manutentionnaire,  commission  permanente  qui 
se  réunirait  le  jour  des  marchés  :  un  officier  de  la 
place,  un  expert  commerçant,  un  expert  agriculteur. 
Présentation  d'échantillons  pour  l'admission  desquels 
l'acceptation  simultanée  des  deux  experts  est  de  ri* 
gueur.  Le  prix  résulte  de  la  moyenne  des  deux  prix 
exprimés  par  les  experts,  dans  la  limite  fixée  par  le 
directeur  de  l'intendance  et  dont  l'officier  de  la  gar- 
nison aura  seul  connaissance. 

L'acceptation  seule  de  l'échantillon  suffira  pour  que 
le  marché  soit  conclu.  L'officier  acheteur  inscrira  le 
fait  sur  un  carnet  en  présence  du  vendeur. 

Là  où  ce  sera  pratiqué  couramment,  il  remettra  une 
fiche  rappelant  l'achat,  si  le  vendeur  le  demande. 

Ce  système  de  conclusion  du  contrat  est  applicable 
aux  combinaisons  c,  d,  e,  /.  Dans  le  cas  /,  c'est  l'offi- 
cier ,de  la  garnison  qui  sera  chargé  de  cette  simple 
formalité. 

Livraison  et  réception. 

L'examen  de  la  denrée  se  fera  par  comparaison  avec 
l'échantillon. 
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L'officier  acheteur  ou  la  commission  pourra  arrêter 
et  proposer  au  vendeur  une  réduction  de  prix  en  cas 
d'infériorité  de  la  livraison,  par  rapport  à  réchantillon, 
la  denrée  étant  dailleurs  acceptable. 

Il  ne  sera  demandé  au  vendeur  aucune  signature 
pour  la  réception. 

Des  sacs  seront  prêtés  au  vendeur,  conformément 
aux  usages  du  commerce  sans  échange  d'écritures. 

Dans  le  cas  de  décentralisation  des  achats,  Texa- 
men  et  l'acceptation  définitive  de  la  denrée  se  font 
dans  les  lieux  voisins  du  domicile  du  vendeur. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  transport  du  lieu  de  livrai^ 
son  au  magasin  destinatire  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

Suivant  les  combinaisons  c,  rf,  e,  /,  ce  sera  l'officier 
d'administration  seul,  ou  l'officier  de  la  garnison  et 
l'officier  d'administration,  ou  la  commission  de  gar- 
nison qui  procéderont  à  la  réception  en  gare. 

Payement. 

Le  payement  suivra  séance  tenante  la  livraison. 

Les  agents  de  l'Etat  seront  munis  de  fonds  et  retire- 
ront un  reçu  du  vendeur. 

Le  payement  des  livraisons  admises  par  la  commis- 
sion de  garnison  se  fera  dans  la  huitaine  ou  séance 
tenante,  par  bons  sur  le  Trésor,  à  l'aide  d'un  procédé 
analogue  à  celui  des  achats  à  caisse  ouverte  usité  pour 
les  exercices  de  ravitaillement. 

Ce  procédé  sera  mis  aussi  en  pratique  pour  les  livrai- 
sons admises  par  le  gestionnaire. 

Pénalités  et  litiges. 

L'appréciation  des  agents  de  l'Etat  ou  des  commis- 
sions de  garnison  sera  définitive. 

Rien  ne  sera  prévu  ni  édicté  en  matière  de  litige. 
Le  droit  commun  seul  sera  appliqué. 
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12.  —  Fourrages. 

Deux  procédés  d'achat  : 

P  Envoyer  sur  les  marchés  un  officier  d'administra- 
tion acheteur;  pas  d'échantillon;  achat  séance  tenante; 
avis  préalable  au  public  quelques  jours  à  l'avance. 

La  denrée  répondant  aux  conditions  moyennes  de 
la  zone  d'approvisionnement  sera  saine,  sans  mauvaise 
odeur,  de  siccité  convenable. 

Pas  de  livraison  en  gare.  Le  cultivateur  conduira 
lui-même  son  fourrage  au  magasin  de  l'administraiion 
militaire. 

En  cas  de  parties  avariées  ou  défectueuses,  le  ges- 
tionnaire arrêtera  et  proposera  au  vendeur  une  réduc- 
tion de  prix. 

Mêmes  modes  de  payement  que  pour  les  céréales. 

2*  Présentation  directe  de  fourrages  sur  voitures  au 
magasin  destinataire. 
Payement  comptant. 

Adjudication  publique. 


il.  —  Céréales. 

Publicité  (comme  à  la  première  partie). 

Adopter  le  minimum  de  10  quintaux  à  soumissionner; 
au-dessus,  laisser  chacun  libre  de  fixer  la  quantité  qu'il 
voudra  vendre. 

L'accession  des  associations  agricoles  aux  adjudi- 
cations est  souhaitable.  La  concurrence  pourra  se  trou- 
ver ainsi  augmentée. 

Il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
les  prête-nom  et  réglementer  la  faculté  de  donner  pro- 
curation. Cet  acte,  considéré  comme  pouvant  éviter  des 
dérangements  aux  cultivateurs,  permet  à  certaines  per- 
sonnes qui  en  abusent,  d'absorber  et  de  fausser  l'adju- 
dication. 
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L'adjudication  doit  avoir  pour  base  le  dépôt  d'échan- 
tillons. 

Commission  d'examen  des  échantillons  (voir  à  la  pre- 
mière partie). 

La  définition  de  qualité  de  la  denrée  sera  envoyée 
par  l'administration  centrale  (voir  la  première  partie). 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  conditions  arithmétiques  de 
poids  à  l'hectolitre  ni  de  pureté  des  grains. 

On  ne  se  servira  pas  de  l'expression  de  «  qualité 
loyale  et  marchande  »  employée  par  les  commerçants 
entre  eux,  et  qui  se  rapporte  à  une  denrée  que  l'on 
n'a  pas  vue  avant  de  l'acheter. 

Un  seul  échantillon  de  500  grammes  sera  demandé. 

Le  prix  demandé  par  le  vendeur  sera  joint  à  chaque 
échantillon.  La  commission  examine  les  échantillons  et 
rejette  ceux  inacceptables,  les  noms  des  déposants  res- 
tant inconnus  d'elle.  Elle  donne  à  chacun  des  échan- 
tillons acceptés  un  coefficient  qui,  combiné  par  une 
formule  simple  avec  le  prix  demandé,  détermine  le  clas- 
sement. 

Il  est  utile  de  fixer  un  prix  limite  pour  la  séance 
d'adjudication  publique. 

Pour  la  détermination  du  prix,  voir  la  première 
partie. 

Suppression  des  frais  de  timbre  des  soumissions  et 
d'enregistrement  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Les  livraisons  résultant  d'adjudications  publiques  doi- 
vent se  faire  à  l'établissement  destinataire. 

Le  gestionnaire  recevra  les  denrées,  sauf  réclama- 
tions. 

Dans  ce  cas,  la  commission  d'examen  des  échantil- 
lons est  appelée,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à 
se  prononcer.  Sa  décision  peut  être  soumise  à  la  com- 
mission d'appel.  Les  recours  au  ministre,  tout  en 
étant  permis,  seront  ainsi  en  nombre  plus  restreints. 

En  cas  d'infériorité  de  la  denrée  en  rapport  à  l'échan- 
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tillon,  la  qualité  restant  acceptable,  la  commission  des 
échantillons  fixera  une  réduction  de  prix  qui  sera  noti- 
fiée immédiatement  au  vendeur. 

Le  payement  doit  être  fait  immédiatement  après  la 
livraison,  par  le  gestionnaire,  sans  formalité. 

Les  règlements  financiers  devront  prévoir  les  oppo- 
sitions entre  les  mains  des  gestionnaires.  Ces  oppo- 
sa t'ons  paraissent  devoir  être  extrêmement  rares. 

I  2.  —  Fourragav. 

Adopter  pour  le  foin  et  la  paille  les  mêmes  principes 
que  pour  les  céréales,  sauf  les  particularités  ci-après  : 

Il  ne  sera  pas  présenté  d*échantillons,  préalablement 
à  l'adjudication. 

(Voir  la  première  partie  pour  la  notice  sur  la  qua- 
lité.) 

Exercices  de  ravitaillemeni' 

Donner  le  plus  de  développement  possible  à  ces  exer- 
cices annuels. 

CONCLUSIONS. 

Ces  propositions,  Monsieur  le  ministre,  font  claire- 
ment apparaître  que  la  confiance  doit  être  la  base  des 
relations  entre  Tadministration  de  la  guerre  et  les  pro- 
ducteurs. 

La  commission  ne  voit  pas  de  motifs  pour  que  ce  lien 
moral  qui  s'établit  entre  individus  ayant  un  intérêt  com- 
mun à  leurs  bonnes  relations,  ne  soit  pas  réalisable 
entre  un  ou  plusieurs  agents  de  l'Etat,  à  résidence 
variable  et  les  producteurs. 

La  multiplicité  des  points  de  livraison  en  dehors  des 
magasins  destinataires  conduira  l'administration  de  la 
guerre  à  remettre  à  des  commissions  où  elle  ne  sera 
pas  représentée  directement,  le  soin  de  débattre  ses 
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intérêts.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  se  plier  sans 
appréhension  à  cette  situation  toute  nouvelle,  où  ia 
confiance  réciproque  des  deux  parties  intéressées  sera 
la  règle,  comme  avec  le  commerce. 

C'est  à  cette  conception  élevée  des  rapports  de  Tad- 
m'nistration  de  la  guerre  et  de  Tagriculture  que  doivent 
tendre  toutes  les  bonnes  volontés. 

Au  début,  il  serait  excessif  d'affirmer  que  tout  va  se 
passer  sans  le  moindre  mécompte,  et  il  serait  tout 
aussi  injuste  de  juger  le  système  sur  des  imperfections 
de  fonctionnement  inévitables. 

Du  côté  de  Tadministration,  il  y  aura  peut-être  ten- 
dance, par  habitude  administrative,  à  exagérer  les  pré- 
cautions, à  prévoir  tous  les  cas,  à  garantir  toutes  les 
responsabilités,  en  d'autres  termes,  tendance  à  la  com- 
plication. 

Du  côté  de  l'agriculture,  on  pourra  s'exagérer  les 
bénéfices,  on  aura  présentes  à  la  mémoire  les  exi- 
gences, hier  encore,  réglementaires. 

L'honorable  M.  Berteaux  l'a  prévu  d'ailleurs  :  «  La 
mise  en  pratique  loyale  de  ce  régime  nouveau,  comme 
toutes  les  choses  nouvelles,  ne  s'établira  que  lentement 
et  au  prix  d'efforts  répétés.  » 

L'administration  de  la  guerre  a  déjà  donné  des  preu- 
ves de  cette  persévérance,  dans  le  ravitaillement,  œuvre 
de  patience  de  plusieurs  années,  la  réglementation 
délicate  de  ce  grand  service  a  pénétré  peu  à  peu  dans 
les  esprits  des  nombreux  auxiliaires  du  rang  le  plus 
modeste,  auxquels  elle  assigne  un  rôle. 

La  commission  a  le  ferme  espoir  qu'il  en  sera  de 
même  avec  moins  d'efforts  pour  l'organisation  qu'elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer.  Elle  compte  aussi  que 
l'indispensable  concours  de  M.  le  ministre  des  finances 
ne  fera  pas  défaut  à  votre  administration.  Et  qu'en  défi- 
nitive les  approvisionnements  de  nos  magasins  reste- 
ront ce  qu'ils  sont,  tout  en  coûtant  moins  cher  à  l'Etat. 
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Dans  les  essais  que  vous  aurez  jugé  à  propos  de 
prescrire,  Monsieur  le  ministre,  Fadminislration  de  la 
guerre  s'efforcera  d'entretenir  Tesprit  libéral  des  ré- 
formes proposées;  elle  se  gardera  de  se  laisser  aller 
à  un  retour  sur  le  passé. 

L'agriculture'  ne  manquera  pas  de  conseils  éclairés; 
membres  du  Parlement,  syndicats,  groupements  agri- 
coles, personnalités  des  conseils  généraux  et  dTsirron- 
dlssement,  professeurs  d'agriculture,  etc.,  lui  donne- 
ront les  renseignements  que  comportent  ses  intérêts  et 
la  création  de  ses  relations  avec  l'administration  de  îa 
guerre. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  pessimiste,  si,  contre  toute 
prévision,  l'administration  de  la  guerre  échouait  dans 
cet  essai  sincère,  du  moins  le  Parlement  et  l'opinion 
lui  rendraient  cette  justice  qu'elle  aura  oublié  tradi- 
tions, préjugés  et  coutumes  pour  la  recherche  du  pro- 
grès. 

Intendant  général  François. 

Paris,  le  28  mars  1902. 

Nota.  —  L'administration  centrale  s'est  préoccupée  de 
mettre  en  application,  à  titre  d'expérience,  sinon  toutes 
les  conclusions  de  ce  rapport,  dont  certaines  nécessitent  des 
études  complémentaires  assez  longues,  tout  au  moins  celles 
d'entre  elles  qui  paraissent  pouvoir  être  mises  en  pratique 
dès  à  présent. 

C'est  dans  ce  but"  qu'un  décret  du  6  février  1904  autorise 
les  services  en  gestion  directe  à  effectuer  des  achats  de 
grains  et  fourrages,  sur  simple  facture,  jusqu'à  concurrence 
de  10.000  francs,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  18  novembre  1882.  Cette  disposition 
peut  avoir  son  effet  jusqu'au  30  juin  1905.  En  outre,  le 
même  décret  institue  une  vérification  sur  place  de  la  pré- 
paration dans  les  départements  du  service  du  ravitaille- 
ment. Cette  vérification  est  confiée  à  un  intendant  général 
et  pour  cette  année  à  M.  l'intendant  général  Thoumazou. 
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§  CLV.  —  Considérations  générales  sur  les^  diverses 
façons  de  mettre  [in  à  la  guerre. 

La  paix  est  la  fin  normale  de  la  guerre,  le  but  auquel 
tendent  les  belligérants.  L'état  de  paix  vaut  toujours 
mieux  que  celui  d'hostilité.   Aussi   recherche-t-on  la 

(1)  Voir  lievue  de  l'Intendance,  année  1903. 
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cessation  de  ce  dernier  même  au  prix  de  très  grands 

sacrifices. 

.    La  cessation  de  Tétat  de  guerre  ne  peut  se  produire 

que  de  trois  façons  différentes,  savoir:  la,  cessation 

pure  et  simple  des  hostilités;  l'absorption  du  vaincu 

dans  la  personnalité  du  vainqueur;  enfin,  la  conclusion 

d'un  traité  de  paix. 

Le  premier  mode  est  assez  rare  de  nos  jours.  On  ne 
voit  guère,  en  effet,  la  cessation  des  hostilités  sans 
que  le  rétablissement  de  la  paix  soit  assuré  par  un 
traité.  \u  reste,  ce  procédé  n'est  nullement  à  recom- 
mander parce  que,  n'entraînant  aucune  renonciation 
aux  prétentions  contraires  des  deux  adversaires,  il 
laisse  subsister  le  germe  d'hostilités  nouvelles.  En 
outre,  à  l'égard  des  neutres,  il  a  l'inconvénient  de 
ne  pas  indiquer,  d'une  façon  ferme,  la  reprise  des 
relations  d'amitié  entre  belligérants,  ce  qui  peut  gêner 
considérablement  le  commerce  des  neutres  et  aug- 
menter ainsi  les  difficultés  que  la  guerre  a  fait  naître 
en  ce  qui  le  concerne. 

Quand  la  guerre  a  pris  fin  par  la  simple  cessation 
des  hostilités,  chacun  des  belligérants  conserve  dans 
sa  souveraineté  les  territoires  occupés  au  moment  où 
ies  dernières  opérations  militaires  ont  cessé. 

Au  contraire,  quand  la  guerre  prend  le  caractère 
d'une  action  destructive  de  la  souveraineté  du  vaincu, 
elle  se  termine  par  un  acte  unilatéral  du  vainqueur 
qui  déclare  et  fait  reconnaître  sa  volonté  et  annexer 
à  ses  domaines  la  totalité  du  territoire  de  l'Etat  vaincu. 

C'est  ainsi  que  s'est  terminée  la  campagne  de  Mada- 
gascar. 

Autrefois,  ce  procédé  avait  pour  conséquence  ordi- 
naire de  placer  la  population  de  l'Etat  vaincu  dans 
une  condition  politique  et  civile  inférieure  à  celle  des 
citoyens  de  l'Etat  vainqueur. 

Aujourd'hui,  ce  mode  de  terminer  la  guerre  n'a  plus 

Rev.  intend.  3 
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d'autre  résultat  que  de  faire  passer  les  sujets  de  TEtal 
disparu  sous  la  souveraineté  de  leur  conquérant  en 
leur  conférant  les  mêmes  droits  qu'aux  autres  citoyens. 
Toutefois,  certains  Etats  conservent  encore  un  régime 
qu'ils  appliquent  à  leurs  colonies  et  aux  contrées  con- 
quises. Dans  ce  cas,  c'est  la  guerre  de  conquête  avec 
toutes  ses  injustices,  et  il  faut  des  circonstances  bien 
pressantes  pour  en  excuser  de  nos  jours  la  pratique. 

§  CLVF.  —  Moyen  le  plus  usité  pour  arriver  à  la 

cessation  des  hostilités. 

Enfin,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  guerre 
se  termine  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix. 

Â  l'heure  actuelle,  les  traités  de  paix  ont  acquis 
une  procédure  fort  compliquée  comprenant  une  quan- 
tité considérable  de  matériaux  qui  sont  répartis  entre 
trois  phases  successives,  savoir  :  l'armistice,  les  pré- 
liminaires de  paix  et  enfln-  le  traité  avec  ses  conventions 
accessoires. 

Ainsi,  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-95  s'est  ter- 
minée le  30  mars  1893  et  le  traité  de  Shimonoseki  n'a 
été  signé  que  le  17  avril  suivant. 

En  1896,  le  conflit  italo-abyssin  fut  suspendu  par 
un  décret  du  roi  Humbert  du  18  juin  qui  ordonnait 
la  cessation  des  hostilités.  Ce  ne  fut  cependant  que  le 
26  octobre  suivant  que  fut  signé  le  traité  de  paix 
d'Addis-Abeba. 

La  guerre  gréco-turque  de  1897  s'est  terminée  par 
les  armistices  des  19-20  mai  et  4  juin,  les  préliminaires 
du  18  septembre  et  le  traité  du  4  décembre  de  la  même 
année. 

La  guerre  hispano-américaine  prit  fin  par  le  pro- 
tocole de  paix  du  12  août  1898.  Il  ne  s'agissait  pas  là 
d'un  traité  de  paix  proprement  dit,  mais  simplement 
d'une  entente  provisoire  accompagnée  d'une  suspen- 
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sion  des  hostilités  en  attendant  la  réalisation  de  l'en- 
tente définitive. 

Enfin  la  guerre  anglo-boer  s'est  terminée  le  31  mai 
1902  par  une  convention  entre  les  deux  pays,  dans 
laquelle  il  ne  semble  pas  que  les  règles  constitution- 
nelles aient  été  observées. 

En  effet,  le  Président  du  Transvaal,  tenu  systéma- 
tiquement à  l'écart  des  négociations,  n'a  figuré  en 
rien  dans  cet  instrument  diplomatique.  Les  Anglais 
ont  répondu  que  l'annexion  des  Répubnques  étant  un 
fait  consommé  depuis  longtemps,  ils  n'avaient  plus 
qu'à  traiter  avec  les  chefs  militaires. 

L'armistice  que  l'on  a  conclu  préalablement  à  la  paix 
€st  renouvelé  plusieurs  fois,  s'il  y  a  lieu,  et  prolongé 
jusqu'au  moment  où  les  préliminaires  peuvent  être 
signés. 

Ces  préliminaires  ne  diffèrent  du  traité  de  paix  qu'en 
ce  qu'ils  ne  contiennent  qu'une  esquisse  des  conditions 
auxquelles  les  belligérants  devront  se  soumettre  pour 
que  les  hostilités  prennent  fin.  Elles  ne  sont  autre 
•chose  qu'un  canevas  du  traité.  Celui-ci  précisera  plus 
tard  les  conditions  définitives. 

On  a  le  soin  d'indiquer,  dans  les  préliminaires,  le 
lieu  qui  a  été  choisi  pour  la  discussion  du  traité.  Ce 
sera  le  plus  souvent  une  ville  située  sur  un  territoire 
neutre,  afin  que  ni  l'un,  ni  l'autre,  des  belligérants 
ne  puisse  être  influencé  par  l'effet  du  milieu  dans  lequel 
il  aura  à  discuter  des  clauses  d'une  importance  incon- 
testable. 

§  CL  VIL  —  bidications  sommaires  sur  la  forme 

des  traités  de  paix. 

Le  traité  de  paix  est  une  convention  synallagmatique 
destinée  à  arrêter  la  lutte  moyennant  certaines  condi- 
tions. 

Aujourd'hui,  le  peuple  vaincu  ne  se  met  pas  à  la 
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merci  du  vainqueur;  il  se  borne  à  conclure  un  véritable 
contrat  dont  il  discute  les  termes  et  qu'il  accepte  libre- 
ment, en  dehors  de  la  pression  que  les  événements 
récents  ont  pu  introduire  dans  la  question. 

Les  négociations  peuvent  être  directes,  mais,  le  plus 
souvent,  on  agit  avec  l'intermédiaire  d'une  puissance 
tierce  dont  le  rôle,  en  cette  circonstance,  prend  le 
nom  (l'intervention. 

Dans  la  convention  qu'est  le  traité  de  paix,  on  ne 
se  borne  pas  à  constater  la  fm  de  la  guerre,  il  faut 
régler  l^s  relations  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre  dans 
l'avenir;  l'état  de  guerre  ayant  arrêté  brusquement  les 
relations  d'amitié  et  anéanti  ou  tout  au  moins  suspendu 
le  fonctionnement  de  certains  traités,  il  y  aura,  sinon 
beaucoup  à  créer,  tout  au  moins  beaucoup  à  remanier, 
et  on  peut  ramener -aux  points  suivants  les  clauses 
générales  que  Ton  introduit  habituellement  dans  les 
traités  de  paix  : 

1**  Abandon  des  prétentions  qui  avaient  conduit  à 
faire  la  guerre; 

2*  Cessation  absolue  des  hostilités; 

3"*  Cessation  de  toute  action  judiciaire  contre  les 
sujets  de  l'Etat  envahi  qui  pourraient  être  poursuivis 
pour  des  actes  de  guerre; 

4"  Libération  des  prisonniers.  Au  lieu  de  les  relâ- 
cher purement  et  simplement,  on  les  rapatrie,  et  l'au- 
torité militaire  en  assure  la  surveillance  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  dépassent  la  frontière; 

5^  Rétablissement,  renouvellement  ou  transformation 
des  traités  et  conventions  qui  existaient  avant  la  guerre, 
suivant  que  ces  traités  avaient  été  simplement  sus- 
pendus, anéantis  par  l'ouverture  des  hostilités,  ou 
qu'ils  seront  reconnus  inapplicables  par  suite  du  chan- 
gement apporté  par  le  nouvel  état  de  choses. 

Outre  ces  clauses  générales,  il  y  a  souvent  des  clau- 
ses spéciales,  telles  que  :  indemnités  de  guerre,  ga- 
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ranlie  d'exécution,  établissement  d'un  système  doua- 
nier, d'un  traité  de  commerce,  etc. 

Nous  ne  faisons  qu'énumérer  les  unes  et  les  autres 
sans  chercher  à  les  commenter  ou  à  en  réduire  la 
portée. 

Le  traité  de  paix  doit  arrêter  définitivement  tous  les 
actes  hostiles  aux  belligérants,  et  des  actes  nuisibles 
qui  seraient  commis  postérieurement,  constitueraient 
une  agression  non  justifiée,  donnant  lieu  à  indemnité. 

Les  T'équisitions  et  les  contributions  sont  aussi  clas- 
sées comme  des  actes  hostiles;  elles  doivent  cesser 
au  même  moment. 

Le  traité  de  paix  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, et,  encore,  il  faut  attendre  qu'il  ait  été  ratifié 
par  l'autorité  compétente,  en  général  le  Parlement. 

§  CLVIII.  —  De  Vexécution  des  traités  de  paix. 

L'exécution  des  traités  de  paix  doit  s'accomplir  de 
bonne  foi.  Si  cette  exécution  devait  présenter  des  dif- 
ficultés spéciales,  les  contractants  nommeraient  des 
commissions  techniques  qui  seraient  chargées  de  les 
régler  (exemple  :  une  délimitation  de  frontières,  une 
cession  de  voies  ferrées,  etc.). 

Les  garanties  d'exécution  de  ces  traités  peuvent  être 
les  mêmes  que  celles  dont  on  se  sert  pour  toute  autre 
convention  entre  Etats.  Elle  consiste  fréquemment  dans 
l'occupation  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu-,, 
jusqu'à  l'entier  accomplissement  des  charges  imposées 
à  ce  dernier. 

§  GLIX.  —  Fin  de  la  guerre  sino-japonaise  de  i894-95. 

Ce  conflit  s'est  terminé  plus  facilement  et  plus  tôt 
qu'on  n'osait  l'espérer. 

Cependant,  après  la  suspension  d'armes  qui  fut  si- 
gnée au  commencement  de  mars  et  à  la  première  entre- 
vue qui  eut  lieu  pour  traiter  des  négociations,   les 
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pouvoirs  des  envoyés  chinois  furent  jugés  insuffisants. 
Et  cela  bien  à  tort,  à  notre  avis,  puisque  les  manda- 
taires de  cette  catégorie  n'engagent  pas  ceux  qui  les 
envoient,  et  que  le  gouvernement  doit  toujours,  posté- 
rieurement, donner  sa  ratification. 

Malgré  l'occasion  très  belle  qui  s'offrait  aux  Japonais 
de  se  porter  sur  Pékin,  pour  renverser  le  gouverne- 
ment chinois,  le  Mikado  pensa  avoir  atteint  le  but  qu'il 
se  proposait,  à  savoir  que  to  guerre  ne  doit  pas  durer 
un  jour  de  plus  que  ne  Vexige  Xobjet  en  vue  duquel 
elle  a  été  faite.  De  cette  façon  il  a  su  vaincre  et  su 
user  de  sa  victoire. 

Peu  après,  à  la  suite  de  raccîdent  du  24  mars  dans 
lequel  Li-Hung-Tchang  faillit  perdre  la  vie,  un  armis- 
tice sans  conditions  fut  signé  par  le  Japon,  le  30  mars. 

Cependant,  cet  armistice  n'était  pas  général  et  ne 
devait  durer  que  trois  semaines.  Il  devait  même  cesser 
plus  tôt  si  les  négociations  étaient  rompues. 

Néanmoins,  dès  ce  jour,  on  pouvait  dire  que  la  paix 
était  virtuellement  faite  et  qu'elle  était  due  à  la  géné- 
rosité du  vainqueur  (1). 

Les  négociations  ayant  été  reprises,  les  deux  parties 
tombèrent  d'accord  le  17  avril  suivant,  date  à  laquelle 
fut  signé  le  traité  de  paix  de  Shimonoseki. 

On  a  dit  que  le  Japon  avait  gagné,  dans  ce  conflit, 
ses  lettres  de  naturalisation  parmi  les  peuples  civi- 
lisés. 

En  effet,  par  ses  succès  et  plus  encore  par  sa  con- 
duite au  cours  des  hostilités,  il  a  montré  qu'il  n'avait 
rien  à  envier  aux  peuples  européens. 

Le  traité  de  Shimonoseki  reconnaissait  l'indépen- 
dance de  la  Corée,  fixait  la  cession  au  Japon  de  cer- 
taines parties  du  territoire  chinois.  Enfin,  ce  dernier 


(1)  Revue  générale  de  droit  international  public^  t.   II, 
p.  451. 
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pays  devait  payer  au  Japon  une  indemnité  de  guerre 
assez  importante. 

§  CLX.  —  Fin  de  la  guerre  itcUo-abyssine  de  1895-96. 

Au  lendemain  de  la  catastrophe  d'Adoua  (!•'  mars 
1896),  le  gouvernement  italien  sentant  qu'il  ne  pouvait 
continuer  la  lutte  entama  des  négociations  et,  à  partir 
du  12  mars,  des  pourparlers  furent  engagés  entre  le 
major  Salsa,  délégué  du  général  Baldissera  et  le  Négus. 

A  la  date  du  18  mars,  un  décret  du  roi  d'Italie 
ordonna  la  cessation  de  Tétat  de  guerre  en  Erythrée. 

Ce  qui  retarda  la  conclusion  de  la  paix,  ce  fut  l'obs- 
tination que  mit  Ménélik  à  ne  pas  rendre  les  prison- 
niers italiens  avant  d'avoir  tranché  toutes  les  difficultés 
par  une  convention  définitive  et  reçu  une  indemnité 
de  guerre.  Au  reste,  sous  un  prétexte  plus  ou  moins 
juste  que  nous  avons  indiqué  au  §  LXXXIV  ci-dessus, 
le  Négus  retint  prisonnier  le  major  Salsa  lui-même  qui 
avait  été  chargé  des  négociations. 

En  définitive,  le  traité  de  paix  fut  cependant  signé  à 
Addis-Abeba,  le  26  octobre  1896. 

L'Abyssinie  était  ainsi  affranchie  de  toute  domination. 
La  question  de  fixation  de  frontières  et  de  libération 
des  prisonniers  y  fut  traitée.  La  convention  devait  être 
écrite  en  français,  ce  qui  est  un  hommage  rendu  à 
notre  langue  (1),  on  ne  voulait  pas  rencontrer  les  dif- 
ficultés qu'avaient  fait  surgir  la  langue  italienne  à 
propos  de  l'art.  17  du  traité  d'Ucciali. 

Par  le  traité  d'Addis-Abeba,  la  colonie  de  l'Italie 
était  bien  diminuée  et  des  propositions  furent  faites  à 
la  Chambre  des  députés  pour  son  abandon  pur  et  sim-. 
pie.  Cependant,  une  forte  majorité  fit  rejeter  cette 
proposition  à  plus  tard. 

(1)  Reviie  générale  de  droit  international  public,  t.  IV, 
p.  25. 
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§  CLXI.  —  Fin  de  la  guerre  gréco-turque  de  1897. 

Jci,  la  cessation  des  hostilités  eut  lieu  par  Tinter- 
médiaire  des  grandes  puissances  qui  adressèrent,  dès 
le  12  mai  1897,  un  mémorandum  au  Sultan  pour  lui 
demander  de  suspendre  les  hostilités. 

Après  certaines  hésitations  de  la  part  du  gouverne- 
ment ottoman,  celui-ci  répondit  qu'il  n'accepterait  l'ar- 
mistice que  sur  certaines  bases  qu'il  se  hâtait  d'inai- 
quer. 

Pendant  ce  temps,  les  opérations  de  guerre  conti- 
nuaient de  part  et  d'autre. 

Enfin,  le  19  mai,  après  une  suspension  d'armes  de 
24  heures,  les  autorités  militaires  des  deux  pays  con- 
clurent une  convention  d'armistice  pour  les  armées 
d'Epire  et  le  20  mai  pour  les  armées  de  Thessalie. 

Ces  armistices  contenaient  de  graves  lacunes  :  ils  ne 
fixaient  pas  leur  durée  d'application,  ne  limitaient  pas 
les  opérations  à  interdire;  enfin,  aucune  zone  inter- 
médiaire n'était  établie  entre  les  deux  armées. 

Après  diverses  discussions  à  propos  de  la  durée  des 
armistices,  les  conventions  furent  renouvelées  le  3  juin 
et  pour  une  durée  indéterminée;  en  cas  d'insuccès 
des  négociations,  les  hostilités  pouvaient  être  reprises, 
à  la  condition  de  donner  avis  à  l'adversaire,  24  heures 
à  l'avance,  de  l'ouverture  de  ces  hostilités. 

Par  la  suite,  la  rédaction  des  préliminaires  de  paix 
demanda  cinq  longs  mois.  A  ce  propos,  la  Turquie 
faisait  de  la  politique  de  bazar,  exigeant  d'abord  un 
prix  très  élevé,  pour  consentir  ensuite  un  rabais,  sa- 
chant bien  que  du  prix  élevé  il  demeure  toujours 
quelque  chose  (1). 

Enfin,  après  de  nombreuses  discussions,  ces  préli- 

(1)  Revue  tj^ntraïe  de  droit  international  pttblic,  t.  V, 
p    146. 
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minaires  furent  signés  à  la  date  du  18  septembre  1897. 
Les  relations  commerciales  et  diplomatiques  furent  re- 
prises à  partir  de  ce  moment. 

Le  traité  de  paix  qui  fut  signé  le  4  décembre  de  la 
même  année,  stipulait  :  une  rectification  de  frontières, 
révacuation  de  la  Thessalie,  le  payement  d'une  indem- 
nité de  guerre  à  la  Turquie,  une  réforme  des  capitu- 
lations, réchange  des  prisonniers,  Toctroi  d'une  amnis- 
tie pleine  et  entière,  pour  les  personnes  comprises  dans 
les  événements  qui  venaient  de  s'écouler. 

§  CLXII.  —  Fin  de  la  guerre  hispano-américaine 

de  1898. 

Ici,  les  négociations  furent  aussi  très  laborieuses; 
les  hostilités  ayant  été  supendues  depuis  le  12  août 
1898,  le  traité  de  paix  ne  fut  signé  que  le  10  décembre 
de  la  même  année. 

L'Espagne  renonçait  à  tout  droit  et  titre  de  propriété 
sur  l'île  de  Cuba.  Elle  cédait  aux  Etats-Unis  l'île  de 
Porto-Rico  et  les  autres  îles  des  Antilles  qui  étaient 
placées  sous  sa  domination. 

L'Espagne  abandonnait  encore,  moyennant  une  in- 
demnité de  20  millions  de  dollars,  l'archipel  des  Phi- 
lippines aux  Etats-Unis  qui  se  réservaient  de  prononcer 
ultérieurement  l'annexion  ou  le  protectorat. 

Enfin,  les  Etats-Unis  refusaient  de  reconnaître  la 
dette  cubaine. 

§  CLXIIL  —  Fin  de  la  guerre  anglo-boer. 

La  convention  conclue  le  31  mai  1902  entre  lord 
Kitchener  et  les  chefs  militaires  boers  stipulait  que 
les  troupes  boers  remettraient  toutes  leurs  armes,  que 
tous  les  Burghers  devaient,  pour  être  libres,  accepter 
la  qualité  de  sujet  anglais;  enfin,  qu'aucun  impôt  spé- 
cial ne  devaH  frapper  la  propriété  foncière. 
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§  CLXIV.  —  Conclusion  relative  à  la  cessation 

des  hostilités. 

De  Texposé  des  faits  qui  viennent  de  se  produire  rela- 
tivement à  la  cessation  des  hostilités,  il  résulte  que 
les  traités  de  paix  ne  varient  que  très  peu  dans  leur 
forme.  La  cession  ou  l'abandon  de  tous  droits  sur  le 
territoire  objet  du  litige  est  toujours  une  question  pri- 
mordiale et  l'indemnité  de  guerre  est  une  clause  qui 
ne  se  détache  guère  de  la  première. 

Cette  indemnité  qui  a  été  fréquente  dans  tous  les 
siècles,  a  pris  à  l'heure  actuelle  une  extension  déme- 
surée. En  outre,  elle  a  changé  de  caractère. 

Le  principe  de  l'indemnité  imposée  au  vaincu  est 
admissible  et  explicable  quand  cette  indemnité  repré- 
sente les  frais  engagés  par  le  vainqueur  pour  soutenir 
les  hostilités,  et  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  résistance  de  l'adversaire. 

Mais,  de  nos  jours,  ce  caractère  est  méconnu. 

Dans  la  pratique,  l'indemnité  de  guerre  n'est  plus 
qu'un  moyen  pour  le  vainqueur  de  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui  et  de  satisfaire  sa  cupidité  en  profitant 
de  ses  succès. 

§  CLXV.  —  Conclusion  générale. 

Nous  arrêtons  ici  l'étude  des  lois  de  la  guerre  terres- 
tre, malgré  le  bien  vif  désir  que  nous  aurions  d'y  ajou- 
ter encore. 

L'examen  des  conflits  que  nous  venons  de  voir,  et 
qui  sont  tous  de  date  très  récente,  présente  d'assez 
nombreux  cas  de  violation  du  droit  de  la  guerre  pour 
que  nous  ayons  la  satisfaction,  sinon  d'avoir  mis  en 
lumière  tous  les  points  importants  de  ce  droit,  du  moins, 
d'avoir  retiré  de  ces  conflits  le  plus  grand  nombre  pos- 
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sible  de  faits  pour  les  appliquer  ensuite  aux  règlea 
étudiées. 

Les  guerres  qui  nous  ont  servi  de  champ  d'expé- 
rience ont  été  engagées  sur  les  territoires  les  plus 
divers,  et,  dans  tous  les  cas,  très  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Cette  circonstance  nous  a  permis  de  relever  de  nom- 
breuses et  profondes  différences  dans  l'application  du 
droit  des  gens,  car  il  est  incontestable  que  Ton  ne 
peut  trouver  chez  les  Chinois  ou  les  alliés  du  Négus 
d'Abyssinie  et  même  chez  les  Turcs,  les  idées  d'huma- 
nité et  de  justice  que  l'on  rencontre  habituellement 
chez  les  peuples  plus  civilisés. 

En  résumé,  en  limitant  nos  observations  à  la  période 
1895-1902  et  en  réunissant  à  la  charge  de  chaque  belli- 
gérant toutes  les  violations  des  lois  de  la  guerre  qui 
lui  sont  imputables,  nous  arrivons  à  établir  par  ordre 
de  mérite  le  classement  qui  suit  :  la  Grèce,  TEspagne 
et  le  Trailèvaal  parmi  les  Etats  qui  ont  correctement 
observé  le  droit  de  la  guerre.  Et,  parmi  ceux  dont  la 
conduite  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  doléances  de 
la  part  de  leurs  adversaires  :  l'Empire  ottoman,  la 
Chine  et  l'Angleterre. 

A  notre  avis  cette  critique  les  résume  toutes. 


FIN. 


DE  CAFÉS  DU  BRÉSIL 


I.fîH  analyses  qui  su'vent  et  celles  qui  suivront  ulté- 
ri^'iirf'ment  ont  été  entreprises,  depuis  plusieurs  an- 
néer4,  dans  le  but  de  compléter,  au  point  de  vue  de  la 
composition  chimique  des  cafés,  la  remarquable  étude 
de  M.  Tmtendant  général  Darolles,  publiée  autrefois 
dans  cette  lievue  (1). 

En  dehors  de  quelques  échantillons  remis  par  M.  Da- 
rolles, presque  tous  les  rios  et  les  santos  proviennent 
des  échantillons-types  arrêtés,  chaque  année,  par  le 
Comité  de  Tintendance,  assisté  d'experts  désignés  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

On  sait  que  ces  échantillons,  prélevés,  pax  ordre  du 
ministre,  sur  les  grands  marchés  de  Nantes,  Le  Havre, 
Hordeaux  et  Marseille,  sont  destinés  à  faciliter  la  récep- 
tion des  fournitures  de  cafés  destinés  à  Tarmée. 

Bourbon    Bahla        Rio  Rio 

1^5         1H94         i^03         18B3 

jjf&Ui   .   .   .   9,80  9,oU  9,60  9,10 

Mfttiorr»  ftzot^'•^« 11,58  11,21  11,35  12,05 

-  -        grassoH 7,90  7,65  9,10  9,12 

cxtractives 55,96  56,30  57,23  57,47 

CrlluloHo 11,70  11,74  8,92  8,56 

(VndrPH 3,06  3,50  3,80  3,70 

•  ■  ■       I       

100,00  100,00  100,00  100,00 
(^AfiHno  pour  100 0,50      0,92      0,90      1,00 

PoIiIh  nioyon  do  100  «rains 9,10    16,83     12,26    12,92 

—  maximum  de  100  grainn ...     12,30    20,60     16,88     16,80 

-  -     minimum  de  KKl  grainn  ...       6,20     11,80      7,20      8,00 
Aoidilf^  pour   1(X) »      0,118    0,142    0,165 

(1)  K.  Darolles,  Le  café  sur  le  marché  français.  {Revue 
iic  rhitrtufanccy  de  1890  et  1891,  n««  15,  16,  17,  18,  19  et  20.) 
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Rio  Rio  Rio  Rio 

1893  1894  1804  1805 

Eau 10,00  9,90  9,60  10,60 

Matières  azotées 11,58  11,68  11,43  10,74 

—  grasses 8,16  7,98  11,28  10,08 

—  extractives.  67,85  53,93  55,10  66,44 

'Cellulose 9,12  12,65  9,44  9,26 

Gendres 3,30  3,96  3,15  2,98 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,96  0,90  0,88  0,90 

Poids  moyen  de  100  grains. 13,70  14,26  14,73  16,28 

—  maximum  de  100  grains...    17,20  17,40  19,20  18,70 

—  minimum  de  100  grains....      8,20  11,90  9,80  10,60 

Acidité  pour  100 0,130  »  0,138  0,118 

Rio  Rio  Rio  Rio 

18S5  1895  lb96  1898 

Matières  azotées 11,20  11,58  10,29  10,16 

—  grasses;  10,38  9,98  6,86  8,80 

—  extractives 66,34  65,58  66,20  63,64 

Cellulose 9,66  9,06  13,35  12,90 

Cendres 3,02  3,00  4,20  4,20 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,00  0,88  0,98  0,90 

Acidité  pour  100 0,142    0,154         »  » 

Poids  moyen  de  100  grains 14,92  14,41  14,70  12,20 

—  maximum  de  100  grains...     18,00  17,90  18,60  17,10 

—  minimum  de  100  grains....     11,60  10,00  11,20  6,90 

Rio  1896. 

Eau 10,30  12,50  10,90  11,10 

Matières  azotées 11,21  10,16  10,89  10,16 

—  grasses 6,85  7,10  6,58  8,10 

—  extractives 54,49  52,29  53,58  53,59 

Cellulose 14,25  14,65  14,15  13,15 

Cendres 2,90  3,30  3,90  3,90 

100,00  100,00  100,00  100,0C 

Caféine  pour  100 1,05  1,15  1,10  1,10 

Poids  moyen  de  100  grains 11,79  12,34  12,90  13,30 

—  maximum  de  100  grains...     16,90  17,24  17,70  17,60 

—  minimum  de  100  grains....      8,30  8,36  8,80  10,20 
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ANALYSES  DE  CAFES.  m 

Rio  1900. 

Eau 13,40  10,70  10,70  9,10 

Matièree  azotées »....  10,50  11,20  10,92  11,34 

—  grasses.  8,10  7,25  6,60  7,30 

—  extractives 50,60  53,75  53,03  65,71 

Cellulose 14,10  14,00  14,85  12,85 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,90      1,15      0,95      1,20 

Poids  moyen  de  100  grains 13,00    12,41    12,53    12,32 


Rio 

1900.  Rio  1901^ 

J  j  mM  U  •     •     •     »     •••••••••«••••••■•••••••••••«••■■•           O  •  I  \J  X  A  §  ^J\J        A  X  •  ^j^J  A  A  ft  A^J 

Matières  azotées 11,62  12,60    12,74  12,46 

—  grasses.  6,80  8,56      9,75  8,60 

—  extractives 57,63  60,45    49,71  51,29 

Cellulose 11,85  13,85    12,80  12,95 

Cendres 3,40  3,25      3,50  3,70 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,90  1,00      0,95  0,94 

Poids  moyen  de  100  grains 13,35  14,72    14,10  13,98 


Rio  1901.  Santos  1894. 

Eau 11,60  11,80  12,10      8,65 

Matières  azotées 12,7$  12,46  11,35    10,43 

—        grasses 9,15  9,00  10,12    10,45 

— •        extractives 51,33  51,49  53,54    56,92 

Cellulose 11,18  11,35  9,44    10,20 

Cendres. 4,00  3,90  3,45      3,35 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,10  1,00  0,90      0,98 

Poids  moyen  de  100  grains 14,28  13,00  13,20    13,74 

—  maximum  de  100  grains...  »  »  16,60    16,80 

—  minimum  do  100  grains....  »  »  10,60      8,80 

Acidité  pour  100 »  »  0,141  0,106 


1 
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SantOB  Santos    Santos  Santo» 

1804.       1896.        1805.  1896. 

Eau »>30    10,60    10,80  9,ia 

Matières  azotées 11,20    10,97    10,59  10,89 

—  grasses 8,00      9,50      8,15  «,40 

—  extractives 66,65    64,07    55,86  55,65 

Cellulose 11,35    11,52    11,20  14,50 

Cendres 3,50      3,34      3,40  3,46 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,00      0,92      1,10  0,90 

Poids  moyen  de  100  grains 13,77    13,51     14,93  16,15 

—     maximum  de  100  grains...     16,40    17,40           »  16,90 

~     minimum  de  100  grains....     10,30      8,40           »  12,50 

Acidité   pour   100 0,118    0,130 


»  » 


SantOft 
Santos  1896.  1896. 

Eau 9,90  9,80  10,00  10,90 

Matières  azotées 12,03  10,06  10,55  10,28 

—  grasses 5,98  6,45  6,90  7,10 

—  extractives 54,64  57,64  57,45  56,42 

Cellulose 13,55  12,25  11,25  12,50 

Cendres 3,90  3,80  3,85  3,80 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,86  1,04  0,94  1,05 

Poids  moyen  de  100  grains 14,70  15,47  13,77  12,40 

—  maximum  de  100  grains...  16,30  18,20  17,40  16,90 

—  minimum  de  100  grains....  9,20  13,20  9,60  7,60 

Santos  1898. 

Eau 11,80  11,50  10,70  11,40 

Matières  azotées 10,97  11,35  10,97  10,60 

—  grasses 7,55  7,20  6,95  7,25 

—  extractives 55,33  53,35  54,48  55,95 

Cellulose 11,65  13,65  13,40  11,40 

Cendres 3,70  2,95  3,50  3,40 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,92      0,90      1,00      0,95 

Poids  moyen  de  100  grains 13,74    13,80     13,00     12,6S 

—  maximum  de  100  grains...     17,00    16,40    17,20    16,50 

—  minimum  de  100  grains....      8,70      9,40      8,30      8,60 
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6tnUM  1896. 

Eau 10,80      9,50  9,90  9,90 

Matières  azotées.  10.89    11,58  12,59  11,36 

*-        grasses.  8,30      7,25  7,85  8,20 

—        extractives 63,21    56,47  63,51  65,20 

Cellulose 13,25    12,90  12,06  11,65 

Cendres.  3,65      3,30  4,10  3,70 

100,00  100,00  100,00  100,00 

baféin©  pour  100 0,88      0,80  1,05  1,20 

Poids  moyen  de  100  grains 13,90    13,80  14,41  12,92 

—  maximum  de  100  grains...     16,80    17,60  17,60    16,60 

—  minimum  de  100  grains....      9,80      9,20  11,40  9,30 


Eau 

Matières  azotées. 


grasses.  .  . 
extractives. 


Cellulose. 
Cendres. 


Santos  1896. 

10,00  10,1&  11,90  12,00 

11,74  11,36  12,43  11,58 

8,30  8,75  8,12  8,80 

50,26  53,35  52,07  51,22 

11,90  12,25  12,90  13,10 

3,80  4,20  2,68  3,30 


100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,9B      0,96      0,92      0,86 

Poids  moyen  de  100  grains 13,22    13,86     13,00     14,70 

—  maximum  de  100  grains...    20,90    18,10    18,40    20,00 

—  minimum  de  100  grains....      9,50      8,80      8,50    10,20 


Santos  1899. 

Eau 12,60     13,10     12,80  12,40 

Matières  azotées.  11,61    12,89    12,59  12,66 

—  grasses.  6,96      9,15      7,39  6,65 

—  extractives 51,99    50,98    62,27  63,24 

Cellulose , 13,65     11,20     12,00  12,05 

Cendres * 3,30      2,68      2,95  3,10 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,05      0,95      1,00  0,98 

Poids  moyen  de  100  grains 13,55    14,53     14,10  13,30- 

—  maximum  de  100  grains...     17,60    18,00    18,20  17,60 

—  minimum  de  100  grains....     11,00    11,00    10,00  10,4D 
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11,34 

7,45 
56,21 
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3,90 


10,10 
11, 4S 

7,50 
53.37 
13,70 

3,S5 


.  9,90 
12,SS 

7,15 
53.17 
13,10 

3,90 


9,90 
11,90 

S,90 
55,50 

10,60 
3,90 


irio,oo  ia),oo  100,00  100,00 

l   af-ii,c    lii.uT    lt)ti 1,10        0,S<1         1,10         l,(f) 

i'   j(U  ii.i-yn  de  100  grain» 13,:jS     13.30     12,90     14,43 


Santos  1901. 
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Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION    MILITAIRE 


Le  radium,  par  H.  Bardex.  (1) 

L'attribution  du  prix  Nobel,  pour  la  chimie,  à  MM. 
Becquerel  et  Curie  et  à  Mme  Curie,  qui  se  sont  fait 
connaître  par  leurs  travaux  sur  la  radio-activité,  vont 
certainement  donner  un  élan  considérable  aux  recher- 
ches entreprises  depuis  quelque  temps,  de  tous  côtés, 
sur  les  singulières  propriétés  du  radium  et  des  corps 
analogues.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  jeter  un  rapide 
coup  d'oeil  sur  ce  sujet  nouveau. 

Il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  la  situation  des  physiciens 
et  des  mécaniciens  était  bien  assise  :  les  maîtres  recon- 
nus, ceux  qui  avaient  pris  part  au  mouvement  des  trente 
dernières  années  du  xix*  siècle,  avouaient  ingénument 
que,  désormais,  les  phénomènes  étaient  tous  connus,  que 
les  théories  étaient  définitivement  établies,  et  ils  plai- 
gnaient presque  leurs  successeurs,  qui  n'auraient  plus 
qu'à  classer  et  compléter  les  découvertes  de  leurs  aînés. 

Et  voici  que,  tout  d'un  coup,  cette  quiétude  est  trou- 
blée par  des  observations  nouvelles  :  on  apprend  que  le 
domaine  de  la  physique  s'agrandit  considérablement, 
que  de  nouvelles  manifestations  de  l'énergie  se  révèlent. 
Brusquement,  les  découvertes  se  succèdent  :  Kœtgen 
nous  met  en  possession  des  rayons  X,  à  côté  desquels 
viennent  se  ranger  plusieurs  ordres  de  rayonnements  in- 
connus, dont  l'étude  s'ébauche  à  peine  ;  Becquerel  mon- 
tre la  production  des  rayons  X  par  l'uranium  ;  des  cher- 
cheurs innombrables  annoncent  des  observations  étran- 
ges et  déconcertantes;  on  s'aperçoit  que  les  particules 
matérielles  giouillent  dans  l'ombre,  et  peu  à  peu  le 
champ  de  l'observation  de  la  matière  va  prendre  une 
ampleur  extraordinaire  ;  des  faits  surgissent  de  tous  cô- 

(1)  Extrait  du  Bulletin  thérapeutique,  du  23  décembre  1903. 
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tes,  qui  démontrent  que  les  mécaniciens  se  sont  trop 
pressés  de  mettre  des  barrières  mathématiques  aux  théo- 
ries concernant  la  matière  et  l'énergie. 

On  peut  dire  que  la  fin  du  dernier  siècle  est  caractéri- 
sée par  une  Téritable  faillite  des  sciences  mathémati- 
ques, et  quiconque  a  eu  la  bonne  fortune  de  lire  l'inté- 
ressant rapport  sur  l'état  des  sciences,  rédigé  i>ar  M.  E. 
Picard,  le  mathématicien  bien  connu,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  1900,  emporte  cette  impres- 
sion que  les  mathématiques  sont  à  refaire  et  que  c'est  à 
tort  qu'on  leur  a  attribué  une  valeur  absolue  ;  qu'elles  ne 
sont  qu'un  simple  instrument,  un  levier,  dont  l'-action, 
féconde  ou  stérile,  dépend  uniquement  de  la  base  four- 
nie ;  or,  pour  Tinstant,  la  base  craque  dé  tous  côtés. 

C'est  M.  et  Mme  Curie  qui  lui  ont  porté  le  dernier 
/coup,  par  la  découverte  extraordinaire,  fantastique, 
renversante,  du  radium  et  des  corps  analogues,  dont  les 
propriétés  révolutionnent  toutes  nos  connaissances  sur 
l'énergie  et  sur  la  matière. 

Le  radium  est  un  métal  dont  la  raie  spectroscopique 
existe  dans  le  soleil;  il  a  été  retiré,  à  l'état  de  sel,  des 
résidus  de  fabrication  des  sels  d'uranium.  L'uranium  est 
fort  répandu  dans  la  nature,  mais  à  l'état  de  traces  seu- 
lement, et  les  gisements  en  sont  rares.  Le  plus  important 
est  celui  de  Joachimsthal,  en  Autriche,  qui  fournit  de  la 
pechblende  ou  pechurane,  ou  urane  oxydé  en  minéra- 
logie. Sa  teneur  en  urane  est  de  80  p.  100.  La  pechurane 
est  douée  elle-même  de  radio-activité,  et  Ton  peut  s'en 
servir  pour  avoir  des  photographies  radiographiques,  à 
(condition  de  n'être  point  pressé  (avec  un  morceau  de 
'500  grammes,  j'ai  pu  obtenir,  en  quatre  ou  cinq  heures, 
l'image  de  corps  métalliques  superposés  à  une  plaque 
sensible  située  à  10  centimètres  du  corps  actif). 

C'est  au  radium  que  l'uranium  doit  son  activité  pho- 
togénique et  physique.  M.  et  Mme  Curie  ont  eu  le  très 
grand  mérite  d'arriver  à  produire  des  sels  de  radium 
extrêmement  actifs;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on 
ne  se  doute  guère  des  travaux  immenses  qu'ils  ont  dû 
effectuer. 

En  effet,  le  radium  est  si  rare  qu'une  tonne  des  rési- 
dus de  fabrication.de  Turanium,  résidus  plus  riches  en 
corps  radio-actifs  que  l'urane  qui  en  a  été  tiré,  ne  peut 
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fournir  qu'un  décigramme  de  sel  de  radium.  Par  consé- 
quent, un  gramme  de  matières  exige  dix  tonnes  de  rési- 
dus. Si  Ton  ajoute  la  valeur  approximative  du  travail, 
on  arrivait,  hier  encore,  à  une  valeur  approximative  de 
50.000  francs  pour  le  gramme  de  radium.  Mais  nous 
sommes  déjà  loin  de  ce  chiffre,  attendu  que  la  vulgari- 
sation des  propriétés  du  radium,  dans  ces  derniers  mois, 
et  surtout  les  tentatives  d'applications  à  la  thérapeuti- 
que qui  ont  été  faites,  ont  provoqué  des  demandes  dont 
le  résultat  a  été  de  faire  immédiatement  monter  le  prix 
des  résidus  d'urane.  Joachimsthal  garde  sa  provision,  de 
sorte  qu'on  est  obligé  de  se  servir  des  résidus  très  pau- 
vres de  Bavière  et  de  Baltimore,  si  pauvres  que  150  ton- 
nes sont  nécessaires  pour  obtenir  un  gramme  de  sels, 
Késultat  :  on  peut  estimer  le  prix  actuel  des  sels  de  ra- 
dium à  une  valeur  de  ISO'iOOO  à  200.000  francs  le  gram- 
ine. 

Propriétés  des  sels  de  radium,  —  C'est  à  Tétat  de 
chlorure  et  de  bromure  qu'on  a  étudié  le  nouveau  métal. 
Le  radium,  ou  plutôt  le  sel  de  radium  qui  le  contient,  est 
lumineux  ;  un  tube  qui  renferme  quelques  centigrammes 
de  sels  de  radium  dégage  une  vive  lueur  vert  bleuâtre, 
assez  forte  pour  que,  à  quelques  centimètres,  on  puisse, 
en  pleine  obscurité,  lire  des  caractères  d'imprimerie.  Un 
thermomètre  placé  à  quelques  centimètres  de  ce  tube, 
et  protégé  de  l'air  ambiant,  s'élèvera  de  3  ou  4  degrés 
au-dessus  de  la  température  d'alentour. 

*  Un  tube  de  radium  se  charge  de  man'ière  continue 
d'électricité,  et  l'on  peut,  en  employant  un  dispositif 
ad  hoc,  en  tirer  des  étincelles,  comme  d'une  bouteille  de 
Leyde. 

Par  conséquent,  que  ce  soit  sous  la  forme  lumineuse, 
calorifique  ou  électrique,  le  radium  est  producteur  d'é- 
nergie, 'producteur  éternel^  car  cette  action  ne  s'arrête 
jamais,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles 
on  place  le  corps.  Cette  énergie  n'est  empruntée  à  au- 
cune source  actuellement  connue,  et,  par  conséquent, 
dans  les  limites  actuelles  de  nos  connaissances,  le  radium 
est  un  agent  de  mouvement  jtf^f'pàtuel.  Quelque  décon- 
certante qu'elle  puisse  être,  nous  sommes  obligés  de  faire 
cette  constatation. 
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Et  cette  énergie  est  formidable^  puisque  un  gramme 
rie  sels  dégage  une  énergie  qui  dépasse  plusieurs  mil- 
liards  de  chevaux-vapeur  (d'Arsonval),  soit,  si  Ton  tient 
seulement  compte  de  la  quantité  des  calories  éternelle^ 
ment  dégagées  par  le  radium,  une  quantité  suffisante  de 
chaleur  pour  élever  son  propre  x>oids  à  35  kilomètres  de 
hauteur  dans  Tespace  d'une  heure.  Ajoutez  la  quantité 
rayonnée  sous  forme  de  lumière  et  d'électricité,  sans 
compter  les  formes  d'énergie  inaccessibles  à  nos  sens,  et 
vous  pourrez  avoir  une  idée  de  l'extraordinaire  puissan- 
ce de  cette  étrange  forme  de  la  matière. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  le  radium  agit 
fortement  sur  la  plaque  photographique,  illumine  les 
platinocyanures,  décharge  les  corps  électrisés  à  la  façon 
des  rayons  X,  mais  encore  il  rend  conducteurs  tous  les 
isolants  les  plus  énergiques,  même  les  pétroles,  et  à  ce 
point  que  dans  une  pièce  où  Ton  a  manié  du  radium;  il 
devient  impossible  d'isoler  aucun  appareil  électriquement 
(d'Arsonval). 

Il  y  a  mieux  encore  :  le  radium  est  capable  de  com- 
muniquer ses  propriétés  à  tous  les  corps  qui  sont  en  pré- 
sence de  la  solution  d'un  de  ses  sels,  mais  cette  commu- 
nication n'est  qu'un  prêt,  et  le  corps  ainsi  avantagé  perd 
rapidement  ses  propriétés  radio-actives... 

Action  physiologique.  —  Si  l'on  enferme  un  tube  con- 
tenant du  radium  dans  un  récipient  opaque,  une  boîte 
quelconque,  et  qu'on  se  renferme  dans  l'obscurité,  on 
constate  que  les  substances  phosphorescentes  s'illuminent, 
mais  à  moindre  degré  qu'avec  le  rayon  X. 

Si  l'on  approche  la  boîte  de  l'œil,  une  vive  sensation 
lumineuse  se  manifeste;  mais  un  observateur  voisin  con- 
staterait que  le  fond  de  l'œil  devient  lumineux;  il  est 
donc  phosphorescent,  et  c'est  cette  lumière  qui  est  per- 
çue. Il  ne  faudrait  pas  prolonger  des  expériences  de  ce 
genre,  car  l'action  actinique  ou  chimique  de  ces  radia- 
tions est  considérable,  et  la  rétine  subit,  par  leur  action, 
des  troubles  trophiques  gi'aves. 

Le  maniement  du  radium  présente  quelques  causes  de 
danger.  L'action  passagère  sur  les  tissu  passe  inaperçue, 
mais  l'action  prolongée  est  susceptible  de  produire  de 
graves  brûlures,  analogues  à  colles  qui  ont  été  constatées 
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avec  les  rayons  X,  dans  des  circonstances  encore  mal  dé- 
finies. Des  personnes  qui  ont,  par  inadvertance,  placé  un 
tube  de  radium  dans  une  poche  ont  vu,  au  bout  de  quel- 
ques jours,  se  produire  un  érythème  qui,  peu  à  peu,  s'est 
aggravé  et  transformé  en  une  eschare  profonde,  fort 
doulouieuse,  et  très  longue  à  cicatriser. 

Sur  des  animaux,  si  Ton  fait  agir  le  radium  au  voi- 
sinage des  centrets  nerveux,  en  plaçant,  par  exemple,  un 
tube  sur  le  crâne,  on  produit  des  phénomènes  paralyti- 
ques rapidement  suivis  de  la  mort  de  l'animal. 

Si  nous  signalons  également  l'inhibition  des  microbes 
placés  en  culture,  au  voisinage  d'un  tube  de  radium, 
nous  aurons  résumé  tous  les  phénomènes  observés  jus- 
qu'ici. C'en  est  assez  pour  démontrer  que  les  essais  pra- 
tiqués sur  l'homme  doivent  être  conduits  avec  la  plus 
grande  prudence. 

L'industrie  de  la  sohappe. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Sociélé  de  géographie  de  VAin,  1903.) 

L'industrie  de  la  schappe  est  une  industrie  spéciale 
au  département  de  l'Ain.  Elle  a  pour  objet,  à  l'aide  de 
procédés  chimiques  et  mécaniques,  de  décreusage,  de 
peignage,  et  de  filature,  l'utilisation  des  déchets  de  la 
filature  de  soie  grège  proprement  dite,  et  des  magnane- 
ries de  cocons.  Les  produits  filés,  simples  ou  retors,  sont 
destinés  à  l'alimentation  des  tissages  mécaniques,  pour 
le  foulard,  le  velours,  l'ameublement,  les  étoffes  mélan- 
gées pour  robe,  la  dentelle,  ainsi  qu'à  la  passementerie, 
aux  soies  à  coudre  et  à  broder.  Le  département  de  l'Ain, 
et  spécialement  la  vallée  de  l'Albarine,  représente  les 
4/5  de  la  production  de  la  schappe  en  France,  et  plus  de 
3/3  environ  de  la  production  totale  du  monde. 

Les  principaux  établissements  se  rencontrent  à  Tenay 
et  à  Saint-Kambert-en-Bugej' ;  leurs  créateurs  ont  uti- 
lisé, dès  le  début  de  leur  installation,  les  forces  motrices 
fournies  par  l'Albarine.  Cette  rivière,  des  plus  gracieu- 
ses, est  captée  dans  les  bourgades  qu'elle  traverse,  et  ac- 
tionne les  machines  puissantes  qui  utilisent  ces  anciens 
déchets,  hier  encore  inutilisés.  L'éclairage  électrique  est 
fourni  par  la  même  rivière  ;  son  emploi  a  rendu  moins 
meurtrier  le  séjour  de  l'usine.  Les  deux  branches,  du 
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peignage  et  de  la  filature  ne  sont  pas,  nécessairement, 
réunies  dans  les  mêmes  établissements,  ni  les  mêmes  lo- 
calités. 

C'est  ainsi  que  les  usines  de  Saint-Bambert  et 
de  Tenay  produisent  un  excédent  notable  de  peigné,  des- 
tiné à  l'alim^tation  des  filatures  que  possèdent  autre 
part,  en  France  et  à  l'étranger,  ces  deux  sociétés^  dont 
l'une  a  son  siège  social  à  Bâle,  celle  de  Tenay-Argis,  et 
l'autre  à  Lyon,  celle  de  Saint-Bambert.  Le  chifi're  d'af- 
faires de  ces  deux  sociétés  est  considérable. 

Voici  le  relevé  approximatif  des  chiffres  de  matières 
soyeuses,  tant  en  quantité  qu'en  valeur,  qui,  entrées  sous 
forme  de  matières  premières,  sont  sorties  sous  forme  de 
peignés  et  filés  des  usines  de  ces  deux  sociétés  pendant 
l'année  1901. 

Matières  premières  écrues  :  5  millions  de  kilogram- 
mes, représentants  une  valeui*  totale  d'environ  25  à  26 
millions  de  francs; 

Peignés  et  Mes  :  2  millions  de  kilogrammes,  dont  la 
première  moitié  en  peignés,  expédiés  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  la  seconde  moitié  en  filés,  également 
livrés  à  la  consommation  française  et  étrangère  ;  valeur 
approximative,  35  millions  de  francs. 

Ces  grands  établissements  occupent  de  4.000  à  5.000 
ouvriers  dans  les  trois  communes  de  Tenay,  Argis,  Saint- 
Bambert.  Beaucoup  de  ces  ouvriers  sont  venus  de  l'Ita- 
lie et  se  contentent  de  maigres  salaires  et  de  logements 
ouvriers  plus  ou  moins  sordides,  où  ne  sont  pas  toujours 
respectées  les  lois  élémentaires  de  l'hygiène.  Beaucoup 
aussi  viennent  des  communes  voisines,  qui  ont  eu  ainsi 
à  subir  une  effroyable  dépopulation.  L'usine  de  la  basse 
vallée  est  là,  qui  attire  les  robustes  montagnards  d'alen- 
tour. Elle  leur  promet  un  salaire  régulier  en  échange 
d'un  travail  pénible.  Ils  préfèrent  cela  aux  produits 
trop  incertains  de  la  terre,  et  font  ainsi  sacrifice  et  de 
leur  liberté  et  de  leur  santé. 

A  l'extrémité  supérieure  de  la  vallée  de  l'Albarine, 
dans  cette  cluse  profonde  et  grandiose  qui  se  termine  à 
Chara botte,  il  existe,  à  Chaley,  une  très  intéressante 
branche  de  l'industrie  de  la  schappe,  que  nous  retrou- 
vons aussi  à  Pont-d'Ain.  Ce  sont  des  peignages  méca- 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  195 

niques  où  se  travaillent  fructueusement  les  bas-pro- 
duits, impliquant  une  main-d'œuvre  minutieuse  et  for- 
mant une  spécialité  recherchée,  notamment  par  quel- 
ques filateurs  suisses.  Dans  ces  usines  sont  occupés  400 
ouvriers.  ^ 

J.  CoacELLE. 


La  dégustation  des  vins. 

Il  faut  que  le  consommateur  de  vins  se  défende  lui- 
même  contre  les  fraudeurs;  et  pour  cela  je  ne  lui  vois 
actuellement  qu'un  moyen  :  la  dégustation.  Si  l'on  veut 
boire  du  vin,  ce  à  t[Uoi  je  ne  saurais  qu'encourager,  il 
faut  apprendre  à  le  goûter. 

Il  s'agit  là  d'un  sens  à  éduquer,  sens  qui,  exercé  dans 
de©  directions  spéciales,  peut  dépasser  en  délicatesse  tout 
ce  que  la  chimie  nous  donne  à  rêver.  Quelques  exemples 
montreront  ce  qu'on  en  peut  attendre  : 

Le  comte  Odart,  auteur  de  VAmpélographie  française^ 
diagnostiquait  surtout  les  cépages  :  je  l'ai  vu,  à  un  dé- 
jeuner chez  mon  maître  Bouchardat,  reconnaître  les  cé- 
pages de  22  échantillons  différents  de  vins  blancs  d'un 
même  cru.  TJn  de  mes  amis,  qui  avait  surtout  étudié  le 
Bordeaux,  reconnaissait  l'année  d'un  vin  vrai  quelcon- 
que de  la  Gironde;  son  diagnostic  portait  couramment 
fiur  une  période  d'une  quinzaine  d'années,  allant  quel- 
quefois au  delà.  Un  diagnostic  plus  facile,  et  que  j'ai 
vu  très  bien  faire  par  la  plupart  de  mes  camarades  de 
jeunesse,  est  celui  du  terroir  :  jusqu'en  1855,  c'est-à- 
dire  tant  qu'il  s'est  rencontré  aisément  du  vrai  Bourgo- 
gne, il  ne  nous  arrivait  guère  de  nous  tromper  de  25  ou 
30  kilomètres  sur  sa  provenance. 

Mais,  objectera-t-on,  à  quoi  sert  de  piôner  l'éducation 
d'un  sens,  délicat  ou  non,  qui  n'aura  pas,  faute  de  ren- 
contrer souvent  du  vin  naturel,  assez  d'occasions  de 
s'exercer. 

Visons  donc  moins  haut,  et  tenons-nous-en  aux  gros- 
ses réactions  qui  font  distinguer  un  vin  vrai  d'un  vin  so- 
phistiqué, chaptalisé,  plâtré. 

Avant  de  goûter  le  vin,  sentez-le.  L'odeur  franche  du 
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vin  naturel  ne  se  retroave  plu»  on  se  tronre  empyren- 
matisée  dans  les  Tins  de  fabrication. 

Si  cette  épreuve  préliminaire  ne  vous  apprend  rien, 
goûtez  le  vin,  pur  d'abord,  mouillé  ensuite.  Si,  pur,  il  a 
pu  vous  ]al>M:r  des  doutes,  le  mouillage  les  lèvera  :  dans 
l'état  actuel  des  fraudes  vinaires,  tout  vin  frelaté,  quel- 
que montant  qu'on  ait  pu  lui  donner,  devient  plat  par 
le  mouillage.  Prenez,  par  contre,  un  vin  naturel  bien 
(îiit,  d'un  terroir  quelconque,  son  odeur  sera  simple  et 
franche;  après  l'avoir  goûté  pur,  mouillez-le  :  il  aura 
faibli  sans  perdre  son  accent;  il  sera  resté  reconnaissa- 
ble. 

Où  l'hésitation  est  possible,  c'est  quelquefois  lorsqu'il 
y  a  à  décider  si  l'on  a  affaire  à  un  vin  frauduleux  ou  à 
un  vin  naturel  mal  fait.  Tous  deux  deviennent  plats  au 
mouillage;  mais  il  m'a  semblé  que  le  vin  mal  fait,  qui* 
d'aillours  y  perd  moins,  était  déjà  plat  avant  ce  mouil- 
lage exteiiiporané,  tandis  que  le  vin  fraudé  pourrait, 
goûté  pur,  ne  pas  trahir  une  platitude  qui  apparaîtra 
nettement  lorsc^u'il  aura  été  étendu  d'eau. 

On  a  souvent  attribué  la  platitude  des  vins  au  terroir 
et  accusé  notamment  les  vins  du  Midi  de  la  France  d'être 
nés  plats.  Je  crois  qu'on  a,  ici,  mis  sur  le  compte  du  ter- 
roir un  vice  qui  procède  de  la  fabrication  :  on  rencontre 
quelquefois,  chez  les  vignerons  du  Midi  qui  n'opèrent 
pas  pour  le  commerce,  des  vins  verts  dans  leur  jeunesse, 
—  jusque  vers  trois  ans  environ,  --  caractère  qui  écarte 
le  mieux  l'accusation  de  platitude.  Mais,  la  règle  est  de 
les  laisser  pécher  par  excès  de  maturité  du  raisin,  je 
crois  aussi  par  excès  de  cuvage,  et  de  les  obtenir  plats. 
On  les  plâtre  alors  sous  prétexte  d'en  «  assurer  la  con- 
seivation  »,  d'en  prévenir  la  fermentation  acétique, 
amorcée  par  la  cuvai  son  trop  prolongée  d'un  moiit  in- 
suffisamment tartrique.  Bien  faits,  nos  vins  du  Midi 
gardent  du  corps  sans  devenir  plats,  comme  en  témoi- 
gne l'évolution  de  ceux  dont  la  conservation  est  assurée 
par  un  «  excès  d'alcool  ■. 

Cette  dernière  considération  m'amène  à  poser  la  ques- 
tion de  ce  qu'on  doit  entendre  par  un  excès  d'alcool. 

La  (luestion  du  vin  a  été  examinée  ici  au  point  de  vue 
do  l'hygiène  et  non  de  la  gastronomie  :  je  n'ai  eu  en  vue 
que  le  vin  de  table,  le  vin  qu'on  boit  en  mangeant,  et  non 
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la  boisson  alcoolique.  Le  titre  alcoolique  du  vin  de  ta- 
ble varie  entre  7  et  11  pour  cent;  il  en  est  d'excellents 
à  7  pour  cent;  11  pour  cent  est  une  limite  supérieure. 
Faisons  maintenant  des  concessions  à  la  ,çastronoime. 

Nous  venons  de  dire  que  le  vin  de  table,  celui  qu'on 
boit  en  mangeant,  est  un  liquide  tartrique,  modérément 
alcoolique;  que  le  dosage  alcoolique  y  varie  de  7  à  11 
pour  cent.  De  11  à  18  et  même  quelquefois  20  et  22,  on 
a  affaire  à  des  vins  liqueurs;  au-dessus,  aux  liqueurs;  je 
crois  pouvoir  ne  m'occuper  ici  ni  des  uns  ni  des  autres. 

Mais,  entre  les  limites  des  titres  alcooliques  où  nous 
comprenons  les  vins  de  table,  la  gastronomie  fait. une 
différence  entre  les  grands  et  les  petits  vins;  ici,  sous 
piétexte  de  concessions,  je  crains  de  glisser  vers  Tinto- 
lérance. 

Le  tartre  et  l'alcool  sont  hors  de  cause  ;  c'est  avec  le 
bcuquety  représenté  par  des  proportions  non  dosables  de 
principes  aromatiques  —  étiiers  et  huiles  essentielles  — 
qu'il  nous  faut  maintenant  compter.  Le  procès  des  huiles 
essentielles  est  engagé  d'une  façon  générale  à  l'Acadé- 
mie de  médecine  à  propos  des  liqueurs  :  leur  cause  pa- 
raît tout  à  fait  mauvaise.  Les  éthers  sont  mieux  vus  ;  et, 
bien  que  très  faible,  leur  proportion  dans  les  «  grands 
vins  »  n'est  pas  négligeable.  Ils  procèdent  du  cépage  et 
du  terroir  qui  décideraient  des  qualités  du  ferment  vi- 
naire;  une  longue  expérience  semble  rendre  cette  vue 
tout  à  fait  légitime. 

Lorsque  le  vin  est  naturel  et  bien  fait,  le  bouquet  me 
paraît  représenter  un  condiment  utile  de  la  solution  tar- 
trico-alcoolique.  Quelques  gourmets  veulent  qu'il  soit 
fonction  du  titre  alcoolique,  ce  qui  me  paraît  au  moins 
excessif  :  il  est  des  vins  à  7  ou  8  pour  cent  d'alcool  dont 
le  bouquet  est  prononcé,  et  excellent. 

Faut-il  proclamer  l'innocuité  absolue  des  bouquets  et 
la  supériorité  alimentaire  des  grands  vins?  —  Ce  serait 
peut-être  aller  trop  loin.  Et  puis,  il  faut  ici  se  défier 
plus  spécialement  de  «  Vimitation  »,  dans  laquelle  le 
commerce  s'est  exercé  avec  plus  de  succès  que  dans  la  vi- 
nification proprement  dite. 

Ma  conclusion  serait  :  boire  à  discrétion  les  petits 
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vins  natorelB  ;  se  montrer  réservé  en  face  des  grands  vins, 
même  naturels,  et  n  en  pas  faire  couramment  une  boisson 
de  table. 

jy  A.  Thipier. 
(Le  Moniteur  de  V hygiène  publique,  15  août  1903.) 


La  blanchiment  des  casernements  à  l'aide  da  pulvérisateur» 

Parmi  les  mesures  d'hygiène  concernant  le  caserne- 
ment, le  blanchiment  périodique  des  chambres  est  con- 
sidéré à  bon  droit  comme  une  des  plus  importantes  (1). 
On  sait  que  la  chaux  employée  à  cette  opération  agit 
comme  un  véritable  microbicide,  pourvu  qu'elle  soit  fraî- 
chement éteinte,  et  les  expériences  du  docteur  Lapasset 
ont  montré  (2)  que,  si  on  badigeonne,  avec  un  lait  de 
chaux  convenablement  préparé,  une  paroi  de  mur  con- 
tenant un  nombre  de  germes  assez  considérable,  on  la 
trouve  stérile  au  bout  de  vingt -quatre  heures. 

Mais,  pour  renouveler  souvent  ce  blanchiment  si  effi- 
cace, il  faut  distraire  un  grand  nombre  d'hommes  du 
service,  et  pendant  beaucoup  de  temps.  Au  moment  où 
Ton  doit  se  préoccuper  plus  que  jamais  de  réduire  le 
nombre  des  «  employés  •,  il  serait  vivement  à  souhaiter 
que  le  blanchiment  au  pulvérisateur  put  se  généraliser 
dans  les  corps  de  troupe. 

Tout  le  monde  connaît  les  pulvérisateurs  qui  servent 
à  arroser  les  vignes  de  liquides  anti-cryptogamiques  et  à 
chauler  les  pommiers.  Ils  se  composent  essentiellement 
d'un  réservoir  de  liquide,  d'une  pompe  à  compression 
d'air,  d'un  tube  de  caoutchouc  et  d'une  lance  terminée  à 
son  extrémité  libre  par  un  pulvérisateur,  dont  le  sys- 
tème varie  selon  les  fabricants. 

L'idée  d'utiliser  cet  appareil  pour  le  blanchiment  des 
murs  à  dû  venir  naturellement  aux  agriculteurs  qui 
l'employaient  à  projeter  le  lait  de  chaux  sur  les  arbres 


(1)  luHtnictiou  technique  de  1899  sur  les"  travaux  de  réparatioJi 
ot  d'entretien  du  casernement.  Circulaire  du  2  mars  1900  sur  les 
peintures  et  le  blanchiment  des  murs  à  l'intérieur  des  caserne- 
ments. 

(2)  La  désinfection  des  murailles  et  le  badigeonnage  à  la  chaux, 
dans  la  Itevue  d'Hygiène  de  1892,  page  481. 
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fruitiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  appliqué  dans  ces 
derniers  temps  au  blanchiment  des  casernements  par  les 
chefferies  de  Cherbouig,  du  camp  de  Châlons,  de  Toul, 
par  le  dépôt  de  remonte  de  Caen,  par  le  24*  d'infanterie 
(caserne  de  la  Nouvelle-France  à  Paris),  etc.  Citons 
encore  la  Compagnie  d'Orléans,  q^ii  s'en  est  servie  pour 
blanchir  certains  tunnels. 

Les  pulvérisateurs  en  usage  peuvent  être  classés  en 
trois  catégories  : 

1**  Pulvérisateurs  à  réservoir  poiiatif ,  suspendus  à  dos 
d'homme,  par  courroies,  contenant  de  12  à  15  litres  de 
liquide,  avec  pompe  invariablement  fixée  au  réservoir; 

2^  Pulvérisateurs  à  réservoir  sur  brouette,  avec  pom- 
pe de  compression  montée  sur  le  châssis.  Le  réservoir 
cube  de  100  à  200  litres  : 

3*  Pulvérisateurs  sans  réservoir,  la  pompe  aspirant 
dans  un  récipient  quelconque. 

Chacun  de  ces  trois  types  a  des  propriétés  spéciales, 
qui  tiennent  principalement  à  la  capacité  du  réservoir 
et  à  sa  disposition. 

1**  L'appareil  à  réservoir  portatif  de  12  à  15  litres,  d'un 
prix  modéré  (40  à  60  francs),  peut  être  acquis  facile- 
ment par  les  corps  de  troupe;  il  ne  nécessité  que  deux 
hommes  pouf  son  emploi.  Quoique  ayant  l'inconvénient 
de  nécessiter  des  rechargements  très  fréquents,  il  con- 
vient parfaitement  au  blanchiment  intérieur  des  caser- 
ne? par  lès  occupants  ; 

2^  L'appareil  à  grand  réservoir  de  100  à  200  litres 
coûte  beaucoup  plus  cher  que  le  précédent.  Monté  sur 
roues,  il  ne  peut  être  transporté  facilement  aux  étages. 

Deux  hommes  suffisent  pour  la  manœuvre,  l'un  au 
chariot-réservoir,  l'autre  à  la  lance  ; 

3®  L'appareil  à  pompe  indépendante  du  réservoir  est 
d'un  prix  intermédiaire  entre  les  deux  précédents.  Il  se 
caractérise  par  sa  simplicité,  sa  facilité  de  montage  en 
un  endroit  quelconque,  et  l'avantage  de  pouvoir  être 
utilisé  avec  n'importe  quel  récipient.  Il  permet  un  tra- 
vail continu,  le  liquide  pouvant  être  renouvelé  en  cours 
de  fonctionnement.  Il  se  prête  au  blanchiment  de  gran- 
des surfaces  verticales,  telles  que  les  façades,  la  lance  du 
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pulvérlBateur  se  fixant  au  bout  d'un  long  tuyau  de 
cuoutchouc,  et  l'opérateur  se  déplaçant  sur  une  échelle. 
Pour  le  blanchiment  des  chambres,  le  tuyau  de  refoule- 
mc'nt  peut  pénétrer  par  les  fenêtres,  la  pompe  demeu- 
rant à  Textérieur. 

Cet  appareil  nécessite  au  moins  trois  opérateurs,  un  à 
la  pompe,  un  autre  agitant  le  badigeon,  un  troisième 
conduisant  la  lance.  Malgré  ce  personnel,  plus  considé- 
rable, c'est  peut-être  parmi  les  trois  types  celui  qui  con- 
viendrait le  mieux  au  service  du  génie. 

Le  seul  obstacle  qui  pourrait  s'opposer  à  l'extension 
du  bfanchiment  au  pulvérisateur  dans  les  corps  de  trou- 
pe serait  celui  qu'on  y  rencontre,  malheureusement,  pour 
tout  procédé  tant  soit  peu  délicat,  savoir,  le  perpétuel 
renouvellement  du  personnel  et  la  grande  probabilité, 
par  suite,  de  voir  un  jour  l'appareil  tomber  entre  les 
mains  d'un  négligent  ou  d'un  maladroit,  qui  le  mettra 
hors  d'usage  (1). 

Le  pulvérisateur  exige  des  soins  et  une  certaine  prati- 
que. Il  s'engorge  facilemei^t  si  le  lait  de  chaux  n'est  pas 
bien  filtré  et  constamment  agité.  Il  a  besoin  d'être  main- 
tenu propre  pendant  les  périodes  de  non  fonctionne- 
ment. La  lance  doit  être  maniée  avec  adresse,  si  l'on 
veut  obtenir  une  couche  suffisamment  épaisse  et  régu- 
lière; lorsqu'on  asperge  trop  longtemps  le  piême  point, 
on  obtient  des  coulées  de  liquide  le  long  des  parois.  En- 
fin, si  l'on  opère  au  milieu  d'encombrements  de  char- 
penté, la  lance  doit  être  ouverte  et  fermée  à  chaque  in- 
stant. 

Il  est  à  espérer  cependant  qu'on  pourra  toujours  trou- 
ver dans  les  corps  des  vignerons  de  profession,  déjà  fa- 
miliarisés avec  les  soins  en  question. 

Aucune  disposition  réglementaire  nouvelle  n'est  né- 
cessaire pour  que  les  corps  entrent  dans  cette  voie.  En 
effet,  l'annexe  n®  3  du  règlement  sur  le  casernement  pré- 
Ci)  Il  n'est  pas  inopportun  de  rappeler  les  difficultés  qu'on 
rencontre  de  ce  fait  pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gas, 
pour  le  tout-à-l'égout,  pour  la  stérilisation  de  l'eau  par  la  cha- 
leur, etc.  Combien  de  progrès  deviendraient  faciles  à  réaliser,  le 
jour  où  l'on  prendrait  le  parti  de  remédier  à  cette  instabilité  de 
personnel,  par  exemple  en  commissionnant  le  caporal-sapeur, 
comme  le  sont  les  caporaux  armurier,  tailleur  et  cordonnier. 
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voit  la  fourniiiire  de  Toutillage  nécessaire  au  blanchis- 
sage intérieur  des  locaux;  et,  si  l'instruction  technique 
annexée  audit  règlement  ne  mentionne  pas  ce  procédé, 
par  contre,  elle  spécifie  qu'on  n'a  pas  entendu  y  prévoir 
tous  les  cas  particuliers  pouvant'se  présenter  dans  l'exé- 
cution des  travaux. 

Pour  organiser  et  diriger  l'opération,  on  ne  pourra 
mieux  faire  que  d'appliquer  les  renseignements  prati- 
ques très  complets  de  la  note  suivante,  qu'à  bien  voulu 
nous  communiquer  M.  le  comman4ant  Derosiaux,  chef 
du  génie  du  camp  de  Châlons  : 

«  La  chefferie  duvcamp  de  Châlons,  depuis  plus  d'un 
an,  emploie  le  pulvérisateur  pour  le  blanchiment  des 
murs  des  casernements,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, et  tout  les  corps  de  la  garnison  ont  suivi  son  exem- 
ple. 

1  Ce  pulvérisateur  n'est  autre  que  celui  qui  sert  au  sul- 
fatage des  vignes,  avec  la  seule  différence  qu'il  faut  de- 
mander un  tuyau  de  caoutchouc  de  1",20,  car  celui 
qu'on  emploie  dans  les  vignes  n'a  que  0",80,  Les  appa- 
reils du  camp  ont  été  achetés  chez  M.  Girardot,  quin- 
cailler  à  Beims,  au  prix  de  35  francs  l'un  (1). 

»  Le  tuyau  est  placé  à  droite  ou  à  gauche  suivant  que 

l'on  veut  se  servir  de  la  main  droite  ou  de  la  main  gau- 
che, pour  diriger  le  jet;  il  y  a  donc  lieu  de  signaler 

cette  particularité  dans  la  commande. 

1  Un  ouvrier  qui  a  sulfaté  n'a  besoin  d'aucun  appren- 
tissage ;  pour  les  autres,  quelques  heures  d'exercice  suf- 
fisent pour  les  mettre  au  courant. 

•  Recommandations  principales,  —  La  chaux  à  em- 
ployer doit  être  bien  délayée  dans  un  baquet  à  part  ;  on 
peut  y  ajouter  du  noir  ou  des  ocres  pour  obtenir  la  teinte 
désirée. 

1  Le  mélange  doit  demeurer  très  liquide  ;  la  quantité 
de  chaux  est  d'environ  1  litre  de  pâte  pour  10  litres 
d'eau. 


(1)  On  peut  citer  aussi  les  pulvérisateurs  Vermorel  (employé 
par  I«  dépôt  de  remonte  de  Caen  et  le  24®  régiment  d'infanterie), 
Besnard  (employé  par  la  compagnie  d'Orléans),  Cazaubon^  Japy» 
Pilter,  Star  (marque  américaine  vendue  par  la  maison  Hamelle), 
etc. 
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1  Pour  remplir  le  récipient,  on  doit  verser  le  li^^ide 
(au  moyen  d'une  vieille  gamelle,  par  exemple)  sur  le 
filtre  qui  retiendra  les  grumeaux,  s' il  s'en  trouve  ;  ayoir 
sous  la  main  un  seau  d'eau,  pour  rincer  le  filtre  de  temps 
à  autre;  avoir  soin,  en  outre,  de  remuer  le  mélange  du 
baquet  avant  le  remplissage  de  l'appareil  (1). 

1  II  est  indispensable,  pour  obtenir  un  beau  résultat, 
de  faire  disparaître,  par  un  grattage  soigné,  la  chaux 
déposée  sur  les  enduits  des  murs  et  des  plafonds,  à  la 
suite  du  blanchiment  au  pinceau  ;  il  importe  également 
de  faire  disparaître 4a  poussière,  quand  il  s'agit  de  blan- 
chir au  pulvérisateur  des  murs  et  des  plafonds  neufs,  ou 
déjà  blanchis  au  moyen  de  cet  appareil. 

»  Au  moment  de  commencer  le  travail,  l'ouvrier  ayant 
l'appareil  sur  le  dos,  donne  deux  ou  trois  coups  de  pom- 
pe avant  d'ouvrir  le  robinet  placé  au  bout  du  tuyau  de 
caoutchouc. 

»  Pendant  l'exécution  du  travail,  l'extrémité  de  ce 
tuyau  doit  être  tenue  constamment  à  environ  un  mètre 
des  surfaces  à  blanchir,  afin  d'éviter  que  le  liquide  ne 
coule  sur  les  parois.  . 

»  Les  avantages  de  ce  procédé  sont  les  suivantes  : 

»  Economie  de  chaux.  —  Environ  65  p.  100.  La  chaux 
pénètre  dans  tous  les  joints;  elle  ne  se  dépose  pas  par 
plaques  comme  avec  le  pinceau,  et,  par  suite,  ne  s'écaille 
pas. 

>  Economie  de  pinceaux,  —  Pour  le  casernement  d'un 
bataillon,  la  valeur  de  l'appareil  serait  remboursée  en 
moins  de  deux  exercices. 

1  Economie  de  temps,  —  Un  manœuvre  exercé  peut 
exécuter  le  travail  de  cinq  ouvriers  habitués  à  se  servir 
du  pinceau. 

1  Avec  quelques  soins,  l'appareil  semble  pouvoir  ser- 
vir pendant  six  ans  ;  le  caoutchouc  seul,  qui  coûte  1  f r.  25 
le  mètre,  est  à  remplacer  tous  les  ans.  > 

{Revue  du  Génie,  septembre  1903.) 

(1)  Après  chmque  journée  de  travail,  il  importe  de  laver  à 
grande  eau  le  récipient  et  le  tuyau  pour  la  bonne  conservation 
de  l'appareil. 

Le  Gérant  :  Henri  Charlks-Lavauzbllb. 

Paris  et  Limoges.  —  Imp.  milit.  Henri  Cbarlbs-Lavauzcllb. 
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L'ALIMENTATION  DES  TROUPES 

PENDANT  LES  CAMPAGNES  LOINTAINES 

ALGÉRIE  -  TONKIN  -  MADAGASCAR  -  CHINE 
Par  M.  BRANL.IÈRE,  souB-Intendant  militaire  de  2*  classe 


CHAPITRE  I 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Depuis  la  guerre  fatale  franco-allemande  de  1870, 
les  grandes  questions  politiques  continentales  parais- 
sent sommeiller  en  Europe,  où  les  incidents,  lorsqu'il 
en  est  soulevé,  se  traitent  diplomatiquement.  —  Les 
nations  font  entre  elles  parade  de  leurs  nombreuses 
armées,  de  leurs  flottes  puissantes  et  sont  dans  un 
état  perpétuel  de  paix  armée,  pratiquant  sans  cesse  le 
vieux  proverbe  «  si  vis  pacem,  para  bellum  »;  mais 
chacune  se  rend  compte  des  énormes  sacrifices  d'ar- 
gent et  d'hommes,  des  effroyables  hécatombes  qu'amè- 
nerait entre  deux  puissances  européennes  une  guerre 
qui  mettrait  en  œuvre  d'aussi  formidables  moyens  d'ac- 
tion ;  et  Ton  reste  dans  le  statu  quo. 

Ces  mêmes  puissances  se  montrent  moins  réservées 
vis-à-vis  des  peuples  sans  défense  et  soi-disant  non  ci- 
vilisés. Il  faut  trouver  chez  ces  derniers  des  débouchés 
commerciaux  et  industriels  qui  manquent  au  vieux  con- 
tinent, et  c'est  dans  ce  but  qu'on  s'est  lancé  résolu- 
ment à  la  conquête  des  mondes  inconnus,  conquête 
dont  on  espère  les  résultats  les  plus  féconds  pour 

Rev.  fntend.  1 
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si  divers,  à  adopter  une  réglementation  unique  du  su- 
jet qui  nous  occupe.  Le  but  à  atteindre  est  l'examen 
des  modifications  à  apporter  aux  instructions  en  vi- 
gueur pour  l'alimentation  en  temps  de  guerre  en  Eu- 
rope pour  les  plier  aux  nécessités  des  campagnes  loin- 
taines, en  utilisant  l'expérience  acquise  dans  les  expé- 
ditions précédentes. 

Les  contrées  qui  ont  servi  de  théâtre  aux  opérations 
militaires  de  ces  dernières  années,  présentent  les  par- 
ticularités suivantes  : 

1*  Leur  climat  est,  en  général,  très  chaud  et  débilite 
promptement  l'Européen,  exception  faite  pour  la  Chine 
où  l'hiver  est  particulièrement  rigoureux. 

2**  Les  ressources  alimentaires  qu'elles  offrent  aux 
troupes  sont  nulles  ou  presque  nulles,  au  moins  au 
début  ;  soit  que  l'on  traverse  de  grands  espaces  inha- 
bités, soit  que  les  habitants,  terrorisés,  aient  fui  ou 
aient  caché  leurs  denrées,  ou  qu'il  soit  impossible  de 
concentrer  les  produits  du  sol  en  un  point  donné. 

3*  Leur  éloignement  de  la  métropole  est  considéra- 
ble :  elles  ne  sont  accessibles  que  par  mer,  après  de 
longues  traversées.  Les  côtes  du  Tonkin,  de  Madagas- 
car, de  l'Afrique  Occidentale  sont,  en  général,  basses 
et  malsaines,  coupées  d'estuaires  vastes  et  profonds 
par  lesquels  se  déversent  des  fleuves  larges,  mais  en- 
vasés et  navigables  seulement  pour  des  embarcations 
d'un  faible  tirant  d'eau  et  jusqu'à  une  petite  distance 
des  côtes.  Le  centre  du  pays  est  montagneux  et  sans 
voies  de  communication. 

Il  résulte  de  ces  conditions  spéciales  que  l'alimenta- 
tion du  soldat  devra  être  saine  et  abondante,  que  les 
fatigues  qu'on  lui  impose  devront  être  réduites  au 
minimum,  que  les  approvisionnements  seront  tirés  de 
l'arrière,  au  moins  au  début,  et  que  les  ravitaillements 
se  feront  à  l'aide  de  moyens  de  transport  particuliers. 

Les  devoirs  et  l'action  du  commandement,  les  attribu- 
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Il  n'y  a  guère  que  Texpédition  de  Madagascar  qui 
ait  donné  lieu  à  une  préparation  effectuée  rapidement, 
mais  cependant  avec  une  netteté  et  une  décision  qui  ont 
porté  leurs  fruits  et  donné  les  meilleurs  résultats,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  notre  service. 

CHAPITRE  III. 
§  1.  —  Des  approvisionnements. 

Constitution  des  approvisionnements.  —  Il  n'est  rien 
prévu  en  temps  de  paix  en  vue  des  expéditions  colo- 
niales. —  Les  approvisionnements  de  début  seront 
donc  prélevés  sur  les  excédents  existant  au  service 
courant,  ou  obtenus  par  des  achats  spéciaux. 

Farine.  —  La  farine  devra  être  de  première  qua- 
lité et  présenter  les  meilleures  garanties  de  conserva- 
tion. Elle  devra  être  épurée  à  25  p.  100,  ne  pas  renfer- 
mer plus  de  25  p.  100  d'eau,  être  contenue  dans  des 
caisses  réellement  étanches.  —  L'encaissement  doit 
avoir  été  fait  à  la  sortie  de  l'étuve,  et  à  des  tempéra- 
tures inférieures  à  35  ou  iO"".  Les  farines  achetées  en 
France  sont  toujours  onéreuses  :  aussi  faudra-t-il, 
dès  que  cela  sera  possible,  les  acheter  sur  place  ou 
dans  des  pays  voisins  de  celui  où  l'on  opère.  Nous 
allons  citer,  à  titre  d'exemple,  ce  qui  a  été  fait  au 
Tonkin,  dès  1885,  par  M.  l'intendant  général  Bara- 
tier.  —  Il  procéda  ainsi  pour  un  premier  achat  de 
6.000  quintaux  de  farine  à  Sydney,  par  voie  télégraphi- 
que, dans  la  forme  commerciale  et  sans  agent  admi- 
nistratif sur  les  lieux. 

Le  Consul  français  de  Sydney,  prévenu  télégraphi- 
quement,  accepta  de  faire  expertiser  sur  les  lieux  mê- 
mes la  fourniture  et  d'en  prendre  livraison  au  nom  de 
l'Administration  militaire.  —  Il  passa  le  contrat  d'affrè- 
tement et  d'assurance  maritime,  fit  faire  le  chargement 
par  le  livrancier  qui  y  était  tenu  et  expédia.  —  Enfin, 
il  effectua  de  suite  le  paiement  au  moyen  de  traites 
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tarées  sur  le  Ministre  de  la  marine,  selon  les  formes 
utilisées  par  ce  département  ministériel,  qui  solde  de 
cette  fagon  les  dépenses  de  ses  escadres  et  celles  que 
font  à  son  compte  nos  agents  consulaires.  Ces  traites, 
qui  constituent  un  papier  de  premier  ordre,  se  négo- 
cient avec  la  plus  grande  facilité  dans  toutes  les  ban- 
ques du  monde.  Le  Consul  acquitta  de  même  la  partie 
du  fret  dont  il  fallait  faire  Tavance  au  fréteur  et  le 
solde  du  fret  fut  ordonnancé  dans  les  formes  habi- 
tuelles, après  livraison,  à  Haïphong.  Les  frais  acces- 
soires (dépêches  télégraphiques,  frais  d'expertise,  etc.) 
figurèrent  dans  un  compte  spécial  dont  le  Consul  se 
fit  rembourser  le  montant  par  la  Marine.  —  Le  Ministre 
de  la  marine,  prévenu  par  son  collègue  de  la  guerre, 
accepta  les  traites,  et  fut  remboursé  dès  que  la  récep- 
tion des  pièces  justificatives  permit  d'émettre  une  or- 
donnance de  paiement. 

Cotte  opération  amena  ce  qu'on  a  appelé  le  «  cou- 
rant australien  »,  c'est-à-dire  des  relations  suivies  en- 
tre le  commerce  local  et  les  maisons  d'Australie,  qui 
livrèrent  d'excellentes  farines  à  des  conditions  très 
avantageuses. 

On  acheta  aussi  en  grandes  quantités  des  farines 
américaines  venant  de  San-Francisco,  via  Hong-Kong. 

Récemment,  dans  l'expédition  de  Chine,  des  marchés 
passés  au  début  à  Hong-Kong  ou  à  Shang-Haï,  puis 
en  Chine  même,  assurèrent  le  renouvellement  des  ap- 
provisionnements, sans  qu'il  fut  besoin  de  s'adresser 
à  la  mère-patrie. 

Pain  de  guerre.  —  Le  pain  de  guerre  qui  entrera 
dans  tous  les  approvisionnements  de  première  ligne 
sera  tiré  de  la  métropole. 

Sucre,  —  Sera  fourni  au  début  par  la  métropole, 
puis  acheté  à  bon  compte  sur  place  ou  dans  les  pays 
circonvoisins.  Les  pays  intertropicaux  sont  presque 
tous  producteurs  de  sucre. 
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Café.  —  Il  en  sera  de  même  du  café. 

Riz  et  légumes  secs.  —  Le  riz  sera  trouvé  sur  place, 
ou  bien  on  le  fera  venir  de  la  Cochinchine  où  il  est  de 
qualité  supérieure  :  ce  dernier  sera,  par  suite,  donné 
surtout  aux  troupes  européennes. 

Les  haricots,  pois,  lentilles  seront  tirés  de  France  ou 
achetés  sur  place. 

Sel.  —  Tiré  des  salines  du  pays. 

Viande  fraicKe.  —  Sera  tirée  du  pays  même.  —  Au 
début,  les  achats  seront  souvent  un  peu  difficiles.  Il 
faudra  traiter  de  gré  à  gré  avec  des  négociants  ayant 
des  relations  étendues  dans  la  contrée  :  ils  font  des 
avances  à  des  courtiers  indigènes  qui  réussissent  pres- 
que toujours  à  amener  les  animaux  aux  lieux  dési- 
gnés, sauf  à  en  laisser  quelques-uns  en  route  aux 
mains  des  pirates  et  autres  voleurs.  —  Dès  que  les 
populations  son4  un  peu  rassurées,  les  entrepreneurs 
sont  en  mesure  de  fournir  le  bétail  sur  pied  nécessaire. 
On  aura  aussi  quelquefois  occasion  de  procéder  par 
razzias,  comme  on  l'a  fait  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Conserves  de  viande  et  autres.  —  Lard.  —  Les  con- 
serves ne  sont  pas  chez  nous  d'un  usage  courant  :  aux 
colonies,  elles  figurent  sur  toutes  les  tables,  où  elles 
permettent  de  consommer  en  toutes  saisons  les  pro- 
duits les  plus  variés  conservés  par  l'industrie  mo- 
derne. La  plupart  sont  des  aliments  de  premier  ordre. 
—  Le  soldat  ne  mange  pas  volontiers  les  conserves  de 
viande.  Leur  usage  est  cependant  indispensable.  Avec 
elles,  plus  de  peste  bovine,  de  fièvre  aphteuse,  de 
troupeaux  décimés  ;  plus  de  viande  morbide  communi- 
quant des  maladies  aux  hommes.  Malheureusement, 
celles  qui  nous  viennent  d'Amérique  sont  privées  d'une 
partie  de  leur  valeur  alimentaire  par  les  prélèvements 
de  jus  faits  pour  la  fabrication  des  bouillons  concen- 
trés :  celles  fabriquées  en  France  ont  donné  quelque- 
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fais  lieu  à  des  mécomptes  au  point  de  vue  de  la  durée 
de  conservation. 

On  pourra  employer  aussi  les  conserves-chaufloirs, 
très  apréciés  au  Tonkin,  la  conserve  de  mouton,  les 
sardines,  le  lard  salé,  la  julienne. 

Vin.  —  Le  vin  sera  pris  en  France  ou  en  Algérie,  livré 
en  fûts  bien  conditionnés,  de  225  à  300  litres  au  plus. 

Tafia.  —  Le  tafia  se  fabrique  en  abondance  dans  les 
pays  à  sucre  :  il  est  à  bas  prix  et  sa  fourniture  n'offrira 
pas  de  difficulté.  Il  peut  entrer  dans  l'alimentation,  en 
substitution  de  vin,  mais  pour  quelques  jours  seule- 
ment. 

Eau  potable.  —  Il  est  peu  prudent,  aux  colonies,  de 
boire  directement  Teau  des  fleuves  et  celle  des  sources. 
La  première  est  chargée  de  matières  en  suspension  ; 
la  deuxième  est  quelquefois  claire,  mais  peut  être 
empoisonnée  :  toutes  deux  sont  susceptibles  de  donner 
la  fièvre  ou  la  dysenterie.  Quand  il  fauf  en  faire  usage, 
on  les  clarifie  en  précipitant  les  matières  en  suspen- 
sion, en  agitant  un  cristal  d'alun  dans  le  récipient  qui 
les  contient,  et  en  les  filtrant. 

Si  l'on  croit  à  un  empoisonnement,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  en  faire  boire  à  quelques  prisonniers,  et  à 
attendre  le  résultat  avant  de  permettre  aux  troupes 
d'en  faire  usage.  Il  est  prudent  d'avoir  toujours  der- 
rière les  colonnes  quelques  voitures-réservoirs  bien 
remplies. 

Fourrages.  —  Les  fourrages  devront  comprendre 
surtout  de  l'avoine  et  de  l'orge,  tirés  de  la  France  ou 
de  l'Algérie.  On  a  envoyé  à  Madagascar  de  grandes 
quantités  d'orge  tirées  de  ce  dernier  pays.  Cette  den- 
rée a  un  grand  inconvénient  dans  les  pays  chauds  et 
humides,  c'est  celui  de  se  charançonner  très  facile- 
ment. 

L'avoine  est  beaucoup  moins  attaquée  par  les  in- 
sectes. 
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Dans  tous  les  cas,  il  faut  prévoir  le  logement  de  ces 
approvisionnements  avant  de  les  constituer.  Laissés  en 
plein  air,  ils  sont  promptement  perdus.  On  peut  em- 
ployer, comme  substitutions,  le  maïs,  les  fèves  et  sur- 
tout le  paddy  ou  riz  non  décortiqué.  Les  chevaux  et  mu- 
lets le  mangent  volontiers,  mais  il  est  loin  d'être  aussi 
nouitissant  que  Torge  ou  Tavoine  et  on  ne  peut  .le  sub- 
stituer qu'en  partie. 

Il  est  difficile  d'avoir  de  bon  foin  dans  les  pays  in- 
tertropicaux, il  mûrit  trop  vite  et  la  maturité  coïncide 
avec  la  saison  des  pluies,  qui  rend  la  coupe  difficile  ; 
de  plus,  les  indigènes  ne  le  récoltent  pas. 

D'autre  part,  le  foin  pressé  que  Ton  peut  recevoir  a 
toujours  une  densité  assez  faible  qui  rend  les  trans- 
ports onéreux.  On  peut  diminuer  le  prix  de  revient  en 
complétant  avec  cette  denrée  le  chargement  des  trans- 
ports affrétés,  lorsque  le  maximum  n'est  pas  atteint. 

La  seule  paille  qu'il  soit  facile  de  se  procurer  est 
celle  de  riz;  il  est  difficile  d'en  avoir  de  bien  saine,  car 
il  faut  la  couper  loin  du  pied  qui  est  toujours  dans  la 
vase  ;  l'indigène  ne  sait  pas  la  couper  soigneusement 
et  l'emmeuler,  de  sorte  qu'elle  ne  se  trouve  que  par 
petites  quantités. 

Le  fourrage  vert  est  quelquefois  abondant  et  on  l'em- 
ploiera à  défaut  d'autre,  l'abus  de  ce  mode  de  nourri- 
ture détermine  chez  les  animaux  d'Europe  et  d'Algérie 
une  grande  mo<*talité. 

En  résumé,  on  voit  qu'il  ne  sera  pas  très  facile  de 
donner  du  fourrage  aux  animaux  :  aussi  doit-on  es- 
sayer de  trouver  dans  le  pays  même  une  plante  four- 
ragère que  l'on  puisse  y  substituer.  Au  Tonkin,  les 
fanes  d'arachide  ont  été  employées  couramment  pour  les 
grands  chevaux,  alors  que  les  petits  chevaux  du  pays 
s'accommodaient  parfaitement  de  fourrage  vert  et  de 
paddy.  Dans  le  Sud  algérien,  on  n'emporte  pour  les 
chevaux  et  mulets  que  de  l'orge  ;  on  remplace  le  four- 
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En  général,  le  troupeau  de  ravitaillement  suivra  diffi* 
cilement  la  colonne  :  celle-ci  devra  vivre  sur  le  pays 
par  réquisition,  achats  ou  prises.  Elle  recevra  du  bé- 
tail de  rarrière  dans  les  périodes  de  stationnement.   • 

§  3.  —  Boulangerie,  —  Matériel. 

Il  est  inutile  de  songer  à  se  servir  des  boulangeries 
de  campagne,  composées  de  fours  roulants,  dans  des 
pays  où  les  routes  n'existent  pas  ;  mais  les  fours  por- 
tatifs et  démontables  en  tôle,  fer  et  matières  réfrac- 
taires,  dont  les  éléments,  démontés  et  tout  préparés, 
peuvent  être  facilement  transportés  et  remontés  aux 
points  d'installation,  pourront  rendre  de  grands  ser- 
vices. On  pourra  également  construire  dans  les  sta- 
tions-magasins des  fours  de  construction  dont  les  piè- 
ces en  fonte  et  tôle  auront  été  apportées  de  la  métro- 
pole et  dont  les  autres  matériaux  seront  réunis  sur 
place. 

Le  matériel  des  subsistances  comprendra  les  maté- 
riels d'officiers  d'approvisionnements  et  les  matériels 
de  marche. 

Les  équipages  et  moyens  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  seront,  au  début,  ceux  que  l'on  aura  amenés 
avec  soi,  chaloupes  et  chalands,  voitures  Lefebvre  ou 
autres,  chevaux  et  mulets  de  bât.  La  réquisition  ou  le 
louage  fourniront  des  coolies,  des  portefaix  et  hom- 
mes de  peine.  Plus  tard,  on  pourra  trouver  sur  place 
des  moyens  de  transport  particuliers,  embarcations 
du- pays,  voitures,  animaux,  etc.  Nous  en  reparlerons 
plus  loin. 

§  4.  —  Magasins, 

Dès  le  début  d'une  campagne  coloniale,  la  question 
des  magasins  aura  une  grande  importance.  Les  arri- 
vages se  font  au  port  de  débarquement,  ainsi  que  les 
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livraisons  du  commerce.  Si  on  ne  peut  loger  immédia- 
tement les  denrées,  elles  se  détériorent  très  rapide- 
ment sous  l'influence  de  Tair  chaud  et  humide  et  occa- 
sionnent de  cruels  mécomptes  lorsqu'on  veut  les  uti- 
liser. On  pourra  se  contenter  pendant  quelque  temps 
de  tentes  modèle  94  ou  de  tentes-baraques  du  service 
des  subsistances,  et  de  paillotes  construites  à  la  hâte 
à  proximité  des  appontements;  mais  le  service  du  gé- 
nie devra  créer  promptement  des  installations  confor- 
tables,  permanentes  si  Ton  se  trouve  dans  un  port 
d'avenir,  semi-permanentes  si  le  port  de  débarquement 
doit  être  abandonné  par  la  suite.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  matériel  sera  porté  dans  les  nouveaux  postes  créés 
à  l'intérieur.  Pour  établir  une  bonne  base  d'opérations 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  doter  largement  les  services  : 
les  dépenses  ainsi  faites  seront  récupérées  ensuite  dans 
l'économie  de  l'exploitation. 

Le  plus  souvent,  la  base  de  concentration  recevra 
ses  approvisionnements  par  voie  de  mer  ;  chaque  capi- 
taine de  navire  sera  muni  des  connaissements  établis 
par  les  comptables  expéditeurs,  et  dûment  signés  par 
eux  et  par  le  sous-intendant  militaire  ou  commissaire 
de  marine,  après  la  reconnaissance  faite  au  départ.  Les 
denrées  et  le  matériel  sont  facturés  au  comptable  du 
port  de  débarquement. 

CHAPITRE  IV 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE 


§  1.  —  Sur  la  base  de  concentration. 

L'alimentation  des  troupes  sera  assurée  pendant  la 
période  de  concentration  par  l'emploi  des  approvision- 
nements venus  de  l'arrière.  La  fabrication  du  pain  ne 
pourra  être  assurée  que  par  les  boulangeries  de  sla- 
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lion-magasin  ou  légères  de  campagne  qu'il  faudra  mon- 
ter dès  le  débarquement.  On  ne  pourra  compter  à  ce 
moment  sur  les  ressources  locales,  qui  feront  défaut 
ou  seront  impossibles  à  réunir.  On  voit  combien  il  im- 
porte que  le  débarquement  du  matériel  soit  fait  rapide- 
ment et  dans  le  plus  grand  ordre,  ce  qui  dépend  essen- 
tiellement de  la  façon  dont  il  a  été  chargé  sur  les  na- 
vires, et  des  moyens  de  débarquement  :  wharfs,  pon- 
tons d'accostage,  chalands  et  embarcations  dont  on  dis- 
pose ;  on  comprend  combien  il  est  essentiel  que  la  re- 
connaissance du  port  de  débarquement,  qui  devicAt 
le  centre  de  fabrication,  soit  faite  à  l'avance  et  d'une 
façon  complète.  Il  serait  bon  d'envoyer  dès  le  début, 
dans  ce  port,  un  sous-intendant  chargé  de  dresser  le 
rapport  de  reconnaissance  avec  cioquis  à  l'appui.  Le 
directeur  des  services  administratifs  pourrait  alors 
adresser  au  général  en  chef  ses  propositions  rela- 
tives :  1*.  au  transport  du  personnel  administratif,  du 
matériel  et  des  denrées  sur  la  base  de  concentration  ; 
2*  à  l'importance  des  approvisionnements  et  des  moyens 
d'action  à  réunir,  'y  compris  ce  que  pourra  donner  la 
réquisition.  Des  tableaux  des  besoins  à  satisfaire  et 
des  envois  à  prévoir  seraient  joints  à  ces  proposi- 
tions. 

Dès  que  cela  sera  possible,  on  enverra  à  l'avance 
sur  la  base  de  concentration  un  personnel  destiné  à 
organiser  le  service  sur  ce  point,  avec  l'aide  d'un  ma- 
tériel de  tentes-baraques,  fours  portatifs  et  démonta- 
blés,  armements  de  fours  et  outillages  d'officiers  d'ap- 
provisionnements. Ce  personnel  assurera  l'alimentation 
des  premières  troupes  réunies  au  point  de  débarque- 
ment et  se  mettra  en  mesure  de  subvenir  aux  besoins 
du  gros  de  la  colonne  dès  son  arrivée.  A  cet  effet,  il 
aura  dû  recevoir  un  premier  envoi  de  denrées,  car  la 
réquisition  et  les  achats  dans  le  pays  ne  donneront  rien 
au  début.  Vu  la  difficulté  de  ces  opérations,  le  soin 
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d'acheter  et  de  réquisitionner  devra  être  laissé  au 
service  de  Tlntendance,  auquel  le  produit  des  prises 
faites  suri'ennemi  devra  être  également  versé. 

Le  plus  important  est  de  monter  immédiatement 
la  boulangerie  de  guerre  de  la  dation,  car  elle  devra 
pourvoir  aux  besoins  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des 
boulangeries  de  campagne.  —  Il  faudra  arriver  rapi- 
dement à  donner  aux  troupes  deux  jours  de  pain,  et  à 
compléter  le  chargement  des  convois,  puis  on  consti- 
tuera une  réserve.  —  Suivant  les  ressources  dont  on 
disposera,  suivant  l'état  des  routes  et  des  moyens  de 
transport,  on  fixera  les  quantités  de  pain  de  guerre 
et  de  pain  biscuité  à  charger  sur  les  convois. 

La  viande  sera  obtenue  par  achats  ou  réquisitions. 

§  2.  —  Période  des  opérations  actives. 

Il  faut  supposer  qu'on  ne  pourra  pas  vivre  sur  le 
pays  et,  par  conséquent,  être  organisé  comme  si  on 
devait  tout  attendre  de  l'arrière.  L'exploitation  du  pays 
donnera  la  viande  et  le  bois.  —  Les  coupes  de  bois 
seront  pour  ainsi  dire  journalières.  Quand  on  traver- 
sera des  villages  ou  des  villes,  on  emploiera  le  plus 
souvent  la  réquisition  de  vive-force. 

Les  convois  ne  seront  plus,  comme  en  Europe,  des 
réserves  roulantes,  mais  seront  des  organes  de  ravi- 
taillement, ravitaillés  à  leur  tour  par  des  échelons  de 
ravitaillement.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  on  ferait 
fonctionner  un  chemin  de  fer  préexistant  ou  récem- 
ment créé  (voie  Decauville),  la  gare  régulatrice  pous- 
serait en  avant  tous  les  jours  un  train  quotidien,  sur 
la  tête  d'étapes  de  route.  Là,  les  denrées  seraient  pri- 
ses par  un  convoi  de  voitures,  bêtes  de  somme  ou 
coolies,  qui  les  transporterait  jusqu'au. convoi  de  la 
colonne. 

Quelquefois,  les  ravitaillements  pourront  se  faire  par 
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voies  navigables,  les  voies  de  pénétration  suivant  les 
vallées.  Les  bateaux  pourront  former  magasins  flot- 
tants à  la  hauteur  des  troupes. 

Les  jours  de  combat,  hommes  et  chevaux  sont  obli- 
gés de  consommer  les  vivres  de  réserve  ;  les  convois 
sont  laissés  en  arrière  et  solidement  gardés.  Chaque 
fois  qu'on  le  pourra,  on  fera  avancer  une  section  du 
convoi,  pour  recompléter  les  vivres  du  sac  ou  Tles 
trains  régimentaires. 

Pour  les  poursuites  ou  les  marches  rapides,  on 
augmentera  le  plus  possible  le  nombre  de  jours  de 
vivres  marchant  à  la  suite  des  troupes. 

Pendant  les  stationnements,  on  rapprochera  les  con- 
vois et  les  boulangeries.  S'ils  doivent  durer  longtemps, 
on  organise  de  véritables  «  biscuits-villes  »,  suivant 
le  vieux  mot  d'Afrique. 

En  cas  de  marches  rétrogrades,  on  organisera  des 
dépôts  de  vivres  échelonnés. 

CHAPITRE  V 

SERVICE  DE  L'ARRIÈRE 

Les  services  de  l'arrière,  dans  les  expéditions  loin- 
taines, diffèrent  surtout  de  ceux  d'Europe  par  les 
transports.  Ceux-ci  emprunteront  tout  d'abord  la  voie 
maritime,  puis  les  voies  fluviales,  ferrées  et  terres- 
tres. 

§  1.  —  Transports  par  mer. 

Les  transports  par  mer  se  font  au  moyen  de  na- 
vires du  commerce  affrétés.  —  Chaque  steamer  est 
affrété  au  voyage  ;  la  charte-partie  indique  la  capa- 
cité disponible  pour  l'affréteur  (non  compris  l'em- 
placement destiné  aux  bagages  personnels  des  offi- 
ciers) et  la  faculté  de  port  en  lourd.  Le  navire  est,  au 
préalable,   reçu  par  une  commission.  Le  matériel  et 
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le^  vivreî^  ^ont  Ii\ré'*  le  lon^i  du  boni  du  navire,  s<>us 
palan.^  embarqués  et  arrimés  par  Téiquipage,  avec 
le  concours  de  la  marine.  —  Le  ca|»itaine  assiste  à 
la  reconriai--ance  des  objets  embar<piés,  afm  de  si- 
i^er  sans  r^-^trirtions  les  connaissements  et  autres 
pièces  de  chartremenl.  Le  déchargement  a  lieu  par 
les  soins,  aux  frais  et  risques  de  l'affréteur,  avec  les 
mojens  de  bord.  Un  certain  nombre  de  jours  courants, 
liés  et  réversibles,  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,, 
sont  accordés  pour  le  chargement  et  le  déchargement. 
Ce  sont  les  staries.  —  Quand  ce  nombre  est  dépassé 
par  le  fait  de  l'une  ou  l'autre  partie,  on  a  des  sures- 
taries  donnant  lieu  à  indemnités.  Il  faut  donc  é^ite^ 
d^envoyer  trop  de  navires  à  la  fois,  lorsque  le  maté- 
riel de  débarquement  est  insuffisant.  Le  matériel  de 
débarquement  est  composé  de  chalands  et  de  pon- 
tons d'accostage,  wharfs,  et  embarcations  du  pays. 

§  2.  —  Transports  fluviaux. 

Du  point  de  débarquement  jusqu'à  une  certaine  dis- 
tance dans  Tintérieur,  on  pourra  souvent  utiliser  les 
transports  fluviaux  (Tonkin,  Chine,  Madagascar).  On 
se  sert  alors  de  canonnières  servant  pour  le  transport 
et  la  remorque,  de  chalands,  de  canots  à  vapeur  et 
d'embarcations  du  pays  fournies  par  la  réquisition 
ou  la  location,  boutres,  jonques,  sampans  ou  piro- 
gues, suivant  le  pays. 

§  3.  -  -  Transports  sur  voies  Jerrée,s  et  terrestres. 

Au  point  lerminus  de  la  navigation  fluviale,  on 
I>ourra  quelquefois  employer  les  voies  ferrées.  —  Au 
début  celles  qui  existent  auront  besoin  d'être  remises 
en  état  (Chine)  ;  celles  qu'on  voudrait  créer  deman- 
deront un  certain  temps  pour  être  construites  (Sud- 
iJranais,  voie  étroite  Decauville).  Le  plus  souvent,  on 
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sera  obligé  de  se  servir  des  voies  de  terre.  Le  por- 
tage se  fera  par  coolies  (Tonkin,  Madagascar,  Chine), 
moyen  qui  donne  d'assez  mauvais  résultats  ;  par  ani- 
maux de  bât,  bœufs,  chevaux,  mulets,  chameaux, 
moyen  qui  donne  un  faible  rendement  si  Ton  est  obligé 
d'emporter  de  quoi  nourrir  les  bêles  ;  par  voitures, 
s'il  existe  des  routes,  ou  si  le  pays  est  praticable. 

§  4.  —  Etablissements  du  service  des  vivres. 

Ils  seront,  en  général,  calqués  sur  ceux  de  la  Mé- 
tropole, en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'expédi- 
tion et  des  ressources  en  bâtiments  et  en  matériel  dont 
on  dispose.  Nous  en  reparlerons  par  la  suite. 

CHAPITRE  VI. 

TONKIN 

De  1886  au  commencement  de  1888,  le  service  de 
l'intendance  au  Tonkin  a  assuré  tous  les  services 
d'abord  du  corps  expéditionnaire,  plus  tard  de  la 
division  d'occupation.  L'effectif  desservi,  très  épar- 
pillé, n'est  guère  descendu  au-dessous  de  30.000,  dans 
un  pays  sans  route,  avec  des  communications  maritimes 
ou  fluviales  difficiles. 

§  1.  —  Organisation  du  service. 

Avant  1885,  c'était  le  département  de  la  marine  qui 
avait  l'administration  des  services  ;  il  Ta  reprise  en 
1888.  Cependant,  dès  1883,  deux  fonctionnaires  de 
l'intendance,  avec  quelques  officiers  d'administration, 
avaient  accompagné  les  troupes  du  général  Millot.  On 
les  confina  d'abord  dans  le  rôle  de  sous-intendant  des 
corps  de  troupe  ;  puis  ils  furent  chargés  de  préparer 
l'organisation  de  la  marche  sur  Lang-Son.  Lors  de 
l'arrivée  des  personnels  de  la  guerre,  au  commence- 
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ment  de  1885,  on  procéda  à  la  remise  des  services, 
qui  fut  terminée  le  20  mai  1885.  Jusqu'au  milieu  de 
cette  année,  les  troupes  d'occupation  étaient  assez 
concentrées,  et  le  nombre  des  places  ou  postes  étaient 
.fort  restreint.  On  s'aperçut  alors  que  le  pays  ne  pou- 
vait être  décidément  pacifié  qu'en  l'enserrant  dans  un 
réseau  de  petits  postes  chargés  de  la  sécurité  et  de 
la  police  dans  un  rayon  réduit  :  c'était  pour  l'admi- 
nistration une  grande  complication  au  point  de  vue 
ravitaillement.  On  créa  des  arrondissements  de  sou«- 
intendance,  spus  l'autorité  des  sous-intendants  des  di- 
visions et  avec  le  concours  d'officiers  faisant  les  fonc- 
tions, et  des  gestions  des  subsistances  avec  annexes. 

En  1887,  le  personnel  se  composait  de  : 
1  intendant  directeur, 

6  sous-intendants  militaires, 
3  adjoints, 

18  officiers  des  bureaux, 

7  adjudants-élèves, 

26  officiers  des  subsistances, 
et  15  élèves. 

Chaque  gestion  des  subsistances  centralisait  le  ser- 
vice de  plusieurs  annexes,  et  chaque  annexe  à  son 
tour  groupait  le  service  des  petits  postes  voisins.  Le 
nombre  des  commis  et  ouvriers  fut  variable  ;  du  reste, 
on  trouvait  partout  des  auxiliaires  annamites  de  tou- 
tes professions  1res  faciles  à  dresser. 

Les  magasins  furent  établis  dans  des  locaux  du  pays, 
dans  des  paillettes  ;  on  employa  aussi  les  tentes-bara- 
ques. —  La  marine  n'avait  presque  rien  laissé  comme 
mobilier  des  subsistances  ;  on  fut  obligé  de  faire  ve- 
nir d'urgence  de  France  des  tentes-baraques,  des  fours 
portatifs,  des  fours  démontables,  des  armements  de 
four,  des  petits  outillages  d'officier  d'approvisionne- 
ment, des  séries  régimentaires  d'outils  de  boucher, 
des  séries  de  marche  ;  il  fallut  un  matériel  considé- 
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rable  pour  un  si  grand  nombre  de  postes.  On  créa 
deux  séries  de  collections  d'objets  pour  postes,  l'une 
de  matériel  de  fabrication,  l'autre  de  matériel  d'achat 
et  de  distribution. 

§  2.  —  Approvisionnements. 

Avec  la  mer  derrière  soi  et  les  ressources  du  com- 
merce maritime,  il  est  toujours  facile  d'approvisionner 
un  corps  comme  celui  qui  occupait  le  Tonkin.  La  Cali- 
fornie, l'Australie,  les  Philippines,  la  Gochinchine,  Java, 
Hong-Kong  et  Shanghaï  ouvraient  un  champ  considé- 
rable à  notre  exploitation. 

Farine.  —  La  farine  française  revenait  trop  cher  ; 
nous  avons  vu  comment  on  a  pu  avoir  de  la  farine 
australienne  ;  on  eut  aussi  de  la  farine  américaine,  qui 
est,  du  reste,  employée  dans  tout  l'Orient.  —  Livrée 
en  sacs  de  25  kilos,  elle  était  facilement  envoyée  dans 
tous  les  postes,  et,  en  demandant  de  bonnes  mar- 
ques, on  en  eut  d'excellente  à  bon  compte^ On  ne  prit 
même  plus  que  cette  farine-là  lorsque  les  prix  augmen- 
tèrent en  Australie  par  suite  de  mauvaises  récoltes. 

Biscuit.  —  Le  biscuit  était  envoyé  de  France  ;  la 
consommation  en  fut  restreinte,  en  raison  de  la  pro- 
duction locale  du  pain. 

Café.  —  Provenait  de  Ceylan  ou  Java. 

Sucre.  —  La  marine  livrait  de  la  cassonnade.  On  en 
distribua  en  1883  et  1885  ;  mais,  en  1887,  on  ne  con- 
somma plus  que  du  sucre  blanc  raffiné,  non  cristal- 
lisé, appelé  sucre  de  la  Daïra  d'Egypte. 

Thé.  —  Venait  de  Shanghaï. 

Riz.  —  On  consomma  du  riz  venant  de  l'impôt  payé 
en  nature  ;  puis  on  fit  des  achats  sur  place  et  en  Go- 
chinchine. 

Légumes  secs.  —  Les  haricots  venaient  de  San-Fran- 
cisco  ;   les  pois,  de  France  ;   les  lentilles  aussi  ;    on 
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avait  essayé  sans  réussir  de  se  procurer  ce  dernier  lé- 
gume en  Egypte  où  il  est  classique  depuis  les  temps 
bibliques. 

Sel.  —  Le  bas  Delta  et  le  Than-hoa  le  produisent  en 
abondance. 

Conserves,  lard  salé,  —  On  en  fit  venir  de  France 
et  d'Australie  ;  de  ce  dernier  pays,  on  eut  des  con- 
serves-chauffoirs  et  des  conserves  de  mouton.  Les  sar- 
dines, la  julienne,  le  lard  salé  étaient  tirés  de  France. 

Vin.  —  La  marine  avait  passé  en  France  un  marché 
pour  3  ans.  La  fourniture  fut  très  satisfaisante. 

Tafia.  —  Le  tafia  était  tiré  des  possessions  hollan- 
daises, puis  de  Hong-Kong. 

Vivre  s -viande.  —  La  fourniture  de  la  viande  fraîche 
a  été  des  plus  difficiles  ;  il  n*y  a  dans  le  delta  que  des 
bufles  dont  la  chair  ne  se  mange  pas;  les  bœufs  n'exis- 
tent guère  que  dans  le  Thon-Hoa  et  le  Ngé-an,  ils  sont 
de  petite  taille  quoique  donnant  une  viande  assez 
bonne.  On  passa  des  marchés  pour  la  fourniture  de  la 
viande  fraîclîe  et  d'autres  pour  celle  de  la  viande  sur 
pied.  Les  entrepreneurs  avaient  à  leur  solde  des  indi- 
gènes recruteurs,  quelquefois  des  congaïs.  Une  fois 
que  l'acheteur  avait  trouvé  un  certain  nombre  de  bœufs, 
l'entrepreneur  averti  frétait  une  jonque  et 'allait  les 
chercher  en  emportant  en  barils  le  nombre  de  piastres 
nécessaire.  Une  fois  le  troupeau  payé,  il  fallait  le  con- 
duire à  travers  mille  périls  jusqu'à  l'abri  de  nos  pos- 
tes. Dans  le  Than-Hoa,  on  put  régulariser  la  fourni- 
ture en  amenant  les  bœufs  par  chaloupes  à  vapeur  dis- 
posées pour  le  transport  du  bétail. 

Le  bétail  sur  pied  une  fois  livré  à  l'Administration, 
il  fallait  envoyer  les  bœufs  jusqu'à  nos  postes  éloi- 
gnés ;  on  créa  des  parcs  intermédiaires  formant  éche- 
lons de  ravitaillement;  les  envois  d'Hanoï  se  firent  heb- 
domadairement par  convois  réguliers  et  d'échelons  en 
échelons  jusqu'au  poste  le  plus  lointain. 
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La  viande  abattue  était  donnée  à  Tentreprise  dans 
une  dizaine  des  places  principales. 

Le  ravitaillement  des  petits  postes  ne  comptant  que 
quelques  Européens  fut  assuré  par  des  envois  de 
\iande  fraîche  en  saumure,  dans  des  tonnelets. 

Quand/  dans  un  poste,  le  bœuf  abattu  fournissait 
trop  de  rations  pour  les  besoins  de  la  journée,  le  reste 
était  conservé  dans  la  saumure. 

On  créa  également  des  bergeries  ;  les  moutons  ve- 
naient de  Hong-Kong. 

Fourrages,  —r  L'avoine  venait  de  France  ;  Torge  d'Al- 
gérie ;  l'avoine  se  conserve  beaucoup  mieux  que  Torge, 
qui  se  charançonne.  Le  paddy  servait  aux  petits  che- 
vaux. On  utilisa  le  reliquat  du  foin  pris  par  les  trans- 
ports pour  les  animaux  embarqués,  et  on  reçut  du 
foin  pressé  de  France.  En  principe,  le  fourrage  vert 
remplaçait  le  fourrage  sec.  Le  vert  est  le  régime  nor- 
mal des  petits  chevaux  du  pays,  il  incommoda  les  nô- 
tres ;  on  leur  fit  alors  consommer  des  fanes  d'ara- 
chide. La  paille  de  riz  n'est  pas  saine. 

Rations.  —  Les  rations  de  vivres  pour  les  hommes 
étaient  celles  d'Europe,  avec  une  augmentation  de  su- 
cre, café,  thé,  tafia  et  vin.  En  été,  on  distribuait  de 
Talcoolé  de  quinquina  contre  les  fièvres. 

Les  Tonkinois  et  les  coolies  recevaient  du  riz  et  du 
sel  ;  éventuellement,  du  biscuit  et  du  lard. 

Les  animaux  étaient  divisés  en  3  catégories  :  grands 
chevaux,  petits  chevaux,  mulets,  recevait  chacune  une 
ration  spéciale  d'orge  ou  d'avoine,  de  paddy  et  de  four- 
rage. 

* 

§  3.  —  Transports. 

Transports  maritimes.  —  Les  transports  maritimes 
étaient  assurés  par  le  département  de  la  marine,  soit_ 
avec  ses  propres  navires,  soit  par  des  affrétés  qui  tou- 
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par  mer.  L'intendant,  bien  renseigné,  affréta  à  Nam- 
Dinh  des  jonques  de  mer  cliinoises,  qui,  avec  une  pe- 
tite escorte,  accomplirent  le  voyage  en  15  Jours. 

Plus  tard,  on  utilisa  les  navires  de  commerce,  et  on 
put  même  traiter  à  des  prix  de  transport  très  avanta- 
geux. 

Le  ravitaillement  des  provinces  du  Nord  s'était  effec- 
tué,:  au  moment  des  opérations  militaires,  de  la  façon 
la  plus  difficile,  en  raison  de  Tabsence  de  routes,  du 
nombre  énorme  de  coolies  qu'il  avait  fallu  emmener, 
des  désertions  et  des  morts  nombreuses. 

En  1885,  quand  on  réoccupa  Langson,  on  jalonna 
la  route  par  des  étapes  régulières.  En  1886,  les  coolies 
furent  difficiles  à  recruter.  On  fut  obligé  de  les  faire 
accompagner  par  des  mandarins  ;  on  augmenta  leur 
solde  et  leur  ration.  Une  compagnie  du  train  devait 
assurer  l'embrigadement  et  concourir  à  Texécution. 
Le  génie  régularisa  la  roule  et  on  put  faire  parvenir 
les  charrettes  jusqu'à  mi-chemin.  Dans  la  partie  nord 
de  la  route,  les  Muongs  vinrent  s'offrir  comme  coolies  ; 
ils  remplaçaient  ceux  du  Delta,  qui  ne  veulent  pas 
aller  dans  les  montagnes.  —  Enfin,  les  ravitaillements 
furent  toujours  assurés,  mais  au  prix  de  grands  sacri- 
fices pécuniaires. 

Avec  l'établissement  de  lignes  fluviales  et  côtières, 
et  de  convois  réguliers  sur  routes,  les  difficultés  dispa- 
rurent, et  l'on  peut  dire  que  lorsque  la  marine  reprit 
le  service  en  1888,  elle  n'eut  qu'à  continuer  l'œuvre 
accomplie  par  l'Administration  de  la  guerre. 

CHAPITRE  VII 

MADAGASCAR 


§  1.  —  Préliminaires. 
L'expédition  de  Madagascar  a  été  prévue  longtemps 


CAUSERIE  SUR  L'ALIMENTATION  DES  TROUPES.  227 

à  Tavance,  et  sa  préparation  a  pu  être  mise  à  l*étude 
bien  avant  que  Tévénement  ne  se  produisît;  c'est  ainsi 
qu'en  1894,  une  commission  d'études,  comprenant  un 
représentant  de  chacun  des  ministères  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  des  colonies, 
avait  été  constituée  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  coordonner  les  renseignements  re- 
cueillis et  en  déduire  la  marche  à  suivre.  Les  conclu- 
sions de  son  rapport  furent  :  qu'il  fallait  amener  devant 
Tananarive  6  à  7.000  hommes,  et,  par  suite,  donner  au 
corps  expéditionnaire  une  force  de  12  à  14.000  hom- 
mes; que  la  route  de  Majunga  à  Tananarive  était  la 
route  à  adopter;  que  le  corps  expéditionaire  ne  trou- 
verait pas  à  vivre  sur  le  pays,  et  devrait  tirer  de  l'ar- 
rière tous  ses  approvisionnements;  qu'il  était,  par  suite, 
nécessaire  de  la  doter  de  voilures  légères,  telles  que  la 
voiture  Lefebvre. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  gouverne- 
ment, et  la  marine  se  mit  en  devoir  de  mettre  ce  pro- 
gramme à  exécution;  mais,  par  suite  des  effectifs  que 
dut  fournir  le  départeiîient  de  la  guerre,  ce  fut  celui-ci 
qui  prit  la  direction  de  la  campagne.  Le  corps  expédi- 
tionnaire fut  constitué  par  une  division  de  deux  fortes 
brigades.  Le  plan  des  opérations  comportait  tout  d'a- 
bord l'envoi  à  Majunga  d'une  avant-garde  de  faible 
effectif  qui  devait  assurer  l'installation  de  la  base  ma- 
ritime, et  étendre  son  action  jusqu'à  Maroway,  à  80 
kilomètres  de  la  mer,  sur  un  affluent  de  la  Bélsiboka; 
puis,  à  l'arrivée  de  la  première  brigade,  on  devait  pous- 
ser jusqu'à  Suberbieville,  point  terminus  de  la  naviga- 
tion, et  y  construire  les  magasins  qui  auraient  rendu 
possible  la  continuation  de  la  marche  sur  Tananarive. 
En  même  temps,  on  devait  ouvrir  le  long  de  la  Bétsi- 
boka  la  piste  carrossable  pour  le  passage  des  animaux 
et  des  voitures  Lefebvre,  piste  destinée  à  devenir  la 
route  des  troupes  elles-mêmes.  A  partir  de  Suberbie- 
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ville,  la  voie  de  terre  s'imposait  pour  les  troupes  comme 
pour  les  ravitaillements.  On  devait  se  porter  en  avant 
par  échelons,  l'échelon  en  avant  n'ayant  que  des  ani- 
maux de  bât  et  ouvrant  la  route  destinée  au  deuxième, 
pourvu  de  voitures.  Le  deuxième  échelon,  après  avoir 
rejoint  le  premier,  lui  prenait  ses  animaux  de  bât  en 
lui  cédant  ses  voitures  et  formait  à  son  tour  l'avant- 
garde,  et  ainsi  de  suite  par  un  mouvement  en  tiroir. 

§  2.  —  Organisation  du  service. 

Le  personnel  se  composait  d'un  sous-intendant  de 
première  classe  des  services  administratifs,  ayant  sous 
ses  ordres  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et  d'of- 
ficiers d'administration  et  une  section  de  commis  et  ou- 
vriers d'administration.  30'  section,  2  officiers,  2  ad- 
joints, 20  sous-officiers,  281  hommes.  Les  moyens 
d'exécution  étaient  les  vivres  du  sac  (2  jours),  les  vivres 
régimentaires  (2  jours),  le  convoi  administratif  :  12 
sections  de  120  voitures  Lefebvre  portant  12  jours  de 
vivres,  et  des  séries  de  marche  et  régimentaires. 

Les  organes  d'exécution  comprenaient  les  voitures 
ou  mulets  de  bât  pour  les  trains  régimentaires  et  le 
convoi,  et  une  boulangerie  de  36  fours  démontables  à 
auget  de  80  rations.  —  2.750  barils  de  100  litres.  - 
1.000  tonnelets.  Le  service  des  étapes  disposait  de  12 
fours  de  station  de  180  rations  :  6  de  200  et  6  de  300. 
Un  parc  de  bétail,  alimenté  par  des  envois  de  l'arrière, 
devait  accompagner  les  troupes. 

§  3.  —  Approvisiormements .  —  Rations. 

.    Le  taux  de  la  ration  fut  fixé  au  début,   pour  les 
troupes  algériennes  et  européennes,  au  taux  de  In  ra- 
tion forte  de  campagne,   sauf  certaines  modifications 
rendues  nécessaires  par  les  circonstances  • 
Pain,  750,  ou  pain  de  guerre,  600;  viande  fraîche. 
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EOO  gr.,  ou  conserve,  250;  Légumes  secs  70  gp.;  Ju- 
lienne, 30  gr.;  Saindoux,  30  gr.;  Sel,  20  gr.;  Sucre, 
35  gr.;  café  vert,  24;  thé,  4;  vin,  40  cent.;  tafia,  4  cent. 

La  viande  fraîche  n'a  jamais  fait  défaut;  la  viande 
de  conserve  n*a  été  consommée  qu'exceptionnellement, 
dans  la  marche  de  Tavant-garde  sur  Suberbieville  par 
exemple;  au-delà  de  cette  ville,  chaque  bataillon  avait 
avec  lui  un  troupeau  de  50  bêtes  qu'il  recomplétait  au 
fur  et  à  mesure  des  consommations  sur  le  troupeau  de 
l'administration,  parc  divisionnaire  de  500  têtes. 

Le  pain  de  guerre,  qui  était  pour  la  première  fois 
utilisé  en  campagne,  fut  consommé  en  grande  quan- 
tité, car  les  boulangeries  ne  purent  fonctionner  que 
par  intermittence,  en  raisoft  du  manque  de  boulan- 
gers. On  ne  put  trouver  de  boulangers  indigènes,  et 
les  tentatives  faites  pour  en  recruter  à  la  Réunion,  ainsi 
qu'à  Tamatave  et  à  Diégo-Suarez,  ne  donnèrent  que 
des  résultats  insuffisants.  Les  boulangers  européens  ne 
peuvent  résister  sous  ces  climats  au  dur  travail  de  la 
boulangerie.  —  La  ration  de  600  gr.  de  pain  de  guerre, 
trop  forte,  fut  réduite  à  500. 

Le  vin  fut  distribué  aussi  souvent  que  possible  : 
c'est  une  denrée  difficile  à  transporter,  et  les  troupes 
abandonnaient  dans  les  campements  les  tonnelets  vides 
indispensables  à  son  transport.  Il  fut  supprimé  pour 
la  colonne  légère,  on  le  remplaça  par  du  tafia  et  du  thé. 

La  julienne  de  conserve  a  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices en  remplaçant  les  légumes  frais  qui  manquaient. 

La  ration  des  chevaux  fournie  par  l'administration 
se  composa  d'orge  et  de  paddy  :  5  kilogr.  d'abord,  puis 
4  kilogr.,  enfin  2  kil.  1/2  pour  la  colonne  légère. 

§  4.  —  Transports. 

Transports  maritimes.  —  Le  projet  de  ravitaillem.^nt 
du  corps  expéditionnaire  comportait  l'envoi  des  ap- 
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provisionnements  par  voie  de  mer  jusqu'à  Majunga, 
par  voie  fluviale  de  ce  point  jusqu'à  Mévatane,  par 
voie  terrestre  ensuite.  —  On  employa  pour  les  trans- 
ports maritimes  quelques  navires  de  TEtat,  les  paque- 
bots des  lignes  subventionnées,  et  surtout  des  navires 
affrétés  par  la  Marine  dans  les  conditions  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Le  matériel  de  débarquement 
comportait  un  wharf,  des  chalands  démontables  et  des 
pontons  d'accostage.  —  A  part  l'accident  arrivé  au 
Brinkbum,  qui  portait  les  chalands  démontables,  les 
transports  par  mer  furent  exécutés  convenablement. 
Mais  l'échelonnement  des  dates  d'arrivée  à  Majunga 
n'avait  pas  été  proportionné  aux  moyens  de  débarque- 
ment; il  se  produisit  un  encombrement  fâcheux  de  la 
rade  et  de  la  plage,  aggravé  par  suite  de  l'arrivée  tar- 
dive de  la  flottille  qui  devait  servir  au  débarquement, 
et  du  mécompte  qui  se  produisit  lors  du  montage  du 
wharf,  qui  ne  put  être  établi  que  sur  une  longueur 
trop  faible,  en  raison  de  la  dureté  du  fond  de  la  mer, 
qu'un  sondage  insuffisant  n'avait  pas  permis  de  recon- 
naître. En  outre,  le  matériel  envoyé  à  Marseille  par  les 
différents  services  avait  été  numéroté  par  ordre  d'ur- 
gence dans  les  besoins;  la  commission  d'embarquement 
comprit  mal  et  les  fit  embarquer  par  ordre  de  numéro, 
de  sorte  que  le  matériel  dont  on  avait  besoin  dès  l'ar- 
rivée se  trouvait  précisément  au  fond  des  cales. 

Transports  fluviaux,  —  Sur  les  renseignements  four- 
nis par  M.  Suberbie  et  par  le  prince  d'Orléans,  complé- 
tés par  les  rapports. des  officiers  de  marine,  le  Ministre 
de*  la  marine  avait  admis  la  possibilité  de  transporter 
le  matériel,  et  au  besoin  le  personnel,  par  la  voie  flu- 
viale de  Majunga  jusqu'au  confluent  de  l'Ikopa  et  de 
la  Bélsiboka,  et  il  avait  mis  à  l'étude  les  plans  de  la 
flottille.  Le  Ministre  de  la  guerre  accepta  ces  plans  et 
passa  les  marchés,  mais  un  peu  tard,  en  raison  du  re- 
tard apporté  par  les  Chambres  au  vote  des  crédits. 
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On  eut  ainsi  4  canonnières  type  opale-monoroue,  calant 
52  cent.,  et  8  calant  40  cent.,  plus  42  chalands  démon- 
tables, 4  pontons  d'accostage  et  6  canots  à  vapeur.  Ce 
matériel,  en  raison  de  ses  dimensions^  ne  put  être 
transporté  par  des  navires  français,  et  on  dut  louer 
trois  navires  anglais.  Ce  matériel  arriva  tard.  On  ne 
put,  de  plus,  monter  les  chalands  à  flot,  en  raison 
du  clapotis  de  la  rade  qui  les  faisait  couler.  On  dut 
les  monter  dans  un  petit  lagon,  ce  qui  demanda  deux 
mois.  Une  fois  monté,  ce  matériel  fut  reconnu  im- 
propre au  service  de  la  rade,  car  les  vagues  embar- 
quaient, et  on  dut  l'envoyer  à  Ankaboka,  sur  la  Bét- 
siboka,  à  90  kilomètres  de  Majunga.  Pour  le  parcours 
entre  ces  deux  postes,  on  dut  se  servir  de  petits 
navires  à  vapeur  loués.  En  amont  d'Ankaboka  jus- 
qu'à Ambato,  le  service  fut  assuré  par  les  grandes 
canonnières,  remorquant  chacune  deux  chalands;  entre 
Ambato  et  Marololo,  par  les  8  petites,  remorquant  cha- 
cune, un  chaland.  Après  l'organisation  du  service,  on 
put  remonter  à  Marololo  environ  2.000  tonnes  par  mois. 
A  Ambato  restait  toujours  un  excédent  de  matériel 
qui  était  transporté  à  Marololo  par  voitures. 

Transports  terrestres,  —  Les  transports  terrestres 
pouvaient  être  assurés  par  porteurs,  animaux  de  bât  ou 
voilures.  On  renonça  aux  coolies,  en  raison  du  nombre 
considérable  d'hommes  qu'il  eût  fallu  recruter  et  du^ 
faible  rendement  de  ce  mode  de  transport.  Les  animaux 
de  bât  devant  emporter  avec  eux  leur  nourriture  et 
celle  de  leur  conducteur,  ne  pouvaient  emporter  qu'un 
poids  utile  très  faible.  On  se  décida,  par  suite,  à  faire 
usage  de  voitures,  et  à  construire  une  route  à  cet  effet. 
Les  renseignements  présentaient  cette  route  comme 
facile  à  faire,  et  la  voiture  Lefebvre  devait  passer  par- 
tout; et  puis  on  réduisait  ainsi  la  dépense.  On  avait 
compté  aussi  trouver  des  terrassiers  auxiliaires  pour 
exécuter  les  travaux. 
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On  fixa  le  nombre  des  voitures  à  5.040  :  4.000  à  ri- 
delles, 1.000  à  couvercle,  et  40  citernes.  Au  Tonkin,  on 
n'avait  pas  été  satisfait  de  ces  véhicules,  qui  parais- 
saient au  contraire  avoir  rendu  des  services  au  Soudan 
et  au  Sénégal.  Les  critiques  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  sont  :  poids  mort  considérable  et  tirage  pénible, 
absence  d'enrayage,  hauteur  et  longueur  des  brancards 
insuffisants,  difficulté  de  maintenir  la  voiture  chargée 
en  équilibre,  défaut  de  résistance  des  brancards.  Les 
arabas  tunisiens  eussent  été  sans  doute  préférables. 

Le  nombre  de  mulets  fut  fixé  à  6.630,  dont  1.000  de 
bât.  Une  partie  de  ceux-ci  fut  affectée  à  la  compagnie 
de  tirailleurs  sénégalais  destinée  à  former  le  convoi 
léger  de  l'avant-garde.  Chaque  bataillon  reçut  pour  son 
train  régimentaire  8  voitures  partant  2  jours  de  vivres 
et  d'orge.  Gela  supposait  l'existence  d'une  route  :  au 
départ  des  premiers  éléments  de  Majunga,  les  voitures 
furent  abandonnées,  les  mulets  transformés  en  mulets 
de  bât,  les  vivres  réduits  à  1  jour.  La  2«  brigade,  qui 
suivit,  put  emmener  ses  voitures. 

Le  train  des  équipages  attela  24  échelons  de  ravi- 
taillement, dont  2  constituaient  les  convois  administra- 
tifs de  chacune  des  2  brigades,  à  raison  de  1  jour  de 
vivres  pour  chaque  convoi,  les  22  autres  étant  affectés 
au  service  des  étapes;  plus  tard,  tous  les  échelons  et 
le  train  des  équipages  furent  versés  au  ser\'ice  des 
étapes.  Après  avoir  contribué  dans  une  large  mesure 
au  ravitaillement  des  troupes  échelonnées  de  Majunga 
à  Ambato,  ces  échelons  assurèrent  le  transport  des 
approvisionnements  de  toute  nature  de  la  tête  d'étapes 
de  Marololo  jusqu'au  corps  expéditionnaire,  étendant 
leur  chaîne  jusqu'à  Mangasoavina,  où  ils  se  concentrè- 
rent de  nouveau  après  la  formation  de  la  colonne  lé- 
gère. 

Quand  la  route  fut  terminée  jusqu'à  cette  place,  les 
échelons  étaient  répartis  à  raison  de  deux  par  gîte 
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d^étapes,  et  le  service  se  faisait  par  relais  alternatifs 
d'attelages.  On  a  pu  constituer  ainsi,  en  quelques  jours, 
les  200  tonnes  dé  vivres  nécessaires  au  convoi  de  la 
colonne  légère,  puis  maintenir  la  chaîne  des  transports 
pour  amener  au  point  terminus  de  la  route  une  réserve 
destinée  à  être  transportée  ultérieurement  en  Emyrne, 

§  5.  —  Exécution  du  servicie  du  ravitaillement. 

0 

Le  retard  qu'avait  subi  le  montage  de  la  flottille  flu- 
viale, joint  à  l'impossibilité  de  remonter  l'ikopa  au-delà 
de  Marololo,  obligea  le  commandant  en  chef  de  consa- 
crer presqu'exclusivement  au  ravitaillement  de  l'avant- 
garde  les  canonnières  et  les  chalands  en  service,  ainsi 
que  les  éléments  légers  que  possédait  le  corps  expédi- 
tionnaire. On  dut  donc  se  résigner  à  faire  la  route  pied 
à  pied. 

L'installation  de  la  base  d'opérations  de  Majunga 
avait  été  confiée  au  détachement  d'avant-garde  :  elle 
devait  y  établir  les  établissements  destinés  aux  services, 
les  bivouacs  des  coolies  et  animaux,  enfm  ceux  des 
troupes  elles-mêmes;  mais  les  ressources  qu'on  avait 
compté  trouver  dans  le  pays  manquèrent  absolument. 
Les  troupes  durent  tout  faire  :  déchargement,  corvées, 
ouverture  de  la  route,  montage  des  baraques,  instal- 
lation du  Decauville,  etc.  —  Dans  la  marche  sur  Ma- 
roway  et  Mevatanane-Suberbieville,  on  dut  exécuter  les 
ravitaillements  à  l'aide  de  mulets  de  bât,  faisant  inces- 
samment la  navette  entre  la  colonne  et  les  magasins 
successifs  de  Marolombo,  Ambato,  Marololo,  créés  au 
fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  marche,  et  en  im- 
posant au  personnel  et  aux  animaux  des  fatigues  con- 
sidérables. 

La  continuation  de  la  marche  au-delà  de  Suberbie- 
ville  était  subordonnée  à  l'arrivée  en  ce  point  des  éche- 
lons de  voitures  qui  devaient,  à  partir  de  là,  assurer 
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le  ravitaillement;  on  dut  attendre  la  terminaison  de  la 
piste  carrossable.  —  Celle-ci  fut  enfin  terminée  jus- 
qu'à Mangasoavina,  point  fixé  par  lé  général  en  chef 
pour  le  départ  de  la  colonne  légère  et  déterminé  par 
la  nécessité  d'être  à  moins  de  200  kilomètres  de  Ta- 
nanarive,  afin  que  le  nombre  d'animaux  de  bât  dont 
on  disposait,  et  qui  ne  devait  pas  atteindre  3.000,  suffît 
à  transporter  les  approvisionnements  indispensables 
à  la  durée  de  la  marche  de  cette  colonne. 

Le  convoi  administratif  portait  18  jours  de  vivres, 
sur  2.200  mulets;  ces  18  jours,  ajoutés  aux  vivres  du 
sac  et  des  trains  régimentaires,  portait  à  22  le  nombre 
de  ceux  dont  disposait  la  colonne.  En  marche,  un  con- 
voi de  5  à  6  jours  suivait  Tavant-garde ;  le  gros  était 
suivi  du  convoi  principal  des  deux  premiers  groupes 
et  la  réserve  était  suivie  de  son  convoi  particulier. 

La  ration  de  vivres  avait  dû  être  réduite  :  il  n'était 
plus  attribué  aux  officiers  subalternes  qu'une  ration  et 
demie,  2  aux  officiers  supérieurs,  3  aux  généraux,  4 
au  général  en  chef.  Les  hommes  ne  touchaient  plus 
que  400  grammes  de  pain  de  guerre  et  pas  de  vin.  La 
ration  des  chevaux  et  mulets  était  de  2  kilogr.  d'orge 
et  2  de  paddy,  ou  bien  de  3  kil.  500  d'orge;  les  mulets 
abyssins,  2  kilogr.  de  grain. 

Chaque  bataillon  emmenait  50  bœufs  sur  pied,  et  un 
parc  de  bétail  de  500  animaux  avait  été  formé. 

On  sait  comment,  après  une  marche  brillante  à  tra- 
vers mille  difficultés  vaincues,  nos  troupes  arrivèrent 
à  Tananarive. 

Nous  pouvons  dire  que  celte  campagne  mit  en  relief 
la  valeur  des  chefs  et  des  personnels  qui  y  prirent  part. 
Dans  notre  service,  la  bonne  direction  imprimée  à  tous 
les  éléments,  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous,  assu- 
rèrent le  bon  fonctionnement  du  service  du  ravitaille- 
ment dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles 
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et,  de  l'aveu  dfe  tous,  cette  expédition  a  fait  honneur 
au  corps  de  l'intendance  militaire. 

CHAPITRE  VIII 

CHINE 

L'expédition  de  Chine  ne  fut  pas  organisée  tout  d'une 
pièce.  En  raison  des  troubles  et  de  l'attaque  des  léga- 
tions, on  fut  conduit  à  débarquer  d'abord  de  petits 
détachements  de  marins,  puis  à  diriger  sur  Shanghaï 
et  Takou  diverses  unités  prélevées  sur  les  effectifs  du 
Tonkin  et  de  la  Cochinchine.  Dans  ces  colonies,  on  en- 
voya en  remplacement  des  troupes  coloniales  ou  d'A- 
frique, tirailleurs  et  légionnaires.  Ces  mouvements  fu- 
rent exécutés  à  l'aide  de  transports  affrétés  par  le  gou- 
verneur de  rindo-Chine  ou  le  ministère  des  colonies. 

Après  l'échec  de  la  colonne  Seymour,  le  gouverne- 
ment français  décida  l'envoi  d'un  corps  expéditionnaire 
de  16.000  hommes.  Les  transports  furent  effectués  par 
2  bateaux  de  l'Etat  et  22  vapeurs  affrétés,  puis  aussi 
par  la  ligne  régulière  des  Messageries  Maritimes.  Les 
navires  affrétés  l'étaient  à  forfait;  pour  un  prix  com- 
prenant le  transport  du  personnel,  des  animaux,  des 
munitions  de  guerre,  du  matériel.  Les  prix  payés  ont 
été  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  le  Tonkin.  On  a  pu 
constater  que  les  11  navires  affrétés  par  le  ministère 
des  colonies,  augmentés  des  22  affrétés  par  la  marine, 
constituaient  l'effort  maximum  que  pouvait  donner  notre 
marine  marchande,  et  qu'en  cas  de  besoins  plus  éten- 
dus, on  serait  obligé  de  désorganiser  les  services  pos- 
taux. 

§  1.  —  Constitutio72  des  approvisionnements. 

Le  Ministre  de  la  marine  prescrivit  la  constitution  de 
46.000  tonnes  d'approvisionnements  fournis  par  les 

RcT.  iatead.  2 


I. 
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cinq  ports  de  guerre,  ou  par  le  département  de  la 
guerre,  ou  par  marchés  de  livraison  passés  par  le 
port  de  Toulon.  Les  denrées  furent  réunies  à  Mar- 
seille et  embarquées  sur  les  affrétés  ;  sur  les  na- 
vires, on  eut  soin  de  répartir  les  denrées  et  le  matériel 
de  façon  que  le  naufrage  d'un  vapeur  ne  pût  entraîner 
la  perte  totale  d'une  denrée  ou  du  matériel  d'un  ser- 
vice. Les  navires  furent  dirigés  sur  Takou  et  Toug-kou. 
Les  besoins  des  premières  troupes  avaient  été  as- 
surés par  des  débarquements  de  vivres  de  l'escadre, 
et  par  des  marchés  et  achats  sur  place.  Dès  que  le 
corps  expéditionnaire  fut  dans  le  Petchili,  le  commis- 
saire en  chef,  directeur  des  services  administratifs, 
passa  des  marchés,  tant  pour  maintenir  en  suffisan-îe 
les  approvisionnements  envoyés  de  France  que  pour 
se  procurer  les  denrées  qui  devaient  être  achetées  sur 
place  :  bois,  charbon  de  terre,  coke,  pétrole,  bougies, 
pommes  de  terre,  bœufs,  moutons.  Les  marchés  furent 
passés  avec  des  Européens  ou  des  indigènes.  Toutes 
les  denrées  nécessaires  furent  trouvées  facilement  et 
en  abondance. 

Le  tarif  des  rations  fut  le  suivant  : 

Troupes  européennes  :  pain  ordinaire,  750  gr.,  ou 
pain  de  guerre,  600  gr.;  sel,  20  gr.;  sucre,  40  gr.;  café 
vert,  24  gr.,  ou  torréfié,  19  gr.;  légumes,  100  gr.,  ou 
riz,  100  gr.,  ou  haricots,  100  gr.,  ou  pommes  de  terre, 
750  gr.;  viande  fraîche,  500  gr.,  ou  conserve,  250  gr.; 
potage  condensé,  40  gr.,  les  jours  de  conserve;  vin, 
50  cent.;  tafia,  3  cent.;  thé,  10  gr.;  graisse,  30  gr. 

Indigènes  :  riz,  800  gr.;  sel,  10  gr.;  thé,  4  gr.;  viande 
fraîche,  conserve  ou  poisson  salé,  200  gr.  ;  nuoc-mann, 
5  cent. 

Coolies  :  riz,  800  gr.;  poisson  salé,  200  gr.;  sel,  10 
gr.;  thé,  4  gr. 

Fourrages  :  grands  chevaux  ou    mulets,   orge    ou 
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avoine  ou  paddy,  5  kil.  de  l'un  ou  de  l'autre  ou  en  mé- 
lange; foin,  3  kil.,  ou  paille,  6  kil. 

Petits  chevaux,  3  kilogr.  orge,  avoine,  paddy  ou  mé- 
langé; foin,  2  kil.;  ou  paille,  4  kil. 

Vivres-viande.  —  Au  début,  les  aninoiaux  furent 
achetés  à  Shanghaï  et  transportés  à  Tong-Kou  ;  le  parc 
de  cette  ville  étant  insuffisant,  on  dut  constituer  un 
grand  parc  à  Tien-Tsin,  où  les  animaux  arrivaient  af- 
famés et  fatigués  :  la  mortalité  atteignit  50  p.  100. 
Plus  tard,  le  troupeau  placé  sous  la  direction  d'un  offi- 
cier d'administration,  et  soigné  par  un  personnel  fran- 
çais, garda  un  état  de  santé  très  satisfaisant;  on  le  re- 
nouvela par  des  achats  sur  place. 

Débarquement  à  Takou.  —  La  rade  de  Takou  était 
encombrée  de  navires  de  toutes  les  nations,  obligés 
de  mouiller  très  loin  de  la  terre  en  raison  du  peu  de 
profondeur  des  eaux.  Les  ressources  de  l'escadre  pour 
le  débarquement  étaient  insuffisantes;  l'amiral  Pot- 
tier  loua  ou  acheta  au  Japon  ou  à  Shanghaï  des  remor- 
queurs, des  chalands  et  des  jonques,  qui  permirent  de 
débarquer,  sans  trop  de  surestaries,  16.000  hommes, 
3.000  chevaux  et  45.000  tonnes  de  marchandises.  L'état 
de  la  mer  interrompit  souvent  le  débarquement;  il 
n'existait  qu'un  seul  appontement  sur  le  fleuve  (le  Peï- 
ho),  à  Tong-Kou,  il  était  international  et  appartenait 
au  plus  débrouillard.  On  installa  deux  appontements 
de  fortune  avec  des  jonques  échouées. 

De  Takou  à  Tien-Tsin,  où  fut  installée  la  base  de 
concentration,  le  personnel  et  les  chevaux  voyagèrent 
par  le  chemin  de  fer;  les  denrées  utilisèrent  la  voie 
fluviale. 

•     §  2.  —  Organisation  du  service. 

Installation  des  services  à  Tien-Tsin,  —  Les  maga- 
sins et  la  manutention  furent  installés  dans  l'intérieur 
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de  la  concession  française,  le  plus  près  possible  de  la 
gare  et  des  quais.  On  construisit  une  boulangerie  con- 
tenant un  four  Godelle,  trois  fours  en  maçonnerie,  un 
magasin  pour  30  jours  de  farine,  et  une  paneterie.  On 
abrita  sous  des  hangars  en  natte  les  caisses  de  farine 
ou  de  conserves,  et  le  matériel.  On  fo-rma  des  meules 
avec  les  sacs  d'avoine,  d'orge,  de  paddy,  et  on  les 
couvrit  avec  des  nattes;  on  installa  un  parc  de  bétail; 
on  monta  plus  tard  des  baraques  démontables  pour 
dépôts  de  vivres;  on  installa  des  ateliers  de  menuise- 
rie, serrurerie,  tonnellerie  et  forge;  on  organisa  le  ca- 
sernement des  hommes.  Une  voie  Decauville  réunit  les 
divers  organes  et  rendit  les  plus  grands  services. 

Installation  des  services  à  Pékin.  —  A  Pékin,  le  ser- 
vice des  subsistances  fut  installé  dans  le  palais  Ly, 
dont  on  utilisa  les  différents  bâtiments  et  pagodes  pour 
Ih  casernement  et  les  magasins.  On  construisit  4  fours 
en  maçonnerie;  une  grande  cour  facilitait  les  distri- 
butions. On  installa  un  parc  de  bétail  de  8  jours  de 
viande.  On  put  trouver  sur  place  les  pommes  de  terre, 
le  sel,  paille  de  millet,  fèves,  maïs,  son,  thé,  viande 
fraîche. 

A  Paoting-Fou,  fut  installé  de  même  un  service  des 
vivres. 

Annexes.  —  Les  services  des  vivres  de  Tien-Tsîn, 
Pékin  et  Paoling-Fou  créèrent  de  nombreuses  annexes 
sur  les  routes  reliant  ces  trois  villes,  et  plus  tard  sur 
la  ligne  de  Tong-Kou  à  Shan-Haïkouan. 

§  3.  -  -  Transports. 

Les  moyens  de  transport  employés,  tant  pour  ac- 
compagner les  troupes  que  pour  effectuer  les  ravitail- 
lements, furent  :  des  coolies  porteurs;  des  voitures  Le- 
febvre;  des  arabas;  des  chameaux  et  mulets,  des  jon- 
ques; enfin,  le  chemin  de  fer. 
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Coolies.  —  On  utilisa  au  début  des  coolies  annamites 
et  tonkinois,  envoyés  avec  les  premières  troupes  par 
le  gouverneur  de  Tlndo-Chine;  on  les  renvoya  à  ren- 
trée de  rhiver,  qu'ils  n'auraient  pu  supporter.  On  uti- 
lisa ensuite  des  coolies  japonais  et  coréens.  Ceux-ci 


furent  rapatriés  promptement,  et  on  n'employa  plus 
que  des  coolies  chinois.  Il  fallut  d'abord  requérir  ceux- 
ci  de  force;  mais  bientôt,  rassurés,  les  volontaires  af- 
fluèrent. On  les  fit  réunir  par  des  compradores  ou  chefs 
coolies;  on  les  nourrissait    sur  le  terrain    et  on    les 
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payait  le  soir;  on  eut  ainsi  tous  les  travailleurs  dont 
on  avait  besoin.  Sur  les  routes,  on  employa  les 
coolies  comme  porteurs;  on  les  attela  aussi,  à  raison 
de  4  ou  5  par  voitures,  aux  voitures  japonaises  ou  chi- 
noises. Ils  préféraient  ce  dernier  mode  de  transport, 
qui  avait  du  reste  un  meilleur  rendement. 

Voitures.  —  Les  voitures  japonaises  à  2  roues  sont 
très  légères,  mais  manquent  de  solidité;  les  voitures 
chinoises  à  deux  roues  sont  à  essieu  fixe  ou  mobile  et 
très  bien  conditionnées;  elles  rendirent  de  grands  ser- 
vices, traînées  par  des  coolies,  ou  par  des  chevaux  et 
mulets.  Pour  les  transports  à  petite  distance  et  dans 
les  villes,  on  se  servit  de  la  brouette  chinoise,  où  toute 
la  charge  est  en  équilibre  sur  la  roue  placée  au  centre. 

Les  voitures  Lefebvre  employées  étaient  à  coffre  où 
à  ridelles.  Les  arabas,  ou  voitures  tunisiennes,  sont 
rustiques,  solides;  le  tirage  est  très  faible,  car  les  roues 
sont  grandes  et  Fessieu  est  placé  à  l'arrière  de  la  voi- 
ture; une  partie  du  chargement  est  portée  par  l'animal, 
ce  qui  diminue  le  tirage.  Les  arabas  faites  en  France 
avaient  leur  essieu  au  milieu  et  perdaient  cet  avan- 
tage. 

Chameaux.  —  Le  chameau  mongol  est  très  utilisé 
aux  environs  de  Pékin;  il  a  deux  bosses  et  est  plus 
grand  et  plus  fort  que  le  chameau  algérien.  On  fait 
marcher  ces  animaux  par  groupe  de  cinq;  chaque  ani- 
mal est  attaché  par  les  narines  à  la  queue  de  celui  qui 
le  précède. 

Un  homme  en  conduit  cinq,  chargésà  200  kilogr. 

Mulets,  —  Les  mulets  employés  venaient  de  France. 

Jonques.  —  Les  jonques  d'un  assez  fort  tonnage 
peuvent  remonter  de  Takou  à  Tien-Tsin.  Là,  il  faut  les 
décharger  et  en  répartir  le  chargement  sur  des  jonques 
plus  petites,  qui  vont  jusqu'à  Tong-Chéou,  en  face 
de  Pékin,  d'une  part,  '^t  jusqu'à  Paoting-Fou  de  l'autre. 
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De  Tong-Chéou  à  Pékin,  il  y  a  un  petit  canal  où  d'au- 
tres jonques  achèvent  le  transport. 

La  direction  du  port  installée  à  Tien-Tsin  parvint 
à  traiter  avec  deux  fournisseurs,  qui  procurèrent  les 
jonques  et  se  chargèrent  de  payer  patrons  et  bateliers. 
Ces  jonques  sont,  en  général,  de  huit  tonnes,  ressem- 
blent beaucoup  aux  bateaux  qui  circulent  sur  nos  ri- 
vières; rintérieur  est  divisé  en  cinq  ou  six  comparti- 
ments par  des  cloisons  transversales  qui  en  augmen- 
tent la  solidité.  Elles  étaient  louées  au  voyage  ou  à 
la  journée,  tant  pour  la  jonque  et  tant  par  batelier. 

Transports  fluviaux.  —  Les  transports  par  jonques 
furent  organisés  par  convois  sur  les  trois  directions  : 
Pékin,  Paoting-Fou  et  Tien-Tsin.  Sur  la  première  ligne, 
les  jonques  s'arrêtaient  à  Tong-Chéou,  où  les  denrées 
étaient  transbordées  sur  les  jonques  du  canal  qui  relie 
cette  ville  à  Pékin,  canal  qui  ne  débouche  pas  dans  le 
Péï-Ho.  Le  contrôle  et  la  protection  des  convois  étaient 
assurés  de  la  façon  suivante  :  toutes  les  jonques  por- 
taient le  pavillon  français,  à  Tavant  étaient  peints  le 
numéro  de  Tembarcation  et  les  lettres  S.  M.  F.  A  chaque 
patron  était  délivré  un  carnet  indiquant  son  numéro, 
la  date  du  départ  et  la  destination;. mêmes  inscriptions 
au  port  de  retour.  Une  escorte,  composée  d'un  gradé 
chef  et  d'un  homme  armé  par  jonque,  assurait  la  sé- 
curité et  la  police.  Chaque  service  faisait  accompagner 
son  chargement  par  un  convoyeur  spécial  muni  de  sa 
consigne,  qui  surveillait  le  matériel  et  en  assurait  la 
remise  au  destinataire. 

Ces  convois  furent  interrompus  en  hiver  par  le  gel 
des  fleuves  et  canaux.  A  ce  moment,  les  lignes  ferrées 
purent  fonctionner. 

Transports  par  chemins  de  fer,  —  Il  existait  dans 
le  Pefchili  trois  lignes  : 

1**  Tong-Kou,  Tien-Tsin,  Pékin; 

2**  Tong-Kou,  Moukden,  à  une  société  anglo-chinoise; 
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3*  Pékin-Tingchéou,  à  une  société  franco-belge. 

La  1"  et  la  3*  avaient  une  gare  commune  :  Ma-Kia- 
Pou,  à  3  kilom,  ou  4  kilom.  de  Pékin.  Les  Russes  remi- 
rent en  état  la  ligne  Takou-Pékin,  et  en  assurèrent 
l'exploitation.  Le  pont  de  Yangtsoum,  démoli,  fut  refait 
par  les  Allemands.  Les  premiers  trains  directs  fonc- 
tionnèrent en  décembre,  et  on  prolongea  la  voie  jusque 
dans  Pékin.  La  ligne  Paoting-Fou-Pékin  fut  remise  en 
état  par  nos  soins,  et  prolongée  de  17  kilomètres  jusque 
dans  Pékin,  avec  une  gare  spéciale,  et  délivrée  ainsi 
de  Tobligation  d'emprunter  une  partie  de  la  voie  an- 
glaise. 

Les  transports  étaient  réglés  par  les  commandants 

« 

d'étape  et  régulièrement  convoyés  par  des  escortes. 

Transports  sur  routes.  —  Deux  compagnies  du  train, 
arrivées  à  Tien-Tsin  sans  animaux,  furent  d'abord  em- 
ployées aux  convois  fluviaux.  Après  l'arrivée  des  ani- 
tnaux  et  la  livraison  des  voitures  Lefebvre  et  arabas, 
on  organisa  des  convois  sur  route  commandés  par  des 
officiers,  ou  des  adjudants  ou  sous-officiers  rengagés  ; 
les  escortes  faisaient  la  navette,  aller  et  retour  d'un 
gîte  d'étapes  au  suivant,  et  inversement. 

Les  routes  d'étapes  furent  :  celle  de  Yang-Tsoum  à 
Pékin,  tant  que  le  chemin  de  fer  no  dépassa  pas  la  pre- 
mière de  ces  villes,  et  celle  de  Tien-Tsin  à  Paoting-Fou. 
La  première  avait  quatre  étapes,  la  deuxième,  cinq. 

Avant  les  froids,  les  postes  avaient  été  approvision- 
nés à  90  jours  de  vivres.  Sur  la  route  de  Paoting-Fou,  . 
on  se  servit  de  260  chameaux  et  d'arabas,  car  les  pre- 
mières voitures  livrées  au  train  avaient  été  dirigées  sur 
Ysng-Tsoum-Pékin. 

Gaâce  à  la  sagesse  des  dispositions  prises,  le  ser- 
vice du  ravitaillement  fut  parfaitement  exécuté. 
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CHAPITRE  IX. 

ALGERIE 

Les  expéditions  actuelles  en  Algérie  se  font  dans  des 
territoires  dépourvus  de  toutes  ressources.  Les  tribus 
du  désert  éloignent  et  dissimulent  à  la  moindre  alerte 
leurs  tentes  et  leurs  troupeaux,  et  ce  n'est  que  par  cas 
fortuit  qu'une  razzia  heureuse  permet  de  ravitailler  le' 
troupeau.  De  plus,  l'eau  ne  se  rencontre  qu'en  certains 
points,  d'où  la  nécessité  d'en  emporter  avec  soi.  Enfin, 
tous  les  transports  doivent  s'exécuter  à  dos  de  bêtes 
de  somme,  en  raison  du  manque  de  voies  de  commu- 
nication. 

Les  bases  de  concentration  son  approvisionnées  par 
des  envois  faits  des  places  des  hauts  plateaux  ou  du 
Tell.  Tout  le  matériel,  ainsi  que  les  denrées  suivantes  : 
petits  vivres,  café,  légumes,  lard,  vin  et  eau-de-vie, 
viennent  des  grandes  villes  de  la  côte.. 

Au  début  de  la  conquête,  les  bases  de  concentration 
étaient  près  de  la  mer.  On  appelait  alors  Boghar  le 
«  balcon  du  désert  ».  Celui  qui  emploierait  maintenant 
cette  expression  ferait  rire  de  lui.  On  considère  ac- 
tuellement que  les  hauts  plateaux  s'étendent  jusqu'à 
100  kilomètres  au  sud  de  Laghouat  dans  la  province 
d'Alger,  jusqu'à  Duveyrier  dans  la  province  d'Oran. 

Au  sud  de  ces  points,  on  trouve  la  hammada,  im- 
mense plateau  rocheux  à  peu  près  horizontal,  sans 
autre  végétation  que  quelques  touffes  qui  poussent  dans 
les  fentes  des  rochers  en  hiver,  et  qui  disparaissent  en 
été.  Cette  hammada  se  termine  vers  le  sud  par  une 
falaise  à  pic  de  60  à  100  mètres  d'élévation  au-dessus 
de  la  plaine  de  sable  ondulée  qui  s'étend  d'El-Goléa, 
dans  la  province  d'Alger,  à  Igli,  dans  le  Sud  oranais, 
sur  plus  de  500  kilomètres  de  long,  et  qu'on  appelle  le 
Grand-Erg.  Là,  des  dunes,  qui  atteignent  souvent  jus- 
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qu*à  60  mètres  de  haut,  se  succèdent  les  unes  aux  au- 
tres, modifiant  leurs  formes  suivant  le  caprice  des 
vents.  Dans  le  Sud  oranais,  la  voie  de  pénétration  suit 
rOued'Zousfana  et  TOued-Zaoura;  dans  le  Sud  algé- 
rien, la  voie  suit  le  pied  de  la  hammada,  qui  conduit 
jusqu'à  Insalah.  Au  pied  de  la  hammada  coule  une  ri- 
vière souterraine  où  Ton  trouve  assez  facilement  de 
Teau  en  creusant  le  sable  à  quelques  mètres  de  pro- 
fondeur. 

Nos  postes  se  sont  étendus  de  plus  en  plus  vers  le 
sud,  et  on  a  pu,  pour  les  opérations  du  Touat,  consti- 
tuer dans  la  province  d'Alger  une  base  d'opérations  à 
El-Goléa,    c'est-à-dire  à  900  kilomètres  d'Alger. 

§  1.  —  Organisation  du  service. 

Les  vivres  du  sac  comprennent  :  2  jours  de  pain  à 
prendre  au  départ  de  la  base,  2  jours  de  pain  biscuité 
et  de  viande  de  conserve,  4  jours  de  riz  ou  légumes 
secs;  sel,  sucre  et  café,  et  2  jours  d'orge. 

Il  n'est  pas  constitué  de  train  régimentaire. 

Le  convoi  est  divisé  en  deux  échelons  : 

Le  premier  échelon  suit  la  colonne,  et  comprend  18 
à  20  jours  de  pain  biscuité,  petits  vivres  et  orge,  5  jours 
de  viande  de  conserve,  plus  un  troupeau  de  15  jours 
de  viande  sur  pied.  La  composition  du  troupeau  varie 
comme  proportion  bœufs  et  moutons.  Les  bœufs  sup- 
portent difficilement  la  marche  dans  le  Sud;  ils  pé- 
rissent rapidement  de  soif,  et  ne  trouvent  pas  un  pâtu- 
rage suffisant;  les  moutons  marchent  et  trouvent  leur 
nourriture  bien  plus  facilement,  et  n'ont  pas  besoin 
de  boire  tous  les  jours.  On  a  donc  intérêt  à  les  garder 
en  réserve  çt  à  sacrifier  les  bœufs  les  premiers  jours. 

On  emporte  aussi  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac. 

On  constitue  un  parc  d'eau  avec  des  animaux  por- 
teurs de  tonnelets  de  50  litres,  2  sur  un  mulet,  4  sur 
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un  fort  chameau.  Il  est  prudent  de  tenir  deux  jours 
d'eau  en  réserve. 

Le  deuxième  échelon  ne  suit  pas  la  colonne;  il  est 
composé  comme  le  premier,  mais  il  ne  comprend  pas 
de  troupeau.  En  revanche,  il  emporte  du  lard  et  de  la 
viande  de  conserve.  Il  emporte  de  la  farine  destinée  à 
faire  du  pain,  et  des  fours  modifiés  pour  être  trans- 
portés à  dos  de  chameaux 

Ces  fours,  système  Lespinasse  modifié,  sont  de  180 
rations,  et  deux  fours  suffisent  à  une  colonne  ordinaire 
de  2  à  3.000  hommes. 

Il  y  aura  également  un€  petite  réserve  d'effets  et  une 
de  tonnelets.  La  haison  entre  le  premier  échelon  et  le 
deuxième  sera  donnée  par  le  convoi  de  ravitaillement, 
qui  comprendra  assez  d'animaux  pour  porter  un  ravi- 
taillement complet,  plus  le  matériel  des  subsistances. 
Celui-ci  pourra  fonctionner  dans  les  postes  intermé- 
diaires que  Ton  pourra  occuper. 

§  2.  —  Moyens  de  transport. 

Il  est  inutile  de  songer  à  employer  des  voitures  dans 
les  pays  où  il  n'existe  pas  de  route  ;  il  faut  donc  em- 
ployer des  animaux  de  bât,  mulets  ou  chameaux.  Or 
un  mulet  chargé  à  120  kilogr.  n'emporte  qu'un  poids 
égal  à  celui  de  l'orge  qu'il  mangerait  en  20  jours;  il 
lui  faut  de  plus  de  l'eau.  On  voit  donc  que  son  emploi 
ne  donnera  pas  de  bons  résultats  si  l'expédition  doH 
durer  quelque  temps.  Il  faut  donc  recourir  au  chameau, 
le  vaisseau  du  désert,  le  seul  animal  pour  lequel  il  ne 
soit  pas  indispensable  d'emporter  de  l'eau  et  des  four- 
rages. Il  broute  en  cours  de  route  tous  les  arbustes 
épineux  qu'il  rencontre,  et  peut  rester  plusieurs  jours 
sans  boire;  en  hiver,  lorsqu'il  est  au  pâturage  et  que 
l'herbe  est  verte  et  aqueuse,  on  ne  le  conduit  aux  puits 
que  tous  les  quinze  jours.  Les  pieds  larges  et  mous 
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trouvent  sur  le  sable  un  appui  suffisant,  et  lui  i>er- 
mettent  de  marcher  longtemps  sans  fatigue,  en  portant 
une  forte  charge. 

On  obtient  ces  animaux  par  la  réquisition  faite  par 
rintermédiaire  des  bureaux  arabes;  on  les  embrigade 
par  45,  dirigés  par  un  bachamar  ayant  sous  ses  ordres 
15  sokhrars  conduisant  chacun  trois  chameaux.  On 
donne  à  ces  hommes  une  solde,  plus  une  ration  de  bis- 
cuit 011  pain  de  guerre,  légumes  secs  ou  farine,  sel, 
sucre  et  café. 

Les  convois  ont  besoin  d'être  bien  escortés,  car  les 
coureurs  du  désert  essaient  souvent  de  les  surprendre 
et  de  les  enlever. 

Dès  que,  par  suite  d'un  événement  militaire,  on  s'est 
emparé  d'une  oasis,  on  s'y  installe,  en  créant  un  ser- 
vice des  vivres  annexe  de  la  place  la  plus  rapprochée 
du  Sud.  Les  postes  ainsi  créés  sont  ravitaillés  par  des 
achats  sur  place,  et  par  des  convois  partis  d'Algérie. 
On  ne  peut  guère  trouver  sur  place  que  des  moutons 
et  de  Forge,  celle-ci  en  petite  quantité,  car  elle  sert  de 
nourriture  aux  habitants. 

CONCLUSION. 

C'est  ainsi  que,  dans  des  pays  si  divers,  on  a  pu, 
en  se  pliant  aux  circonstances,  en  variant  les  moyens 
et  les  procédés,  en  donnant  la  plus  grande  souplesse 
aux  organes  d'exécution,  assurer  la  satisfaction  des 
besoins  des  troupes  dans  des  contrées  lointaines,  inhos- 
pitalières et  à  demi-sauvages. 

Nos  règlements  sont  des  guides,  des  indicateurs  ;  ils 
ne  doivent  être  en  aucun  cas  des  entraves.  Il  appar- 
tient aux  chefs  de  les  modifier  suivant  les  nécessités  du 
moment.  Primo  vivere,  voilà  le  principe  qui  doit  faire 
l'objet  de  nos  préoccupations  en  campagne  :  avant  tout, 
il  faut  vivre. 


LES  ARMÉES  DE  NAPOLÉON 


L'ARMEE  D'ITALIE 

ADMINISTRATION  ET  DISCIPLINE 


(Gomspondance  militaire  de  Ifapoieos  et  Mémoires  da  temps) 

Par  A.  DUROSOT,  sous-intendant  militaire 

de  3*  olasse 


AVANT-PROPOS 

La  période  des  grandes  guerres  qui  ont  ouvert  le  siè- 
cle dernier  est  toujours  l'époque  la  plus  intéressante 
au  point  de  vue  militaire,  celle  à  laquelle  on  revient 
sans  cesse  pour  y  puiser  les  enseignements  les  plus 
variés.  Il  semble  que  Ton  s'y  soit  surtout  attaché  à  la 
partie  la  plus  glorieuse.  Nombreux  sont  ceux  qui  ont 
essayé  de  faire  revivre  les  armées  napoléoniennes,  de 
retrouver  à  leur  contact  cette  auréole  de  gloire  frémis- 
sante qui  embrasait  l'Europe,  d'apprendre  enfin  à  l'E- 
cole de  Napoléon  le  moyen  de  combattre  et  de  vaincre. 
Mais  il  est  un  point,  moins  glorieux  sans  doute,  mais 
pourtant  très  utile,  qui,  le  plus  souvent,  est  resté  dans 
l'ombre.  Ces  hommes,  dont  toute  la  vie  se  passait  à 
l'armée,  comment  étaient-ils  administrés  ?  Où  trou- 
vaient-ils les  moyens  de  subsister  ?  Les  victoires  ne  sont 
pas  de  tous  les  jours,  non  plus  que  les  grands  ex- 
ploits, mais  tous  les  jours  il  faut  vivre,  tous  les  jours 
il  faut  se  ravitailler,  et  c'est  une  nécessité  à  laquelle  ne 
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peuvent  suppléer  ni  le  génie  des  armes,  ni  le  courage 
des  troupes,  ni  leur  aptitude  aux  privations. 

D'autre  part,  bien  que  les  conditions  de  la  guerre 
aient  tout  à  fait  changé  depuis  celte  époque,  c'est  tou- 
jours à  Napoléon  que  l'on  revient  pour  enseigner  en- 
core la  grande  tactique  et  l'art  des  victoires.  Pour  l'ad- 
ministration, restée  beaucoup  plus  semblable  à  elle- 
même,  pour  les  moyens  employés  à  son  époque  et  sous 
son  inspiration  au  ravitaillement  de  ses  armées,  ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  pareille  étude  serait  aussi  fructueuse, 
et  qu'il  y  aurait  un  véritable  intérêt  à  voir  évoluer  les 
soldats  de  la  Grande  Armée  dans  leur  vie  quotidienne 
et  au  milieu  des  mille  soucis  de  l'existence  de  chaque 
jour. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  en 
même  temps  qu'instructif  de  rechercher,  dans  les  or- 
dres de  Napoléon,  ceux  qui  ont  principalement  rapport 
à  l'administration,  et  comme,  à  côté  de  la  théorie,  rien 
n'est  plus  capable  de  montrer  les  faits  véritables  que 
la  pratique  de  chaque  jour,  de  donner  pour  chaque 
campagne  et  ù  leur  ordre  chronologique  des  extraits  des 
mémoires  les  plus  intéressants  de  cette  époque,  de  ma- 
nière à  composer  un  tableau  aussi  véridique  que  pos- 
sible de  ce  qu'était  l'administration  de  nos  armées  à 
l'époque  impériale,  et  de  la  manière  dont  on  y  compre- 
nait la  discij)line. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  tour  à  tour,  à  ce 
point  de  vue  particulier,  les  campagnes  de  Napoléon. 
Le  présent  travail  est  consacré  à  l'armée  d'Italie.  Les 
faits  décrits  ont  été  puisés  dans  la  Correspondance  mi- 
litaire de  Napoléon,  dans  les  mémoires  de  ses  géné- 
raux, dans  les  nombreux  ouvrages  historiques  de  cette 
époque.  De  leur  ensemble  se  dégagera  évidemment  une 
conclusion  technique,  absolument  d'accord,  d'ailleurs, 
avec  nos  nouveaux  règlements,  et  que  l'on  peut  déjà 
irdiquor  en  deux  courtes  phrases  :  Vivre  sur  le  pays 


UARMÊE  D'ITALIE.  249 

commg  si  Ton  ne  devait  rien  attendre  de  Tarrière;  pré- 
parer tes  approvisionnements  de  l'arrière,  comme  si  on 
ne  devait  rien  trouver  sur  le  pays.  Nécessité  absolue 
aussi  d'une  puissante  organisation  administrative,  bien 
pourvue  en  personnel,  matériel  et  ressources,  tout  re- 
lâchement amenant  fatalement  avec  lui  les  privations, 
la  désolation  du  pays  occupé  et  Tindiscipline. 

CHAPITRE  PREMIER. 

L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  EN  1796 

Quel  était,  au  point  de  vue  administratif,  l'instru- 
ment que  Ronaparte  allait  avoir  entre  les  mains  ? 

La  Révolution  avait  suprimé  les  intendants  et,  avec 
eux,  toute  Torganisation  ancienne.  Diverses  lois  s'é- 
taient succédé.  Mais,  à  cette  époque,  ce  n'était  déjà 
plus  la  loi  du  16  avril  1793  qui  était  en  vigueur.  Elle 
établissait  un  corps  de  commissaires  des  guerres  dans 
lequel  tout  le  monde  pouvait  avoir  accès,  et  qui  fut, 
par  suite,  composé  soit  d'hommes  politiques,  soit  de 
gens  peu  épris  du  métier  des  armes  et  qui  avaient 
trouvé  ce  moyen  d'aller  aux  armées  sans  avoir  à  com- 
battre ;  de  telle  sorte  que  le  corps  compta  bientôt  jus- 
qu'à 1.200  fonctionnaires,  pas  tous  compétents,  pas 
tous  honorables  et  dont  la  conduite  devait  souvent  sus- 
citer des  plaintes  aussi  violentes  que  fondées. 

La  réaction  fut  nécessaire  contre  les  désordres  con- 
statés, et  la  loi  du  28  nivôse  an  III  reconstitua  le  corps 
des  commissaires  des  guerres,  formula  leur  rôle  aux 
armées  et  détermina  d'une  manière  précise  leui's  attri- 
butions, qui  comprenaient  :  la  constitution  du  corps, 
le  contrôle  de  tous  les  services  administratifs,  la  po- 
lice et  la  discipline  des  troupes,  la  réception  et  la  pres- 
tation du  serment  militaire,  la  proclamation  des  lois, 
la  tenue  des  procès-verbaux  de  délibération  des  con- 
seils de  guerre,  la  vigilance  sur  les  services  matériels 
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de  rartillerie  et  du  génie.  Mais  cette  loi  continaait  à 
faire  recruter  les  commissaires  dans  le  civil  et,  en 
somme,  elle  utilisait  une  grande  partie  du  personnel 
précédent  ;  aussi  les  plaintes  continuèrent  souvent. 
Nous  verrons  plus  loin  les  plaintes  des  commissaires 
du  Directoire  et  de  Bonaparte  lui-même. 

Le  personnel  de  direction  comprenait,  à  Tarmée  : 
un  ordonnateur  en  chef  au  quartier  général,  un  com- 
missaire ordonnateur  par  division  et  des  commissaires 
chargés  des  divers  services,  subsistances,  habillement, 
etc.  Des  payeurs  étaient  aussi  attacTiés  aux  diverses 
formations.  Les  uns  et  les  autres  avaient  des  adjoints. 

Aucun  personnel  administratif  n'était  alors  milita- 
risé ;  les  commissaires  avaient  sous  leurs  ordres  des 
commis  civils  ;  dans  les  magasins  de  la  République, 
tous  les  employés  étaient  aussi  des  civils.  Le  service 
des  charrois  se  faisait  avec  des  hommes  requis,  aucun 
règlement  précis  ne  s'occupait  du  fonctionnement  des 
services  de  Tarrière  ;  peu  d'approvisionnements  étaient 
réunis,  et  la  réquisition,  appliquée  le  plus  souvent  sans 
ordre  et  sans  méthode,  restait  le  mode  le  plus  usité  pour 
pourvoir  à  Talimentation  des  troupes. 

L'Instruction  de  ventôse  an  III  avait  bien  réglementé 
la  formation  de  magasins  mobiles,  se  déplaçant  der- 
rière les  troupes  ;  mais  on  ne  les  organisa  pas,  faute 
d'argent.  Il  devait  y  avoir  des  bases  successives  et 
principales  d'approvisionnements  avec  magasins,  de 
30  en  30  lieues  ;  entre  deux  bases  principales  voisines, 
des  dépôts  intermédiaires  de  vivres,  distants  de  trois  ou 
quatre  étapes  les  uns  des  autres  ;  dépôts  et  magasins 
alimentés  par  des  envois  de  l'intérieur,  par  des  achats 
sur  place  ou  par  la  réquisition. 

C'était  la  notion  assez  exacte,  dit  M.  le  sous-intendant 
Peyrolle,  de  nos  lignes  d'étapt^s  actuelles;  les  approvi- 
sionnements se  déversant  successivement  d'une  base 
d'opérations  sur  l'autre,  jusqu'à  la  base  d'opérations  des 
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troupes,  en  passant  par  les  dépôts  intermédiaires.  Mais 
ces  prescriptions  demeurèrent  lettre  morte,  faute  d'ar- 
gent po\>r  constituer  les  magasins.  On  vécut  unique- 
ment au  jour  le  jour,  sans  ordre,  sans  méthode,  à  l'aide 
de  réquisitions  non  réglementées. 

Cependant,  officiellement,  c'étaient  des  compagnies 
particulières  qui  étaient  chargées  de  Tentreprise  des  vi- 
vres-pain, des  vivres-fourrages,  même  de  la  viande  ; 
souvent  encore  elles  y  joignaient  l'habillement  et  les 
effets  de  campement.  L'entrepreneur  recrutait  son  per- 
sonnel à  son  gré,  fournissait  ses  charrois  et  exécutait, 
à  un  prix  déterminé  par  avance,  son  service  dans  des 
conditions  assez  semblables  à  celles  qui  sont  actuelle- 
ment réglementées  pour  les  fournitures  à  la  ration. 
Mais  ce  système,  applicable  en  temps  de  paix,  est  des 
plus  défectueux  en  campagne.  On  trouvera,  dans  la  Cor- 
respondance de  Napoléon,  des  doléances  et  des  menaces 
continuelles  pour  forcer  les  entrepreneurs  à  faire  leur 
devoir.  Les  sous-ordres,  qui  n'étaient  retenus  par  au- 
cune considération  d'honneur  militaire,  mais  seulement 
par  l'appât  du  gain,  trafiquaient  de  leurs  approvision- 
nements toutes  les  fois  que  la  surveillance  se  relâchait, 
et  il  fallait  sans  cesse  sévir  contre  eux.  D'autre  part, 
c'était  aussi  la  compagnie  qui  devait  assurer  les  char- 
rois qui  faisaient  le  plus  souvent  partie  de  l'entreprise 
des  vivres-pain.  Il  en  résultait  des  retards  considéra- 
bles ;  trop  souvent  l'on  voyait  tous  les  commis  de  l'en- 
treprise nageant  dans  l'opulence,  gaspillant  les  rations, 
faisant  servir  à  leurs  besoins  particuliers  les  avances 
en  argent  qui  leur  étaient  faites.  Les  aléas  étaient  si 
considérables,  les  risques  si  forts,  que  les  plus  hon- 
nêtes négociants  se  retiraient  des  fournitures  militaires, 
qui  devenaient  la  proie  de  fripons  ardents  au  gain  et 
sans  scrupules.  Les  hauts  faits  des  compagnies  Ou- 
vrard,  Vanlerberghe  et  autres,  à  qui  Napoléon  fit  plus 
tard  rendre  gorge,  sont  restés  légendaires.  Cependant, 
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il  n'eut  pas  le  temps  de  rendre  générales  les  mesures 
qu'il  voulait  prendre  pour  parer  à  tous  ces  mécomptes, 
et,  lorsqu'il  tomba,  seuls,  les  services  administratifs  de 
la  garde  étaient  complètement  militarisés. 

Sur  le  pied  de  guerre,  la  ration  du  soldat  se  com- 
posait alors  de  pain  de  munition,  viande,  riz  ou  légu- 
tties  secs  et  sel,  et  fourrage  pour  les  chevaux. 

Les  distributions  de  pain  se  faisaient  tous  les  quatre 
jours  seulement  ;  c'était  du  pain  de  froment  bluté  à 
15  p.  100,  pas  très  différent,  par  conséquent,  de  celui 
de  nos  jours  et  le  poids  de  la  ration  était  de  24  onces, 
soit  :  24  X  30  gr .  59  =  734  gr.  16,  à  peu  près  celle  en- 
core usitée,  qui  est  de  750  grammes.  On  y  ajoutait  assez 
souvent  quatre  onces  pour  le  pain  de  soupe,  ce  qui  por- 
tait le  total  à  856  gr.  52. 

Pour  la  viande,  la  ration  était  généralement  d'une 
demi-livre  ou  250  grammes. 

Il  n'y  avait  pas  de  distribution  de  viande  tous  les 
jours.  Quand  elle  manquait,  elle  était  remplacée  par 
3  décagrammes  de  riz  ou  6  décagrammes  de  légumes 
secs. 

L'ordinaire  du  soldat  était  géré  à  peu  près  comme 
de  nos  jours,  et  sa  solde,  quand  elle  était  payée,  était 
en  partie  consacrée  à  augmenter  ses  vivres. 

Les  généraux  en  chef  avaient  d'ailleurs  la  plus  grande 
latitude  pour  établir,  en  campagne,  le  taux  des  rations 
et  ordonner  des  distributions  supplémentaires  de  vin  et 
d'eau-de-vie. 

Les  corps  de  troupe  étaient  administrés  (loi  du 
19  ventôse  an  II)  par  un  conseil  d'administration  nommé 
à  l'élection  et  renouvelé  tous  les  six  mois.  Ce  conseil 
se  composait  de  vingt-trois  membres,  dont  le  chef  de 
brigade,  président  ;  le  plus  ancien  chef  de  bataillon, 
six  officiers,  six  sous-officiers  et  neuf  soldats. 


L'ARMEE  DITALIE.  253 

Le  quartier-maître  trésorier  était  le  secrétaire  du 
conseil,  qu'il  assistait  sans  voix  délibérative. 

La  loi  du  2  thermidor  an  II  avait  supprimé  toutes  les 
masses.  Elle  déterminait  une  solde  unique  dans  toutes 
les  positions,  indépendante  des  fournitures  de  pain, 
viande,  habillement,  qui  étaient  faites  en  nature  sans 
aucune  retenue.  Les  officiers  de  tous  grades  recevaient, 
comme  la  troupe,  les  rations  de  pain,  de  viande  cl  de 
fourrages,  mais  s'habillaient  et  s'équipaient  à  leurs 
frais. 

Le  livret  de  solde  du  quartier-maître  trésorier  rece- 
vait^ comme  de  nos  jours,  l'inscription  par  le  payeur  des 
sommes  touchées  (1). 

Le  prêt  était  payé  tous  les  cinq  jours  à  la  troupe  el 
aux  officiers  à  terme  échu.  Du  moins,  c'était  le  règle- 
ment ;  car,  en  fait,  la  solde  était  toujours  très  arriérée, 
et  trop  souvent  les  droits  des  parties  prenantes  se  trou- 
vaient liquidés  par  leur  mort.  On  peut  même  assurer 
que,  sauf  de  rares  exceptions,  la  solde  ne  fut  jamais 
payée  exactement  pendant  toute  la  période  impériale, 
et  ce  manque  d'exactitude  atteignait  aussi  bien  les  plus 
hauts  grades  que  le  simple  soldat. 

Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  masses  furent 
rétablies  le  26  fructidor  an  VII  (12  septembre  1799). 
Mais  la  campagne  de  1796  se  fit  avec  le  règlement  pré- 
cédent; c'est  d'ailleurs  ce  qui  explique  que  le  soldat, 
nourri  et  habillé,  put  se  passer  du  paiement  régulier  de 
la  solde  plus  facilement  que  si  ce  manque  de  fonds  se 
fût  aussi  appliqué  à  toutes  les  masses. 

En  résumé,  les  règles  de  l'administration  étaient 
assez  flottantes,  et  le  général  en  chef  dut,  bien  souvent, 
par  des  règlements  particuliers  que  l'on  trouvera  à 

(1)  Cf  Historique  abrégé  de  Vaàministration  des  corjjs 
de  troupe,  par  M.  G.  Chausson,  sous-intendant  militaire. 
{Revue  de  r Intendance,  année  1901,  n***  81  et  suivants.) 
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leur  place  dans  sa  Correspondance,  édicter  des  pres- 
criptions appliquées  exclusivement  à  son  armée.  Il  fut 
aussi  indépendant  au  point  de  vue  administratif  qu'au 
point  de  vue  militaire,  et  cette  indépendance  se  com- 
prend par  cette  considération  qu'il  ne  recevait  aucune 
prestation  de  Tintérieur,  soit  en  matériel,  soit  en  vivres, 
soit  en  deniers,  et  que,  dès  les  premiers  pas  en  Italie, 
il  entretînt  complètement  son  armée  avec  le  produit  de 
la  conquête. 

CHAPITRE  II 

L'ARMÉE  D'ITALIE  AYANT  L'ARRIVÉE  DE  BONAPARTE 

Tout  le  monde  connaît  les  énergiques  paroles  que 
Thiers  met  dans  la  bouche  de  Bonaparte  lorsqu'il  vint, 
le  27  mars  1796,  prendre  le  commandement  de  Tarméc 
tfltalie  : 

Soldats,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus  ;  le  gou- 
vernement vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien  pour 
vous  ;  votre  patience,  votre  courage  vous  honorent,  mais 
ne  vous  procurent  ni  avantages,  ni  gloire.  Je  vais  vous 
conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du  monde,  vous  y 
trouverez  honneurs,  gloire  et  richesses.  Soldats  de  Tar- 
mée  d'Italie,  manqueriez- vous  de  courage? 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  reprendre  un  peu 
plus  haut  les  événements,  de  manière  à  faire  connaître 
quel  était,  en  effet,  au  point  de  vue  administratif,  Tétat 
de  l'armée  dont  Bonaparte  devenait  le  chef. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  et  avec  des  chances 
diverses,  cette  armée  occupait  les  cîmes  des  Alpes, 
guerroyait  avec  les  Piémontais  et  les  Autrichiens,  et, 
changeant  assez  souvent  de  chefs,  au  milieu  d'alter- 
natives assez  obscures  de  revers  et  de  victoires,  comp- 
tait assez  peu,  aux  yeux  du  Gouvernement,  auprès 
des  armées  d'Allemagne.  On  s'y  suffisait  comme  l'on 
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pouvait  et,  selon  les  moments,  on  passait  d'une  disette 
presque  complète  à  une  relative  opulence. 

Mon  régiment,  raconte  Desvemois,  alors  lieutenant  au 
!•  hussards,  en  arrivant  à  Nice,  le  4  vendémiaire  an  IV, 
alla  camper  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  poudrière. 
La  ration  consistait  en  pain,  riz,  demi-once  d'huile,  trois 
onces  de  bœuf  salé.  Après  quelques  jours  passés  à  la 
belle  étoile,  il  reçut  des  tentes  ;  mais  notre  situation  res- 
tait misérable  :  on  nous  payait  en  assignats,  et  100  francs 
de  ce  papier  ne  représentaient  pas  dix  sols  en  numé- 
raire. 

Par  bonheur,  nous  recevions  double  ration  de  vivres 
et  de  fourrages;  de  plus,  on  nous  donnait  des  pantalons 
et  des  bottes  pris  dans  les  magasins  de  la  République. 

Tous  les  services  languissaient  ;  les  fournisseurs,  com- 
me les  entrepreneurs,  étaient  ruinés  et  aux  abois. 

Alors  que  Schérer,  commandant  en  chef,  se  décide, 
à  la  fin  de  cette  année  1795,  à  marcher  en  avant,  la 
situation  n'est  pas  meilleure. 

En  octobre,  Villars  écrit  de  Gênes  au  Ministre  des 
relations  étrangères  : 

Nos  braves  soldats  étaient  nu-pieds  au  moment  de 
l'attaque.  Elle  allait  être  différée  faute  de  souliers.  Je 
l'appris  assez  tôt  pour  réparer  le  mal  sur-le-champ.  Je 
donnai  des  ordres  à  un  corsaire  qui  passa  au  milieu 
des  Anglais  et  arriva  sain  et  sauf  à  Albinga,  où  il  ap- 
porta 12.000  paires  de  souliers  qui  se  trouvaient  ici,  où 
je  les  eus  à  crédit,  et  qui,  jointes  à  10.000  autres  paires 
que  j'avais  fait  charger  sur  le  Brune,  déterminèrent 
l'attaque  pour  le  lendemain. 

Les  privations  avaient  été  pénibles  et  dures  pendant 
le  temps  où  les  troupes  avaient  dû  séjourner  dans  les 
montagnes. 

Aussi,  dit  M.  Ed.  Gachot  (Histoire  de  Masséna),  un 
grand  élan  poussa  les  bataillons  français  vers  la  mer. 
Cette  troupe  marcha  sans  s'éclairer,  en  bandes,  le  long 
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des  raTins,  dans  les  bois,  criant  son  désir  de  piller  les 
hsLgB^B  de  Tarrière-garde  ennemie. 

Tous  les  soldats  voulaient  des  écus  ou  du  pain,  des 
écus  plutôt.  Des  grenadiers  envahirent  les  hameaux, 
exigèrent  de  l'habitant  des  vivres  et  de  l'argent;  plu- 
sieurs méprisèrent  Tautorité  des  officiers  parlant  du 
respect  dû  aux  propriétés.  La  division  Chorlet  se  ré- 
pandit dans  Finale  comme  un  torrent,  aux  sons  de  la 
musique.  £lle  y  trouva  les  fourgons  de  l'ennemi,  les 
pilla  et  mangea  avidement... 

C'était,  en  effet,  pour  les  soldats  de  la  République, 
tout  bénéfice  quand  ils  pouvaient,  en  poursuivant 
Tennemi,  le  déloger  des  points  où  celui-ci  avait  accu- 
mulé ses  approvisionnements.  Les  Autrichiens  avaient 
conservé  les  habitudes  des  guerres  antérieures.  Ils  ne 
vivaient  que  peu  sur  le  pays  et,  à  leur  suite,  s'allon- 
geaient les  files  de  fourgons  chargés  de  vivres  et  d'ef- 
fets ;  les  magasins  étaient  remplis  de  denrées  sur  leurs 
lignes  de  communication  et  bien  souvent  le  soin  de  les 
garder  avait  gêné  leurs  opérations. 

Ainsi,  à  la  suite  de  cette  marche  vers  la  mer,  il  tomba 
entre  nos  mains  (lettre  de  Schérer  à  Letourneur)  5.000 
quintaux  de  farine  de  blé,  3.000  quintaux  de  fourrages, 
de  Tavoine  et  des  approvisionnements  à  Loano,  qui 
devaient  permettre  à  nos  troupes  de  vivre  pendant  près 
de  trois  mois. 

On  pourrait,  disait  Massena,  tant  la  farine  était  abon- 
dante, donner  du  ()ain  aux  soldats  pendant  tout  l'hiver, 
si  les  manœuvres  et  les  gaspillages  ordinairement  pra- 
tiqués par  les  commissaires  des  guerres  ne  se  pro- 
duisaient plus.  Et  il  écrit  à  l'ordonnateur  en  chef  Au- 
bernon  : 

Vous  et  vos  adjoints  aurez  à  choisir  entre  le  conseil 
de  guerre  et  votre  devoir  ;  avertissez-les.  Malgré  Schérer, 
je  vous  ferai  frapper  si  l'avant-garde  souffre  de  votre 
négligence. 
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Il  semble  bien  que  les  administrateurs  ne  faisaient 
pas  tout  leur  devoir.  On  sait  comment  ils  étaient  alors 
choisis  et  recrutés,  et  nous  verrons  plus  loin  les  plain- 
tes motivées  de  Bonaparte. 

Ritter,  commissaire  du  Directoire,  écrivait  à  cette 
époque  à  Letourneur  : 

Je  t'avais  écrit  qu'aussitôt  que  l'ennemi  serait  battu, 
j'irais  guerroyer  contre  les  administrateurs  de  l'armée. 
Le  luxe  que  ces  messieurs  étalent  est  scandaleux.  Il  dé- 
pose irréfragablement  de  leur  friponnerie.  Un  simple 
cpmmis  fait  plus  de  dépenses  que  n'oseraient  en  faire 
six  représentants. 

Toutes  les  administrations  sont  composées  en  majeure 
partie  de  lâches  déserteurs  du  drapeau  de  la  République 
et  de  jeunes  gens  de  la  réquisition. 

Quels  hommes  étaient  ces  commissaires?  se  demande 
E.  Gachot.  Ritter  les  qualifiait  de  fripons  et  d'orgueil- 
leux individus  sans  que,  traités  ainsi  devant  l'état-ma- 
jor,  ou  en  présence  des  troupes,  ils  eussent  jamais  pro- 
testé. Dérober  des  portions  aux  hommes  valides,  c'était 
insuffisant  pour  eux.  Les  malades  et  les  blessés  ne  rece- 
vaient plus  de  viande  ni  de  vin  ;  expédiait-on  un  convoi 
à  longue  distance,  les  affidés  de  ces  voleurs  pillaient 
la  charge  en  route.  Invoquer  leur  patriotisme  ou  des 
sentiments  humanitaires  était  inutile.  Dénoncés,  avant 
que  la  garde  vînt  les  saisir,  ils  passaient  volontiers  à 
l'ennemi;  plusieurs  s'embarquaient  sur  les  bateaux  des 
corsaires,  qui  transportaient  aussi  la  caisse  du  régiment 
volée  avec  les  vivres. 

D'autre  part,,  les  fournisseurs,  qu'on  ne  pouvait 
payer,  refusaient  d'assurer  l'exécution  de  leurs  trai- 
tés. Vingt  banquiers  génois  repoussaient  l'offre  de 
lettres  de  change,  ou  d'assignats  dépréciés.  Le  trou- 
pier, manquant  de  tout,  sans  distributions  régulières, 
devait  voler  pour  exister,  triste  nécessité  qui  déshono- 
rait les  soldats  républicains  aux  yeux  des  paysans  de 
la  Rivière.  On  vendait,  si  on  ne  les  laissait  périr,  les 
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chevaux  venus  de  France.  Les  inspecteurs  aux  revues 
signaient  volontiers  des  états  de  présence  qu'ils  sa- 
vaient faux.  Eux  aussi  encouraient  des  responsabi- 
lités ou  s'associaient  au  trafic  des  voleurs,  dérobant 
ce  qui  appartenait  à  TEtat.  Même  les  prises  faites  par 
les  soldats  étaient  détournés. 

Lé  26  novembre,  à  7  heures  du  matin,  un  éclaireur  de 
la  129^  de  bataille,  nommé  Nicolas,  s'empare,  près  de 
San-Giacomo,  de  trois  bœufs  et  d'un  mulet;  il  veut  en 
faire  profiter  sa  demi-brigade  affamée;  mais,  pendant 
qu'il  les  emmène,  le  citoyen  Bruyère,  adjoint  à  Cervoni, 
lui  prend  son  butin  et  le  menace  d'emprisonnement  dès 
la  première  protestation.  Bruyère  vend  les  quatre  ani- 
maux le  prix  de  20  louis  à  l'Italien  Amaldi,  préposé 
à  la  fourniture  des  viandes.  Nicolas  se  plaint  à  Toul, 
commandant  la  place  de  Finale.  Masséna  est  informé; 
il  fait  arrêter  Bruyère,  le  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  quand  Schérer  intervient: 

€  J'ai  reçu,  écrit-il  au  chef  de  l'avant-garde,  la  visite 
du  père  de  Bruyère,  qui,  afin  de  sauver  l'honneur  et  la 
situation  de  l'adjoint,  remboursera  les  20  louis  à  Au- 
bernon  ;  Nicolas  recevra  2  louis,  on  paiera  d'autres  prises 
avec  le  reste  de  l'argent,  et  le  citoyen  Bruyère  sera 
élargi,  i 

Dans  les  postes  avancés  de  la  montagne,  où  l'hiver  sé- 
vissait cruellement,  les  soldats  n'avaient  plus  d'habits 
ni  de  souliers;  pour  se  garantir  des  morsures  du  froid, 
ils  s'envelopapient  le  corps  et  les  pieds  dans  la  toile  des 
tentes  volées  aux  paysans.  Beaucoup  ne  quittaient  plus 
leur  lit  de  paille.  Des  officiers  se  vêtaient  de  peaux  de 
chèvres.  Les  cheveux  longs  abritaient  la  tête  et  cou- 
vraient le  cou.  On  voyait,  aux  revues  de  peloton,  appa- 
raître des  hommes  hideux,  grenadiers  retenus  de  force 
dans  les  corps  d'ancienne  formation,  et  qui  n'avaient 
pas  lavé  leur  visage  ni  leurs  mains  depuis  deux  ans. 

Les  capitaines  durent  exiger  plus  de  propreté  et  infli- 
ger des  punitions  sévères,  et  la  vermine  disparut.  Chaque 
soldat  eut,  les  distributions  achevées,  une  paire  de 
chaussures,  deux  chemises,  un  uniforme  et  des  bas 
de  laine.  Quelques-uns  vendaient  leurs  effets  et  se  plai- 
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gnirent  encore,  menaçant  de  déserter.  Il  n'y  avait  pas 
de  contrôle  alors,  pas  même  de  papiers  chez  les  officiers 
comptables.  Toute  vérification  devenait  par  cela  même 
impossible. 

Ce  n'est  que  le  30  décembre  1795  que  Masséna  ob- 
tint, pour  les  hommes  postés  dans  la  montagne,  une 
couverture  et  2  sols  de  prêt,  une  misère  qui  leur 
semblait  être  une  fortune. 

Le  21  décembre  1795,  Schérer  écrit  au  Directoire  : 

Pour  entrer  en  campagne  au  printemps,  il  nous  faut 
du  numéraire.  Sans  ce  mobile,  vous  n'aurez  rien  des 
Génois  et  des  Grecs.  Je  vous  demande  de  quoi  vivre  un 
mois  après  l'ouverture  de  la  campagne.  Faites-moi  ren- 
trer l'immensité  des  déserteurs  qui  appartient  à  cette 
armée,  et  j'espère  qu'une  fois  rentrée  dans  le  Piémont, 
elle  ne  vous  coûtera  plus  un  sol. 

C'est  qu'en  effet  Ton  continuait  à  manquer  de  tout. 

Pendant  toute  cette  campagne,  écrit  le  lieutenant  Ar- 
naud au  Directoire,  on  a  vu  les  officiers  se  mettre  à  la 
tête  des  compagnies  qu'ils  commandent  pour  aller  à  la 
maraude  avec  les  soldats;  on  voit  assez  ordinairement, 
quand  on  paye  le  prêt  aux  soldats,  les  officiers  leur  de- 
mander un  sol  à  prêter  pour  se  faire  faire  la  barbe;  100 
livres  d'assignats  valent  à  Nice  7  ou  8  de  numéraire. 
Nous  avons  déjà  vu  plus  d'un  officier  se  tuer  parce  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  quelques  petites  det- 
tes. D'autres  ont  déserté  ou  obtenu  des  congés  de  ré- 
forme. Une  demi-brigade  qui  était  à  Nice,  ayant  reçu 
l'ordre  de  partir  pour  les  montagnes,  a  laissé  à  Nice 
23  officiers  qui  sont  entrés  à  l'hôpital  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  malades,  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  aller 
mourir  de  faim  aux  postes  avancés. 

A  la  même  époque,  Reboul  écrit  au  Directoire  : 

En  général,  on  évalue  la  quantité  de  denrées  qui  se 
consomment  dans  les  magasins  à  la  moitié  seulement  de 
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celles  que  paye  la  République.  Voici  ce  qui  assure  l'im- 
punité des  dilapidateurs  :  les  bénéfices  du  ma^sin,  du 
moins  ceux  que  le  garde-magasin  ne  peut  cacher  à  ses 
supérieurs  ou  à  ses  collègues,  sont  répartis  entre  tous 
les  membres  de  l'administration;  le  premier  en  a  la 
moitié,  et  les  autres  se  partagent*  le  reste;  cette  condi- 
tion est  regardée  comme  sacrée. 

Il  en  est  de  même  des  approvisionnements  confiés  à 
des  entrepreneurs.  La  garantie  de  leur  gestion  est  tout 
entière  dans  l'exactitude  des  revues  d'inspecteurs  et  des 
commissaires  des  guerres.  Ces  revues  sont  devenues  illu- 
soires, et  la  signature  des  vérifications  est  en  quelque 
sorte  soumise  à  un  tarif.  Un  inspecteur  laissait  échapper 
cet  aveu  :  «  J'ai  approuvé  les  revues  de  54  mulets 
quoique  le  nombre  réel  ne  fût  que  de  13  c,  ajoutant  que 
cette  extrême  disproportion  passait  les  bornes  ordinai- 
res... —  Et  cependant,  je  suis  encore  à  attendre  le  sa- 
laire de  ma  complaisance.  • 

Mais,  avec  l'hiver,  le  froid  augmente,  et  avec  lui  les 
privations  ;  les  troupes  bivouaquées  dans  la  campagne 
n'ont  plus  de  bois. 

Par  une  décision  rendue  le  15  décembre,  dit  E.  Ga- 
chot,  Ritter  ordonnait  de  partager  entre  les  demi-bri- 
gades des  ventes  dans  les  forêts  de  Carvo,  Montenotti  et 
Ponte- Yvraie,  qui  appartenaient  au  roi  de  Sardaigne. 
L'accès  en  était  difficile.  Néanmoins,  des  corvées  allaient 
s'approvisionner  là,  après  que  les  sapeurs  du  génie  eu- 
rent fait  de  l'abat.  Mais  bientôt  un  ennemi  survenait  : 
les  Barbets,  chargés  de  défendre  la  propriété  domaniale. 
Dans  cette  tâche,  des  paysans  avides  de  gains  rempla- 
cèrent les  soldats  forcés  de  sortir  nombreux  et  armés: 
point  inquiétés,  ils  furent  payés  au  prix  des  deux  cin- 
quièmes du  bois  abattu  et  transporté.... 

Tous  les  camps  se  trouvèrent  approvisionnés,  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  soldats  d'Augereau  de  brûler  les  ca- 
dres de  bois  soutenant  les  vigies.  Les  vignerons,  exas- 
pérés, tuèrent  plusieurs  pillards;  le  gouverneur  de  Fi- 
nale dut  les  désarmer,  sans  quoi  une  révolte  allait  en- 
sanglanter le  pays. 

Le  15  janvier,  la  caisse  de  Tavant-garde  était  vide; 
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Bitter  et  Masséna  employèrent  des  moyens  extraordi- 
naires pour  se  procurer  de  l'argent.  On  vendit  d'abord 
un  navire  autrichien  capturé  dans  la  rade  de  Yado,  bâ- 
timent chargé  de  blé,  de  semoule  et  de  pâte  d'Italie. 
On  vendit  aussi  un  autre  navire  du  port  de  Savone.  On 
vendit  les  produite  des  biens  des  nobles  ou  des  prêtres, 
déclarés  biens  nationaux.  On  établit  un  péage  sur  le 
passage  de  l'Altave,  sur  la  Bormida,  et  on  l'afferma. 
(Ritter  à  Letourneur,  28  décembre.)  On  envoya  une  ex- 
pédition à  Voltri  pour  y  lever  une  contribution  de 
guerre.  On  força  l'habitant  de  fournir  l'huile  nécessaire 
à  l'éclairage  des  postes. 

Le  27  janvier,  Meynier  réclamant  contre  la  disette, 
un  commissaire  des  guerres  lui  répondit  que  la  farine 
prise  aux  Autrichiens,  se  trouvant  gâtée,  avait  été  jetée 
à  la  mer.  Il  ne  le  crut  point,  et  apprit  de  quelle  manière 
les  commissaires  continuaient  de  trafiquer  :  les  mulets 
génois,  loués  pour  le  service  des  distributions,  portaient 
les  denrées  à  bord  des  goélettes  napolitaines  ou  des  cor- 
saires, qui,  aussitôt  chargés,  cinglaient  vers  le  large. 

La  dépravation  de  quelques  commis  coûtait  cher  aussi. 

Des  femmes,  venues  par  groupes  de  Oênes,  rôdaient 
autour  des  bureaux  de  l'administration,  obtenaient  des 
marchandises,  du  sucre  et  de  l'eau-de-vie  surtout,  en 
échange  de  leurs  faveurs.  Souvent  les  soldats  pillaient 
les  églises  afin  de  satisfaire  ces  femmes,  qui,  après  avoir 
invoqué  la  protection  de  la  Madone,  allaient  vendre  sans 
vergogne  burettes  et  crucifix  aux  contrebandiers  de  la 
côte. 

L'autorité  de  Masséna  était  impuissante  à  réprimer  ces 
vols.  Quelques-uns  de  ses  subordonnés  fermaient  volon- 
tairement les  yeux  sur  les  excès  commis  ;  car,  pour  faire 
bonne  justice,  il  eût  fallu  mettre  en  geôle  les  trois 
quarts  de  la  troupe.  On  poursuivait  le  but  de  réorga- 
niser cette  armée;  il  ne  fallait  donc  pas  remplir  les 
prisons.  Plus  tard,  après  l'hivernage,  les  soldats  et  les 
commis  seraient  contraints  d'observer  les  règlements  mi- 
litaires. 

Les  privations  entraînaient  l'insubordination.  Le  19 
janvier,  à  8  heures  du  matin,  49  grenadiers  du  1^  ba- 
taillon de  la  99*  de  bataille  refusent  d'aller  sur  la  place 
d'armes.  On  interroge  les  mutins  :  le  plus  ancien,  un 
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mois  de  fers.  De  concert  avec  Saliceti,  il  essaye  de 
tirer  quelque  argent  des  banquiers  génois. 

Bonaparte  a  traité  avec  des  compagnies  pour  les 
ravitaillements  ;  il  écrit  à  Chauvet  pour  lui  faire  con- 
naître la  situation  et  hâter  son  arrivée. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  commence  sa  cor- 
respondance. Nous  nous  proposons  de  reproduire  in- 
tégralement tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tadministration. 

On  y  verra  avec  quel  soin,  et  dès  les  premiers  jours 
de  son  commandement,  Bonaparte  s'occupait  des  plus 
petits  détails.  L'armée,  d'ailleurs,  ne  devait  plus  rien 
recevoir  de  l'intérieur.  C'est  exclusivement  avec  le 
produit  des  contributions  en  nature  ou  en  argent  qu'elle 
vécut  pendant  toute  la  campagne.  Non  seulement  elle 
dut  ainsi  se  suffire,  mais  encore  Bonaparte  expédia  de 
fortes  sommes  soit  au  Directoire,  soit  à  l'armée  d'Alle- 
magne. 

(A  suivre.) 


MALYSES  DE  CAFÉS 


(*) 


Les  échantillons,  de  provenance  authentique,  m*ont 
été  remis  directement  par  M.  l'intendant  général  Da- 
rolles.  Quelques-uns  viennent  de  l'ancien  pharmacien 
en  chef  des  colonies  Raoul. 

GELÉBES  GEYLAN 


y 


Macassar  Macassar  Ceylan   Ceylan 

natif 

189i.        18^.        1893.  1894. 

Eau 9,10      9,50      9,80  9,60 

Matières  azotées 13,12    11,66    12,81  11,35 

-  grasses 7,10      5,90      5,75  6,05 

-  extraclives 55,64    57,39    55,14  56,98 

CeUulose 11,16    11,65    12,70  12,50 

Cendres t 3,88      3,90     3,80  3,52 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,95      1,08      1,08  1,20 

Poids  moyen  de  100  grains 14,62    15,44    15,38  15,06 

—  maximum  de  100  grains 17,80         »      18,00  » 

—  minimum  de  100  grains 11,60         »      12,80  » 

Acidité  pour  100 0,153         »           »  » 


{•)  Voir  la  Aet7ue  ût  l'Intendance,  n»  116. 
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COLOMBIE  EQUATEUR      GUATEMALA 

SaTaniUa  Guyaqoll  Cafo  ea  parche,  1893. 

1804.  1S95.  6raioe9.  Parcbes(l). 

Eau 940  10,00  10,30      12,00 

Matières  azotées 11,58  11,74  11,66       2,14 

~       grasses 10,00  8,70  6,79       1,00 

-       exlractives 56,36  34,94  37,36      32,31 

Cellulose 9,86  10,88  10,94      31,70 

Cendres 3,10  3,74  2,93       0,85 

100,00  100,00  100,00    100,00 

Caréine 0,73  0,%  1,06       0,27 

Poids  moyen  de  100  grains...     18,51  13,88  »             » 

—  maximum  de  100  grains.    22,80  18,00  »            » 

—  minimum  de  lOOgrains.    13,20  10,80  »             » 

Acidité  pour  100 »  0,130  »             » 


GUATEMALA 

Caracoli.  Gragé.  Ordinaire.  Ordinaire. 

Eau 10,00  12,80  10,50  11,10 

Matières  azotées 10,82  12,39  10,89  11,36 

-  grasses 9,40  7,68  10,74  8,33 

-  extractives 38,93  33.68  33,88  34,64 

Cellulose 8,73  *10,60  8,64  11,43 

Cendres 2,10  2,63  3,33  2,90 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  iK)ur  100 1,16  1,20  1,00  1,04 

Poids  moyen  de  100  grains. . .     13,38  13,40  17,00  16,43 

-'    maximum  de  100  grains.    19,00  »  20,40  » 

—    minimum  de  100  grains.    12,00  »  12,00  » 

Acidité  pour  100 »  »  0,118  » 


(1)  Le  café  en  parche  a  donné  puur  200  grains  :  44  grammes  dont  8,1 
t>our  les  parches. 
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HAÏTI 

GoDalves 

1892.         1895.  Môle  St-Mcolas,  1893. 

Eau 10,70        9,70  11,50  10,60 

Matières  azotées 12,28      11,82  12,74  12,79 

—  grasses 9,76       9,30  6,05  7,00 

—  extractives 53,94      54,78  54,66  54,25 

Cellulose 9,32      10,62  11,15  12,50 

Cendres 4,00       3,78  3,90  2,86 

100,00    100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,96        1,28  1,08  1,02 

Poids  moyen  de  100  grains...    16.48      17,51  15,92  11,30 

—  maximum  de  100  grains.    19,40          »  »  13,00 

—  minimum  de  100  grains.    12,60          »  »  8,50 

Acidité  pour  100 0,142      0,142  »  » 

Si-Dominique 

U93.  Saint-Marc,  1695. 

Eau 9,30  10,00  9,20 

Matières  azotées 12,28  13,20  11,82 

—  grasses 10,20  7,90  10,40 

—  extractives 53,97  63,58  52,98 

Cellulose 10,35  11,72  11,98 

Cendres 3,90  3,60  3,62 

100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,94  1,04  1,25 

Poids  moyen  de  100  grains 15,97  16,02  16,55 

—  maximum  de  100  grains 18,80  »  » 

—  minimum  de  100  grains 12,60  »  » 

Acidité  pour  100 0,142  0,165  0,161 


Rev.  Intend. 
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INDES 

HAWAi  ,._  _M» 

—  Mysore  Mysore 

1893.  18d3.  1894. 

Eau 9,00  10.30  10.50 

Matières  azotées 10,66  12,28  13,66 

—  grasses 5,48  6.30  6,75 

—  extracUves 60,65  56,67  56,14 

Cellulose 10,86  10,^5  9.9:> 

Cendres 3,35  3,50  3,00 

100,03  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,96  1,06  1,10 

Poids  moyen  de  100  grains 27,24  13,60  13,90 

—  maximum  de  100  grains 19,60  18,23  » 

—  minimum  de  100  grains 15,00  8,83  » 

Acidité  pour  100 0,133  »  » 


INDES 


NaUf. 

Eau 9,90 

Matières  azotées 11 ,58 

—  grasses 7,93 

—  extraclives 55,67 

Cellulose 11,65 

Cendres ; 3,30 


100,00 
Caféine  pour  100 0,96 

Poids  moyen  de  100  grains 13,58 

—  maximum  de  100  grains 18,40 

—  minimum  de  100  grains 9,10 


Salem,  1899. 

CuUivé. 

GragÂ. 

10,00 

11,60 

11,66 

11,82 

7,40 

7,65 

56,14 

55,29 

11,63 

10,96 

3,20 

2,68 

100,00 

100,00 

1,00 

1,04 

11,90 

16,00 

16,70 

22,40 

7,70 

11,00 
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JAVA 


Bœn^e     Deni«ari  Préanger 
1^93.  1893.  1893. 


Eau 8,00  9,80  9,80 

Matières  azotées 12,13  12,89  10,8â 

—  grasses 5,80  4,46  7,28 

—  extraclives 58,77  58,00  58,12 

Cellulose 1 1 ,30  11 ,05  11 ,20 

Cendres 4,00  3,80  2,78 

100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,94  1,06  1,00 

Poids  moyen  de  100  grains 15,62  14,88  16,67 

~    maximum  de  100  grains 16,10  18,80  18,00 

—    minimum  de  100  grains 12,40  11,30  12,00 


LIBERIA 


Caté  en  cerises  (1). 

Libéria ^ — 

1891.        Grains.  Attt'*' parti 


•t 


Eau 9,90  9,20  14,20 

Matières  azotées 12,21  13,82  5,07 

—  grasses 7,50  8,00  1,50 

-  extractives 57,03  58,22  48,07 

Cellulose 9,98  8,50  29,36 

Cendres 3,30  2,26  1,80 

100,00  100.00  100,00 

Caféine  pour  100 1,02  1,05  0,20 

Poids  moyen  de  100  grains 22,83  24,25  » 

—    maximum  de  100  grains 29,60  »  » 

~    minimum  de  100  grains 17,80  »  » 

Acidité  pour  100 0,142  »  » 


(I)  16  «crises  pèsent  18^,9  dont  5'',9  pour  les  graines  et  13  pour 
les  autres  parties  du  fruit  (parche,  pulpe,  etc.),  soit  pour  100  parties  : 
graines,  31,3,  et  autres  parties,  68,7. 


^    S70  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

MEXIQUE    MOKA  PORTO-RIGO 

1893.         1892.  1893.  1894. 

Eau 10^  10^0  10^90  12,10 

Matières  azotées 10,89  11,21  10,66  11,36 

—  grasses 9,60  8,65  11,50  6,98 

—  extractives 33,81  56,39  54,91  56,05 

Cellulose 12,06  10,25  8,85  10,65 

Cendres 3,6i  2,70  3,18  2,86 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,06  0,90  1,16  1,08 

Poids  moyen  de  100  grains 16,66  12,50  15,^  18,12 

—  maximum  de  100 grains..    20,00  17,00  »  20,00 

—  minimum  de  100  grains..     13,60  9,50  »  14,00 
Acidité  pour  100 0,133  »  »  » 

VENEZUELA 

1893.  —  La  Guayra.  Maracaîbo. 

Eau 9,90  -  9,80 

Matières  azotées 12,74  11,58 

—  grasses 10,75  10,05 

—  extractives 52,73  54,10 

Cellulose 10,36  11,15 

Cendres 3,32  3,32 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,98  0,97 

Poids  moyen  de  100  grains 16,94  14,50 

—  maximum  de  100  grains 20,20  17,60 

—  minimum  de  100  grains 13,20  8,40 

Porto-Cabello. 
1894.  1895. 

Eau 10^0  9790 

Matières  azotées 12,43  12,05 

—  grasses 7,20  9.80 

—  extractives 55,21  53,01 

Cellulose 11,40  11,80 

Cendres 8,56  3,44 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,00  1,02 

Poids  moyen  de  100  grains 16,34  14,70 

—  maximum  de  100  grains 19,00  17,40 

—  minimum  de  100  grains 12,50  8,40 
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Porto  Gabello. 
1896.  1899.  1900. 

Eau 11,30  11,20  10,50 

Matières  azotées 11,35  10,06  13,44 

—  grasses 52,64  57,35  51,61 

—  extractives 8,45  6,35  7,75 

Cellulose 13,00  12,40  13,60 

Cendres 3,26  2,64  3,10 

100,00    100,09    100,00 
Caféine  pour  100 1,10       1,08       1,28 

Poids  moyen  de  100  grains 15,87      16,90      16,12 

—  maximum  de  100  grains 18,40      20,90         » 

—  minimum  de  100  grains 10,00      13,30         » 

Les  cinq  échantillons  de  Porto-Cabello  proviennent 
de  la  pharmacie  centrale  du  service  de  santé  de  Tar- 
mée. 


COLONIES  FRANÇAISES 

CONGO  CÔTE   D*IV01RE 

OuuUgul.  A8slnie.A88iale. 

1896.  1896.  1896. 

Eau 10,50  10,40  9,30 

Matières  azotées 12,74  10,16  11,35 

-  grasses 7,85  6,15  7,90 

—  extractives 55,48  59,58  57,70 

Cellulose, 10,65  10,75  10,95 

Cendres 2,78  2,96  2,80 

100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,08  0,94  0,91 

Poids  moyen  de  100  grains 20,34  21 ,64  22,25 


rjt 


REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


GUADELOUPE 

Booifteur.  NabiUot.  Pelit-Moka.  GaraeoU. 

189i.  18B4.  1193.  19.4. 

Eau 10^  13,10  10,80  10,40 

Matières  azotées li,2')  12,14  10,43  12,13 

.      —      grasses 8,60  6,48  8,90  6,95 

—       exlraclives 33,54  33,73  35,02  58,02 

Cellulose 11,96  11,25  11,00  9,80 

Cendres 3,29  3,33  3.85  2,70 

103,00  100,00  100,00  100,00 

Carétne  pour  100 0,90  0,98  i,Q6  1,02 

Poids  moyen  de  130  grains. . . .     15,15  18,10  9,76  17,80 

Acidité  pour  130 0,130  »  0.106  » 


MADAGASCAR 

Echantillons  provenant  du  Concours  agricole  de  Paris 
de  1902. 

Caffi  Cftf^  Café 

d'Arable.   Bourbon.  Malgache. 

Eau 10,20  13,20  11,20 

Matières  azotées 13,02  12,32  14,68 

—  grasses 5,70  9,75  4,45 

—  sucrées 53,33  50,53  50^82 

Cellulose 14,25  10,60  14,75 

Cendres 3,50  3,63  4,10 

100,00    100,00    100,00 

Caféine  pour  100 1,05       0,78       1,00 

Poids  moyen  de  100  grains 11,50      17,50      12,00 

Ankaxob-*.  Ano8slb>.  B^^tafo. 

Eau 10,00  11,23  11,00  13,20 

Matières  azotée? 13,12  13,70  11,90  12,32 

—  grasses 9,55  7,63  11,05  11,60 

—  extractives 51,05  52,55  52,83  49.83 

Cellulose 12,18'  10,95  9,35  9,85 

Cendres 4,10  4,00  3,90  3,20 

100,00    100,00    100,00    100,00 

CaCéine  pour  100 1,10       0,80       0,75       0,95 

Poids  moyen  de  l'X)  grains 18,2i      14,90      16,00      15,40 
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Café  Libéria. 
Tanaoarive.  Mahamanioa.  Tamaiave.  Caracoli. 

Eau 10,30  12,40  13,10  10,50 

Matières  azotées. lâ,60  lâ,32  13,44  14,00 

~       grasses 10,90  5,52  6,75  7,20 

~       exlraclives 52,15  54,31  51,71  53,70 

Cellulose 10.45  11,85  11,10  10,40 

Cendres 3,60  3,60  3,90  4,20 

100,00        100,00      100,00      100,00 

Caléiue  pour  100 0,75  0,70         1,00         0,85 

Poids  moyen  de  100  grains      17^00         26,00       26,34       25,10 

MARTINIQUE 
Ga(éeaparche.l89«.  NOUV.-GALÉDONIB 
Graines.    Parclies.       1896.         1S97. 

Eau 11,40  8,50  13,30  10,80 

Matières  azotées 10,97  1 ,54  10,23  11 ,05 

-  grasses 5,85  0,70  5,66  7,90 

—  extraclives 56,13  55,15  57,16  54,95 

Cellulose 12,65  33,41  10,40  12,00 

Cendres ' 3,00  0,70  3,21  3,30 

100,00    100,C0    10'J,00    100,00 

Caféine  pour  103 1,00       0,16       0,85       0,98 

Poids  moyen  de  100  grains. . .     16,13         »         13,62      15,77 

Balland. 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  Blés 


(*) 


VIII 

DES  PHÉNOMÈNES  OUI  SE  PRODUISENT  AU  CONTACT  DE 
L'EAU  ET  DU  BLÉ  ET  DE  LEURS  CONSÈOUENCES  INDUS- 
TRIELLES. {Suite  et  /in). 


Conséquences  économiques  de  la  décortication  des  blés. 

Dans  le  paragraphe  qui  précède,  je  me  suis  abstenu 
d'indiquer  par  des  chiffres  le  surcroît  de  produit  ob- 
tenu à  la  laveur  de  la  décortication.  La  bonification  est 
relative  à  la  nature,  à  la  qualité  des  blés  et  surtout  au 
travail  plus  ou  moins  perfectionné  des  usines.  Il  faut 
aussi  tenir  compte,  dans  cette  évaluation  délicate,  de  la 
valeur  plus  grande  des  farines  et  de  la  valeur  moindre 
des  sons.  En  d'autres  termes,  la  décortication  introduit 
dans  la  mouture  un  nouveau  classement,  tant  des  sons 
que  de  la  farine. 

Je  ne  répondrai  point,  par  une  discussion  sérieuse, 
aux  réclamations  qu'on  élève  d'ordinaire  en  faveuc  du 
bétail,  lorsqu'on  parle  de  réduire  la  valeur  ou  la  quan- 
tité des  sons.  • 

Convertir  une  partie  des  sons  en  farine,  cela  équi- 
vaut à  rintroduclion  des  grains  inférieurs  et  même 
du  fourrage  dans  l'alimentation  de  l'homme.  En  .temps 

(*)  Voir  le  numéro  115  de  la  Eevue  de  r Intendance. 
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de  disette,  cette  substitution  immédiate  est  inappré- 
ciable; en  tout  temps  elle  constitue,  au  profit  de  l'agri- 
culture, une  grande  économie.  D'ailleurs,  pour  remé- 
dier radicalement  à  ces  crises  de  subsistances,  je 
pense,  avec  M.  de  Gasparin  (1)  «  qu'il  faut,  en  France, 
pouvoir  satisfaire  en  tout  temps  à  nos  propres  be- 
soins, c'est-à-dire  avoir  un  excédent  à  exporter  dans 
les  bonnes  années,  pour  nous  assurer  un  approvision- 
nement suffisant  pour  les  mauvaises  ». 

Si  l'on  envisage,  dans  le  nouveau  système,  la  qualité 
des  farines  et  la  marche  des  opérations  de  mouture, 
on  reconnaît  que  ces  deux  problèmes  ont  reçu,  par  le 
fait  de  la  décortication,  une  solution  correspondante. 
La  manipulation  du  blé  dur  devient  facile  et  régulière; 
il  suffit  de  repasser  les  gruaux  une  fois  sous  la  meule 
pour  obtenir  ces  farines  souples  et  nerveuses,  qu'on 
ne  retirait  qu'après  cinq  et  six  tours  de  meule.  En- 
core cette  extraction,  tous  les  praticiens  le  savent, 
était-elle  un  fait  exceptionnel  et  presque  accidentel, 
résultant  de  l'habileté  particulière  de  quelques  mino- 
tiers, et  de  la  situation  de  quelques  localités  favorisées 
par  des  cours  d'eau  et  par  une  richesse  extraordi- 
naire en  blé  dur. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  nécessité  a  conduit  à 
une  acceptation  plus  générale  des  blés  durs;  les  meu- 
niers qui  en  repoussaient  l'usage  ont  été  ccmtraints  de 
s'en  servir;  familiarisés  peu  à  peu  avec  leur  mouture, 
ils  commencent  à  apprécier  les  rares  qualités  de  celle 
variété  de  blés.  Le  prix  relatif  de  ceux-ci  s'est  accru 
déjà  et  dans  une  proportion  qui  n'a  pas  de  précédent 
dans  le  commerce  des  blés. 


(1)  Gasparin  (Comte  de),  mort  en  1862,  à  79  ans;  membre 
de  rAcadémie  des  sciences,  ancien  ministre  de  l'agriculture. 
Son  principal  ouvrage  :  Cours  (T  agriculture  y  en  six  volu- 
mes, a  eu  deux  éditions. 
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Ainsi,  les  blés  durs  d'Algérie  sont,  en  ce  moment, 
achetés  à  Marseille  dès  qu'ils  arrivent,  et  payés  de 
2  francs  à  2  fr.  50  de  plus  que  les  Pologne  ordinaires, 
par  charge  de  160  litres;  il  y  a  dix  mois,  ils  se  payaient 
de  5  à  7  francs  de  moins. 

Dans  le  département  de  THérault,  ces  mêmes  blés 
sont  encore  relativement  plus  recherchés;  auparavant 
ils  en  étaient  repdussés.  Ce  ne  sont  encore  que  des 
appréciations  locales;  mais  ces  blés  se  répandent  de 
proche  en  proche.  Ils  ont  déjà  pénétré  en  Angleterre; 
ils  iront  partout  et  prendront  sur  les  marchés  un  cours 
régulier,  proportionnel  à  leur  valeur,  lorsque  leur 
mouture  sera  facile  et  vulgarisée  (1).  Ce  résultat,  dû  en 
grande  partie  à  la  situation  actuelle,  et  auquel  les 
dernières  opérations  de  l'administration  de  la  guerre 
auront  si  heureusement  contribué,  ne  sera  complet 
et  bien  acquis  que  par  la  connaissance  des  effets  de 
la  décortication. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  l'entrée  des  blés-  durs 
sur  nos  marchés  et  dans  nos  moulins  n'est  pas  seule- 
ment une  réserve  contre  les  mauvaises  années,  ni,  à 
celte  occasion,  une  source  de  commerce  plus  libéral 
et  plus  étendu  à  l'avantage  des  lieux  de  production; 
c'est,  pour  l'avenir  comme  pour  le  présent,  une  con- 
quête de  la  dernière  importance,  au  profit  des  popu- 
lations du  Nord,  France,  Angleterre,  Irlande,  etc.  Dans 
ces  contrées,  on  comprendra  à  tout  jamais  et  en  tout 
temps,  une  fois  que  l'expérience  en  aura  été  faite, 
l'avantage  d'une  addition  de  farine  de  blé  dur  pour 
corriger  l'inertie  des  farines  de  blé  tendre  et  en  rele- 

(1)  En  1899,  la  culture  du  blé  en  Algérie,  d'après  les  sta- 
tistiques officielles  occupait  1.303.582  hectares  et  la  produc- 
tion était  de  6.064.073  quintaux. 

En  1902,  il  a  été  exporté,  en  France,  1.702.308  quintaux 
de  blé  d'Algérie. 
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ver  la  saveur.  Les  blés  durs  introduiront  dans  ce  mé- 
lange leur  gluten  énergique  et  leur  fermentation  vive. 

Il  a  suffi  de  nommer  l'Algérie,  dans  les  considéra- 
tions précédentes,  pour  faire  deviner  la  part  qui  lui 
sera  dévolue  dans  le  mouvement  commercial  des  blés 
et  dans  l'estimation  supérieure  et  légitime  des  blés  * 
durs.  11  y  a  là  un  beau  chapitre  pour  ceux  qui  connais- 
sent et  aiment  notre  colonie. 

Si  l'on  insistait,  après  ces  diverses  considérations, 
sur  le  rendement  en  farine  des  blés  durs  essorés, 
je  me  contenterai  c!e  donner  les  nombres  qui  ont  été 
recueillis  dans  l'usine  d'Alger  où  a  fonctionné  régu- 
lièrement la  décor tication.  L'extraction  complète  du 
son  pouvait  se  faire  avec  un  blutage  qui  oscillait  entre 
9  et  12  pour  100.  Ceux  qui,  transformant  ces  mêmes 
blés  durs,  et  malgré  leurs  soins  et  leur  habileté,  sont 
habitués  à  en  rejeter  de  14  à  18  pour  100  de  sons  bien 
caractérisés,  comprendront  la  valeur  économique  de 
la  décortication. 

Quant  aux  blés  tendres,  ils  éprouvent,  par  le  sys- 
tème de  mouture  actuel  et  par  le  tirage  des  farines 
blanches,  une  déperdition  de  substance  énorme,  sans 
relation  aucune  avec  la  quantité  de  matière  réellement 
inassimilable.  Le  sentiment  est  à  peu  près  unanime 
sur  ce  point;  les  faits  scientifiques  les  plus  rigoureux 
sont  conformes  à  la  vieille  pratique,  qui  consiste,  en 
temps  de  disette,  a  épuiser  les  sons  par  l'eau  tiède 
qui  se  charge  ainsi  de  leurs  principes  alibiles  et  s'em- 
ploie ensuite  à  la  febrication  du  pain  :  avant  que  la 
chimie  eût  dc/nné  des  nombres  précis,  M.  Herpin  avait, 
par  de  simples  lavages,  poussé  très  loin  cette  utile 
démonstration  (1). 

(1)  Les  expériences  d'Herpin  ont  paru  dans  la  brochure 
suivante  :  Recherches  économiques  sur  le  son  ou  Vécorce 
du  froment^  par  J.-Ch.  Hebpix,  docteur  en  médecine,  mem- 
bre du  conseil  d'administration  de  la  Société  pour  l'encou- 
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La  décorticalion  produit  sur  les  blés  tendres  les 
mêmes  effets  généraux  que  sur  les  blés  durs;  la  mani- 
pulation est  la  même;  mais  les  résultats  sont  bien  diffé- 
rents suivant  que  Ton  vise  à  un  maximum  de  rende- 
ment en  farine,  sans  s'inquiéter  de  la  nuance,  ou  bien 
à  une  quantité  plus  grande  de  minot,  aussi  blanc  que 
celui  que  la  consommation  actuelle  exige.  Dans  tous 
les  cas,  l'accroissement  de  produit  est  très  notable, 
et,  dans  ma  conviction,  la  décortication  des  blés  ten- 
dres a  plus  d'avenir  encore  que  celle  des  blés  durs. 
Une  longue  pratique,  une  observation  judicieuse  des 
phénomènes  nouveaux,  continuées  durant  plusieurs 
années,  on  marqueront  la  véritable  portée. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  s'agit  d'une  grande  ré- 
forme de  meunerie,  dont  je  n'indique  que  les  commen- 
cements. J'espère  que  les  esprits  prévoyants  et  résolus 
comprendront  que  le  moment  a  de  l'opportunité  pour 
cette  entreprise.  Que  l'on  fasse  une  statistique  aussi 
exacte  que  possible  des  résultats  de  1853;  que  l'on 
relève,  même  sommairement,  les  déficits  constatés  en 

m 

ragement  de  l'industrie  nationale,  de  la  Société  d'agricul- 
ture, etc.  —  Paris,  Hachette,  1833.  In-18  de  36  pages. 
Conclusions  de  l'auteur  :  «  Il  résulte  de  nos  recherches  : 

»  1**  Que  l'enveloppe  de  la  partie  corticale  du  blé  forme  à 
peine  5  p.  100  ou  un  vingtième  du  poids  du  grain; 

»  2^  Que,  néanmoins,  par  les  bons  procédés  ordinaires  de 
mouture,  le  blé  produit  le  quart  de  son  poids  en  sons  ou 
issues; 

n  3°  Qu'on  laisse  aujourd'hui  dans  le  son  plus  de  75  p.  100, 
en  poids,  do  substances  nutritives; 

»  4*  Qu'au  moyen  d'un  simple  lavage  à  l'eau  froide,  on 
peut  retirer  des  sons  la  moitié  de  leur  poids  de  farine  de 
première  qualité,  de  gruau  et  d'autres  substances  nutri- 
tives; 

»  5°  Que  l'on  peut  ainsi  retirer  du  blé  au  moins  15  p.  100 
de  pain  en  plus  de  ce  qu'on  obtient  aujourd'hui.  >» 

Herpin  conseillait  de  laver  le  son  à  l'eau  froide,  au  lieu 
d'en  faire  une  décoction,  comme  on  l'a  proposé  avant  et 
après  lui;  c'est  exactement  ce  que  recommandait  Parmen- 
tier. 
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Europe.  On  sait  pour  quels  chiffres  approximatifs  y 
figurent  la  France  et  l'Angleterre .  Le  commerce  et  la 
prévoyance  de  TEtat  ont  redoublé  d'eff(/rts;  et  malgré 
tout,  le  vide  n'a  pas  été  comblé.  Qui  oserait  affirmer, 
à  cette  heure,  que  l'importation,  malgré  son  activité, 
couvHra  toujours  la  moitié  de  nos  besoins  ? 

Jusqu'ici  les  marchés  étaient  libres  :  le  seront-ils 
toujours  ?  D'ailleurs  quels  sofnt  les  marchés  où  le  blé 
abonde  et  d'où  il  peut  se  répandre  sur  les  contrées 
dépourvues  de  céréales  ?  On  les  compte.  L'Amérique, 
par  suite  de  mouvements  intérieurs  propres  à  son  éco- 
nomie,  verse  ses  blés  et  ses  farines  disponibles.  La 
Prusse,  la  Pologne  et  toutes  les  rives  de  la  Baltique 
semblent  déjà  revenues  au  niveau  de  leurs  besoins 
de  consommation.  Restent  les  blés  de  la  mer  Noire. 

Ne  serait-ce  pas  un  fait  providentiel  de  pouvoir,  en 
cet  état  de  choses,  accroître  tout  à  coup  de  4  à  8 
pour  100  les  ressources  de  l'approvisionnement?  Dans 
ce  but,  en  un  pareil  moment,  ne  peut-on  pas  tâcher 
de  battre  en  brèche  quelques  usages  de  meunerie  et 
de  graves  préjugés  de  la  consommation?  Au  soulage- 
ment de  la  crise  succéderait  une  amélidration  durable 
de  l'alimentation  publique  et  un  nouvel  essor  pour  les 
entreprises  du  commerce. 


Eitnit  les  UDtta  di  BMeein,  Al  tUnvftt  et  di  pkinxii^^^ 

»  SÉRIE,  TOME  XIII,  18B3 


Composition  chimique  du  Son 

Par  M.  POOGIALE, 

pharmacien  principal  en  chef,  professeur  à  l'Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (1). 


Depuis  plusieurs  années,  les  hommes  de  science  et  les 
praticiens  se  sont  vivement  préoccupés  de  la  composi- 
tion, de  la  valeur  nutritive  du  son,  et  du  rôle  qu'il  joue 
dans  la  panification. 

On  sait  que  ce  produit  est  considéré  par  les  uns  comme 
une  substance  essentiellement  alimentaire,  plus  riche  en 
gluten  que  le  blé,  et  par  les  autres  comme  un  élément 
nuisible.  Ceux-ci  lui  reprochent  particulièrement  d'ab- 
sorber et  de  retenir  une  proportion  considérable  d'eau, 
d'exiger  des  levains  très  forts,  de  donner  au  pain  une 
nuance  brune  et  une  saveur  acide,  d'être  un  obstacle  à 
sa  conservation,  de  favoriser  la  formation  des  sporules 
de  diverses  espèces  de  champignons,  et,  enfin.  S'être 
sans  profit  pour  l'alimentation  de  Thomme... 


(1)  PoooiALE  (1808-1879),  devenu  plus  tard  pharmacien-inspec- 
teur, a  publié  d'importants  mémoires  sur  la  solubilité  des  sels 
dans  l'eau  (184S-1844),  sur  les  bromures  de  bore  et  d'iode  et  les 
composés  du  cyanure  de  mercure.  Ses  expériences  sur  l'origine  du 
sucre  dans  l'économie  animale  ont  affirmé  les  recherches  alors 
très  discutées  de  Claude  Bernard,  sur  la  production  du  sucre 
dans  le  foie. 

Le  Traité  d'analyse  jmr  la  méthode  des  ro/ttmr5,  de  Poggiale, 
a  beaucoup  contribué  à  vulgariser  l'emploi  des  liqueurs  titrées 
encore  peu  répandues  à  cette  époque  (1358).  Mais  ce  sont  surtout 
les  substances  alimentaires,  notamment  celles  qui  intéressent 
plus  directement  Tannée,  qui  ont  été,  de  la  part  de  Poggiale, 
l'objet  d'études  très  suivies  :  Itecherches  sur  la  comjwsition  chi- 
mique  et  les  équivalents  nutritifs  des  aliments  de  Vhomme;  sur 
h  pain  de  munition  et  le.  son;  sur  le  lait;  sur  les  rina,  etc. 
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Souvent  consulté  sur  ces  questions  si  importantes,  j'ai 
éprouvé  un  véritable  embarras  à  y  répondre;  j'ai  donc 
cru  devoir  soumettre  à  l'autorité  de  l'expérience  les  as- 
sertions contradictoires  que  des  hommes  distingués,  du 
reste,  on  tour  à  tour  avancées. 

La  quantité  de  gluten  et  d'amidon  renfermée  dans  le 
son  est-elle  aussi  élevée  qu'on  l'a  admis  dans  ces  derniers 
temps  ? 

Doit-on  considérer  comme  substance  alimentaire  tr  ut 
ce  qui  lui  est  enlevé  par  les  acides,  les  alcalis  et  les  dis- 
solvants qu'on  emploie  pour  avoir  la  cellulose  pure? 

Peut-on  sans  inconvénient  laisser  dans  le  pain  tout  le 
son  contenu  dans  la  farine  ? 

Telles  sont  les  questions  que  j'ai  dû  étudier,  afin  de 
pouvoir  fournir  tous  les  renseignements  qui  m'étaient 
demandés. 

Généralement,  on  détermine  la  quantité  de  cellulose 
contenue  dans  le  son  ou  dans  le  blé,  en  les  traitant  suc- 
cessivement par  les  acides  et  les  alcalis  étendus,  l'eau 
bouillante,  l'alcool  et  Téther.  Analysé  par  cette  méthode, 
le  son  provenant  de  la  farine  de  munition  blutée  à  15 
p.  100,  a  fourni  les  résultats  suivants  : 

Eau 12,65 

Substances  solubles  daus  Teau  bouillante 30,82 

Substances  solubles  dans  l'acide  chlorhydrique  étendu  de 

20  fois  son  poids  d'eau 34,37 

Substances  solubles  dans  une  solution  de  potasse  conte- 
nant 10  p.  iOO  d'alcali .  12,74 

Cellulose  résistante 9,42 

100,00 

Le  son  ne  laissant  que  9,42  p.  100  de  cellulose,  on 
admet  qu'il  est  très  riche  en  substances  nutritives  et 


Membre  pendant  plus  de  vingt  ans  de  l'Académie  de  médecine, 
de  la  Commission  supérieure  des  subsistances  militaires,  du  Ccn- 
aeil  de  santé  des  armées  et  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  de  la  Seine,  Poggiale  a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  ces 
milieux  scientifiques;  il  y  a  présenté  de  remarquables  mémoires 
dont  plusieurs  ont  été  imprimés  intégralement  (Itapport  sur  Icx 
principaux  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation;  sur  la  pulvé- 
risation des  eaux  minérales;  sur  la  fabrication  et  Vemploi  des 
allumettes  chimiques;  sur  le  vinage,  etc.). 
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panifiablesy  et  que  la  perte  qu'il  éproave  représente  la 
proportion  de  matière  alimentaire.  Cette  conséquence  ne 
me  semble  pas  fondée,  par  la  raison  qne  la  cellulose 
peu  agrégée,  comme  celle  qui  se  trouTe  à  l'intérieur  du 
grain,  est  dissoute,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré,  par  les 
alcalis  et  les  acides,  et  que  l'eau  elle-même  la  désagrège 
facilement,  lorsque  son  organisation  n'est  pas  avancée. 
Le  ligneux  du  son  contient,  en  outre,  d'autres  substances 
qui  ne  sont  pas  alimentaires,  telles  que  les  matières  co- 
lorantes, extract ives,  résineuses,  gommeuses,  etc.,  et 
qui,  pourtant,  sont  dissoutes  dans  la  séparation  de  la 
cellulose. 

Les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  me  per- 
mettent d'annoncer  que  la  proportion  de  matière  non 
assimilable  contenue  dans  le  son  est  très  considérable, 
ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre  en  répétant  les  essais 
suivants  : 

A.  —  On  a  introduit  20  grammes  de  son  provenant  de 
la  farine  de  munition  blutée  à  15  p.  100,  dans  un  ballon 
de  verre  de  la  capacité  de  2  litres,  on  y  a  ajouté  1.000 
grammes  d'eau  distillée;  on  a  fait  bouillir  le  mélange 
pondant  quelques  minutes,  on  a  laissé  refroidir,  on  y  a 
ajouté  un  gramme  de  diastase,  et  on  a  prolongé  le  con- 
tact, à  la  température  de  G0%  jusqu'à  ce  que  la  liqueur 
cessât  de  se  colorer  en  bleu  ou  en  violet,  par  une  solution 
aqueuse  d'iode.  Le  résidu,  examiné  au  microscope,  ne 
présentait  plus  que  des  cellules,  les  unes  blanches,  les 
autres  plus  ou  moins  brunes,  et  un  nombre  asd?z  con- 
sidérable de  globules  graisseux,  arrondis,  diaphaaos,  à 
bords  obscurs,  de  volume  divers  et  solubles  dans  Téther. 
Les  grains  d'amidon  avaient  complètement  disparu. 

20  grammes  de  son  ont  fourni,  par  l'action  de  la  dias- 
tuHc,  les  résultats  suivants  : 

Eau 2,55 

(iluc(xso 6,20 

Rôsiclu  insoluble 11,19 

20,00 

La  quantité  de  glucose  obtenue  par  l'action  de  la  dias- 
tase donne  d'une  manière  exacte  la  proportion  d'amidon 
et  de  dextrine,  ainsi  que  la  glucose  contenue  dans  le  son; 


ADDITION  AU  PRÉCÉDENT  MÉMOIRE  DE  MILLON.  283 

le  résidu  est  évidemixient  formé  de  ligneux,  de  matière 
grasse,  de  matière  azotée  et  de  sels.  En  défalquant  du 
chiffre  obtenu  la  matière  azotée,  la  matière  grasse  et  les 
sels,  dont  le  poids  a  été  déterminé  par  des  expériences 
directes,  on  trouve  que  le  son  contient  environ  36  p.  100 
de  ligneux. 

B.  —  J'ai  dosé  la  matière  azotée  contenue  dans  le 
même  son  en  employant  la  méthode  de  «M.  Péligot  et 
trois  analyses  ont  donné  en  moyenne  : 

Azote 2,062  p.  100  de  son. 

Matières  azotées 13,403  p.  100  de  son  (1). 

Mais  tout  l'azote  n'est  pas  fourni  par  une  matière 
azotée  assimilable,  comme  le  démontrent  les  expériences 
suivantes  : 

c.  —  On  a  nourri  un  chien,  pendant  plusieurs  jours, 
avec  un  mélange  de  bouillon  et  de  son,  on  a  recueilli  les 
excréments  qui  étaient  presque  entièrement  composés  de 
son,  et  on  a  aisément  séparé  ce  produit,  en  le  lavant 
au-dessus  d'un  tamis  de  soie.  Puis  on  l'a  fan  bouillir 
successivement  dans  Teau,  l'alcool  et  Téther,  pour  qu'il 
ne  conservât  aucune  substance  étrangère,  et,  entin,  on 
Fa  desséché  à  IM*", 

Ce  son,  soumis  à  l'analyse,  a  donné  : 

Matière  azotée  non  assimilable.  ......     7,299  p.  100 

Dans  une  autre  expérience,  on  a  analysé  du  son  qui 
avait  été  donné  successivement  à  deux  chiens,  et  les 
chiffres  fournis  à  l'analyse  ont  été  absolument  identi- 
ques. Le  même  son  ayant  déjà  traversé  le  tube  digestif 
des  deux  chiens,  a  été  donné  à  un  poulet  et  la  quantité 
d*azote  n'a  pas  changé. 

Ces  résultats  sont  décisifs,  et  ils  montrent  bien  qu'il 
existe,  dans  le  son,  une  matière  azotée  non  assimilable, 
dont  la  proportion  s'élève  à  3,5 IG  p.  100,  et  une  sub- 


(1)  Le  poids  des  matières  azotées  a  été  obtenu  en  multipliant 
le  poids  de  Tazote  par  le  coefficient  G, 5  au  lieu  de  6,25  adopté 
par  Millon. 
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«tance  azotée  assimilable,  dont  le  poids  est  de  dJSn  p. 
100. 

Ce  résultat  n'offre  rien  d'extraordinaire.  En  effet,  si 
la  valeur  nutritive  des  aliments  croit  d*une  manière  gé- 
nérale avec  la  proportion  des  matières  azotées  qu'ils  con- 
tiennent, il  faut  bien  admettre  aussi  que  toutes  les  ma- 
tières azotées  ne  peuvent  pas  être  nutritives  pour 
rhomme. 

Ainsi,  la  paille  de  froment,  de  seigle,  d*orge, 
d'avoine,  de  pois,  les  balles  de  froment,  plusieurs  espèces 
de  feuilles,  le  bois,  etc.,  contiennent,  d'après  les  expé- 
riences de  MM.  Payen  et  Boussingault,  depuis  2  jusqu'à 
17  p.  100  d'azote,  et  personne  n'a  soutenu,  je  pense,  que 
ces  substances  fussent  alimentaires  pour  rhomme  et  tous 
les  animaux.  Elles  sont,  comme  la  partie  ligueuse  du 
son,  réfractaires  à  l'action  des  organes  digestifs  de  cer- 
taines espèces  animales. 

D.  —  Si  Ton  sépare  à  l'aide  de  la  diastase,  les  substan- 
ces amylacées  du  son,  et  qu'après  avoir  lavé  le  résidu  on 
le  traite  par  l'acide  chlorhydrique  étendu,  on  lemarque 
que  100  parties  donnent  par  une  ébullition  suffisamment 
prolongée  : 

Or,  ce  sucre  ne  peut  être  produit  que  par  la  oelluloss 
transformée  par  l'action  de  l'acide  chlorhydrique. 

Je  suis  même  parvenu,  en  employant  des  liqueurs  aci- 
des sucessivement  plus  concentrées,  à  séparer  d'une  ma- 
nière assez  exacte,  d'abord  la  dextrine  et  l'amidon,  et 
puis  à  former  du  glucose  avec  la  portion  de  cellulose 
contenue  dans  le  son,  qui,  seule,  peut  donner  du  sucre. 
Ainsi,  en  faisant  bouillir  pendant  quelques  minutes  2ô 
grammes  de  son,  avec  un  mélange  de  ^JOO  grammes  d'eau 
et  de  7  grammes  d'acide  chlorhydrique  fumant,  la  cel- 
lulose est  à  peine  attaquée,  tandis  que  l'amidon  et  le 
sucre  sont  convertis  en  glucose. 

K.  —  Ou  a  fait  bouillir  pendant  quelques  minutes  le 
son,  préalablement  soumis  à  l'action  des  organes  diges- 
tifs dos  chiens  et  des  poules,  avec  une  eau  acidulée,  com- 
posée de  15  parties  d'eau  distillée  et  1  paitie  d'acide 
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chlorhydrîque  fumant;  on  a  lavé  le  résidu  et  on  a  dosé  le 
glucose  contenu  dans  la  liqueur  filtrée  par  le  tartrate 
de  cuivre  et  de  potasse. 

100  parties  de  son  ont  perdu  40,591  de  leur  poids  et 
ont  fourni  : 

Le  résidu  de  l'opération  précédente  a  été  traité  à  chaud 
par  une  solution  de  potasse  concentrée  à  10  p.  100  de 
cet  alcali,  qui  a  diminué  son  poids  de  37,352  p.  100. 

Après  ces  deux  traitements,  on  a  obtenu  sur  le  filtre 
une  matière  d'un  blanc  jaunâtre  se  colorant  encore  par 
la  potasse  et  par  l'acide  chlorhydrique,  et  dont  la  propor- 
tion était  de  21,947  p.  100. 

Il  résulte  nettement  de  cette  expérience,  que  je  con- 
sidère comme  très  importante,  que  le  son  qui  n'est  pas 
digéré  contiendrait  encore  80  p.  100  de  matière  alimen- 
taire, si  l'on  admettait  que  les  substances  dissoutes  par 
les  acides  et  les  alcalis  étendus  sont  assimilables. 

F.  —  On  a  donné  à  un  chien,  pendant  quatre  jours,  un 
mélange  de  bouillon  et  de  5G  grammes  de  son  desséché 
et  dépouillé  des  matières  amylacées  par  la  diastase;  on 
a  soigneusement  recueilli  les  excréments,  et,  par  des  la- 
vages réitérés  sur  un  tamis  de  soie,  on  a  séparé  le  son  de 
quelques  substances  qui  l'accompagnaient.  Le  résidu, 
desséché  ensuite  à  15^0**,  pesait  42  grammes  ô-î  centigram- 
mes. Il  n'avait  donc  perdu,  par  l'acte  de  la  digestion, 
qu'environ  13  grammes,  composés  de  gluten  et  de  ma- 
tière grasse,  et  il  renfermait  encore  de  l'azote. 

Cette  expérience,  répétée  avec  100  grammes  de  son 
ordinaire,  a  donné  approximativement  les  mêmes  résul- 
tats. 

G.  —  On  a  traité  10  grammes  de  son,  préalablement 
soumis  à  l'action  des  organes  digestifs,  par  15  grammes 
d'acide  sulfurique  concentré,  qu'on  a  ajouté  par  petites 
portions,  afin  d'éviter  l'élévation  de  température  ;  on  a 
prolongé  le  contact  pendant  quarante-huit  heures,  on  a 
ajauté  ensuite  une  grande  quantité  d'eau,  et  on  a  fait 
bouillir  le  mélange  pendant  plusieurs  heures.  La  li- 
queur acide  ayant  été  saturée  par  la  craie,  on  a  filtré,  et, 
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à  l'aide  du  tartrate  de  cuivre  potassique  et  du  saccha- 
rimètre,  on  a  trouvé  4  grammes  15  centigrammes  de  glu- 
cose. Une  expérience  semblable,  faite  avec  la  cellulose 
pure,  a  donné  4  grammes  17  centigrammes  de  glucose 
pour  10  grammes  de  cellulose. 

H.  —  Enfin,  j'ai  fait  un  appel  à  la  physiologie,  et  voici 
lefif  rexiseignements  précis  qu'elle  m'a  fournis.  J'ai  nourri 
deux  chiens  :  l'un,  avec  un  mélange  de  bouillon  et  de 
pain  blanc  de  première  qualité  ;  l'autre,  avec  un  mélange 
de  bouillon  et  de  son.  La  quantité  de  bouillon  était 
exactement  la  même  ;  mais  oii  a  dû  tenir  compte,  pour  lé 
pain  et  le  son,  de  la  proportion  d'eau  qu'ils  renfermaient, 
et  on  a  augmenté  la  ration  de  son,  donné  d'ailleurs  à 
discrétion,  de  10  p.  100,  qui  représente  la  quantité  de  cel- 
lulose admise  par  quelques  chimistes  (1).  Le  chien, 
nourri  avec  la  bouillie  de  son,  qui  pesaient  5  kilogram- 
mes 250  grammes,  a  perdu,  dans  l'espace  de  huit  jours, 
870  grammes,  et  il  était  tellement  affaibli,  qu'on  n'au- 
rait pas   pu    continuer    sans    danger   cette    expérience. 

L'autre  chien  pesait  5  kilogrammes  240  grammes,  et 
son  poids  a  diminué  de  320  grammes  dans  le  même  es- 
pace de  temps. 

Cette  diminution  de  poids  tenait  non  •  pas  à  la 
nature,  mais  à  l'insuffisance  des  aliments  qu'ils  rece- 
vaient, le  premier  chien  mangeant  avec  répugnance  la 
quantité  correspondante  de  bouillon  et  de  son  qu'on  lui 
donnait. 

Le  chien  nourri  d'abord  avec  du  pain  a  été  soumis,  à 
son  tour,  au  régime  du  bouillon  et  du  son,  et  les  résultats 
ont  été  les  mêmes. 

Dans  une  troisième  expérience,  on  a  donné  à  l'un  des 
deux  chiens  du  son  et  du  bouillon  à  discrétion,  et  à 
l'autre  du  pain  et  du  bouillon  également  à  discrétion; 
]a  quantité  de  bouillon  était  la  même  pour  les  deux. 

Le  premier  chien,  qui  pesaient  5  kilogrammes  360 
grammes,  a  perdu,  dans  l'espace  de  huit  jours,  455  gram- 
mes ;  l'autre,  dont  le  poids  s'élevait  à  4  kilogrammes  975 
grammes,  a  gagné  210  grammes. 


(1)  On  a  donné,  pour  138  parties  de  pain  contenant  38  p.  100 
dVau,  125  parties  de  son. 
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J'ai  répété  ces  mêmes  expériences  avec  des  poules,  et 
les  résultats  li'ont  pas  varié  ;  celles  qui  ont  été  nourries 
avec  le  son  ont  constamment  perdu  de  leur  poids  (1). 

Il  résulte  des  faits  qui  précèdent  que  le  son  renferme 
beaucoup  de  cellulose  et  de  substances  non  assimilables. 
Il  est  donc  indispensable  de  recourir  à  une  autre  mé- 
thode pour  déterminer  la  proportion  de  matière  alimen- 
taire contenue  dans  le  son.  Yoici  le  procédé  que  j  ai  mis 
en  usage. 


(1)  Les  expériences  de  Poggiale  ne  sauraient  être  acceptées 
sans  réserve.  ((  Aux  expériences  exécutées  par  Poggiale,  si  inté- 
ressantes qu'elles  soient,  dit  judicieusement  Aimé  Girard,  on  ne 
peut  s'empêcher  cependant  d'adresser  une  double  critique  :  d'une 
part,  ces  expériences  ont  porté  sur  du  son,  c'est-à-dire  sur  l'en- 
veloppe retenant  attaché  à  sa  face  interne  la  moitié  au  moins 
de  son  poids  d'amande  farineuse  nécessairement  assimilable  ; 
d'une  autre,  il  est  permis  de  se  demander  si,  entre  la  puissance 
digestive  des  animaux,  chiens  ou  poules,  sur  lesquels  elles  ont 
lieu,  et  la  puissance  digestive  de  l'homme  n'existent  pas  des  dif- 
férences qui,  en  intervenant  à  ces  essais,  ont  pu  en  modifier  les 
résultats.  » 

Dans  le  travail  auquel  nous  empruntons  cette  citation  —  Cotri^ 
position  chimique  et  valeur  alimentaire  des  diverses  parties  du 
grain  de  froment,  par  M.  Aimé  Girard,  in  Annales  de  chimie  et 
de  physique,  de  novembre  1684  —  le  consciencieux  professeur  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  a  repris  sur  lui-même  les  expé- 
riences de  Poggiale,  non  plus  avec  du  son  ordinaire,  toujours 
imprégné  de  farine,  mais  avec  l'enveloppe  seule  du  grain  de  blé, 
soigneusement  détachée  de  l'amande  farineuse.  . 

Les  conclusions  de  ses  recherches,  parfaitement  exposées  dans 
le  mémoire  précité,  sont  «  que  l'enveloppe  du  blé,  représentant 
environ  14  p.  100  du  poids  des  grains,  doit  être  rejetée  des  pro- 
duits que  la  meunerie  destine  à  la  production  du  pain  blanc, 
bien  levé  et  de  bon  goût,  parce  qu'elle  ne  possède  qu'une  valeur 
nutritive  insignifiante,  parce  qu'au  compost  alimentaire,  elles 
apporte  un  volume  considérable  de  matières  inertes  et  inutiles, 
parce  que,  enfin,  elle  abaisse  la  qualité  du  pain  dans  une  pro- 
portion d'autant  plus  marquée  qu'elle-même  figure  en  quantité 
plus  abondante  dans  le  produit  à  panifier.  »  Ces  conclusions, 
comme  celles  de. Poggiale,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Les 
enveloppes  du  blé  sont  constituées  par  plusieurs  membranes  dif- 
férentes, dont  la  valeur  nutritive  n'est  pas  aussi  insignifiante 
que  le  prétend  Aimé  Girard.  Dans  ses  expériences  même,  presque 
toutes  les  matières  minérales  (plus  des  2/3)  représentées  surtout 
par  des  phosphates  sont  entrées  en  dissolution  et  si  les  matières 
azotées  ont  été  relativement  moins  assimilées,  il  convient  de  re- 
marquer que  les  enveloppes  ont  été  ingérées  entières,  sans  mas- 
tication préalable,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  an()rmales  et 
particulièrement  défavorables  à  l'assimilation. 
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On  a  fait  digérer,  pendant  quarante-hnit  heures,  une 
quantité  connue  de  son  dans  Teau  froide  ;  on  a  filtré  et 
on  a  lavé  le  résidu.  Par  l'éTaporation  de  la  liijueur, 
on  a  obtenu  le  poids  des  sels  solubles,  de  la  dextrine,  du 
sucre  et  des  matières  azotées  solubles  dans  l'eau.  Le  su- 
cre a  été  séparé  au  moyen  de  l'alcool  et  après  l'avoir 
traité  par  l'eau  acidulée,  on  l'a  dosé  à  l'aide  du  tartrate 
de  cuivre  potassique.  La  matière  azotée  a  été  déterminée 
par  la  quantité  d'azote,  on  a  obtenu  les  sels  par  la  calci- 
nation  et  la  difiérence  a  donné  la  quantité  de  dextrine. 
On  a  pu  d'ailleurs  doser  celle-ci  en  la  transformant  en 
sucre,  par  l'acide  sulfurique.  La  liqueur  qu'on  obtient 
par  l'eau  froide  laisse  déposer  des  flocons  abondants  d'al- 
bumine lorsqu'on  élève  la  température  jusqu'à  l'ébuUi- 
tion. 

J'ai  dosé  les  matières  grasses  en  traitant  plusieurs 
fois  le  son  desséché  à  130°  par  l'éther  pur. 

J'ai  reconnu  la  proportion  d'amidon  contenue  dans  le 
son  en  le  transformant  en  sucre  par  la  diastase,  et  en 
prenant  les  précautions  indiquées.  J'ai  remarqué  que 
Taction  de  l'infusion  tiède  d'orge  germé  sur  l'amidon 
est  beaucoup  plus  prompte  que  celle  de  la  diastase  pure  ; 
mais  l'infusion  donnant,  par  suite  de  la  fermentation,  un 
dépôt  blanc  assez  considérable  d'une  substance  albumi- 
ne use  qui  viejit  s'ajouter  au  gluten,  j'ai  dû  renoncer  à 
ce  moyen. 

Le  mélange  de  son  et  de  diastase  a  été  ensuite  jeté  sur 
un  filtre,  et  le  dépôt,  étant  lavé  et  desséché,  a  donné  le 
poids  des  matières  azotées,  de  la  cellulose,  des  matières 
colorantes,  incrustantes,  résineuses,  etc.  Une  partie  de 
Tamidon  existant  encore  dans  la  liqueur  à  l'état  de  dex- 
trine, on  a  converti  celle-ci  en  sucre  par  l'ébuUition,  en 
présence  de  l'acide  sulfurique.  On  a  dosé  ensuite  le  glu- 
cose par  le  tartrate  de  cuivre  et  de  potasse,  et  on  a  ob- 
tenu la  proportion  d'amidon  en  retranchant,  par  le  cal- 
cul, la  quantité  de  sucre  et  de  dextrine,  fournie  par  une 
autre  opération. 

J'ai  dosé  les  matières  azotées  par  le  procédé  Péligot. 

J'ai  analysé  par  ce  procédé  plusieurs  échantillons  de 
son  que  M.  Berger,  syndic  de  la  boulangerie  de  Paris, 
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et  M.  Qley^  agent  comptable  de  la  manutention  militaire 
du  quai  de  Billy,  ont  bien  voulu  me  procurer.  ' 

Voici  quelques-uns  des  résultats  que  j'ai  obtenus. 


Trcùtement  par  la  dia8ta4e. 


Xxpérl«iie« 


1»*.    .    .   . 

2« 


3«.  .  . 


•  •  •  ■  •  I 


?oUi  dn  ton. 

Xao. 

Umlièn  Mlnblc. 

Poids  du  r««iJn 

10 
10 
10 

fr.  c. 

1.267 
1,262 
1,269 

tr. 

3,147 
3,204 
3,158 

5,582 
5,521 
3,553 

Le  résidu  ne  contenait  plus  aucune  trace  d*amidon; 
j'y  ai  trouvé,  d'ailleurs^  la  même  quantité  d'azote  que 
dans  tout  le  son  soumis  à  l'action  de  la  diastase,  en  dé- 
falquant, bien  entendu,  la  matière  azotée  soluble  dans 
l'eau  froide,  et  dont  la  proportion  a  été  déterminée  par 
d'autres  expériences.  Il  est  évident  que  ce  résidu  ne  pou- 
vait contenir,  après  la  séparation  des  matières  grasses, 
que  des  matières  azotées  et  des  substances  non  assimila- 
bles, et  que,  pour  avoir  le  poids  de  celles-ci,  il  a  suffi  de 
déduire  du  chiffre  obtenu  la  quantité  de  matière  azotée 
alimentaire. 

Je  résume  dans  le  tableau  suivant,  qui  comprend  trois 
analyses,  les  résultats  que  j'ai  obtenus: 

ANALYSE   DU   SON. 


Eau 

Sucre 

Matière  soluble  uon  azotée  (dexlrine 
ou  substances  congénères) 

Matière  soluble  azolée  (albumine). . . . 

Matières  azotées  |  assimilables 

insolubles       j  non  assimilables... 

Matières  grasses 

Amidon 

Ligneux 

Sels 

Totaux 


w 

U. 

;.; 

U 

K 

c 

ma 

-À 

m 

M 

ce 

'M 

'bd 

ft. 

C 

X 

K 

U) 

bJ 

h 


U 


K 
•U 
0. 
K 


I 


12.673  12.63i' 12.703 


1.971 

7.727 

5.607 
3.858 
3.51G 
2.807 
21.649 
34.415 
5.760 


1.828 

7.699 
5.626 
3.860 
3.512 
2.938 
21.802 
34.597 
5.406 


1.930 

7.703 
5.612 
3.884 
3.520 
2.827 
21.625 
34.723 
5.378 


99.913  99.960  99.905 


O 


12.669 
1.909 

7.709 

5.615 

'3.867 

3.516 

2.877 

21.C92 

34.575 

5.514 


99.943 
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Il  résulte  des  analyses  précédentes  que  le  son  contient 
44  p.  100  de  matières  assimilables,  et  56  p.  ^00  de  sub- 
stances qui  ne  peuvent  pas  servir  à  la  nutrition.  Les 
moyens  que  j'ai  employés  pour  la  séparation  de  l'ami- 
don, de  la  dextrine  et  du  sucre,  et  pour  le  dosage  des  ma- 
tières azotées,  me  mettent  entièrement  à  l'abri  des  repro- 
ches qu'on  a  adressés  aux  méthodes  d'analyse  qui  repo- 
sent sur  l'emploi  des  acides  et  des  alcalis  ;  ces  dissolvants 
attaquant  le  ligneux  et  la  matière  incrustante,  il  est  évi- 
dent que  ce  mode  de  dosage  est  inexact.  J'ai  analysé 
d'autres  échantillons  de  son  moins  riches  en  matières 
alimentaires,  que  je  me  suis  procurés  chez  différents  meu- 
niers, leur  composition  est  représentée  par  les  chiffres 
suivants  : 

Eau : 12,7 

Amidon,  dextrine,  sucre 24,0 

Matières  azotées  assimilables  et  non  assimi- 
lables  !....  12,4 

jxi.avieies  f^russes.  .  •  .  .  ••••..•••••••••••••••••••*.  o,\/ 

Sels 5,0 

Lilî^neux 42,9 

100,0 

Cette  proportion  si  élevée  de  matières  réfractaires  à 
l'action  des  organes  digestifs  justifie  donc  Télimination 
du  son  de  la  farine  et  la  perte  qui  résulte  de  l'opération 
du  blutage.  On  ne  saurait  nier,  d'ailleurs,  que  le  pain 
préparé  avec  la  farine  brute  est  généralement  brun,  mal 
levé,  d'un  aspect  peu  appétissant,  d'une  saveur  aigre  et 
d'une  digestion  souvent  difficile. 

Les  boulangers  les  plus  distingués,  M.  Eobine,  par 
exemple,  ont  observé  que  la  farine  de  froment  brute, 
absorbe  plus  d'eau  et  produit  plus  de  pain  que  la  farine 
blanche.  M.  Trochu,  officier  principal  des  subsistances 
militaires,  a  remarqué,  de  son  côté,  que  le  son  absorbe 
1,240  de  son  propre  poids  d'eau,  et  la  recoupe  0,998  seu- 
lement. Avant  eux,  l'illustre  Parmentier  avait  déclaré, 
dans  un  Mémoire  sur  le  pain  des  troupes  (1),  que  le  son 
en  substance,  quelque  divisé  qu'on  le  suppose,  fait  du 


(1)  Ce  mémoire  a  été  reproduit  dans  la  Bcvue  de  Vlnti  ndance, 
tome  X. 
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poids  et  non  du  pain,  que  ce  n'est  pas  une  économie  de 
faire  entrer  le  son  dans  la  composition  du  pain,  non  seu- 
lement parce  qu'il  ne  nourrit  pas  lui-même,  mais  encore 
à  cause  des  obstacles  qu'il  apporte  dans  la  fabrication  du 
pain.  Il  a  encore  un  défaut  capital,  ajoute  Parmentier, 
c'est  de  passer  en  entier,  tel  qu'on  Va  prisy  sans  être  di- 
géré. 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  ces  observations, 
trop  sévères  peut-être,  se  rapportent  au  pain  bis  et  gros- 
sier que  l'on  distribuait  aux  troupes  avant  1799. 

La  question  que  j'examine  est  résolue,  'd'ailleurs,  par 
la  pratique  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  On 
remarque,  en  effet,  que  les  populations  rejettent  une 
partie  de  leur  son  dans  les  années  abondantes,  et  à  me- 
sure que  leur  bien-être  augmente,  que  les  ouvriers  des 
villes  ne  mangent  que  du  pain  blanc,  et  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a  élevé  depuis  quelques  années  le 
blutage  de  la  farine  à  15  p.  100  d'extraction  de  son.  Il 
n'est  donc  pas  possible  de  songer  à  fabriquer,  comme  on 
l'a  proposé,  du  pain  avec  la  farine  brute,  personne  n'en 
mange.  Il  est,  d'ailleurs,  de  bonne  économie,  comme  le 
fait  observer  M.  Bouchardat,  de  donner  le  pain  blanc 
aux  hommes,  et  de  faire  utiliser  le  son  aux  ruminants, 
qui  nous  le  rendent  sous  forme  de  viande.  En  temps  de 
suffisante  récolte,  faire  consommer  le  son  aux  hommes 
qui  le  digèrent  mal,  ajoute  le  même  auteur,  est  une 
mauvaise  opération  au  point  de  vue  économique,  et  vou- 
loir revenir  au  blutage  inférieur,  c'est  aller  en  arrière 
du  progrès. 

J'ai  fait  voir  qu'on  peut  obtenir  du  pain  de  munition 
très  bon  et  très  nourrissant  avec  la  farine  de  froment 
blutée  à  15  p.  100.  Le  son  qu'on  y  laisse  est  peut-être 
utile  en  ce  sens  qu'il  retient  plus  longtemps  dans  les 
organes  digestifs  les  principes  assimilables.  En  effet, 
beaucoup  de  physiologistes  admettent  que  la  puissance 
nutritive  des  aliments  n'augmente  pas  d'une  manière 
absolue,  en  raison  directe  de  la  concentration  des  élé- 
ments assimilables  qui  entrent  dans  leur  composition,  et 
que,  pour  être  bien  digérés,  les  principes  nutritifs  ont 
besoin  d'être  mélangés  avec  des  matières  plus  réf rac- 
taires.  Ce  serait  le  rôle  du  son,  lorsqu'il  se  trouve  en 
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proportion  convenable  dans  le  pain  de  munition.  Avec 
un  pain  trop  léger,  trop  prompt  à  traverser  l'appareil 
digestif,  des  jeunes  gens  robustes  soumis,  comme  le  sont 
nos  soldats,  à  des  exercices  et  à  des  labeurs  souvent  pé- 
nibles et  prolongés,  ne  sauraient  être  aussi  bien  nourris 
qu'avec  le  pain  de  munition.  Cependant,  j'exprime  le 
vœu  que  la  proportion  de  son  soit  encore  diminuée  (1). 

Depuis  longtemps  déjà,  on  a  essayé  de  séparer  la  ma- 
tière alimentaire  du  son.  Ainsi,  en  1770,  M.  de  La  Ju- 
tais fit  connaître  un  moyen  qui,  suivant  lui,  permettait 
d'augmenter  de  plus  d'un  quart  le  produit  du  pain  avec 
la  même  quantité  de  farine.  Son  procédé  consistait  tout 
simplement  à  faire  bouillir,  pendant  une  heure,  le  gros 
son  dans  l'eau,  et  à  passer  la  liqueur,  qui  servait  ensuite 
pour  la  préparation  du  levain  et  le  pétrissage. 

Parmentier  lui-même  fit  de  nombreux  essais  dans  le 
but  de  faire  servir  la  farine  qui  reste  attachée  au  son; 
mais  ces  tentatives,  qu'on  a  renouvelées  dans  ces  derniers 
temps,  n'ont  pas  réussi.  Le  rendement  de  la  farine  est 
sans  doute  augmenté,  mais  il  ne  compense  pas  les  frais 
assez  considérables  que  ces  manipulations  exigent. 
D'ailleurs,  le  pain  est  moins  blanc  et  a  une  saveur  moins 
agréable  et  le  son,  traité  par  l'eau  bouillante,  est  telle- 
ment appauvri  qu'il  ne  peut  plus  servir  à  la  nourriture 
des  bestiaux.  Il  faut  donc  renoncer  à  ce  procédé. 

Quelques  praticiens  ont  proposé  de  moudre  les  blés, 
de  séparer  les  sons,  de  les  remoudre  encore,  et,  enfin,  de 
bluter  la 'farine  aux  taux  réglementaires.  Ils  affirment 
que,  par  ce  moyen,  on  obtient  de  très  beau  pain.  De  nom- 
breuses expériences  ont  été  faites  depuis  quelques  années 
pas  l'administration  de  la  guerre,  dans  le  but  de  savoir 
s'il  y  a  utilité  à  remoudre  les  sons  (1).  Il  résulte  des 


(1)  Le  Tœu  de  Poggiale  a  été  réalisé  par  le  décret  du  'àO  juillet 
1853,  qui  a  êievé  de  15  à  20  p.  100  le  taux  de  blutage  des  farines 
pour  le  pain  de  munition.  On  verra  plus  loin  que  ce  décret  n'a 
pas  été  accepté  sans  soulever  quelques  objectionn. 

(1)  Il  faut  voir  là  une  réponse  directe  à  l'opinion  exprimée  par 
Millon,  en  1849,  au  sujet  de  la  remouture  des  sons,  opération  qui 
fut  aussi  combattue  autrefois  par  Parmentier  (Loc.  cit.,  pp.  111 
et  267). 
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épreuves  de  panification  qui  ont  été  faites  sous  la  direc- 
tion spéciale  de  M.  Le  Cauchois-Féraud,  par  la  haute 
commission  des  subsistances  militaires,  dont  je  faisais 
partie,  que  le  pain  de  munition  préparé  avec  une  farine 
dont  une  portion  a  été  remoulue  et  dans  laquelle  le  son 
se  trouvait  plus  divisé,  a  une  teinte  plus  grise  que  le 
pain  de  munition  fabriqué  par  les  procédés  ordinaires. 

Aussi  le  projet  de  la  remouture  des  sons,  très  coûteux 
d'ailleurs,  fût-il  repoussé  à  l'unanimité  par  la  commis- 
sion. 

La  séparation  complète  et  économique  de  la  matière 
alimentaire  du  son  est  donc  un  problème  que  l'industrie 
n'a  pas  encore  résolu. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION    MILITAIRE 


Valeur  du  sucre  dans  ^alimentation  du  soldat,  par  M.  Boiobt, 
médecin  aide-major  de  i'*  classe  au  22*  d'infanterie. 

Depuis  quelque  temps  on  a  mené  grand  bruit  autour 
de  l'utilisation  du  sucre  comme  aliment  dynamogène. 
Spoi-tmans  et  soldats  de  tous  les  pays  ont  été  vus  cro- 
quant avec  gourmandise  de  petits  mprceaux  de  sucre 
exactement  pesés  ;  ils  trouvaient,  paraît-il,  dans  cet  ali- 
ment, une  source  précieuse  de  résistance  physique  et 
surtout  de  vigueur  musculaire.  Nous  avons  voulu  expé- 
rimenter sur  ce  point  et  contrôler  pratiquement  la  va- 
leur exacte  du  sucre  comme  aliment  de  force. 

Nous  avons  utilisé  dans  ce  but  des  hommes  de  notre 
régiment  choisis  parmi  les  plus  robustes,  et  nous  avons 
conduit  notre  observation  avec  toute  la  rigueur  désira- 
ble. 

Vingt  hommes  pesant  tous  entre  76  et  78  kilos,  ne  pré- 
sentant aucune  tare  organique,  n'ayant  jamais  été  ma- 
lades, pourvus  d'un  système  digestif  en  excellent  état, 
reçurent  chacun  40  grammes  de  sucre  blanc,  raffiné,  par 
jour.  Cette  dose  leur  était  donnée  en  deux  fois  et  par 
moitié  :  à  9  heures  du  matin  et  à  4  heures  du  soir.  Elle 
devait  être  consommée  en  moins  de  dix  minutes,  soit 
dissoute  dans  un  peu  d'eau,  soit  croquée  au  gré  des  con- 
sommateurs. Cette  première  expérience  dura  un  mois, 
sans  interruption.  Les  hommes  repassèrent  alors  à  la 
bascule  et  les  résultats  enregistrés  furent  les  suivants  : 
onze  d'entre  eux  avaient  augmenté  de  1  kilogramme, 
trois  avaient  augmenté  de  2  kilogrammes,  deux  autres 
avaient  augmenté  de  4  kilogrammes,  enfin  le  poids  des 
quatre  derniers  n'avait  pas  varié. 

Pendant  tout  ce  mois,  rien  n'avait  été  changé  ni  à 
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leur  alimentation  habituelle,  ni  à  leurs  occupations  quo- 
tidiennes. Les  réponses  qu'ils  firent  séparément  aux 
questions  qui  leur  furent  posées  sont  éminemment  sug- 
gestives. 

Les  deux  hommes,  qui  avaient  le  plus  augmenté  de 
poids,  nous  déclarèrent  avoir  presque  complètement  per- 
du l'appétit  dans  la  dernière  semaine  du  mois  de  Tex- 
périence  et  avoir  vu  leurs  forces  décroître  très  rapide- 
ment depuis  le  quinzième  jour  après  le  début  de  l'expé- 
rience. L'un  d'eux  voulut  bien  se  soumettre  à  une  sai- 
gnée au  pli  du  coude.  Le  sang  recueilli  et  analysé  pres- 
que aussitôt  après  renfermait  2,75  p.  100  de  sucre.  Les 
urines  en  renfermaient. des  traces.  Les  selles  étaient  de- 
venues irrégulières  et  diarrhéiques  par  intermittences. 

Les  trois  hommes  dont  le  poids  s'était  accru  de  2  ki- 
logrammes, n'accusèrent  pas  de  troubles  gastriques, 
mais  ils  avaient  éprouvé  très  nettement  une  sorte  d'abat- 
ftement  et  de  l'asthénie  musculaire  qui  s'était  progres- 
sivement accrue  jusqu'à  la  fin  de  l'expérience.  L'un 
d'eux  avait  des  traces  de  sucre  dans  les  urines. 

Quant  aux  quinze  autres,  ils  ne  s'étaient  ni  bien  ni 
mal  trouvés  de  l'absorption  quotidienne  de  leurs  40 
grammes  de  sucre,  mais  ils  avaient,  pour  la  plupart,  res- 
senti surtout  à  l'issue  des  repas  une  sensation  de  pléni- 
tude organique  généralisée  qu'ils  n'avaient  pas  éprou- 
vée auparavant.  Aucun  d'eux  ne  nous  a  dit  avoir  éprou- 
vé une  augmentation  de  sa  vigueur  musculaire. 

Après  un  mois  de  repos,  l'expérience  fut  reprise  une 
seconde  fois  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  le  même 
personnel.  Les  résultats  furent  exactement  superposa- 
bles  aux  précédents,  avec  cette  particularité  cependant 
que,  sur  vingt  sujets  interrogés,  seize  se  plaignirent 
d'éprouver  une  asthénie  musculaire  à  laquelle  ils 
n'étaient  pas  accoutumés  ;  deux  autres  se  plaignirent  de 
sécheresse  de  la  bouche  et  d'une  soif  continuelle  ;  l'urine 
de  ces  derniers  contenait  3  grammes  de  sucre  par  litre. 

Dès  lors,  nous  avons  jugé  qu'il  était  inutile  de  pous- 
ser plus  loin  l'expérience  au  point  de  vue  de  la  valeur  du 
sucre  comme  aliment  dynamogène.  Elle  nous  a  paru  ab- 
solument nulle.  D'autre  part,  l'usage  prolongé  du  sucre 
peut  entraîner  des  troubles  digestifs  variés,  tels  que 
diarrhée,  coliques,  perte   de   l'appétit,  mauvaises  diges- 
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tions,  etc..  En  outre,  il  peut  provoquer  l'apparition  de 
la  glycosurie  alimentaire  accompagnée  ou  non  d'un  lé- 
ger degré  d'hyperglycémie. 

Quant  à  l'augmentation  de  poids  constatée  chez  cer- 
tains sujets  et  nettement  consécutive  à  l'absorption  de 
sucre,  nous  l'expliquons  de  la  façon  suivante  :  le  sucre 
absorbé  est  retenu  dans  l'organisme  au  niveau  du  foie 
sous  forme  de  glycogène.  Lorsque  le  foie  fonctionne  mal 
ou  que  le  sucre  ingéré  s'accumule  au  point  de  ne  plus 
pouvoir  être  mis  en  réserve  dans  la  glande  hépatique 
gorgée  de  glycogène,  il  passe  dans  la  circulation  plas- 
matique  interstitielle,  dans  le  sang  et  dans  les  urines, 
donnant  lieu  à  une  légère  hyperglycémie  et  à  la  gly- 
cosurie alimentaire.  Mais  le  sucre  atteint,  dans  le  plas- 
ma interstitiel,  un  taux  de  dissolution  à  peu  près  fixe, 
oscillant  aux  environs  de  1  gramme  à  1  gr.  25  p.  100. 
Lorsque  la  présence  de  sucre  s'aqcentue  dans  le 
plasma  interstitiel,  comme  le  taux  de  dissolution  change 
peu,  c'est  la  quantité  de  liquide  interstitiel  qui  se  modi- 
&e  et  s'accroît.  Il  çn  résulte  une  augmentation  de 
poids. 

Bref,  le  sucre  est  un  hydrocarboné  auquel  nous  ne 
saurions  reconnaître  la  valeur  d*un  aliment  dynamogè- 
ne. Ce  produit  est  normalement  arrêté  par  le  foie  qui 
en  régularise  si  bien  la  distribution  que  la  quantité  de 
sucre  débitée  par  lui  dans  la  circulation  générale  est 
toujours  sensiblement  la  même. 

Nous  n'ignorons  pas,  cependant,  que  les  matériaux 
plus  particulièrement  utilisés  par  les  muscles  en  état 
de  contraction  sont  les  hydrocarbonés.  Nous  n*ignorons 
pas  davantage  que  Chauveau  et  Kauffmann,  expérimen- 
tant sur  le  masséter  du  cheval,  ont  trouvé  : 

1®  Que  le  sang  veineux,  à  la  sortie  du  muscle  en  con- 
traction, contient  moins  de  glycose  que  le  sang  veineux 
sortant  du  muscle  en  repos; 

2*  Que  le  glycogène  musculaire  peut  complètement 
disparaître  si  la  contraction  est  poussée  à  ses  extrêmes 
limites. 

Mais  ces  deux  mêmes  auteurs  nous  apprennent  aussi 
que  partout  où  la  combustion  organique  se  fait  en  pré- 
sence du  glycose  et  du  glycogène  en  excès,  il  se  forme 
des  produits  intermédiaires,  et,  parmi  eux,  de  l'acide 
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lactique  —  qui  ont  pour  résultat  d'acidifier  le  muscle  et 
de  le  fatiguer  prématurément. 

Nous  donnions  du  sucre  à  nos  horwmes,  pensant  leur 
infuser  une  vigueur  musculaire  plus  grande  :  en  réalité, 
nous  les  affaiblissions  et  nous  en  faisions,  par  surcroît, 
des  iimlades  et  des  dyspeptiques. 

(  Le  Caducée,  janvier  1904.) 


lA  cuisine  militaire  dans  l'armée  norwégienne,  par  M.  le  D' 
I.  Reichborn-Kjennerud,  médecin-major  de  l'armée  norwégienne. 

La  préparation  des  aliments  dans  l'armée  joue*  un  rôle 
non  moins  important  sur  la  santé  du  soldat  que  la  fina- 
lité et  la  quantité  des  denrées  alimentaires. 

Une  nourriture  mal  préparée  aura  une  influence  né- 
faste sur  les  organes  de  la  digestion,  car  l'organisme  ne 
pourra  l'assimiler  et,  conséquemment,  elle  sera  insuffi- 
sante à  l'alimentation  des  hommes. 

L'armée  norwégienne  n'avait  pas,  avant  1900,  de  cui- 
siniers permanents.  Le  sous-officier  fourrier,  chef  de 
cuisine,  n'avait  alors  aucune  notion  spéciale  relative- 
ment à  l'art  culinaii-e.  La  préparation  des  aliments  était 
faite  par  de  simples  soldats  commandés  à  cet  effet  à 
tour  de  rôle,  ne  restant  en  fonction  que  vingt-quatre  ou 
quarante-huit  heures  et  n'ayant  pas  la  moindre  connais- 
sance culinaire.  Il  arrivait  souvent  qu'une  partie  de  la 
nourriture,  si  mal  préparée,  était  rejetée  par  les  hom- 
mes qui  ne  se  sentaient  aucune  appétence  à  manger  de 
cette  cuisine.  On  trouvait  fréquemment  de  grandes 
quantités  de  déchets  alimentaires  dans  les  tonneaux  aux 
eaux  grasses. 

En  1900,  au  moment  de  la  conscription,  un  change- 
ment notable  eut  lieu.  Des  soldats  spéciaux  furent  dési- 
gnés pour  le  service  de  la  cuisine.  C'étaient  des  hom- 
mes moins  aptes  que  leurs  camarades  à  un  service  actif 
et  qui,  déjà,  possédaient  certaines  notions  de  cuisine, 
tels  que  cuisiniers  d'hôtel  ou  de  bateau,  garçons  boulan- 
gers, bouchers  ou  charcutiers,  etc. 

La  cuisine  est  faite  dans  les  compagnies.  Le  fourrier 
reçoit  les  denrées  et  a  la  responsabilité  de  la  préparation 
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dans  les  cantines.  Le  soldat  norwégien  peut  maintenant, 
avec  bon  appétit,  manger  ses  repas  et  on  est  ainsi  arrivé 
à  réaliser  de  grands  progiès. 

{Le  Caducée,  5  décembre.) 

La  corne  et  le  ceUaloid.  —  Les  peignes  d'Oyonnax  (Extrait  du 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  VAin^  1903). 

i 

C'est  une  très  ancienne  industrie  que  la  fabrication 
des  peigpaes.  Elle  existe  dans  le  haut  Bugeyj  depuis  le 
xvn*  siècle  (1640). 

Le  peigne  se  faisait  alors  en  bois,  sa  fabrication 
n'.occupait  les  ouvriers  que  dans  la  saison  froide. 
Toute  la  population  était  rurale  et  cultivait  la  terre  en 
été.  Pendant  luiver,  long  et  rigoureux,  les  habitants 
se  faisaient  tourneurs  ou  faiseurs  de  peignes,  puis,  le 
printemps  venu,  avant  de  reprendre  la  culture,  ils  par- 
taient, la  balle  sur  le  dos,  présenter  de  ferme  en  ferme, 
de  foire  en  foire,  le  produit  de  leur  industrie,  avec 
quelques  menus  bibelots,  tabatières,  pipes,  boutons,  de 
Saint-Claude. 

Les  peignes  étaient  faits  à  la  main,  à  l'aide 
d'instruments  très  primitifs,  dont  le  principal  était  l'e*- 
tadou;  l'ouvrier  en  confectionnait  une  ou  deux  douzai* 
nés  dans  sa  journée;  chaque  douzaine  valait  de  4  à  22 
sous. 

La  matière  employée  n'a  pas  toujours  été  le  bois;  vers 
la  fin  du  xvin*  siècle,  on  voit  apparaître  la  corne  des 
sabots  de  bœuf  et  de  cheval.  Aplatie  à  chaud,  elle  don- 
nait des  articles  très  beaux.  Le  même  ouvrier  faisait  le 
peigne  tout  entier,  au  lieu  de  n'en  faire  qu'une  partie; 
il  gagnait  ainsi,  au  début  du  xix®  siècle,  de  20  à  30  sous 
par  jour. 

A  partir  de  1820,  l'industrie  du  peigne  subit  une 
transformation  complète  pour  la  matière  première,  l'ou- 
tillage, les  débouchés.  La  corne  provient  des  boucheries 
du  pays  et  de  celles  de  l'Amérique  du  Sud.  Enduite 
d'huile  ou  de  graisse  fondue,  elle  est  aplatie  dans  des 
presses  hydrauliques.  Grâce  à  la  hardiesse  des  fabri- 
cants, dont  routillage  se  perfectionne  tous  les  jours,  on 
substitue  au  peigne  classique  l'article  fantaisie.  Les 
grands  peignes,  dits  «  Girafes  »,  à  la  mode  vers  1873, 
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exigent  un  personnel  d'élite  de  ponceurs,  de  canneleurs  ; 
puis  Tinrent  les  peignes  Sarah-Bernhardt,  montés  à 
charnière,  avec  des  boules  de  jais,  les  peignes  à  chignon 
montés.  En  1880,  le  peigne  creux  moulé;  en  1886,  les 
articles  demandés  sont  les  épingles  à  cheveux  en  corno 
et  en  ergot. 

^  Bientôt,  la  corne  est  détrônée  par  le  celluloïd.  Cette 
f  matière,  inventée  en  1869.  par  John  et  Isaiah  Hyatt, 
est  obtenue  en  traitant  du  papier  par  un  mélange  d'aci- 
de sulfurique  et  d'acide  azotique;  à  ce  produit,  on  in- 
corpore du  camphre.  Le  tout  est  réduit  en  feuilles 
d'épaisseurs  diverses.  Le  celluloïd,  est  plus  malléable 
que  la  corne  et  d'un  prix  moins  élevé  (8  à  10  francs  le 
kilogramme).  Cette  précieuse  substance  a  le  grave^ncon- 
vénient  d'être  très  combustible.  Mais  le  celluloïd  se  plie 
avec  facilité  à  tous  les  caprices  de  la  mode.  Chauffé,  il 
devient  plastique  et  malléable;  il  peut  alors  prendre 
toutes  formes  qu'on  veut  lui  donner,  puis  il  retrouve  sa 
dureté  par  refroidissement.  On  le  transforme  en  objets 
très  divers  :  peignes,  manches  de  parapluie,  cannes,  boi- 
tiers  de  montre,  ballons,  jouets,  portes-cigarettes.  Le 
celluloïd  est  fourni  à  Oyonnax  par  la  compagnie  des  ma- 
tières plastiques  de  Saint-Sauveur  (Calvados),  qui  en 
vend  pour  un  million  et  demi  par  an;  par  l'Oyonnithe  de 
Menville  (Seine-Inférieure),  pour  1.200.000  francs;  par 
la  compagnie  française  de  Stein  et  la  compagnie  rhénane 
de  Manheim.  Depuis  1902,  une  société  coopérative  a 
construit,  à  Oyonnax,  une  usine  qui  fournit  300  kilo- 
grammes de  matière  première  par  jour. 

L'outillage  a  été  transformé  grâce  aux  découvertes 
faites  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Les  peignes  ont  d'a- 
bord été  «  rognés  >  à  la  scie  à  main  dans  les  lames  de 
corne,  puis  à  la  scie  à  ruban,  puis  à  Temporte-pièce.  Les 
dents,  taillées  à  l'estadou,  très  primitif  instrument,  se 
font  maintenant  à  la  machine,  dite  c  sauteuse  >  et  à  la 
machine  à  entrecouper,  qui,  sans  aucun  déchet,  donne 
jusqu'à  quatre  peignes  à  la  fois.  Le  cannelage  est  ob- 
tenu par  la  fraise  mécanique.  Seul  le  découpage  des  or- 
nements se  fait  encore  à  la  scie  à  main.  Le  polissage  au 
tripoli  et  à  la  corne  a  été  remplacé  par  le  ponçage,  qui 
est  obtenu  mécaniquement.  Le  vernissage  final  est  don- 
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né  en  plongeant  le  peigne  fini  dans  l'acide  acétique  con- 
centré. 

Le  développement  prodigieux  de  cette  industrie  s'ex- 
plique par  l'étendue  du  marché  et  par  l'absence  de  con- 
currence pendant  un  temps  très  long.  Au  début,  les  pei- 
gnes sont  vendus  comme  articles  de  Saint-Claude,  par 
les  colporteurs,  et  le  produit  s'élève  à  150.000  francs. 
Vers  1830,  d'importantes  maisons  d'exportation  existent 
déjà  à  Oyonnax.  En  1872,  la  vente  est  d'un  million  ;  elle 
atteint,  en  1900,  12  millions;  4.500  ouvriers  des  deux 
sexes  travaillent  les  peignes  et  les  objets  similaires. 

Mais  cette  industrie  est  menacée,  sinon  d'une  ruine 
prochaine,  au  moins  d'un  fléchissement  dans  sa  produc- 
tion. 

Il  y  a  quelques  années,  l'industrie  française  (Oyon- 
nax, Eure,  Seine,  Ariège),  n'avait  pas  de  rivaux  à 
l'étranger;  sur  23  millions  de  produits,  20  millions 
étaient  destinés  à  l'exportation.  Oyonnax  à  elle  seule 
figurait  dans  ce  chifire  pour  10  millions  (Amérique, 
Autriche,  Allemagne,  Angleterre,  Eussie,  Italie,  Espa- 
gne). Les  Etats-Unis  d'Amérique  étaient,  il  y  a  quatre 
ans,  notre  meilleur  débouché;  ils  achetaient  pour  4 
millions  par  an  ;  ils  n'achètent  plus  rien.  Le  celluloïd  se 
fabrique  chez  eux  et  revient  à  12  f r.  50  ;  en  France,  il 
revient  à  6  francs  ;  ils  ont  arrêté  le  celluloïd  par  un  droit. 
Nos  peignes  sont  frappés  d'un  droit  équivalent  à  70  p. 
100  de  leur  valeur.  Les  fabriques  indigènes  ont  pris  une 
extension  prodigieuse.  Le  marché  autrichien  va  se  fer- 
mer pour  les  mêmes  raisons.  L'Allemagne  s'est  bornée 
jusqu'à  ce  jour  à  la  production  du  celluloïd  brut,  qu'elle 
vend  à  très  bon  marché. 

Mais,  de  toutes  parts,  les  fabriques  se  montent,  s'or- 
ganisent sur  un  grand  pied.  Il  nous  reste  l'Italie,  qui 
n'a  que  des  usines  médiocres  à  Milan  et  à  Turin;  TAn- 
gleterre,  qui,  maintenant  le  libre-échange,  et  ne  fabri- 
quant pas  l'article  fantaisie,  fait  avec  nous  pour  1  mil- 
lion 500.000  francs  d'affaires.  La  Russie  nous  achète 
pour  3  millions,  mais  les  négociations  y  sont  difficiles, 
par  suite  d'une  mauvaise  organisation  du  commerce  et 
de  l'élévation  intolérable  des  droits  d'entrée.  L'Espagne 
ne  fabrique  pas  de  peignes,  elle  nous  en  achète  pour 
1  millions  500.000  francs  ;  les  droits  énormes  d'entrée  ne 
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nous  permettent  pas  d'étendre  nos  relations.  La  situa- 
tion, comme  on  le  voit,  est  sombre. 

J.  CORCELLE. 

Échelle  pliante  légère  en  acier. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  faire  connaître  une 
échelle  pliante  en  tôle  d'acier  emboutie,  très  légère  et 
extrêmement  peu  encombrante  une  fois  pliée,  qui  pour- 
rait rendre  de  réels  services  dans  les  locaux  des  bâti- 
ments militaires  où  l'on  ne  dispose  pas  d'une  grande 
place,  tels  que  les  magasins  et  les  bibliothèques. 

Les  montants  de  cette  échelle,  dite  c  la  Simplex  >  (1), 
ont  sensiblement  la  forme  de  demi-cylindres  creux;  les 
échelons  sont  articulés  sur  ces  montants  et  peuvent,  en 
outre,  se  replier  sur  eux-mêmes  au  moyen  d'un  nœud 
d'articulation  placé  en  leur  milieu,  ils  sont  emboutis  à 
peu  près  de  la  même  façon  que  les  montants,  mais 
moins  larges  qu'eux  ;  ils  viennent  se  loger  complètement 
dans  leur  intérieur  quand  on  replie  l'échelle. 

Les  échelons  ont  une  section,  plus  forte  au  milieu 
(près  de  l'articulation)  qu'aux  extrémités,  forme  favo- 
rable à  leur  résistance;  l'articulation  est  d'ailleurs  mu- 
nie d'une  butée  très  simple  et  très  solide  qui,  quand  on 
développe  l'échelle,  arrête  le  mouvement  des  deux  par- 
ties de  l'échelon  au  moment  où  elles  se  trouvent  dans  le 
prolongement  l'une  de  l'autre,  ne  formant  plus  ainsi 
qu'un  barreau  unique. 

Les  échelles  construites  sur  ces  bases  sont  de  trois 
sortes  :  1°  forme  droite;  2®  forme  en  A;  3®  forme  double. 

Le  tableau  suivant  donne  le  poids  de  ces  différentes 
échelles  : 

Hauteur 2-,10  2-,40  2",70  3-,00 

Echelle  droite 5»»?  5kg,5  ôi^g  7kg 

-  en  A 4»^g,9  ^^9  5>^e,8  7kg,5 

—  double 9^9fi  10*^8  lUg,6  15kg 

Ces  échelles  paraissent  simplement  et  solidement  con- 
struites, malgré  leur  légèreté,  la  forme  en  A  et  la  forme 
double  semblent  plus  paHiculièrement  commodes  pour 
les  magasins.  Aussi  sont-elles  employées  dans  les  che- 
mins de  fer  et  dans  diverses  industries. 

(Revue  du  Génie,  juillet  1903.) 

(1)  Construite  par  M.  G.  C.  de  Blay,  9,  rue  Alphand,  Paris. 
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L'intendant  général  ROUX  JOFPRENOT  DE  MONTLEBERT 
(Maurioe-Emile-FttTorand),  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Metz  le  8  avril  1826,  décédé  à  Crions  le  5  juillet  1903. 

L'intendant  général  ROUX  JOFFRENOT  DE 
MONTLEBERT  naquit  à  Metz  le  8  avril  1826,  et  fit 
ses  études  au  collège  de  la  ville. 

Admis  dans  les  premiers  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  en 
1846,  il  s'y  maintint  en  tête  de  sa  promotion  et  fut 
nommé  caporal  le  17  juillet  1847,  puis  sergent  fourrier 
le  30  novembre  1847.  Au  moment  des  événements  de 
1848,  il  vint  à  Paris  pour  concourir,  avec  ses  camarades^ 
et  les  élevés  de  l'Ecole  polytechnique,  au  rétablissement 
de  l'ordre. 

Nommé  sous-lieutenant  le  28  mai  1848,  au  42*  régi- 
ment d'infanterie,  il  prend  part  au  concours  pour  l'Ecole 
d'état-major;  admis  le  1*'  janvier  1849,  il  passe  lieute- 
nant au  corps  d'état-major  deux  ans  après  et  est  détaché 
au  dépôt  de  la  guerre;  le  26  janvier  1854,  il  était  promu 
capitaine. 

Malgré  ce  rapide  avancement  et  les  avantages  qu'il  en 
pouvait  espérer,  un  corps  plus  spécial  encore  devait  l'at- 
tirer :  l'intendance,  où  sa  place  était  marquée  et  où  di- 
vers membres  de  sa  famille  avaient  occupé,  avec  dis- 
tinction, les  plus  hauts  postes. 

Son  bisaïeul,  M.  de  Tarlé,  était,  en  effet,  en  1778, 
intendant  général  de  l'armée  du  Roy  en  Amérique;  son 
arrière-grand-oncle,  M.  le  comte  d'Aure,  était,  en  1798, 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  d'Egypte  et  intendant 
général  de  la  Grande  Armée  en  1814  et  en  1815;  son 
père,  enfin,  mourut  intendant  de  la  3"  division  militaire 
à  Metz,  dont  il  était  d'ailleurs  un  des  députés. 

C'est  sous  les  auspices  de  tels  ancêtres  et  avec  le  désir 
de  maintenir  une  illustre  tradition,  que  M.   Roux  de 
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Montlebert  entra  dans  Tintendance  comme  adjoint  de 
2*  classe  le  3  avril  1865. 

Désigné  pour  servir  à  Metz,  il  y  demeura  jusqu'à  sa 
nomination  au  grade  d'adjoint  de  1"*  classe,  à  Thionville. 

Lors  de  la  guerre  d'Italie,  il  demande  des  premiers  à 
partir  et  fait  la  campagne  avec  la  division  Lespinasse^  à 
laquelle  il  fut  attaché  comme  sous-intendant,  ce  qui  lui 
valut  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  après  la  bataille 
de  Solférino. 

De  1860  à  1870,  on  le  trouve  successivement  employé 

à  Bar-le-Duc,  à  Vincennes  et  enfin  à  Versailles,  d'où  il 

part  au  début  de  la  guerre  pour  prendre  la  direction  des 

services  administratifs  de  la  division  de  cavalerie  du 

7*  corps. 
Après  le  désastre  de  Sedan,  M.  Eoux  de  Montlebert 

fut  neutralisé  pour  assurer  l'évacuation  des  blessés  et 
il  revint  ensuite  à  Tours,  où  le  directeur  des  services 
administratifs  le  prit  comme  chef  de  cabinet.  Dans  cette 
situation,  il  organisa  le  service  des  transports  et  exerça 
la  direction  du  service  des  subsistances.  Placé  directe- 
ment sous  les  ordres  du  délégué  du  ministre  de  la  guerre 
à  Tours,  il  reçut  la  mission  d'assurer  la  réunion  des 
approvisionnements  de  toutes  sortes  sur  les  bases  des 
opérations  des  armées^  et  il  fit  connaître  à  l'Assemblée 
nationale,  alors  à  Bordeaux,  que  la  situation  des  vivres 
permettait  la  continuation  de  la  campagne. 

Après  la  guerre,  il  revint  à  Versailles,  en  1871,  et  fut 
chargé  du  ravitaillement  des  troupes  qui  opéraient  con- 
tre la  Commune. 

M.  Roux  de  Montlebert  avait  été  nommé  sous-inten- 
dant de  1**  classe  le  4  novembre  1870. 

En  1877,  il  fut  promu  au  grade  d'intendant  militaire 
et  désigné  pour  le  17*  corps.  Il  n'y  resta  que  deux  ans; 
en  1879,  il  prit  la  direction  de  l'intendance  du  11*  corps 
et  fut  successivement  attaché  à  la  direction  de  l'inten- 
dance du  gouvernement  de  Paris,  membre  du  Comité 
consultatif  de  l'intendance,  directeur  de  l'intendance  du 
gouvernement  de  Paris,  puis  du  gouvernement  de  Lyon 
et  de  la  14*  région,  où  il  fut  élevé  au  grade  d'intendant 
général  en  1888. 
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En  1880,  il  avait  eu  la  douleur  de  perdre  son  frère, 
général  d'artillerie,  dont  la  carrière  laissait  entrevoir  de 
brillantes  espérances. 

Rappelé  à  Paris  en  1889,  il  y  dirigea  jusqu'en  1891 
les  services  administratifs  du  gouvernement  militaire  et 
prit  part  aux  travaux  du  Comité  technique;  ses  conseils, 
éclairés  par  l'expérience  vécue  des  choses  de  la  guerre, 
étaient  écoutés  et  recherchés  par  tous  ses  collègues. 

La  caractéristique  de  l'intendant  général  Houx  de 
Montlebert  fut  un  attachement  profond  à  son  service  et 
un  dévouement  sans  bornes  à  la  patrie,  ainsi  qu'une 
réelle  affection  pour  ses  subordonnés,  auxquels  il  ne 
cessait  de  s'intéresser. 

Après  son  passage  dans  le  cadre  de  réserve,  on  vit  com- 
bien étaient  grands  chez  lui  les  sentiments  de  généro- 
sité, de  charité  et  d'amour  du  prochain.  Il  s'occupa  à 
Paris  d'un  grand  nombre  d'œuvres  de  bienfaisance  et 
fonda,  entre  autres,  l'œuvre  des  Petites  Mendiantes,  à 
laquelle  il  consacra  les  dernières  années  de  sa  vie.  Sa 
fin  fut  malheureusement  attristée  par  la  perte  presque 
complète  de  la  vue,  qui  lui  était  si  indisjiensable  pour 
mener  à  bien  sa  lourde  tâche.  Mais  il  avait  la  satisfac- 
tion intime  d'une  existence  bien  remplie,  du  devoir  tou- 
jours accompli  avec  conscience  et  droiture,  de  la  charité 
pratiquée  pour  elle-même  de  bon  cœur  et  sans  éclat,  et 
il  a  pu  mourir  avec  la  pensée  consolante  de  laisser  au 
cœur  de  ceux  qu'il  a  aidés,  des  sentiments  de  reconnais- 
sance véritablement  affectueux  et  durables,  de  laisser  au 
corps  de  l'intendance,  qu'il  a  illustré,  le  souvenir  d'un 
chef  au  caractère  just«  et  droit,  ayant  toutes  les  vertus 
d'un  homme  de  cœur. 

X.  F. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  de  ses  états  de  service  : 

Saint-Cyr,  —  Elève,  15  décembre  1846;  caporal,  17 
janvier  1847;  sergent  fourrier,  30  novembre  1847. 

Sous-lieutenant,  28  mai  1848,  au  42*  régiment  d'in- 
fanterie. 

Etat-major.  —  Ecole  d'application,  1"  janvier  1849. 

Lieutenant  d*état-major,  P'  janvier  1851. 

Détaché  au  dépôt  de  la  guerre  du  4  janvier  1851  au 
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26  janyier  1854  et  affecté  pour  ordre  au  58"  régiment 
d'infanterie  (du  4  janvier  1851  au  28  janvier  1853)  et 
au  l*"  régiment  d'infanterie  (du  28  janvier  1853  au  26 
janvier  1854). 

Capitaine  d'état- major  le  26  janvier  1854. 

Intendance  militaire.  —  Adjoint  de  2*  classe^  31  mars 
1855. 

Adjoint  de  l'*  clasao^  31  décembre  1858. 

Sous-intendant  de  2*  classe,  18  avril  1863. 

Sous-intendant  de  l'*  classe,  4  novembre  1870. 

Intendant  militaire,  21  mars  1877. 

Intendant  général,  4  février  1888. 

Directeur  de  l'intendance  du  17*  corps,  21  mars  1877; 
du  11*  corps,  30  juillet  1879. 

Attaché  à  la  direction  de  l'intendance  du  gouverne- 
ment de  Paris,  14  février  1884. 

Membre  du  comité  consultatif  de  l'intendance,  4  fé- 
vrier 1885. 

Directeur  du  service  de  l'intendance  du  gouvernement 
de  Paris,  21  avril  1887;  du  gouvernement  de  Lyon  et  de 
la  14*  région,  4  janvier  1888;  du  gouvernement  de  Paris 
et  membre  du  comité  technique  de  l'intendance,  25  mai 
1889. 

Inspecteur  général  du  2^  arrondissement  d'inspection 
comprenant  :  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  les  3' 
et  8*  corps  d'atmée  et  l'Ecole  d'administration  de  Vin- 
cennes,  le  3  avril  1889. 

Inspecteur  général  du  2*  arrondissement  d'inspection, 
comprenant  :  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  les  4* 
et  10*  corps  et  l'Ecole  d'administration  de  Vincennes,  le 
8  mars  1890. 

Passé  au  cadre  de  réserve  le  8  avril  1891. 

Campagnes.  —  France,  1851. 
Italie,  du  5  mai  1859  à  juin  1860. 
Allemagne,  1870-1871. 
Intérieur,  1871. 

Décorations.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  15 
juin  1859. 

Officier,  8  décembre  1870. 
Commandeur,  4  mai  1889. 
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BULLETINS  ET  REVUES 


ReTue  militaire  des  Armées  étrangères. 

Février. 

Le  nouveau  mode  de  remonte  de  la  cavalerie  et  de 
Tartillerie  russes  (Fin). 
L'armée  japonaise. 

ReTue  d'Histoire  (rédigée  à  l'état- major). 

Février. 

La  bataille  de  Malplaquet,  d'après  les  correspondants 
du  duc  du  Maine  à  l'armée  de  Flandre  (Fin). 

La  guerre  de  1870-1871;  journée  du  16  août  1870  en 
Lorraine  (Suite). 

Revue  d'Infanterie. 

Février. 

L'armée  de  l'avenir  (traduit  de  l'italien  par  le  capi- 
taine Maurel)  (Suite). 
L'infanterie  montée. 

Revue  de  Cavalerie. 

Février. 

Les  origines  de  la  cavalerie  française  (Suite). 
Dialogues  d'éclopés,  par  un  capitaine  commandant. 

Revue  d'Artillerie 

Février. 

Le  vanadium  (Suite). 

Principes  et  procédés  relatifs  au  dressage  méthodique 
du  cheval. 
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Revue  du  Génie. 
Février, 

Les  acquisitions  d'immeubles  par  le  département  de 
la  guerre,  par  M.  le  clief  de  bataillon  du  génie  Dero- 
siaux. 

Le  eyclographe  Ferguson. 

Journal  des  Sciences  militaires. 

Février, 

Les  pseudo-tendances  nouvelles  de  l'armée  allemande, 
par  M.  le  général  Bonnal. 

Le  Transsibérien,  par  M.  le  capitaine  Sauvage. 

Comptables  et  comptabilité  des  corps  de  troupe  :  amé- 
liorations immédiatement  réalisables,  par  M.  le  sous- 
intendant  militaire  Ghaplain. 

Revue  militaire  universelle. 
Février, 

Historique  de  l'artillerie  (Fin). 
Souvenirs  de  Tunisie  et  d'Algérie  (Fin), 

Spectateur  militaire. 

Février, 

De  Bourges  à  Villersexel  (Suite), 
Campagne  turco-russe  de  1877-1878  (Suite), 
Le  péril  japonais  en  Indo-Chine  (Suite  et  un). 
Histoire  politique  de  l'Annam  et  du  Tonkin  (Suite), 

Revue  du  Cercle  militaire. 

La  guerre  russo-japonaise,  n***  7,  8,  9. 
A  propos  de  la  main-d'œuvre  militaire,  n°  10. 
Les  réunions  de  sous-officiers,  n**  10. 
L'épargne  et  la  mutualité,  n**  6. 

Les  déclarations  du  ministre  de  la  guerre  allemand, 
n°6. 

Le  pillage  de  Sens  et  les  Hessois  en  1870,  n®*  6,  7. 
L'Asie  et  les  livres,  n®  9. 
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Revue  des  Troupes  coloniales. 

Février, 

Notes  sur  la  Corée,  par  M.  le  lieutenant  Verneret. 

Eenseignements  sur  le  recrutement  au  Congo^  par 
M.  le  commandant  Morel. 

Un  sanatorium  pour  l'Annam  central  (Suite). 

Etude  sur  la  garnison  anglaise  de  Shanghaï  et  les 
corps  indigènes  de  l'Inde. 


le  Gérant  :  Henri  Charles-La  va  uzellk. 


Paris  et  Limoges.  —  Imp.  milit.  Henri  Charles-La vauzellb. 


LE  BLÉ  ET  L'ORGE 


1.  —  Les  échantillons  adressés  par  M.  le  général 
Galliéni  au  Ministre  de  la  guerre  pour  être  soumis  à 
Texamen  du  laboratoire  du  Comité  de  l'Intendance 
étaient  contenus  dans  des  caisses  en  fer-blanc  soigneu- 
sement soudées.  Ces  échantillons,  pesant  chacun  2  ki- 
logr.  et  provenant  d'essais  de  culture  en  grand  entre- 
pris à  Madagascar  en  1903,  portaient  les  indications 
suivantes  : 

Sac  «®  1,  —  Blé  du  village  d'Ambohidravaka,  district 
d'Antsirabé,  province  du  Vakinankarata.  Semé  en  mars. 
Nature  du  sol  :  plaine,  terre  rouge,  terrain  sec. 

Sac  n<»  2,  —  Bïé  du  village  de  Mahazina, .  f aritany  d'Am- 
bano,  district  d'Antsirabé.  Semé  le  17  avril  1903,  récolté  le 
1*'  octobre  1903.  Nature  du  sol  :  coteaux,  terre  noire,  ter- 
rain sec,  orientation  nord. 

Sac  n®  3.  —  Blé  du  village  de  Ficrenana,  faritany  d'Am- 
bohijafy,  district  d'Antsirabé.  Semé  en  mars.  Nature  du 
sol  :  coteaux,  terre  noire,  sol  sec,  exposition  ouest. 

Sac  n°  4..  —  Orge  récoltée  le  9  novembre  1903,  provenant 
du  village  d'Ambohimiarivo,  district  d'Antsirabé.  Nature 
du  sol  :  volcanique,  altitude  1.400  mètres. 

Voici,  d'autre  part,  quelques  renseignements  sur  le 
pays  où  ces  denrées  ont  été  récoltées.  Antsirabé,  chef- 
lieu  de  la  province  du  Vakinankarata,  est  située  à  150 
kilomètres  au  sud  de  Tananarive,  par  près  de  20**  lat. 
S.,  sur  le  plateau  central  qui  domine  la  Grande-Ile.  La 
vaste  plaine  d'Antsirabé,  où  se  portent  aujourd'hui  de 
préférence  les  efforts  de  la  colonisation,  jouirait  d'un 
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climat  absolument  privilégié.  Les  températures  moyen- 
nes mensuelles  parvenues  au  Bureau  central  météorolo- 
gique de  France,  auquel  je  dois  ces  documents,  don- 
nent, en  effet,  depuis  que  des  observations  météorolo- 
giques sont  prises  à  Antsirabé  : 


1902 

Mai 16«,0 

v  UXXX*     ■     •     •••••••••••••••  XiK    9  X 

Juillet 14®,1 


1903 


Août.  .  .  . 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 


•     •    ••••••••••< 


15S7 
18«,3 
18^6 
20*»,8 
20<>,3 


Janvier. 
Février. 
Mars.  . 
Avril.  . 
Mai.  .  < 
Juin.  . 
Juillet.  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre. 


■■•••••••••• 


••••••••••••■ 


•••••< 


i»««»««»al 


•  •  •   •   •  • 


20«,1 
20«,1 
2œ,6 
19°,2 
17«,6 
15S2 
13^,7 
15^3 
15°,  1 


La  plus  basse  température  (0^2)  a  été  observée  en 
juin,  et  la  plus  haute  (31^4)  en  décembre.  L'écart  ex- 
trême serait  donc  de  SI*",  alors  que,  d'après  M.  Gran- 
didier,  il  n'est  que  de  17**  à  Tamatave  et  de  23**  à  Tana- 
narive. 

Les  saisons  sont  bien  tranchées  :  la  saison  sèche,  re- 
lativement froide,  commence  dans  les  premiers  jours 
d'avril  pour  finir  en  novembre;  elle  est  suivie  de  cinq 
mois  de  pluies  (1). 


(1)  ((  L'immense  plaine^  au  fond  de  laquelle  on  aperçoit 
Antsirabé^  est  arrosée  de  nombreuses  rivières  dont  les  lits,  très 
encaissés,  forment,  dans  un  terrain  généralement  plat,  de 
profonds  ravins,  qui  ont  rendu  difficile  l'établissement  du 
tracé  de  la  future  route  définitive  de  Tananarivc... 

»  La  ville  d' Antsirabé,  chef-lieu  de  la  province  du  Vaki- 
nankarata,  occupe  le  centre  de  la  région  la  plus  salubre 
et  probablement  aussi  la  plus  fertile  de  Madagascar. 

))  On  y  compte  aujourd'hui  environ  3.500  habitants.  Cette 
population  augmente  sensiblement  chaque  année  et  il  n'est 
pas  douteux  que  le  climat,  la  richesse  des  terres,  les  res- 
sources naturelles  du  pays  et  les  sites  pittoresques  de  la 
région  ne  feront  qu'accroitre  l'importance  et  aider  au  dé- 
veloppement de  cette  agréable  petite  ville.  Ce  mouvement 
s'accentuera  surtout  lorsqu'une  route  carrossable  définitive 
reliera  Antsirabé  à  Tananarive. 

»  Antsirabé  possède  des  sources  minérales  très  réputées 
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2.  —  Les  analyses  effectuées  d'après  les  procédés 
en  usage  au  laboratoire  ont  donné  : 


Eau 14,00 

Matières  azotées 15,82 

Matières  grasses 1,45 

Matières  amylacées. . .  64,78 

Cellulose 1,90 

Gendres 2,05 

100,00 

Acidité  p.  100. 0,031 

Acide  phosphorique(P>0*) 
p.  100 1,06 

Gluten  liumide  p.  100 40,30 

Poids  moyen  de  lOOgrains.  4,08 

Poids  maximum  de  100  gr.  4,82 

Poids  minimum  de  100  gr.  3,15 

Poids  à  l'iieclolitre 79k,2 

*rkn        j         .      j  •      f  amandes. 

100  gr.  de  grains  donnent.. .  Igi^^eHeg 

dont  les  eaux  ont  été  fréquemment  analysées  et  accusent 
une  composition  chimique  et  des  propriétés  qui  les  ont 
fait  souvent  comparer  à  celles  de  Vichy.  Il  existe  aussi  à 
Antsirabé  plusieurs  sources  thermales,  dont  les  vertus  cu- 
ratives  sont  très  appréciées.  L'exploitation  des  eaux 
d'Antsirabé  a  été  donnée  en  concession  à  une  société  pari- 
sienne. 

»  La  ville  offre  des  ressources  de  toute  nature;  on  y 
compte  plusieurs  maisons  européennes  importantes. 

»  Le  commerce,  qui  s'applique  à  la  fois  aux  importations 
et  aux  exportations,  porte  sur  la  généralité  des  articles 
courants  à  Madagascar  et,  notamment  au  point  de  vue 
indigène,  sur  le  riz  et  les  autres  denrées  vivrières.  Un 
grand  marché  a  lieu  tous  les  samedis.  Antsirabé  est  aussi 
un  centre  important  d'élevage  de  chevaux.  Bel  hyppo- 
drome  à  vingt  minutes  de  la  ville;  grand  hôpital  indigène 
construit  par  l'administration;  hôpital  de  la  mission  nor- 
végienne; école  officielle;  école  protestante  norvégienne. 
La  mission  norvégienne  est  installée  à  Antsirabé  depuis 
près  de  trente-cinq  ans;  elle  y  compte  de  nombreux  pro- 
sélytes et  y  a  construit  plusieurs  immeubles. 

»  La  plupart  des  grandes  maisons  françaises  établies  à 
Tananarive  possèdent  des  succursales  à  Antsirabé. 


BUa. 

oncB. 

N-t. 

N»3. 

W  4. 

13,70 

15,26 

1,42 

65,77 

2,00 

1,85 

13,80 

14,98 

1,48 

66,54 

1,54 

1,66 

13,60 

13,16 

1,90 

65,29 

3,45 

2,60 

100,CO 

100,00 

100,00 

0,034 

0,032 

0,034 

0.85 

0,84 

0,96 

39,84 

38,10 

» 

3,83 
4,81 
2,51 

3.79 
4,80 
2,71 

5,33 
5,95 
4,46 

76k,9 

80k,4 

67k,7 

86,10 
.     13,90 

9 
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Le  phosphore  a  été  dosé  directement  dans  les  pro- 
duits à  Tétat  normal  et  non  dans  les  cendres,  comme  on 
le  pratique  habituellement. 

Le  gluten  a  été  retiré  des  poudres  grossièrement  ta- 
misées représentant  approximativement  un  taux  d'ex- 
traction de  75  p.  100  du  blé  primitif. 

Le  poids  à  Thectolitre  a  été  déterminé  d'après  le 
poids  d'un  litre  de  grains. 

3.  —  Les  données  qui  précèdent  établissent  que  les 
blés  d'Antsirabé  viennent  en  tête  des  blés  commerciaux 
les  plus  azotés;  qu'ils  sont  relativement  peu  riches  en 
matière  grasse  et  en  cellulose,  et,  par  suite,  parti- 
culièrement aptes  à  donner  des  farines  de  premier 
choix. 

Les  grains,  un  peu  plus  petits  que  ceux  d'Algérie, 
sont  moins  durs  et  cependant  plus  azotés;  ils  se  rap- 
prochent, par  leurs  caractères  extérieurs  et  leur  com- 
position, des  meilleurs  blés  de  La  Plata. 

L'orge  peut  aller  de  pair  avec  les  plus  belles  orges 
du  Nord  de  l'Afrique;  le  grain,  presque  aussi  gros, 
est  un  peu  plus  ramassé  et  plus  azoté.  La  proportion 
des  glumelles  par  rapport  à  l'amande  est  à  peu  près 
la  même. 

4.  —  MM.  Mûntz  et  Rousseaux  (1)  ayant  avancé  der- 
nièrement que  l'acide  phosphorique  fait  défaut  dans  la 
plupart  des  terres  de  Madagascar  et  notamment  dans 
les  régions  où  dominent  les  terres  rouges,  on  était 
autorisé  à  penser  que  cet  élément  pouvait  également 

»  En  résumé,  C3ttc  p2tite  locxlité,  qui,  actuellement,  dé- 
passe à  peine  l'étendue  d'un,  gros  bourg,  pourrait  bien  être 
appelée  à  devenir,  par  la  suite.  Tune  d?s  villes  les  plus 
importantes  du  centre  de  Madagascar.  »  (Journal  officiel 
de  Madagcmcar  et  de  pétulance  a  ^  du  4  juillet  1903,  page  9560.) 

(1)  Ettule  sur  la  valeur  agricole  des  terres  de  Madagas- 
car. {Coni2)tes  rend  mi  de  V  Académie  des  sciences  du  26  fé- 
vrier 1901  et  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture,  1900, 
pages  910-1124.) 


■    ••kC     •     •••••      •••••••■■>     ■! 
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se  recontrer  en  quantité  insuffisante  dans  les  denrées 
examinées.  Il  n'en  est  rien;  le  phosphore  s'y  trouve 
au-dessus  de  la  moyenne,  notamment  pour  Torge.  Les 
analyses  suivantes,  que  je  détache  d'un  travail  en  cours 
sur  la  présence  générale  du  phosphore  dans  les  divers 
produits  alimentaires,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard. 

BLÉS.  P«  05 

—  1).  ICO. 

Blé  de  Picardie 0,78 

^~^^*  •   •   •   •    ■•••••••••■••••••••■•••■     \^awM 

^^^~  «   •   •   •    •••••••••••••«•••••••«••     V/*0  m 

Blé  roux  de  Chartres 0,84 

Blé  de  la  Limagne 0,92 

Blé  d'Algérie 0,(J9 

0,75 
0,84 
0,96 
Blé  des  Indes 0,96 

ORGES.  P*  0* 

—  |).1C0. 

Org€  de   Beauce 0,60 

Orge  de  Bourgogne.. 0,73 

Org€  du  Centre 0,72 

Orge  d'Algérie 0,63 

—             0,67 

— 0,67 

—             0,71 

— 0,89 

Orge  d'Abyçsinie.  0,78 

Orge  du  Cwiada 0,70 

L'orge  de  Madagascar  constitue  donc  un  aliment  de 
choix  pour  les  chevaux  et  mulets  du  corps  d'occupa- 
tion aussi  bien  que  pour  la  race  de  chevaux  que  le  gou- 
vernement de  la  colonie  est  en  voie  de  créer. 

5.  —  Les  observations  météorologiques  mentionnées 
plus  haut  permettent  de  fixer  à  2.600**  la  somme  de 
chaleur  nécessaire  au  blé  d'Antsirabé  (n°  2)  pour  ac- 
complir le  cycle  entier  de  sa  végétation.  Si  l'on  rap- 
proche ce  résultat  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  par 
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Hervé:Mangon  en  Normandie  (2.365"*)  et  moi-même  en 
Algérie  (2.462^)  (1)  on  est  amené  à  penser  avec  Marié- 
Davy  (2)  que  la  somme  des  températures  moyennes 
diurnes  accumulées  depuis  le  semis  jusqu'à  la  récolte 
du  froment  tend  à  s'élever  lorsqu'on  va  du  pôle  à  l'équa- 
teur.  Dans  la  plaine  d'Antsirabé,  cette  somme  de  cha- 
leur est  atteinte  en  cent  soixante-six  jours,  dans  la 
plaine  du  Chéliff  en  cent  quatre-vingts  et  dans  les  plai- 
nes de  Normandie  en  deux  cent  soixante-dix. 

6.  —  Les  expériences  de  laboratoire  ont  été  confir- 
mées par  les  spécialistes  auxquels  je  me  suis  adressé. 
M.  Regnault-Desroziers,  président  de  la  chambre  syn- 
dicale des  grains  et  farines  m'a  écrit  :  «  Tous  mes  col- 
lègues ont  été  d'accord  avec  moi  pour  trouver  les 
échantillons  de  blés  superbes,  surtout  le  n*  1  et  le  n*  3. 
Ils  sont  unanimes  pour  penser  que  la  farine  en  sera 
excellente  et  que  ces  blés  seraient  particulièrement  ap- 
préciés, en  cas  d'exportation  sur  la  place  de  Marseille. 
L'avoine  a  été  également  fort  admirée  pour  la  forme  et 
la  couleur  de  son  grain.  L'opinion  des  praticiens  est 
tout  à  fait  d'accord  avec  le  résultat  de  vos  analyses  : 
on  peut,  en  toute  confiance,  conseiller  de  propager  la 
culture  de  ces  très  belles  céréales.  » 

L'avis  des  brasseurs  sur  l'orge  n'est  pas  moins  favo- 
rable :  elle  paraît  avoir  toutes  les  qualités  d'une  bonne 
orge  de  brasserie;  la  germination  se  fait  très  bien  et 
le  mallage  est  parfait. 

Balland. 


(1)  De  rinfluence  des  climats  sur  la  maturation  des  blés, 
{Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences  du   19  janvier 

1880.) 

(2)  Influence  de  la  chahur  sur  la  durte  de  la  végétation. 
{Annuaire  de  V Observatoire  de  Montsouris  pour  188îy 
page  187.) 


La  Réorganisation,  l'Administration 


ET  LE 


BUDGET  DE  L'ARMËE  ANGLAISE 

PAR 

G.  CHAUSSON,  Sou8-Intendant  militaire  de  2*  classe. 


L'Angleterre  se  dislingue  des  autres  grandes  puis- 
sances de  TEurope  notamment  par  sa  législation  finan- 
cière, sa  procédure  budgétaire,  le  recrutement  et  Tad- 
ministration  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer. 

Peuple  d'industriels  et  de  marchands,  possesseurs 
d'un  immense  empire  colonial  et  de  flottes  sans  ri- 
vales, les  Anglais  n'ont  pu  jusqu'ici  se  résoudre  à  met- 
tre intégralement  en  pratique  les  principes  sur  les- 
quels repose  de  nos  jours  le  système  des  nations  ar- 
mées, à  savoir  le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  et  l'organisation  méthodique,  dès  le  temps  de 
paix,  aussi  bien  des  organes  de  l'armée  elle-même  que 
des  diverses  ressources  du  pays,  en  vue  de  la  mobi- 
lisation rapide,  en  cas  de  guerre  européenne,  de  tous 
les  hommes  des  réserves  instruits  et  disponibles. 

II  est  vrai  que  Tapplication  de  ces  principes,  outre 
qu'elle  heurterait  des  traditions  profondément  enra- 
cinées chez  nos  voisins,  serait  peut-être  difficilement 
compatible  avec  l'existence  d'une  armée  en  grande  par- 
tie coloniale,  composée  exclusivement  de  soldats  de 
métier,  engagés  volontaires,  sortes  de  «  mercenaires 
nationaux  »,  et,  en  opposition,  par  sa  nature  même, 
avec  le  système  du  service  militaire  à  court  terme,  pro- 
ducteur de  réserves  instruites  et  nombreuses. 
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Il  convient  de  reconnaître  aussi  que  la  position  insu- 
laire du  Royaume-Uni  le  place,  par  rapport  aux  puis- 
sances continentales,  dans  des  conditions  particulières 
qui  lui  ont  permis,  pendant  longtemps,  de  ne  donner 
à  son  armée  de  terre  qu'un  développement  relative- 
ment modéré. 

Cependant  la  lutte  que  la  Grande-Bretagne  vient  de 
soutenir  contre  les  Républiques  de  TAfrique  du  Sud, 
en  nécessitant  de  sa  part  d'immenses  sacrifices  en  hom- 
mes et  en  argent,  a  mis  en  lumière  les  défectuosités 
de  ses  institutions  militaires  et  a  conduit  son  gouver- 
nement à  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède. 

A  cet  effet,  un  comité,  composé  de  trois  membres, 
a  été  constitué  avec  la  mission  d'élaborer  et  de  pré- 
senter un  plan  complet  de  réorganisation  du  War  Of- 
fice (ministère  de  la  guerre)  et  de  l'armée  de  terre  mé- 
tropolitaine. 

Les  travaux  de  ce  comité  sont  aujourd'hui  terminés. 
Les  rapports  ont  été  publiés,  reproduits  par  la  presse 
(janvier-mars  1904),  et  leurs  conclusions,  sanctionnées 
par  l'autorité  royale,  sont  à  l'heure  présente  en  cours 
d'exécution. 

D'un  autre  côté,  l'attention  se  trouve  appelée  sur 
l'accroissement  si  considérable  que  les  budgets  mili- 
taire et  naval  de  l'Angleterre  accusent  depuis  quel- 
ques années,  soit  qu'il  soit  la  conséquence  des  con- 
ceptions de  la  politique  impérialiste  du  gouvernement, 
soit  qu'il  résulte  du  système  de  défense  préventive  ou 
de  paix  armée,  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  grandes 
nations.  Dans  ces  conditions,  et  au  moment  même  où 
des  réformes  profondes  sont  introduites  dans  l'organi- 
sation et  l'administration  supérieure  de  l-'armée  de  terre 
britannique,  il  nous  a  paru  qu'il  pourrait  y  avoir  in- 
térêt à  étudier  non  seulement  l'économie  de  ces  trans- 
formations, mais  encore  le  mécanisme  dont  le  fonction- 
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nement  doit  leur  donner  la  vie,  c'est-à-dire  \e  budget 
de  la  guerre  anglau. 

Nous  nous  proposons  donc  en  substance  : 

a)  Tout  d*abord  de  rappeler  .les  principes  organiques 
sur  lesquels  reposent  la  forme  politique  et  Tadminis- 
Iration  générale  du  Royaume-Uni,  dans  la  limite  étroite 
des  relations  de  celles-ci  avec  les  institutions  militaires 
ou  financières; 

b)  D'examiner  ensuite  l'organisation  ancienne  et  nou- 
velle du  War  Office,  des  grands  commandements,  des 
étals-majors  et  services  administratifs,  et,  dans  ses 
grandes  lignes,  le  fonctionnement  de  l'administration 
militaire; 

c)  D'exposer  les  opérations  que  comportent  la  prépa- 
ration, le  vote,  le  contrôle  préventif  et  l'exécution,  le 
contrôle  à  posteriori  et  enfin  le  règlement  définitif  du 
budget  militaire  de  l'Angleterre; 

d)  De  présenter  l'historique  sommaire  des  budgets 
militaires  de  ce  pays  et  d'analyser,  en  particulier,  le 
projet  de  budget  actuellement  soumis  au  vote  du  Par- 
lement. 

Au  cours  de  notre  étude,  nous  nous  efforcerons  d'éta- 
blir un  parallèle  entre  nos  institutions  et  celles  de  nos 
voisins  et  de  comparer  notamment  entre  elles  les  char- 
ges budgétaires  que  s'imposent  les  deux  nations  pour 
assurer  l'entretien  de  leurs  armées. 


I 

Le  Souverain,  le  Parlement  et  le  Cabinet; 
leur  intervention  dans  les  questions  financières, 

militaires  et  navales. 


LA  COURONNE 

Le  souverain,  roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
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empereur  des  Indes,  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Dans  la  pratique,  il  «  règne,  mais  ne  gouverne  pas  »• 
Il  est  irresponsable.  Il  promulgue  toutes  les  lois  votées* 
par  le  Parlement  et  est  le  chef  suprême  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Le  «  conseil  privé  »  du  souverain  est  le  seul  organe 
exécutif  légal  du  Royaume-Uni;  bien  qu'il  doive  sanc- 
tionner les  actes  du  cabinet,  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  est,  en  fait,  entre  les  mains  de  ce  dernier,  ou 
plutôt  dans  celles  du  Premier  Ministre,  chef  de  ce  ca- 
binet. 

LE   PARLEMENT 

Le  Parlement  est  formé  de  deux  Chambres. 

a)  La  Chambre  des  Pairs  (House  of  Peers),  ou  Cham- 
bre des  Lords,  ou  encore  Chambre  Haute,  est  com- 
posée de  595  membres  dont  la  plupart  siègent  à  titre 
héréditaire  et  quelques-uns  à  titre  viager  (pairs  d'Ir- 
lande), ou  en  raison  de  leurs  fonctions  dans  TEtat. 

Sauf  la  restriction  que  nous  signalerons  plus  loin 
à  propos  des  lois  budgétaires,  la  Chambre  des  Lords 
exerce  le  pouvoir  législatif  concurremment  avec  îa 
Chambre  des  Communes.  Elle  constitue  la  Cour  su- 
prême de  justice  du  Royaume-Uni  et  juge  aussi,  en 
matière  criminelle,  les  personnes  mises  en  accusation 
par  l'autre  Chambre. 

6)  La  Chambre  des  Communes  (House  of  Commons), 
ou  Chambre  Basse,  comprend  670  membres  élus  pour 
sept  ans.  Pour  être  électeur,  ainsi  que  pour  être  éli- 
gible,  il  faut  avoir  21  ans  et  <<  être  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'une  terre  ou  bien  payer  un  loyer  annuel 
de  250  francs  ».  C'est,  en  somme,  le  système  électoral 
par  le  suffrage  quasi-universel. 

Les  magistrats  et  la  plupart  des  fonctionnaires  do 
l'Etat  rie  sont  pas  éligibles. 

Les  militaires  qui  «  occupent  une  chambre  séparée 
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dans  leur  caserne  »  sont  électeurs,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  requises.  Les  officiers 
jouissent  de  leurs  droits  politiques  et  sont  éligibles  à 
Il  Chambre  des  Communes. 

* 

LE  DROIT  BUDGÉTAIRE 

Les  plus  anciennes  chartes  de  l'Angleterre  contien- 
nent cette  maxime  que  tout  impôt  doit  être  consenti 
par  le  peuple,  représenté  par  ses  mandataires.  On 
sait  qu'au  xvii*  siècle  les  violations  répétées  de  CQ 
principe  par  les  Stuarts  provoquèrent  deux  révolutioas 
qui  se  terminèrent  l'une  par  l'exécution  capitale  d'î 
Charles  P*"  (1649),  l'autre  par  le  renversement  de  Jac- 
ques II  et  l'avènement  de  la  dynastie  d'Orange  (1688). 
Un  siècle  plus  tard,  le  Parlement  britannique  ayant 
voulu  imposer  à  la  grande  colonie  anglaise  de  l'Amé- 
rique du  Nord  des  impôts  que  les  représentants  directs 
de  celle-ci  n'avaient  pas  consentis,  il  s'ensuivit  une 
insurrection  qui  aboutit  à  l'indépendance  des  Etats- 
Unis  (1783).' 

Si,  de  nos  jours,  les  deux  Chambres  ont  un  pouvoir 
égal  en  matière  de  lois  ordinaires,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  la  loi  annuelle  de  finances. 
Pour  cette  dernière,  en  effet,  la  Chambre  des  Com- 
munes- a  le*  droit  exclusif  ((  de  fixer,  limiter,  ordonner 
le  taux,  VQbjet,  les  conditions,  limitations  et  gratifica- 
tions des  subsides,  lesquels  ne  doivent  être  ni  changés 
ni  modifiés  par  la  Chambre  des  Lords  »  (1).  Ainsi,  la 
Chambre  des  Lords,  précisément  parce  qu'elle  n'est 
pas  l'émanation  du  corps  électoral,  ne  peut  qu'approu- 
ver ou  rejeter  en  bloc  le  budget  voté  par  la  Chambre 
Basse;  dans  la  pratique,  d'ailleurs,  elle  n'use  que  bien 
rarement  de  cette  dernière  latitude. 

(1)  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques,  par 
le  comte  de  Franqueville.  (Paris,  1887.) 
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On  sait  qu'en  France  les  attributions  des  deux  Cham- 
bres en  matière  budgétaire  sont  réglées  par  l'article  8 
de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des 
députés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Toutefois, 
les  lois  de  finances  doivent  être  en  premier  lieu  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  » 

Ainsi,  sauf  le  droit  d'initiative,  le  Sénat  aurait  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des  Députés,  mais 
cette  interprétation  d'un  texte  insuffisamment  explicite 
a  été  fréquemment  contestée. 

LE  CABINET.  LE  PREMIER  MINISTRE 

C'est  toujours  au  leader  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  Communes  que  le  souverain  confie  le  soin  de 
former  le  cabinet.  Ce  leader,  qui  devient  le  Premier 
Ministre,  attribue  les  principaux  portefeuilles,  et  aussi 
les  hautes  fonctions  des  diverses  administrations  pu- 
bliques, aux  représentants  les  plus  influents  de  son 
parti  politique.  Il  en  résulte  qu'une  cohésion  intime 
existe  entre  le  gouvernement  et  la  majorité  de  la  Cham- 
bre Basse;  cette  situation,  jointe  à  ce  fait  que  le  Par- 
lement est  privé  de  toute  initiative  en  matière  de  lois 
de  finances,  facilite  singulièrement  l'élaboratiou  et  le 
vote  du  budget  annuel. 

Presque  toujours,  et  dans  le  but  de  consacrer  sa 
prééminence  sur  les  autres  membres  du  cabinet,  le  Pre- 
mier Ministre,  en  arrivant  au  pouvoir,  prend  le  titre 
de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  se  constitue  ainsi 
le  chef  du  département  financier. 

Il  exerce  également  la  présidence  du  Comité  de  dé- 
[ense,  organe  interministériel,  chargé  de  la  prépara- 
tion de  la  défense  de  l'Empire  [Impérial  Defence  Corn- 
viitlêe)  et  dont  nous  exposerons  plus  loin  les  impor- 
tantes attributions. 
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Le  nombre  des  membres  du  cabinet  est  variable. 
Suivant  les  circonstances,  il  peut  osciller  entre  dix  et 
vingt.  Actuellement,  on  compte  dix-huit  ministres,  par- 
mi lesquels  nous  citerons  seulement  : 

Le  Premier  Ministre,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 
(first  Lord  of  Treasury); 

Le  Lord  Haut  Chancelier,  Président  de  la  Chambre 
des  Lords; 

Le  Lord  Président  du  Conseil  privé  et  Président  du 
«  Board  of  éducation  »  (Ministre  de  rinstfuction  pu- 
blique); 

Les  cinq  secrétaires  d'Etat  :  de  Tlntérieur  ,(Home  Of- 
fice); des  Affaires  étrangères  (Foreign  Office);  de  la 
Guerre  (War  Office);  des  Colonies  (Colonial  Office);  de 
rinde; 

Le  Premier  Lord  de  TAmirauté  (first  Lord  of  Admi- 
ralty); 

Le  Chancelier  de  TEchiquier  (Chancelier  of  the  Ex- 
chequer); 

Le  Président  du  «  Board  of  Trade  »  (Ministre  du  Com- 
merce et  de  rindustrie);    . 

Etc.,  etc. 

Une  particularité  remarquable,  c'est  que,  dans  la 
plupart  des  ministères,  l'autorité  supérieure  et  l'action 
sont  confiées,  non  à  une  seule  personne,  comme  en 
France,  mais  à,  un  Board  (conseil  ou  commission).  Il 
est  vrai  que  le  président  du  Board,  faisant  seul  (1)  partie 
du  cabinet,  dispose  de  la  plus  grande  part  d'influence 
et  assume  presque  entièrement  la  responsabilité;  mais, 
en  droit,  la  Constitution  ne  lui  subordonne  pas  les 
autres  membres  du  Board;  les  instructions  ministérielles 
sont,  d'ailleurs,  toujours  données  au  nom  du  Board 
tout  entier. 

(1)  Toutefois,  le  Board  de  la  Trésorerie  est  représenté 
dans  le  cabinet  par  deux  de  ses  membres  :  le  premier  Lord 
et  le  Chancelier  de  TEchiquier. 
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Au  surplus,  et  pour  une  autre  cause,  le  chef  d'un 
département  ministériel  est  loin  d'en  être  le  maître  ab- 
solu, car,  au  point  de  vue  financier,  il  est  sous  la 
dépendance  effective  du  plus  important  des  ministères 
du  Royaume-Uni,  la  Trésorerie  (the  Treasury). 

LA  TRÉSORERIE 

Ce  ministère,  qui  correspond  à  notre  ministère  des 
Finances,  est  constitué  par  un  Board  de  cinq  mem- 
bres qui  sont  dénommés  «  Lords  Commissaires  rem- 
plissant les  fonctions  de  Lord  Haut  Trésorier  »,  savoir  : 

Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie; 

Le  Second  Lord,  Chancelier  de  l'Echiquier; 

Les  Trois  Lords  juniors. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  Premier  Lord  de  la  Tré- 
sorerie n'est  autre  que  le  Premier  Ministre;  mais  ce 
dernier,  absorbé  par  les  questions  de  politique  géné- 
rale, laisse  au  Second  Lord  le  soin  de  diriger  le  dépar- 
tement financier  et  c'est,  dans  la  pratique,  le  Chance- 
lier de  VEchiquier  qui  est  le  véritable  ministre  des  Fi- 
nances. 

Le  Board  de  la  Trésorerie  se  réunit  rarement;  les 
affaires  courantes  sont  expédiées  par  lés  trois  Secré- 
taires et  leurs  bureaux,  sous  l'impulsion  directe  du 
Chancelier  de  l'Echiquier. 

Les  trois  secrétaires  de  la  Trésorerie  sont  : 

1*  Le  Secrétaire  financier,  qui  supplée  le  Chancelier 
dans  l'expédition  des  affaires; 

2"*  Le  Secrétaire  parlementaire,  qui  assiste  aux  séan- 
ces de  la  Chambre  des  Communes  et  s'occupe  des 
questions  politiques; 

3°  Le  Secrétaire  permanent,  qui"fest  le  chef  technique 
de  la  Trésorerie  et  est  chargé  des  relations  avec  les 
autres  ministères;  la  «  section  de  comptabilité  »,  placée 
sous  ses  ordres,  a  poyr  mission  spéciale  de  vérifier  et 
de  discuter  les  demandes  de  crédits  présentées  par  les 
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différents  départements  ministériels  en  vue  de  rétablis- 
sement du  budget  annuel. 

Les  deux  premiers  secrétaires  de  la  Trésorerie  (finan- 
cier et  parlementaire)  sont  choisis  parmi  les  membres 
de  la  Chambre  des  Communes  et,  en  cas  de  crise  poli- 
tique, suivent  la  fortune  du  cabinet.  Au  contraire,  le 
secrétaire  permanent,  personnage  non  politique,  est 
indépendant  des  fluctuations  ministérielles. 

Des  offices  spéciaux  et  des  Banques  d'Angleterre  ft 
dlrlande,  sont  chargés  de  pourvoir  à*  la  plupart  des 
grands  services  qui,  en  France,  rassortissent  aux  dif- 
férentes directions  du  ministère  des  Finances.  C'est 
ainsi  que  l'Angleterre  ne  dispose  d'aucun  rouage  ana- 
logue à  celui  que  constituent  nos  trésoriers-payeurs 
généraux,  nos  receveurs  des  finances  et  nos  percep- 
teurs, 

La  Chancellerie  de  l'Echiquier  ne  centralise  pas  non 
plus  dans  ses  bureaux  la  comptabilité  publique  du 
Royaume.  Dans  ces  conditions,  un  personnel  d'exécu- 
tion peu  nombreux  suffit  pour  assurer  la  marche  des 
services  de  la  Trésorerie,  et,  en  fait,  ceux-ci  peuvent 
être  considérés  comme  se  réduisant  à  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds  et  au  bureau  du  budget 
général  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
bUque  du  ministère  des  Finances  français. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  plus  en  détail  sur 
les  attributions  du  Chancelier  de  l'Echiquier  quand 
nous  aborderons  l'étude  du  mécanisme  budgétaire. 

l'amirauté 

La  récente  réorganisation  du  War  Office  ayant  été 
en  partie  basée  sur  les  errements  depuis  longtemps 
adoptés  pour  la  marine,  il  est  nécessaire  de  mentionner 
en  quelques  mots  la  constitution  de  ce  dernier  dépars 
tement  ministériel. 
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Gomme  la  Trésorerie,  TAmiraulé  est  dirigée  par  un 
Board  (Board  of  Âdmiralty)  qui  comprend  six  «  Lords 
Commissaires  remplissant  la  charge  de  Lord  Haut  Ami- 
ral »,  savoir  : 

Le  Premier  Lord  de  VAmirauté^  président  du  Board 
et  membre  du  cabinet;  ce  personnage,  qui  est  toujours 
un  civil,  est  pris  parmi  les  membres  du  Parlement; 

Quatre  Naval  LordSy  choisis  parmi  les  officiers  su- 
périeurs ou  généraux  de  la  marine  en  activité  de  ser- 
vice; 

Un  Civil  Lord  qui  appartient  généralement  à  la  Cham- 
bre dès  Communes. 

En  outre,  deux  secrétaires  assistent  le  Board;  l'un 
est  dit  Secrétaire  permanent,  l'autre  parlementaire  et 
financier. 

Leurs  attributions  sont  les  suivantes  : 

Premier  Lord  :  responsabilité  devant  la  Couronne 
et  le  Parlement  (Responsibility  to  the  Crown  and  ta 
Parliament):  direction  générale  et  contrôle  de  toutes  les 
affaires; 

Le  plus  ancien  Naval  Lord  :  organisation  et  mou- 
vements des  flottes.  Politique  navale  et  préparation  à 
la  guerre  (Naval  Policy  and  Naval  Intelligence); 

Le  Second  Naval  Lord  :  questions  de  personnel; 

Le  Troisième  Naval  Lord  :  questions  de  matériel; 
contrôle  général; 

Le  Junior  Naval  Lord  :  approvisionnements; 

Le  Civil  Lord  :  travaux  et  bâtiments. 

Le  Secrétaire  parlementaire  et  financier  traite  les 
quostions  financières  et  assure  les  relations  de  TAmi- 
rauté  avec  la  Trésorerie. 

Le  Secrétaire  permanent  nomme  aux  différents  em- 
plois de  l'administration  centrale;  il  est  chargé  notam- 
ment de  la  correspondance  générale  et  de  la  conser- 
vation des  archives  navales. 
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II 

Organisation  du  War  Office,  des  commandements  territo- 
riaux, états-majors  et  serrices  jusqu'à  l'année  1904. 


A)  LE  WAR  OFFICE  JUSQU'A  L'ANNÉE  1904 

Jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  Tarmée  de  terre  resta 
placée  sous  le  contrôle  direct  du  Conseil  privé  de  la 
Couronne.  En  1794,  les  guerres  que  le  gouvernement 
eut  à  soutenir  contre  la  Révolution  française  l'amenè- 
rent à  créer  un  «  secrétariat  d'Etat  pour  la  Guerre  »; 
mais,  dès  1801,  les  Colonies  furent  données  à  ce  dépar- 
tement, qui  prit  le  titre  de  «  secrétariat  d'Etat  pour  la 
Guerre  et  pour  les  Colonies  ».  L'administration  des 
Colonies  ne  tarda  pas  à  absorber  presque  entièrement 
l'activité  du  secrétaire  d'Etat  et  celle  de  ses  bureaux, 
et  une  véritable  anarchie  régna  bientôt  dans  la  direc- 
tion supérieure  des  grands  services  de  l'armée.  Ceux-ci 
relevaient  alors  de  quatre  personnages  à  peu  près  in- 
dépendants les  uns  des  autres,  savoir  : 

1**  Le  commandant  en  chef,  officier  général,  auquel 
appartenaient  les  nominations  et  promotions,  les  mu- 
tations, la  justice  militaire,  la  distribution  des  forces 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  les  règlements; 

2*  Le  maître  général  de  V artillerie,  qui  avait  dans 
ses  attributions  l'artillerie,  le  génie,  les  fortifications; 

3*  Le  payeur  général,  qui  était  chargé  des  services 
des  fonds  et  de  la  solde,  du  service  des  subsistances  et 
dont  dépendaient  les  corps  des  payeurs  et  du  commis- 
sariat; 

4*"  Le  secrétaire  spécial  à  la  Guerre  (Secretary  ot 
War)  qui  n'avait  pas  rang  de  secrétaire  d'Etat  et  s'oc- 
cupait plus  spécialement  des  questions  financières,  du 
casernement,  des  arsenaux,  du  service  de  santé,  des 
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pensions.  Bien  qu'il  eût  en  principe  la  prééminence  sur 
les  autres  fonctionnaires,  il  était  impuissant,  en  fait, 
à  imprimer  une  impulsion  uniforme  à  tous  les  grands 
services  de  Tarmée. 

D'ailleurs,  dès  que  les  troupes  avaient  quitté  le  ri- 
vage de  l'Angleterre,  elles  échappaient  complètement  à 
son  action  et  ne  dépendaient  plus  que  de  l'administra- 
tion coloniale. 

D'autre  part,  toutes  les  forces  auxiliaires  du  Royau- 
me-Uni (milices,  volontaires,  yeomanry)  étaient  adminis- 
trées par  le  secrétariat  d'Etat  de  l'Intérieur  (Home  Of- 
fice). 

Pour  mettre  fin  à  cette  situation,  un  arrêté  royal 
(Order  in  Council)  en  date  du  12  juin  1854,  sépara  défi- 
nitivement les  deux  départements  de  la  Guerre  et  des 
Colonies  en  mettant  à  la  tête  du  premier  un  nouveau 
secrétaire  d'Etat  (Secretary  of  State  for  War  Depart- 
ment) (1).  L'autorité  supérieure  sur  tous  les  services  lui 
fut  dévolue,  le  maître  général  de  l'artillerie  fut  sup- 
primé, mais  le  commandant  en  chef  fut  maintenu  avec 
le  plus  grand  nombre  de  ses  anciennes  attributions. 
Jusqu'en  1870  ce  dernier  resta,  en  fait,  à  peu  près 
indépendant  du  secrétaire  d'Etat  et  ses  bureaux,  éta- 
blis, non  au  War  Office  (Pall  Mail),  mais  aux  Horse 
Guards,  furent  souvent  considérés  comme  formant  un 
ministère  distinct. 

Différents  arrêtés  royaux  intervinrent  successive- 
ment pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  produisaient  et 
définir  les  attributions  du  commandant  en  chef  et  des 
principaux  chefs  de  services;  ce  furent,  notamment,  les 
arrêtés  des  4,  15  et  23  juin  1870,  29  décembre  1887, 
21  février  1888,  21  novembre  1895  et  7  mars  1899. 
Celui  du  4  juin  1870  avait  subordonné  nettement  le 
commandant  en  chef  au  secrétaire  d'Etat.  Sans  nous 


(1)  En  1857,  le  War  Department  devint  le  War  Office. 
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arrêter  aux  transformations  par  lesquelles  passa  ainsi 
le  War  Office,  nous  nous  bornerons  à  exposer  ici  som- 
mairement comment  il  était  organisé  à  la  veille  des 
remaniements  actuellement  en  cours  d'exécution,  c'est- 
à-dire  à  la  fin  de  l'année  1903. 

Le  War  Office  comprenait  trois  grajides  divisions  : 

1°  Le  secrétariat  d'Etat,  ou  section  centrale  du  War 
Office; 
2"*  Le  département  financier; 
3"*  Le  département  militaire. 

1**  Le  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  membre  de 
la  Chambre  des  Communes  et  chef  du  département,  res- 
ponsable devant  la  Couronne  et  le  Parlement,  était  as- 
sisté de  deux  sous-secrétaires,  savoir  :  le  sous-secré- 
taire parlementaire  (Parliamentary  Under  Secretary  of 
State),  personnage  politique  chargé  de  représenter  le 
secrétaire  d'Etat  à  la  Chambre  des  Lords  et  le  sous- 
secrétaire  permanent  (Permanent  Under  Secretary  of 
State),  fonctionnaire  sans  caractère  politique,  sorte  du 
secrétaire  général  du  War  Office. 

Le  secrétariat  d'Etat  comportait  des  bureaux  placés 
sous  les  ordres  directs  des  deux  sous-secrétaires  d'Etat 
et  chargés  de  la  correspondance  générale,  des  ques- 
tions à  soumettre  au  Parlement,  des  bibliothèques  et 
des  archives. 

2''  Le  département  financier  avait  à  sa  tête  le  secré- 
taire financier  (The  Financial  Secretary),  chargé  de 
l'examen  des  demandes  de  crédits  des  divers  chefs  de 
services  du  War  Office,  de  l'établissement  du  budget, 
du  contrôle  supérieur  des  établissements  producteurs 
de  Vartillerie  et  de  Vhabillement.  Sous  les  ordres  im- 
médiats du  secrétaire  financier,  se  trouvaient  le  comp- 
table général  de  la  guerre  (Accountant  gênerai),  et  le 
directeur  des  contrats  (Director  of  Contrats). 

C'est  spécialement  sur  l'Accountant  généra]   (qui, 
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ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  n'avait  à  au- 
cun degré  le  caractère  d'un  gestionnaire  et  n'était  pas 
manutenteur  de  fonds)  que  reposaient  non  seulement  la 
préparation  du  projet  de  budget  de  Tarmée  (Army  Es- 
timâtes) à  soumettre  annuellement  au  Parlement,  mais 
encore  la  vérification  et  l'ordonnancement  des  dépenses^ 
le  contrôle  des  payements,  enfin  la  vérification  admi- 
nistrative (Administrative  audit)  de  tous  les  comptes  de 
la  Guerre;  la  division  de  l'Accountant  général  compor- 
tait quatorze  subdivisions  F^  à  F"  :  solde  des  officiers; 
solde  de  la  troupe;  pensions;  transports;  budgets,  etc.). 
Tous  les  fonctionnaires  du  département  financier, 
comme  d'ailleurs  ceux  du  secrétariat  d'Etat,  étaient  des 
civils. 

3°  La  3"  division  du  War  Office  (Military  Department) 
avait  à  sa  tête  le  commandant  en  chef  de  l'armée  (Com- 
mander-in-chief),  en  dernier  lieu  le  Field-Marshal  Lord 
Roberts.  Nommé  pour  cinq  ans,  conseiller  désigné  du 
secrétaire  d'Etat,  mais  n'ayant  pas  accès  au  Parle- 
ment, il  exerçait  le  commandement  supérieur  des  trou- 
pes et  nommait  aux  grades  d'officier  jusqu'à  celui  de 
major.  Sous  ses  ordres  fonctionnait  le  département 
militaire,  ou  grand  quartier  général  (Head  Quarters 
Staff  of  the  Army),  composé  des  services  ci-après  : 

a)  Le  Secrétariat  militaire,  —  L'officier  général  placé 
à  la  tête  du  secrétariat  militaire  avait,  en-  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  officiers,  les  attributions  actuel- 
lement dévolues  en  France  aux  directions  d'armes  ou 
de  services  et  au  cabinet  du  ministre  (promotions,  mu- 
tations). 

b)  La  Direction  générale  de  la  Mobilisation  et  de  Vin- 
telligence  militaire  s'occupait  de  l'étude  des  armées 
étrangères,  de  la  mobilisation,  des  plans  d'opérations 
et  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  défense 
de  l'Empire.  Cette  direction  présentait  quelque  ana- 
logie avec  le  grand  état-major  de  l'armée  allemande. 
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c)  Le  Division  dé  V Adjudant  général.  —  L'adjudant 
général  suppléait  le  commandant  en  chef  en  cas  d'ab- 
sence et  était  chargé  de  la  haute  direction  de  Tinstruc- 
tion  des  troupes,  de  la  discipline  et  des  questions  de 
recrutement. 

d)  Im  Division  du  quartier-maître  général,  qui  di- 
rigeait les  services  de  la  solde,  des  subsistances,  du 
chauffage  et  de  l'éclairage,  du  casernement,  des  con- 
vois, des  transports,  de  la  remonte  et  enfin  du  service 
vétérinaire.  Du  quartier-maître  générai  dépendaient 
spécialement  VArmy  Service  Corps  (1),  cinquième  arme 
de  Tarmée  anglaise,  qui  est  chargée  de  l'exécution  de 
tous  ces  services  (solde  et  service  vétérinaire  exceptés) 
et  VArmy  Pay  Department  (2)  ou  corps  des  officiers 
payeurs  (Paymasters),  attachés  aux  garnisons  et  non 
aux  régiments  et  chargés  du  service  des  fonds. 

e)  La  Directioïh  générale  des  Fortifications  (Works  Di- 
vision). 

/)  La  Direction  générale  de  V Artillerie  (Ordnance  Di- 
vision) qui  avait  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  con- 
cerne Tartillerie,  les  armes  portatives,  les  munitions, 
l'équipement  de  mobilisation,  les  divers  matériels  et 
disposait  comme  troupes  d'exécution  de  l'Army  Ord- 
nance Corps  (3). 

g)  La  Direction  générale  du  Service  médical  de  lar- 
me e. 

D'autres  services,  tels  que  YAumûnerie  générale,  les 
inspections  générales  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie, 
etc.  (celles-ci  relevant  de  l'adjudant  général),  fonction- 
naient encore  au  département  militaire. 

Le  directeur  général  de  l'Ordnance  était  du  grade  de 

(1)  Quatre-vingt-cinq  compagnies. 

(2)  Effectif  des  officiers  payeurs  :  236,  dont  177  dans  le 
Royaume-Uni  et  59  aux  colonies  (Inde  non  comprise). 

(3)  Vingt-trois  compagnies. 
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général  (1),  le  directeur  de  la  Mobilisation  et  de  Tin- 
telligence  militaire,  radjudant-général  et  le  quartier- 
maître  général  étaient  du  grade  de  lieutenant-général; 
le  secrétaire  militaire  et  le  directeur  général  des  for- 
tifications, du  grade  de  major  général.  Le  directeur 
général  du  service  médical  était  un  Surgeon  Général, 
ayant  rang  de  lieutenant  général. 

Au  War  Office  était  encore  rattaché  le  «  Judge  Advo- 
cate  Gênerais  Department  »,  composé  de  deux  hauts 
fonctionnaires,  légistes,  et  d'un  officier  d'état-major, 
chargés  de  l'administration  supérieure  de  la  justice 
militaire. 

Enfin  le  secrétaire  d'Etat  pouvait  s'éclairer  de  l'avis 
d'un  certain  nombre  de  commissions  ou  comités  per- 
manents. 

B)    COMMANDEMENTS    TERRITORUUX, 
ÉTATS-MAJORS  ET  SERVICES,    JUSQU'A  L'ANNÉE    1904. 

Jusqu'en  1902  il  n'existait  pas,  en  temps  de  paix, 
dans  le  Royaume-Uni,  d'unité  supérieure  à  la  brigade. 

Le  territoire  était  divisé  en  dix-sept  «  Districts'  Com- 
mande »,  dont  douze  constituaient  de  grands  comman- 
dements territoriaux  sous  l'autorité  de  lieutenants-gé- 
néraux ou  de  majors  généraux,  relevant  eux-mêmes 
du  commandant  en  chef  de  l'armée.  Des  cinq  autres 
districts,  deux  comprenaient  les  îles  anglo-normandes 
avec  une  organisation  spéciale,  les  trois  autres  étaient 
constitués  par  les  camps  d'instruction  de  Curragh,  AN 
dershot  et  les  établissements  de  Woolwich. 

Les  commandements  territoriaux  comportaient  les 
personnels  ci-après  placés  auprès  de  l'officier  général 
commandant  : 

(1)  Dans  rarmée  anglaise,  les  quatre  grades  d'officier 
général  sont  :  Field-marshal,  général,  lieutenant  général, 
major  général. 


BUDGET  DE  LA  GUERRE  DE  L'ARMÉE  ANGLAISE   333 

L-état-major  proprement  dît,  comprenant  quatre  ou 
cinq  officiers  d'état-major,  répartis  en  sections  corres- 
pondant à  peu  près  aux  grandes  divisions  du  départe- 
ment militaire  du  War  Office; 

Le  commandant  de  Tartillerie  du  district; 

Le  commandant  du  génie  du  district; 

Le  commandant  de  l'Army  Service  Corps; 

Le  chef  de  TOrdnance  Corps  (département  du  ma- 
tériel); 

Le  chef  du  service  de  santé; 

Le  payeur  en  chef  (District  Paymaster). 

Au  point  de  vue  du  recrutement  et  de  l'administra- 
tion des  réserves,  le  territoire  comprenait  soixante- 
sept  «  Regimental  Districts  »  destinés  chacun  à  assurer 
le  recrutement  d*un  régiment  d'infanterie  à  deux  ba- 
taillons (dont  l'un  dans  la'métropole  et  l'autre  dans  les 
colonies)  et  d'un  nombre  variable  de  bataillons  de  mi- 
lice et  de  volontaires.  Le  Regimental  District  était  com- 
mandé par  un  officier  supérieur  du  grade  de  colonel; 
les  troupes  actives  relevaient  non  de  son  autorité,  mais 
de  celle  de  Tofflcier  général  placé  à  la  tête  du  District 
Command.  L'unité  administrative  dans  l'infanterie  était 
le  bataillon  de  huit  compagnies  commandé  par  un  lieu- 
tenant-colonel. 

La  garde,  certains  corps  d'infanterie,  la  cavalerie 
et  les  armes  spéciales  se  recrutaient  sur  l'ensemble  du 
territoire;  l'unité  administrative  était  pour  la  cavalerie, 
le  régiment,  et  pour  les  autres  armes,  la  compagnie,  la 
batterie  ou  le  groupe. 

Le  4  mars  1902,  un  ordre  d'armée  modifia  cette  orga- 
nisation en  décidant  que  les  forces  de  l'armée  anglaise 
stationnées  dans  la  métropole  formeraient  désormais 
six  corps  d'armée.  Chacun  de  ces  corps  d'armée  devait 
comprendre  un  certain  nombre  de  Districts  Commands 
et  les  grandes  unités  suivantes  :  trois  divisions  d'in- 
fanterie, une  brigade  de  cavalerie  de  trois  régiments 
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et  un  groupe  de  troupes  de  corps  (artillerie  de  corps, 
un  régiment  de  cavalerie,  un  bataillon  d'infanterie). 
Les  quartiers-généraux  devaient  être  placés  :  pour  le 
!•'  corps  d'armée,  à  Aldershot;  pour  le  2**,  à  Salisbury 
(commandement. du  Sud);  pour  le  3",  à  Dublin  (com- 
mandement d'Irlande);  pour  le  4',  à  Londres  (comman- 
dement de  TEst);  pour  le  5*  à  York  (commandement  du 
Nord),  et,  pour  le  6',  à  Edimbourg  (commandement 
d'Ecosse). 

Pour  le  temps  de  guerre  on  prévoyait  que  trois  de 
ces  corps  d'armée  formeraient  une  armée  d'opérations 
extérieures,  tandis  que  les  trois  autres,  renforcés  par 
les  troupes  auxiliaires,  seraient  affectés  à  la  défense  du 

territoire  des  Iles  Britanniques. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  officiers  généraux, 
commandants  les  corps  d'armée,  recevaient  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  qui  avaient  été  dévoluç 
jusqu'alors  aux  lieutenants  généraux  et  majors  géné- 
raux placés  à  la  tête  des  Districts  Gommands.  Jusqu'a- 
lors, en  effet,  le  War  Office  avait  presque  entièrement 
centralisé,  notamment  dans  les  bureaux  de  l'Accountant 
Général  et  du  Directeur  des  contrats,  la  direction  effec- 
tive des  opérations  administratives  et  le  contrôle  de  la 
comptabilité  tenue  par  les  corps  et  services.  L'ordre 
d'armée  du  4  mars  1902  entra  dans  la  voie  de  la  dé- 
centralisation administrative  en  plaçant  auprès  de  cha- 
que commandant  de  corps  d'armée  un  conseiller  finan- 
cier, délégué  dé  l'Accountant  Général  et  qui  portait 
le  litre  d'  «  Auditor  ».  Le  secrétaire  d'Etat  pour  la 
Guerre  déléguait  une  partie  de  ses  pouvoirs  financiers 
aux  commandants  de  corps  d'armée  en  les  autorisant 
notamment  à  pi'ononcer  la  réforme  des  effets  ou  objets 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1.250  francs  par 
objet  réformé,  à  engager  les  dépenses  prévues  au  bud- 
get pour  constructions  nouvelles,   fortifications,   etc. 

Outre  leurs  fonctions  de  conseillers  financiers  du 
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commandement,  les  Auditors  devaient  centraliser  et  vé- 
rifier la  comptabilité  des  corps  et  services  du  corps 
d  armée,  y  compris  celle  des  Paymasters. 

Cette  réorganisation  n'était  pas  encore  terminée  à  la 
fm  de  Tannée  1903.  C'est  ainsi  que  les  quatre  premiers 
corps  d'armée  seulement  étaient  constitués  et  que  la 
création  et  l'installation  des  autres  unités,  ainsi  que 
celle  des  états-majors  et  services  correspondants,  se 
trouvaient  ajournées  par  suite  de  difficultés  de  tout 
ordre. 

Le  personnel  des  Auditors,  en  particulier,  n'avait 
été  installé  qu'auprès  des  quartiers  généraux  des  trois 
premiers  corps  d'armée  (1);  le  i^corps  (quartier  géné- 
ral à  Londres)  était  contrôlé  directement  par  les  bu- 
reaux de  l'Accountant  Général. 


ni 

Organisation  nouvelle  du  IVar  Office  et  du  commande* 

ment  à  partir  de  1904. 

Dans  cette  situation,  le  Roi  nomma,  le  7  novemb^'ie 
1903,  un  comité  qui  fut  chargé  de  dresser  un  plan  de 
réformes  comportant  la  solution  définitive  du  problème 
de  réorganisation  administrative  et  militaire  depuis 
longtemps  poursuivi. 

Ce  comité  comprenait  :  Lord  Esher,  ancien  ministre, 
Sir  J.-A.  Fisher,  amiral,  et  Sir  G.-S.  Clarke,  ancien 
colonel. 


(1)  Le  budget  de  rannëe  financière  1903-1904  prévoyait, 
pour  ce  personnel  exclusivement  civil  (Accountant  General 
branch's  at  Army  Corps  Headquaiters)  :  3  Auditors,  au 
traitement  annuel  de  21.1,37  francs;  3  Assistant  Auditors, 
au  traitement  de  15.132  francs:  7  Examiners,  46  Assistant 
Exaininers,  15  Assistant  Clerks;  au  total  57  fonctionnaires 
e/t  employés. ' (Voir  plus  loin  Tanalyse  du  budget.) 
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Lies  différentes  parties  de  son  rapport  ont  été  pu- 
bliées et  successivement  présentées  devant  le  Parle- 
ment dans  le  courant  du  mois  de  février  et  de  mars 
1904/ Sans  attendre  Tassentiment  des  Chambres,  le 
Roi,  par  lettres  patentes  en  date  du  6  février  1904,  a 
nommé  les  membres  du  nouvel  Army  Council  (conseil 
d^armée)  et  en  a  mis  ainsi  en  vigueur  les  propositions 
fondamentales. 

Ces  propositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Institution -d'un  «  noyau  permanent  »  à  adjoindre  au 
Comité  de  défense  de  VEmpire,  présidé  par  le  Premier 
Ministre; 

Création  d'un  «  Army  Council  »,  ou  conseil  d'armée, 
qui  sera  chargé  de  l'administration  supérieure  de  l'ar- 
mée et  dont  les  membres  auront  des  attributions  simi- 
laires de  celles  dévolues  aux  Lords  Commissaires  de 
l'Amirauté; 

Suppression  des  fonctions  de  commandant  en  chef, 
d'inspecteur  général  des  fortifications  et  de  secrétaire 
militaire  du  commandant  en  chef; 

Création  d'un  inspecteur  général  qui,  avec  l'aide 
d'inspecteurs  d'armes,  sera  chargé  de  constater  la  si- 
tuation des  forces  de  l'Empire  au  point  de  vue  de  la 
préparation  à  la  guerre  et  fournira  des  rapports  an- 
nuels à  l'Army  Council; 

Création  d'un  état-major  général  exclusivement 
chargé  de  la  préparation  à  la  guerre; 

Décentralisation  de  l'administration;  suppression  des 
six  corps  d'armée;  création  de  cinq  grands  comman- 
dements chargés  de  la  préparation  des  troupes  à  la 
guerre  et  allégés  de  toute  besogne  administrative;  créa- 
tion de  huit  «  Administrative  Districts  »,  commandés 
par  des  majors  généraux  qui  assureront  l'exécution  des 
services  administratifs; 

Réorganisation  des  services  financiers;  attribution 
aux  membres  de  l'Army  Council  de  l'administration  en- 
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tière  des  crédits  budgétaires  alloués  à  leurs  services. 
Suppression  du  contrôle  de  TAccountant  Gènefal  et  fu- 
sion en  un  corps  unique,  «  TÂriny  Finance  Depart- 
ment »,  du  personnel  civil  relevant  de  l'Accountant 
Général  et  des  officiers  de  TArmy  Pay  Department. 

Sur  chacun  de  ces  points,  le  rapport  des  réforma- 
teurs comportait  des  développements  que  nous  allons 
analvser  succinctement. 


Comité  de  défense  de  l'Empire  [Impérial  Defence 

Committeé). 

L'enquête  récente  sur  la  guerre  sud-africaine  a  dé- 
montré que  l'organisation  du  War  Office  et  de  l'armée 
n'était  pas  conçue  en  vue  de  la  préparation  à  la  guerre. 
Les  nouvelles  dispositions  auront  pour  effet  de  remé- 
dier à  ce  vice  capital. 

Le  comité  de  défense^  cr^  en  1903,  est  maintenu 
avec  la  composition  suivante  : 

Le  Premier  Ministre,  président; 

Les  secrétaires  d'Etat  de  la  Guerre,  des  Affaires 
étrangères,  des  Colonies,  de  l'Inde; 

Le  Premier  Lord  de  l'Amirauté; 

Le  directeur  de  la  «  Mobilisation  générale  et  de 
l'Intelligence  militaire  du  War  Office; 

Le  directeur  de  1'  «  Intelligence  navale  »  de  l'Ami- 
rauté. Ce  comité  s'adjoindra  désormais  un  «  noyau 
permanent  »  qui  formera  une  section  spéciale  de  l'état- 
major  général  et  comprendra  : 

Un  secrétaire  permanent,  nommé  pour  cinq  ans  et 
rééligiblè  ; 

Deux  officiers  de  l'armée  de  terre  choisis  par  le  War 
Office; 

Deux  officiers  de  l'armée  navale  désignés  par  l'Ami- 
rauté ; 
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Deux  officiers  de  Tarmée  des  Indes  nommés  par  le 
vice-roi  ; 

Un  ou  plusieurs  représentants  des  Colonies. 

Ces .  officiers,  qui  ne  devront  pas  être  d'un  grade 
élevé,  ne  resteront  dans  cet  emploi  que  pendant  deux 
ans.  Leurs  fonctions  consisteront  : 

A  étudier  toutes  les  questions  concernant  la  défense 
de  l'Empire  et  Tutilisation  des  forces  militaires  et  na- 
vales tant  dans  le  Royaume-Uni  que  dans  l'Inde  ou  dans 
les  colonies; 

A  centraliser  les  informations  fournies  par  les  dif- 
férents départements  d'Etat  (Guerre,  Amirauté,  Office 
des  Indes,  Office  colonial...)  et  à  fournir  au  Premier 
Ministre  ou  au  comité  tous  les  renseignements  utiles; 

A  conserver  et  à  tenir  à  jour  les  plans  de  défense 
et  documents  annexes,  pour  l'usage  du  cabinet  en  fonc- 
tions et  de  ses  successeurs. 

Le  comité  de  défense  devra  jouer  un  rôle  analogue 
à  celui  du  grand  état-major  allemand.  Mais,  tandis 
qu'à  Berlin  c'est  l'Empereur  qui  a  la  charge  de  main- 
tenir l'armée  en  état  d'entrer  en  campagne  et  qui 
exerce  d'ailleurs,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  le  commandement  suprême  des  troupes, 
c'est  au  Parlement  et,  par  suite,  au  Premier  Ministre, 
qui  en  est  l'émanation,  que  la  Constitution  anglaise  at- 
tribue la  responsabilité  de  la  préparation  et  de  l'en- 
traînement des  forces  militaires  de  l'Empire  en  vue 
de  la  guerre. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  le  Premier  Ministre 
exerce  la  présidence  du  comité  de  défense,  et  il  faut 
attendre  des  résultats  féconds  du  fonctionnement  de 
cet  organisme. 

Dans  leur  rapport,  les  réformateurs  exposent  que 
la  création  du  «  noyau  permanent  »  à  adjoidnre  au 
comité  de  défense  constitue  la  clef  de  voûte  du  plan 
de  réorganisation  qu'ils  ont  édifié  (as  the  Keystone  of 
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the  whole  structure  of  reform).  En  outre,  ils  deman- 
dent que  les  traitements  des  officiers  qui  composeront 
ce  noyau  soient  compris  dans  un  chapitre  spécial  du 
budget,  de  façon  que  le  Parlement,  à  l'occasion  de 
Texamen  de  la  loi  de  finances,  soit  en  mesure  d'exer- 
cer son  contrôle  sur  les  travaux  du  comité  de  défense 
de  l'Empire,  au  point  de  vue  notamment  de  la  coordi- 
nation du  plan  naval  et  du  plan  militaire  de  défense. 
Jusqu'ici,  ajoutent-ils,  les  budgets  de  la  Guerre  et  de 
l'Amirauté  n'ont  pas  fourni  au  Parlement  le  moyen  de 
discuter  cette*  question,  ce  qui  a  conduit  à  une  «  infla- 
tion ruineuse  des  dépenses  ». 

l'army  council 

Déjà  une  commission  instituée  en  1890  (commission 
Hartington)  avait  établi  que  les  organes  du  War. Office 
manquaient  de  cohésion  et  que  les  attributions  des  chefs 
étaient  mal  définies.  Après  les  mécomptes  occasionnés 
par  la  dernière  guerre,  il  importe  de  modifier  cet  état 
de  choses  et  de  prendre  pour  modèle  l'organisation  de 
l'Amirauté,  qui  a  généralement  donné  des  résultats  sa- 
tisfaisants. 

En  conséquence,  il  est  créé  pour  l'administration 
supérieure  de  l'armée,  un  conseil,  véritable  Board,  qui 
prend  le  nom  d*  «  Army  Council  ».  Sous  la  présidence 
du  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  dont  la  situation 
est  désormais  analogue  à  celle  du  Premier  Lord  de 
l'Amirauté,  l'Army  Council  comprend  sept  membres  : 
quatre  militaires  et  deux  civils;  en  outre,  un  secré- 
taire permanent  lui  est  attaché. 

Bien  qu'elle  soit  partagée  par  les  membres  de  l'Army 
Council,  la  responsabilité  du  secrétaire  d'Etat  reste 
«ntière  devant  le  Parlement.  Les  membres  sont  nom- 
més en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes  et  non  de 
l.'ur  grade;  ils  restent  quatre  ans  en  fonctions  et  y 
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sont  maintenus  en  cas  de  guerre.  Ds  opèrent  avec  une 
double  qualité  :  1*  comme  collègues  du  secrétaire  d*Etat 
autour  de  la  table  du  conseil;  2*  comme  administra- 
teurs supérieurs  (Superintendents)  des  différentes  bran- 
ches administratives  de  Tarmée  soumises  à  leur  auto- 
rité. Responsables  de  la  marche  de  leurs  services,  ils 
ont  tout  pouvoir  sur  les  personnels  qui  y  sont  atta- 
chés. Ils  signent  au  nom  de  TArmy  Council  les  ordres 
d'armée  qui  auparavant  étaient  soumis  au  commandant 
en  chef. 

Us  s'abstiennent  de  descendre  dans  les  détails;  à  cet 
effet,  des  directeurs,  placés  à  la  tête  des  différentes  di- 
visions du  War  Office,  assurent,  sous  leurs  ordres,  la 
marche  technique  des  services  administratifs. 

Dans  l'intérieur  du  War  Office,  les  affaires  ne  doivent 
pas  être  traitées  par  écrit,  mais  de  préférence  dans  des 
conférences  que  le  secrétaire  d'Etat  tient  avec  les  mem- 
bres de  l'Army  Council  ou  que  ces  derniers  tiennent 
entre  eux  ou  avec  les  directeurs.  De  même  les  direc- 
teurs se  réunissent  fréquemment,  une  fois  par  quin- 
zaine environ. 

Chaque  membre  du  conseil  a  l'administration  des  cré- 
dits budgétaires  affectés  à  ses  services;  à  cet  effet,  il 
dispose  d'une  section  civile  des  Finances.  Les  dépenses 
sont  soumises  au  contrôle  du  Chancelier  de  l'Echiquier 
et  nullement  à  celui  du  Membre  financier  de  l'Army 
Council.  Les  3*  et  4*  membres  ont  sous  leurs  ordres  une 
section  des  Contrats  et  Marchés;  le  Membre  financier 
revise  les  marchés  d'une  importance  minimum  déter- 
minée. 

La  création  de  l'Army  Council  et  les  mesures  de  dé- 
centralisation qui  s'imposent,  entraînent  nécessaire- 
mont  la  suppression  de  la  fonction  de  commandant  en 
chef,  qui,  ainsi  que  l'a  démontré  la  commission  char- 
g^^o  de  l'enquête  sur  la  guerre  du  Transvaal,  a  été  très 
préjudiciable  aux  intérêts  militaires  en  divisant  les  res- 
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ponsabilités  et  en  entretenant  le  dualisme  et  la  con- 
fusion dans  le  commandement  et  l'administration.    • 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître  les  attributions 
générales  du  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre  et  des 
membres  de  TArmy  Council. 
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DÉCENTRALISATION 

La  création  des  corps  d'armée  en  1902  et  l'institu- 
tion d'une  branche  financière  aux  quartiers  généraux 
de  trois  d'entre  eux  n'a  pas  allégé  le  travail  du  War 
Office.  Pour  aboutir  à  une  décentralisation  complète, 
développer  l'esprit  d'initiative  des  officiers  et  leur  per- 
mettre de  se  préparer  aux  devoirs  qui  leur  incombe- 
ront en  campagne,  il  convient  de  les  décharger  le  plus 
possible,  en  temps  de  paix,  des  obligations  d'ordre  pu- 
rement administratif.  Chercher  à  réaliser  la  décentra- 
lisation administrative  en  augmentant  les  pouvoirs  des 
commandants  de  corps  d'armée  actuels  serait  une  so- 
lution défectueuse,  car,  en  cas  de  guerre,  le  méca- 
nisme se  trouverait  désorganisé  par  suite  du  départ 
des  états-majors  et  des  services  avec  les  forces  expé- 
ditionnaires. Au  contraire,  il  y  aura  tout  avantage  à 
faire  application,  dès  le  temps  de  paix,  du  principe 
essentiel  qui  exige,  en  campagne,  une  séparation  bien 
nette  entre  le  commandant  des  troupes  d'une  part  et 
l'autorité  placée  à  la  tête  des  lignes  de  communica- 
tion d'autre  part.  En  conséquence,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  adoptées  : 

Les  Hegimental  Districts  sont  conservés,  mais  ils 
sont  groui)és  par  quatre  pour  former  des  Brigade  Dis- 
tricts, commandés  par  des  colonels  ou  des  brigadiers. 

Les  Brigade  Districts,  au  nombre  de  dix-neuf,  forment 
sept  Ad}ninistrative  Districts  commandés  chacun  par 
un  major  général. 

La  ville  de  Londres  forme  un  huitième  Administrative 
District  distinct  des  autres. 

Les  six  corps  d'armée  créés  en  1902  sont  suppri- 
més; un  seul  corps  d'armée,  sans  territoire  spécial, 
est  organisé  avec  les  troupes  stationnées  à  Aldershot 
et  Salisbury.  Il  est  formé,  en  outre,  quatre  autres 
grands  commandements,  savoir  : 
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Le  commandement  du  Nord,  comprenant  deux  Admi- 
nistrative Bistricts; 

Le  commandement  de  l'Est,  comprenant  deux  Admi- 
nistrative Districts; 

Le  commandement  de  l'Ouest,  comprenant  deux  Ad- 
ministrative Districts; 

Le  commandement  d'Irlande,  comprenant  un  Admi- 
nistrative District. 

Sous  le  régime  de  cette  nouvelle  organisation,  les  ser- 
vices fonctionnent  ainsi  qu'il  suit  : 

La  comptabilité  est  tenue,  non  plus  par  bataillon 
d'infanterie,  mais  par  Brigade  District,  dans  un  bureau 
de  comptabilUé  dit  Brigade  record  Olfice;  de  cette  façon 
les  officiers  combattants  des  bataillons  d'une  part,  et 
le  War  Office  d'autre  part,  sont  déchargés  d'une  partie 
du  travail  de  bureau. 

Pour  les  armes  autres  que  l'infanterie  il  est  égale- 
ment créé  des  Territorial  record  Offices  qui  auront 
pour  résultat  de  supprimer  l'excessive  centralisation 
actuellement  pratiquée  pour  la  cavalerie,  par  exemple 
â  Londres  et,  pour  l'artillerie,  à  Woolwich. 

Les  questions  d'administration  plus  importantes,  tel- 
les que  les  champs  de  tir  et  camps  d'instruction,  les 
casernements,  les  subsistances,  les  transports,  la  re- 
monte, les  hôpitaux,  les  nominations  d'adjudants-ma- 
jors et  de  quartiers-maîtres  sont  réservées  aux  majors 
généraux,  commandant  les  Administrative  Districts. 
Ces  officiers  généraux  disposent,  à  cet  effet,  d'un  état- 
major  essentiellement  administratif  dans  lequel  sont 
spécialement  représentés  le  deuxième  (Adjudant  géné- 
ral) et  le  troisième  (quartier-maître  général)  membres 
militaires  de  l'Army  Gouncil;  ils  jouissent  de  pouvoirs 
étendus  et  sont  responsables  de  la  bonne  exécution  des 
services  qui  entrent  dans  leurs  attributions  ainsi  que 
de  l'emploi  des  crédits  budgétaires  afférents  à  ces  ser- 
vices. 
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En  dehors  du  corps  d'armée  unique  d'Aldershot-Sa- 
lisbury,  les  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont 
groupées  en  brigades.  Les  brigadiers  sont  investis,  au 
point  de  vue  de  l'instruction  et  de  la  discipline,  des 
mêmes  pouvoirs  qui  leur  seraient  dévolus  en  temps 
de  guerre;  ils  n'ont  pas  d'attributions  administratives. 

La  coordination  entre  les  brigadiers  et  les  majors 
généraux  est  assurée  par  les  officiers  généraux  placés 
à  la  tête  des  cinq  grands  commandements  et  qui  pren- 
nent le  titre  de  commandant  en  chef.  Ceux-ci  ont  pour 
principal  devoir  l'entraînement  et  la  préparation  à  la 
guerre  des  forces  de  l'armée  régulière  et  des  forces 
auxiliaires;  ils  convoquent  les  cours  martiales  et  con- 
firment leurs  sentences;  ils  prononcent  sur  les  muta- 
tions des  officiers,  les  promotions  jusqu'au  grade  de 
major,  ainsi  que  les  mises  à  la  retraite.  Les  majors 
généraux,  commandant  les  Administrative  Districts  sou- 
mettent à  leur  décision  certaines  questions  conten- 
tieuses. 

LES  FINANCES  MILITAIRES 

L'excès  de  centralisation  a  eu  pour  conséquence  de 
développer  outre  mesure  l'importance  de  la  branche 
civile  du  War  Office  chargée  du  contrôle  de  la  compta- 
bilité. On  est  parti  de  cette  idée  que  les  officiers  n'ont 
aucune  aptitude  pour  traiter  les  affaires  administratives 
et  qu'il  est  nécessaire  de  les  maintenir,  à  ce  point  de 
vue,  sous  une  étroite  tutelle;  c'est  ainsi  qu'on  a  détruit 
chez  eux  tout  esprit  d'initiative,  et,  comme  les  mé- 
thodes administratives  ne  peuvent  s'improviser  en  cam- 
pagne, la  campagne  dans  le  Sud  de  l'Afrique  a  occa- 
sionné le  gaspillage  des  finances. 

Sans  qu'aucune  disposition  législative  paraisse  le 
justifier,  l'Accountant  General  du  War  Office,  couvert 
par  son  chef,  le  secrétaire  financier,  s'est  établi  en 
intermédiaire  entre  la  Trésorerie  et  le  War  Office.  Il 
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est  arrivé  que,  sur  ses  propositions,  le  secrétaire 
d*Etat  a  pris  des  décisions  qui  étaient  en  opposition 
avec  la  manière  de  voir  des  autorités  militaires.  Or  il 
ne  paraît  pas  admissible  que  l'Accountant  Général  ait 
le  pouvoir  de  trouver  les  fonds  quand  il  s'agit  de  me- 
sures qu'il  approuve  ou  de  soulever  des  obstacles  dans 
le  cas  opposé. 

Dans  l'organisation  nouvelle,  le  secrétaire  financier 
n'aura  aucun  pouvoir  de  critique  sur  ses  collègues  de 
l'Army  Council;  mais,  comme  ceux-ci  assumeront  la 
responsabilité  de  leurs  actes  administratifs,  il  sera  né- 
cessaire de  leur  adjoindre  des  conseillers  financiers 
appartenant  à  un  corps  savant  et  homogène  pris  en 
dehors  de  l'armée. 

Or,  actuellement,  il  existe  deux  corps  dont  les  attri- 
butions mal  définies  s'entremêlent  fréquemment.  Ce 
sont  :  1°  la  branche  civile  de  l'Accountant  General  au 
War  Office;  2"*  l'Army  Pay  Department,  chargé  des 
payements  et  administré  par  le  quartier-maître  géné- 
ral. Ce  dernier  corps  est  soumis  au  contrôle  du  pre- 
mier et  maintenu  dans  des  attributions  étroites  qui  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  capacités  de  ses  membres, 
les  Paymasters,  officiers  appelés  à  servir  sur  tous  les 
points  de  l'Empire  et  ayant  acquis,  dans  l'exercice  jour- 
nalier de  leurs  fonctions,  des  connaissances  qui  seraient 
également  utiles  à  la  branche  civile  de  l'Accountant 
General. 

Dans  ces  conditions,  une  réforme  vitale  consistera 
à  fondre  en  un  seul  les  deux  corps  de  VAnny  Pay  De- 
partment  et  de  la  branche  civile  de  VAccountant  General 
pour  en  faire  un  corps  unique,  bien  homogène,  qui  con- 
stituera r  «  Army  Finance  Department».  Il  restera  en 
dehors  des  corps  militaires,  mais  les  Paymasters  ac- 
tuels conserveront  les  titres  qu'ils  ont  acquis  comme 
officiers. 

Le  nouveau  corps  se  recrutera  par  concours  parmi 
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les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  et  aussi  parmi  les  offi- 
ciers combattants  âgés  de  26  ans  au  plus. 

Les  .attributions  générales  de  TArmy  Finance  De- 
partment consisteront  à  tenir  les  comptes  de  Tarmée, 
à  assurer  et  à  surveiller  lés  dépenses  et  les  payements, 
à  examiner  les  dépenses  d'habillement,  d'armement, 
d'équipement  et  généralement  toutes  les  dépenses  de 
matériels,  à  concourir  à  la  préparation  du  budget, 
^nfin  à  fournir  au  secrétaire  financier  les  rapports  et 
documents  périodiques  nécessaires  pour  le  contrôle  des 
dépenses. 

Ce  corps  détachera  des  sections  dans  les  services  du 
War  Office,  dans  les  huit  Administrative  Districts,  dans 
les  bureaux  de  payement,  aux  colonies  et  enfin  aux 
troupes  en  campagne. 

Le  personnel  sera  administré  par  un  directeur  de 
l'Army  Finance,  placé  lui-même  sous  les  ordres  du  se- 
crétaire financier.  Un  bureau  spécial,  dirigé  par  le 
sous-directeur  de  l'Army  Finance  sera  institué  pour  la 
préparation  du  budget  annuel.  Le  «  Principal  Accoun- 
tant  »  sera  à  la  tête  du  2*  bureau  de  la  direction  de 
l'Army  Finance. 

l'état-major   GÉNÉRAL'  EN   TEMPS   DE   PAIX 
ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

Dans  l'armée  anglaise,  les  attributions  qui,  dans  les 
autres  armées,  ressortissent  au  chef  d'état-major  gé- 
néral ont  été  jusqu'ici  partagées  entre  deux  officiers 
généraux  portant  les  titres  d'adjudant  général  et  de 
quartier-maître  général.  A  rencontre  de  ce  qui  a  été 
fait  chez  les  autres  nations,  on  n'a  pas  encore  con- 
stitué un  grand  état-major  spécialement  chargé  de  la 
préparation  à  la  guerre  et  de  l'étude  des  plans  de  cam- 
pagne offensif  et  défensif. 

Il  importe  de  combler  cette  lacune. 

Un  corps  spécial  d'officiers  sera  donc  organisé  avec 
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la  mission  de  se  consacrer  entièrement  à  l'étude  des 
questions  qui  incombent  en  campagne  à  un  état-major 
général;  ces  officiers  seront  employés  notamment  aux 
grandes  manœuvres,  aux  voyages  d'études  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger. 

Le  chef  de  l'état-major  général  aura  la  direction 
exclusive  de  ce  corps  dont  les  membres  se  recruteront 
au  concours  par  le  Collège  d'état-major  et  ne  pour- 
ront être  maintenus  que  pendant  quatre  ans  consécutifs 
dans  le  service  d'état-major.  (Voir  plus  haut  les  attri- 
butions générales  du  chef  d'état-raajor  général,  pre- 
mier membre  militaire  de  l'Army  Gouncil.) 

Le  commandant  du  corps  d'armée  d'Aldershot-Salis- 
bury  et  les  quatre  autres  commandants  en  chef  dispose- 
ront d'un  certain  nombre  d'officiers  de  l'état-major 
général.  Au  contraire,  les  majors  généraux  comman- 
dant les  Administrative  Districts  seront  secondés  par 
des  officiers  de  la  branche  de  l'Adjudant  Général  et 
de  celle  du  quartier-maître  général  du  War  Office. 

En  campagne,  l'officier  général,  commandant  la  ligne 
de  communications,  recevra  les  ordres  du  commandant 
en  chef,  soit  par  la  voie  du  chef  d'état-major  général, 
soit  par  celle  de  l'adjudant  général,  ou  celle  du  quar- 
tier-maître général,  suivant  les  circonstances;  le  com- 
mandant de  la  base  d'opérations  sera  sous  son  auto- 
rité. S'il  est  fait  usage  de  plusieurs  lignes  de  commu- 
nication, chacune  aura  son  commandant  particulier,  et, 
dans  ce  cas,  un  «  inspecteur  général  des  lignes  de  com- 
munication »  pourra  être  chargé  d'assurer  la  coordina- 
tion entre  ces  différentes  lignes. 

Dans  un  état-major  en  campagne,  chacun  des  mem- 
bres militaires  de  l'Army  Gouncil,  à  l'exception  du  maî- 
tre-général de  rOrdnance,  est  représenté  par  des  offi- 
ciers qui  ont  été  préparés  à  leurs  fonctions  pendant  le 
temps  de  paix.  Le  membre  des  Finances  est  représenté 
par  un  directeur  de  l'Army  Finance. 
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En  campagne,  les  services  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  au  quartier-général  du  commandant  en  chef. 

OJjicier  général  commandant  en  chef, 

V  Chef  d'élat-major  général.  —  Opérations  de  guerre. 
Renseignements.  Choix  des  lignes  de  communication. 
Rédaction  des  mouvements  des  troupes.  Déplacements 
de  matériels.  Choix  et  sûreté  des  camps  et  bivouacs. 

2**  Adjudant  général.  —  Constitution  et  entretien  des 
effectifs.  Levée  des  forces  locales.  Organisation  des 
unités  improvisées.  Hôpitaux  et  approvisionnements  des 
services  de  santé.  Service  de  la  presse.  Justice  mili- 
taire. Aumônerie,  etc. 

y  Quartier-maître  général.  —  Approvisionnements 
de  toute  nature  à  Texception  de  ceux  du  service  de 
santé.  Transports  d'hommes  et  de  matériels.  Remonte. 
Service  postal. 

4°  Directeur  de  l'Army  Finance.  —  Conseiller  finan- 
cier. Vérification  de  la  comptabilité.  Caisses. 

Nota.  —  Le  travail  des  promotions  et  nominations  autres 
que  celles  concernant  Tétat-major  sera  assuré  par  un  secré- 
taire militaire  appartenant  à  Tétat-major  particulier  du 
commandant  en  chef. 

l'inspection  générale,  l'avancement  des  officiers 

L'administration  supérieure  de  l'armée  étant  confiée 
à  un  conseil  et  le  commandement  des  troupes  étant 
dévolu  aux  cinq  généraux  commandants  en  chef,  il  est 
de  toute  nécessité  d'instituer  une  inspection  générale 
qui  reliera  ces  deux  pouvoirs  et  rendra  compte  à  l'Ar- 
mv  Council  de  la  situation  de  l'armée. 

L'inspecteur  général  est  nommé  pour  cinq  ans  par 
la  Couronne,  sur  la  proposition  du  secrétaire  d'Etat 
pour  la  Guerre. 

Sa  mission  consiste  à  constater  l'aptitude  à  la  guerre 
des  officiers  et  de  la  troupe,   la  valeur  pratique  de 
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réquipement  et  généralement  Tétat  d'entraînement  de 
l'armée. 

Il  a  sous  ses  ordres  cinq  inspecteurs  d'armes  (cava- 
lerie, artillerie  montée  et  de  campagne,  artillerie  de 
garnison,  génie,  infanterie  montée). 

Le  l***  novembre  de  chaque  année,  il  fournit  au  secré- 
taire d'Etat  et  à  l'Army  Council  un  rapport  (divisé  en 
fascicules  correspondant  à  chacun  des  membres  du 
conseil)  dans  lequel  il  relate  les  faits  matériels  consta- 
tés tout  en  s'abstenant  de  formuler  une  opinion  sur 
l'opportunité  des  mesures  édictées  par  ces  autorités. 

L'inspecteur  général  préside  la  commission  d'avan- 
cement ou  «  Sélection  Board  »,  composée  des  cinq 
officiers  généraux  commandants  en  chef  et  d'un  secré- 
taire militaire  désigné  par  le  secrétaire  d'Etat  et  char- 
gée de  faire  des  propositions  pour  l'avancement  des 
officiers  supérieurs.  Les  inspecteurs  d'armes  sont  ad- 
joints à  cette  commission  avec  voix  consultative. 

Le  droit  de  proposer  pour  l'avancement  est  dévolu, 
suivant  les  cas,  soit  aux  membres  de  l'Army  Council, 
soit  aux  commandants  en  chef. 

Le  secrétaire  militaire  soumet  au  secrétaire  d'Etat, 
puis  au  Roi,  les  propositions  de  la  commission  d'avan- 
cement; il  centralise  et  fait  publier  les  promotions  tri- 
mestrielles par  la  Gazette  oflicielle.  . 

(A  suivre.) 


DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


POUR  LA 


Subsistance  des  Troupes  russes 

EN  TEMPS  DE  PAIX 

Par  le   Général   Th.   MJLKCHÉIEF 

Traduit  par  C.  RUPP,  sous-intendant  militaire  (1) 


Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  soldat  re- 
çoive une  alimentation  satisfaisante,  même  en  temps  de 
paix.  Il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  en 
temps  de  guerre.  Une  nourriture  insuffisante  de 
l'homme  affaiblit  son  organisme  et  diminue  sa  force  de 
résistance  contre  les  maladies.  Une  alimentation  in- 
complète des  chevaux  diminue  la  valeur  de  la  cavalerie 
de  l'armée. 

Pour  apprécier  si  Thomme  et  le  cheval  sont  suffi- 
samment nourris,  il  faut  tenir  compte,  avant  tout,  des 
tarifs  des  allocations  faites  par  le  Trésor,  en  vue  d'as- 
surer la  subsistance  des  gens  et  des  animaux. 

L'objet  de  la  présente  étude  est  de  démontrer  quels 
sont,  ces  tarifs  dans  notre  armée,  comparativement  à 
ce  qu'ils  sont  dans  les  armées  étrangères  (autrichienne, 
allemande,  française). 

I.  —  Dépenses  pour  rallmentatlon  des  hommes* 


A)  Dans  notre  armée. 

Allocations  laites  par  le  Trésor  pour  la  subsistance 

(1)  Cette  traduction  est  reproduite  ici  avec  Tautorisation 
de  Fauteur  auquel  nous  adressons  tous  nos  remerciements. 
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des  hommes  de  troupe  des  corps  constitués  régulière- 
ment. —  Pour  chaque  homme  de  troupe,  pris  indivi- 
duellement, TEtat  alloue  :  a)  des  vivres  en  nature; 
Jb)  des  indemnités  de  vivres  (deniers  pour  l'ordinaire,  ou, 
textuellement,  argent  pour  la  cuisine). 

Les  vivres  en  nature  consistent  en  une  distribution 
reglenientaire,  faite  pour  chaque  période  de  vingt- 
quatre  heures,  et  basée  sur  l'allocation  à  chaque 
homme  de  troupe  de  : 

Farine  de  seigle  :  2  livres,  25  zolotniks  1/2  (929  grammes). 
Gruauic  :  32  zolotniks  (136  grammes). 

La  ration  réglementaire  de  farine  correspond  à  3 
livres  (1.228  grammes)  de  pain,  et  à  2  livres  (819  gram- 
mes) de  biscuit. 

En  .cas  d'insuffisance  ou  de  cherté  de  la  farine  de 
seigle,  on  lui  substitue  en  tout  ou  en  partie  de  la  farine 
de  blé,  à  poids  égal. 

Les  gruaux  sont  de  sarrasin,  de  millet  ou  d'orge; 
on  peut  leur  substituer  des  gruaux  de  blé  ou  de  riz. 

L'allocation  de  farine,  ou  de  blé,  ou  de  biscuit^  est 
partout  et  pour  tous  unique  ;  mais  les  fractions  de 
troupes* qui  reçoivent  de  l'intendance  des  vivres  en  na- 
ture sous  forme  de  pain,  et  non  de  farine,  ont  droit  à 
une  allocation  supplémentaire  de  3  livres  de  farine  par 
homme  et  par  mois  pour  la  préparation  du  kvass  et 
de  la  sirovtsa  (boissons  fermentées). 

L'allocation  de  gruaux  est  augmentée  pour  certaines 
troupes  et  portée  à  : 

48  zolotniks  (205  grammes)  dans  l'arrondissement 
militaire  du  Turkestan,  dans  certaines  forteresses  des 
steppes  et  dans  certaines'  localités  de  la  frontière  de 
Chine. 

40  zolotniks  (171  grammes)  pour  les  troupes  de  la 
•garde,  pour  la  1"*  brigade  de  sapeurs  et  les  hommes 
tde  troupe  des  écoles  d'officiers. 

L'  «  argent  pour  la  cuisine  »  est  payé  en  prenant  pour 
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base  des  tarifs  spéciaux,  arrêtés  annuellement  (d'a- 
vance) pour  chaque  localité.  On  détermine,  pour  chaque 
place,  trois  fixations  distinctes  de  deniers  pour  la  cui- 
sine :  a)  allocation  normale;  b)  allocation  diminuée; 
c)  allocation  majorée. 

Les  deux  premiers  tarifs  comprennent  chacun  deux 
parties  : 

1)  La  première,  qui  est  variable,  représente  le  prix 
d'une  demi-livre  de  viande  (205  grammes),  en  se  basant 
sur  les  prix  du  commerce  local; 

2)  La  deuxième,  qui  est  fixe,  est  destinée  à  Tachai 
des  divers  autres  produits  nécessaires  pour  compléter 
Falimentation  (graisse,  sel,  légumes,  farine  pour  les 
détrempes),  poivre,  et  assaisonnements  (1);  la  partie 
fixe  des  allocations  en  deniers  est  égale  à  :  a)  tarif 
normal,  1  kopek  3/4  (4  centimes  7/10);  b)  tarif  réduit, 
7/8  de  kopek  (2  centimes  4/10). 

Le  tarif  majoré  est  égal  au  tarif  normal  augmenté 
de  moitié. 

Le  tarif  normal  s'applique  à  tous  les  corps  de  troupe 
et  détachements  constitués  régulièrement  dont  J'etfectif 
est  supérieur  à  20  hommes,  qui  possèdent  l'organi- 
sation réglementaire  en  ordinaires  et  sont  dépourvus 
de  jardins  potagers.  Le  tarif  réduit  est  attribué  à  ces 
mêmes  fractions  de  troupes  quand  elles  sont  en  pos- 
session de  potagers.  Le  tarif  majoré  est  attribué  à  tous 
les  petits  détachements,  dont  l'effectif  est  inférieur  à 
20  hommes,  de  même  qu'aux  hommes  de  troupe  des 
états-majors,  des  services  et  des  établissements. 

Au  moyen  des  allocations  réglementaires,  chaque 
homme  de  troupe  doit  recevoir  journellement  :  1)  3 
livres  de  pain;  2)  des  aliments  cuits,  consistant  en  un 
dîner  et  un  souper.  Le  dîner  doit  comprendre  deux 

(1)  Les  gruaux  pour  la  kacha  (soupe  de  gruaux)  entrent 
dans  la  composition  de  la  ration  de  vivres  en  nature. 
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plats  :  1)  ou  un  potage  aux  betteraves,  ou  un  potage 
aux  choux,  ou  une  soupe,  avec  une  demi-livre  (i)  de 
viande;  2)  la  kacha.  Le  souper  se  compose  d'un  seul 
plat  :  ou  potage  aux  légumes,  ou  soupe  aux  choux,  ou 
bouillie  claire  de  gruaux,  etc.,  sans  viande. 

La  quantité  et  la  nature  des  produits  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  de  chaque  plat  sont  déter- 
minées par  un  tarif  spécial  approuvé  par  le  général 
de  division.  Ce  tarif  est  élaboré  en  vue  d'adapter  aux 
ressources  du  pays  les  bases  d'allocations  déterminées 
par  le  tarif  normal,  qui  est  fixé  par  une  loi. 

Outre  les  vivres  en  nature  et  l'argent  pour  la  cui- 
sine, il  est  accordé  aux  troupes  stationnées  dans  cer- 
taines localités  une  allocation  en  deniers  pour  pourvoir 
les  hommes  de  thé. 

La  distribution  du  thé  est  entrée  pour  la  première 
fois  dans  l'aUmentation  des  troupes  en  temps  de  paix 
en  1886,  lorsque  la  ration  de  vin  accordée  aux  troupes 
stationnées  dans  nos  possessions  lointaines  a  été  rem- 
placée par  une  ration  de  thé.  Ces  troupes  sont  celles 
qui  tiennent  garnison  dans  l'arrondissement  militaire 
du  Turkestan  et  dans  certaines  localités  des  arrondis- 
sements militaires  de  Kazan,  de  Sibérie  et  du  Caucase. 
La  distribution  de  thé  a  lieu,  soit  journellement  (dans 
le  Turkestan),  soit  à  raison  de  trois  distributions  par 
semaine,  sur  la  base  suivante  :  78  zolotniks  (333  gram- 
mes) de  thé,  et  2  livres  42  zolotniks  (1  kilogr.)  de  sucre 
par  100  hommes  et  par  jour. 

Les  troupes  qui,  sans  appartenir  au  cercle  du  Tur- 
kestan, traversent  cette  région,  ont  droit  aux  alloca- 
tions pour  le  thé  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
troupes  de  cette  province.  La  même  allocation  a  été 
accordée  en  1889  aux  corps  de  troupe  qui  font  mou- 


(1)  Poids  de  la  viande  crue  avec  les  os;  la  ration  de  viande 
cuite  atteint,  dans  ces  conditions,  un  poids  d'environ  22  à 
24  zolotniks  (100  grammes). 
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vement  dans  les  limites  du  cercle  militaire  des  rlvc& 
de  TAmour. 

En  1891,  une  allocation  journalière  de  thé  a  été  ac- 
cordée aux  hommes  de  troupe  combattants  et  aux  mu- 
siciens de  toute  la  garnison  de  Pétersbourg  (1),  mais 
sur  des  bases  un  peu  différentes  de  celles  qui  ont  été 
indiquées  plus  haut,  savoir  :  24  zolotniks  (102  gr.)  de 
thé  et  2  livres  42  zolotniks  (1  kilogr.)  de  sucre  par 
100  hommes  et  par  jour.  En  1900,  cette  allocation  a 
été  étendue  à  la  garnison  de  Kronstadst. 

En  1892,  dans  le  but  de  prémunir  les  hommes  de 
troupe  contre  les  atteintes  du  choléra,  il  fut  décidé 
d'accorder  une  allocation  journalière  pour  la  prépara- 
tion du  thé  aux  hommes  de  troupe  des  corps,  adminis- 
trations et  établissements  du  département  de  l'armée, 
dans  toutes  les  localités  de  l'Empire  où  s'étaient  dé- 
clarés des  cas  de  choléra  asiatique,  ou  dans  lesquelles 
on  en  signalerait.  Les  règles  d'allocation  étaient  les^ 
suivantes  :  la  fixation  des  délais  pour  le  commence- 
ment et  la  cessation  de  l'allocation  de  thé  était  laissée 
à  l'appréciation  des  commandants  supérieurs  des  cer- 
cles miUtaires;  le  taux  de  l'allocation  comportait  :  78  zo- 
lotniks (333  gr.)  de  thé,  et  2  livres  42  zolotniks  (1  kilogr.) 
de  sucre  par  100  hommes  et  par  jour. 

On  projette  d'étendre  l'allocation  de  thé  à  toutes  les 
troupes;  cette  mesure  a  été  reconnue  indispensable 
depuis  environ  dix  ans  par  l'adminislration  supérieure 
de  l'armée;  mais  sa  réalisation  rencontre  des  diffi- 
cultés, en  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  pécu- 
niaires. 

Jusqu'en  1886,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  a  attribué 
aux  troupes  stationnées  dans  certaines  possessions- 
lointaines  de  l'Empire,  une  ration  de  vin.  En  1886,  cette 


(1)  L'allocation  de  la  ration  de  thé  est  suspendue  en 
de  départ  pour  un  camp  ou  pour  une  autre  garnison. 
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allocation  a  été  supprimée  partout,  à  Texception  de  l'île 
de  Sakhaline  (1)  où  elle  est  encore  perçue  aujourd'hui, 
sur  le  pied  de  trois  rations  par  semaine,  chaque  ration 
comportant  un  demi-verre  de  1/200  de  védro.  (Le  vé- 
dro  vaut  12  1.  29.)  La  ration  est  donc  de  6  centi- 
litres 1/8  environ.) 

Les  corps  ou  détachements  de  l'armée  de  terre  qui 
sont  transportés  à  bord  des  navires  de  la  marine  de 
guerre  sont  nourris,  au  compte  du  département  de  la 
guerre,  conformément  au  tableau  des  rations  de  la  ma- 
rine. 

Alimentation  des  fractions  de  troupes  non  réguUè- 
rement  constituées,  et  des  hommes  de  troupe  isolés 
dans  les  situations  suivantes.  —  Aux  détachements  de 
troupes  non  d'Etat,  c'est-à-dire  non  entretenues  d*une 
façon  permanente  par  l'Etat,  et  formés  seulement  à 
titre  temporaire  pour  effectuer  des  déplacements  (2), 
de  même  qu'aux  hommes  de  troupe  déplacés  isolément,, 
le  Trésor  alloue  une  indemnité  de  vivres  en  deniers. 

L'indemnité  journalière  de  vivres  se  compose  :  1°  de^ 
la  valeur  de  l'allocation  de  vivres  en  nature  calculée 
d'après  des  prix  arrêtés  par  localité;  2°  de  l'allocation 
en  deniers  pour  la  cuisine,  sur  la  base  du  tarif  majoré. 
L'indemnité  représentative  de  vivres  est  allouée,  d'après 
ce  tarif,  pendant  la  durée  des  marches  sur  les  roules 
ordinaires  (c'est-à-dire  à  l'exclusion  des  transports  par 
\oie  ferrée),  sur  les  voies  fluviales  intérieures  et  pen- 
dant la  durée  des  séjours. 

Pour  la  durée  des  transports  par  voie  ferrée  et  par 
mer,  il  est  arrêté  des  tarifs  invariables  d'indemnité  de 

(1)  L'allocation  de  vin  est  encore  attribuée  en  été  aux 
hommes  de  troupe  de  la  flottille  de  TAmour. 

(2)  Les  détachements  de  recrues  envoyées  aux  corps  par 
les  commandants  de  recrutement,  les  détachements  de  réser- 
vistes appelés  pour  des  exercices,  les  détachements  de  Cosa- 
ques immunisés  et  mobilisables,  etc. 
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vivres,  alloués  pour  chaque  période  de  vingl-qualre 
heures,  soit  :  16  kopeks  (0  fr.  43)  pendant  les  mouve- 
ments par  voie  ferrée;  15  kopeks  (0  fr.  41)  sur  mer  (1). 

En  cas  de  transport  de  détachements  non  d'Etat  sur 
les  navires  de  la  flotte  volontaire  (sur  la  mer  Noire  et 
entre  cette  mer  et  notre  Extrême-Orient,  c'est-à-dire 
le  cercle  de  TAmour),  ces  troupes  reçoivent  des  alloca- 
tions spéciales,  qui  sont  fixées  par  les  tarifs  de  la  ma- 
rine. 

Outre  rindemnité  représentative  de  vivres,  il  est 
accordé  une  allocation  pour  le  thé  aux  détachements 
non  d'Etat  et  aux  isolés  indiqués  ci-après,  savoir  : 
1)  à  toutes  les  recrues  qui  sont  conduites  en  détache- 
ment depuis  leslieux  de  rassemblement  jusqu'aux  corps 
de  troupes;  2)  aux  hommes  de  troupes  qui  marchent 
avec  elles;  3)  aux  hommes  choisis  pour  la  garde;  4)  à 
ceux  qui  reviennent  des  corps  d'instruction.  L'alloca- 
tion de  thé  est  accordée  dans  ces  cas  sur  le  pied  de 
trois  rations  par  homme  et  par  semaine  (78  zolotniks 
(333  gr.)  de  thé,  et  2  livres  42  zolotniks  (1  kilogr.)  de 
thé  par  100  hommes  et  par  jour)  (2). 

Les  hommes  de  troupe  qui  sont  nommés  comman- 
dants de  détachements  non  d'Etat,  outre  les  allocations 
de  route  indiquées  plus  haut,  reçoivent  une  indemnité 
de  ration  égale  à  20  kopeks  par  vingt-quatre  heures 
(0  fr.  53). 

Mode  iïélahlissemcnt  des  tarifs  de  VaHoaitloii  en  de- 
niers pour  la  ciiisinp,  des  indemnités  représentatives 
de  vivres  et  de  Vindemnité  de  thé.  AUocalio)is  complé- 
mentaires pour  la  cuisine,  —  Le  tarif  de  l'allocation 
en  deniers  pour  la  cuisine  est  établi  chaque  année, 
pour  partir  du  1*'  janvier,  et  il  est  s[)écial  à  chaque 
gouvorncmont;  mais  si,   dans  certaines  localités,    les 


(1)  18  kopeks  (0  fr.  49)  dans  le  golfe  de  Finlande. 

(2)  Dans  le  cercle  du  Turkestan,  elle  est  journalière. 
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prix  de  la  viande  ne  s'approchent  pas  de  la  moyenne 
fixée  pour  le  gouvernement,  il  est  établi  des  tarifs  spé- 
ciaux pour  ces  localités  (même  pour  une  ville  seule). 

Chaque  année,  pour  servir  de  base  au  calcul  des 
allocations  en  deniers  pour  la  cuisine,  l'intendant  de 
chaque  cercle  militaire  réunit  en  temps  utile  des  ren- 
seignements de  deux  sortes  au  sujet  des  prix  de  la 
viande  :  a)  pour  l'année  écoulée  :  1**  prix  des  achats 
faits  par  les  corps;  2"  prix  des  soumissions  faites  pour 
les  hôpitaux;  b)  prix  de  la  vente  au  détail  pendant  la 
même  période  dans  les  localités  occupées  par  les 
troupes.  Ces  renseignements  sont  vérifiés,  au  préa- 
lable, par  une  commission  instituée,  chaque  année, 
par  ordre  du  commandant  de  cercle  militaire,  et  qui 
comprend  des  chefs  de  corps  et  d'autres  personnes 
idoines;  ils  sont  ensuite  adressés  au  conseil  militaire 
de  cercle  avant  le  1*'  juillet  de  chaque  année.  Ce  conseil 
arrête,  en  se  basant  sur  les  renseignements  reçus,  les 
projets  de  ces  trois  tarifs  pour  chaque  gouvernement 
ou  chaque  localité  du  cercle  militaire. 

Si  les  tarifs  des  allocations  ainsi  projetées  pour  l'an- 
née courante  ne  dépassent  les  tarifs  de  l'année  précé- 
dente que  d'un  rouble,  au  plus,  par  an  et  par  homme, 
ou  si  les  premiers  sont  inférieurs  aux  seconds  dans 
une  proportion  quelconque,  le  conseil  militaire  du 
cercle  a  qualité  pour  les  approuver  définitivement.  Mais 
si  les  nouveaux  tarifs  dépassent  ceux  de  l'année  pré- 
cédente dans  une  proportion  supérieure  à  un  rouble 
par  homme  et  par  an,  le  conseil  doit  les  soumettre  à 
l'approbation  du  conseil  supérieur  de  guerre. 

L'augmentation,  au  cours  d'une  année,  des  tarifs 
arrêtés  pour  cette  année,  ne  peut  être  décidée  que  dans 
les  conditions  et  les  formes  ci-après  : 

Si,  en  raison  de  l'augmentation  de  prix  des  denrées 
alimentaires,  les  tarifs  d'allocations  pour  la  cuisine 
sont  reconnus  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
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nécessaires  pour  ralimentation  des  compagnies,  les 
corps  de  troupe  affectent  à  ces  dépenses  les  fonds 
d'épargne  des  ordinaires.  D'ailleurs,  si  la  proportion 
de  ces  fonds  ne  dépasse  pas  400  roubles  par  unité  en 
moyenne,  pour  les  compagnies  d'un  même  régiment, 
les  commandants  de  division  peuvent .  introduire  une 
demande  d'augmentation  des  allocations  d'ordinaire. 
Ces  demandes  sont  examinées  par  le  conseil  militaire 
du  cercle,  et,  si  elles  sont  prises  en  considération,  elles 
sont  soumises  à  la  sanction  du  conseil  supérieur  de 
guerre. 

Par  ces  dispositions,  on  voit  que  de  grandes  diffi- 
cultés sont  opposées,  par  la  loi  elle-même,  à  la  pos- 
sibilité d'augmenter  les  allocations  de  cuisine.  Cepen- 
dant^ les  allocations  arrêtées  conformément  au  règle- 
ment sont  tout  à  fait  insuffisantes,  en  raison  de  l'insi- 
gnifiance de  leur  partie  permanente.  En  1880,  c'est-à- 
dire  moins  de  dix  ans  après  l'apparition  du  règlement 
-de  1871  sur  les  allocations  en  nature,  en  deniers  et  en 
fourrages  des  troupes,  on  fit  de  tous  côtés  ressortir 
l'impossibilité  d'alimenter  les  hommes  avec  les  allo- 
cations d'ordinaire.  A  cette  époque,  la  partie  invariable 
des  allocations  d'ordinaire  était  encore  inférieure  à 
celle  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui;  elle  était  alors  d'un 
kopek  pour  le  tarif  normal,  d'un  demi-kopek  pour  le 
tarif  réduit  (1).  La  question  soulevée  fut  tranchée  de  la 
manière  ci-après  : 

En  1882,  le  Conseil  de  l'Empire,  sur  la  proposition 
du  conseil  supérieur  de  guerre,  accorda  une  allocation 
supplémentaire  d'un  kopek  par  homme  et  par  jour, 
mais  avec  la  condition  suivante  :  les  dispositions  légales 
en  vigueur,  qui  servent  de  base  à  la  détermination 
des  allocations  d'ordinaire,  ne  seront  pas  changées,  et 


(1)  Le  kopek,  centi^me  de  rouble,  vaut,  au  cours  adopté 
par  Tauteur  de  cette  étude,  0  fr.  0267. 
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le  supplément  accordé  ne  sera  pas  étendu  à  tous  les 
corps  de  troupe;  il  en  sera  formé  un  fonds  commun 
pour  venir  en  aide  aux  corps  les  plus  nécessiteux. 
Cette  somme,  calculée  sur  le  pied  d'un  kopek  par 
homme  et  par  jour,  devait  constituer  un  crédit  d'en- 
viron trois  millions  de  roubles,  mais  elle  fut  réduite  à 
deux  millions,  qu'on  assigna  chaque  année  au  ministère 
de  la  guerre,  jusqu'en  1896  (sur  production  d'un  état 
dressé  par  la  direction  supérieure  de  l'intendance),  pour 
augmenter  les  ressources  consacrées  aux  ordinaires. 
Le  conseil  supérieur  de  guerre  réparlissait  cette  somme 
et  la  mettait  à  la  disposition  des  commandants  supé- 
rieurs des  cercles  militaires,  qui  l'employaient  en  se- 
cours accordés  aux  corps  dont  la  situation  était  la  plus 
défavorable. 

En  1896,  la  partie  invariable  des  allocations  d'ordi- 
naire fut  augmentée  et  portée  à  1  kopek  3/4  pour  le 
tarif  normal  et  7/8  de  kopek  pour  le  t^irif  réduit.  Mais 
on  n'atteignait  pas  encore,  dans  ces  conditions,  l-^s 
chifires  qui  avaient  été  déclarés  indispensables  en  1882. 

En  même  temps,  on  augmentait  la  somme  prévue 
pour  l'amélioration  des  allocations  d'ordinaire,  et  cette 
somme  fut  portée  de  2  à  5  millions  de  roubles.  On  pré- 
leva d'abord  sur  cette  somme  ce  qui  était  nécessaire 
pour  couvrir  la  dépense  qui  résultait  de  l'augmentation 
de  la  partie  fixe  des  allocations  d'ordinaire  (cela  faisait, 
avec  l'effectif  actuel  des  troupes,  3  millions  de  roubles). 
Ce  qui  restait  après  ce  prélèvement  fut  réparti  entre 
les  cercles  d'après  les  règles  précédemment  établies, 
c'est-à-dire  mis  à  la  disposition  du  commandement  pour 
être  distribué  sous  forme  de  secours  aux  corps  les  plus 
nécessiteux  (1). 

(1)  La  conséquence  de  la  combinaison  instituée  en  1896, 
c'est  que  l'augmentation  des  allocations  d'ordinaire  (3/4  de 
kopek  pour  la  normale,  3/8  pour  la  réduite,  1  kop.  1/8  pour 
la  majorée)  ne  figure  pas  dans  le  chiffre  des  allocations 
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En  parlant  des  allocations  complémentaires  faites  aux 
ordinaires,  il  est  indispensable  de  mentionner  les  som- 
mes accordées  sous  forme  de  masse  pour  le  ménage 
de  la  compagnie,  sommes  qui  sont  acquises  aux  ordi- 
naires, sont  destinées  à  faire  face  à  divers  besoins  des 
ordinaires  de  compagnie,  et  sont  employées  en  partie 
à  la  nourriture.  Ces  fonds  sont  alloués  en  prenant  pour 
base  Teffectif  réglementaire  en  hommes  de  troupe  des 
compagnies,  et  sur  le  pied  d'un  rouble  80  kopeks 
(4  fr.  80)  par  homme  et  par  an. 

Les  indemnités  de  vivres  sont  calculées,  pour  chaque 
gouvernement,  en  prenant  pour  bases  :  d'une  part,  les 
allocations  d'ordinaire  fixées  pour  l'année;  d'autre  part, 
les  prix  de  revient  locaux  des  allocations  en  nature, 
évalués  dans  les  directions  de  l'intendance  des  cercles. 
L'état  des  indemnités  de  vivres  ainsi  établi  est  arrêté 
par  le  conseil  militaire  de  cercle  dans  le  mois  de  dé- 
cembre pour  l'année  à  venir.  Cet  état  n'est  pas  publié 
seulement  dans  le  cercle  ;  il  fait  encore  l'objet  d'une 
circulaire  adressée  à  toute  l'armée  par  le  grand  état- 
major  (pour  permettre  le  calcul  des  indemnités  dues 
aux  hommes  envoyés  d'un  cercle  dans  un  autre). 

L'allocation  de  thé  est  payée  en  argent.  Les  prix 
du  thé  et  du  sucre  sont  arrêtés  d'avance,  pour  chaque 
gouvernement  ou  localité,  par  les  conseils  militaires  des 
cercles,  et  publiés  par  circulaire  du  grand  état-major. 

Ce  que  coûte  au  Trésor  Valimentation  d'un  homme 
de  troupe,  —  Le  chiffre  moyen  des  allocations  d'ordi- 
naires est  chez  nous  d'environ  3  kopeks  1/2.  Basée  sur 
ce  chiffre,  la  dépense  annuelle,  par  homme,  est  de  20 
roubles  (53  francs).  Ces  chiffres  sont  basés  sur  les 
comptes  rendus  annuels  des  dépenses  du  ministère  de 


d'ordinaire  proprement  dites,  qui  continuent  à  être  perçues 
sur  les  anciennes  bases.  L'augmentation  est  calculée  à  part 
et  touchée  distinctement. 
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la  guerre  dressés  par  la  direction  supérieure  de  l'in- 
tendance. Voici  les  chiffres  annuels  des  dépenses  pour 
le  décennaire  1891-1900  : 

Tableau  présentant  le  taux  moyen  de  Vallocation  normale 
pour  la  cuisine  daiis  L'ensemble  des  cercles  et  le  prix  de 
revient  annuel  par  homme  de  troupe  en  ce  qui  concerne 
ladite  allocation. 

Dépense 
Taux  moyen  annuelle  par 

l.ar  jour.  homme. 

En  1891 4,6  kopekfi  16,77  roubles  (à  2  fr.  67) 

—  1892 4,65  —  16,98  -- 

—  1893 ;  4,7  —  17,18  — 

—  18Ô4 4,64  —  16,92  — 

—  1895 4,74  —  17,31  — 

—  1896 4,8  — -  17,67  — 

—  1897 5,45  —  19,81  — 

—  1898 5,55  -—  20,28  — 

—  1899 5,55  —  20,28  — 

—  1900 5,45  —  19,81  — 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  le  taux  moyen  de 
l'allocation  d'ordinaire  varie  peu  d'une  année  à  l'autre  : 
jusqu'en  1897,  il  a  été  d'environ  4  kop.  3/4,  et  pour 
cette  même  année  1897,  il  a  augmenté  de  3/4  de  kopek; 
cette  variation  était  la  conséquence  d'une  augmenta- 
lion  de  la  partie  fixe  de  l'allocation  d'ordinaire,  portée 
de  1  kopek 'à  1  kop.  3/4.  En  ce  qui  concerne  la  partie 
variable  (indemnité  de  viande)  de  cette  allocation,  elle 
n'a  presque  pas  changé.  L'explication  de  ce  fait  se 
trouve  évidemment  dans  les  règles  adoptées  chez  nous, 
pour  la  fixation  des  allocations  d'ordinaire;  ces  règles 
renferment  lesdites  indemnités  dans  des  limites  telle- 
ment étroites  que  c'est  à  peine  si  elles  correspondent 
réellement  au  prix  des  produits  alimentaires. 

Le  prix  de  revient  moyen  annuel  de  l'allocation  de 
vivres  en  nature  d'un  homme  de  troupe  varie  de  20 
à  25  roubles  (de  53  à  67  francs).  Les  variations  de 
ce  prix  de  revient  dépendent,  cela  va  sans  dire,  du 
prix  d'achat  réel  des  grains  au  cours  de  l'année  envi- 
isagée. 
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ce  cercle  est  considérable;  par  comparaison,  l'alimen- 
tation est  à  bon  marché  dans  le  cercle  de  Kief  (35  rou- 
bles). 

Indépendamment  de  Taliocation  en  nature  et  des  al- 
locations d'ordinaire,  le  Trésor  attribue  encore  quelques 
allocations  complémentaires  pour  l'alimentation  des 
hommes  de  troupe,  savoir  :  1**  supplément  à  l'allo- 
cation d'ordinaire,  prélevé  par  les  commandants  de  cer- 
€les  sur  les  fonds  de  2  millions  de  roubles  dont  il  a  été 
question  plus  haut;  2**  fonds  d'entretien  ou  masse  du 
matériel  d'ordinaire  (cette  somme  n'est  pas  uniquement 
affectée  à  l'alimentation,  elle  fait  encore  face  à  cer- 
tains besoins  particuliers  des  ordinaires);  S"*  indemnité 
représentative  de  vivres.  Mais  ces  dépenses  sont  peu 
importantes,  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  : 

Tableau  présentant  la  dépense  annuelle  occasionnée  par 
^allocation  en  nature  et  les  indemnités  en  deniers  pré- 
vues par  les  divers  tarifs  pour  V alimentation  des  hommes 
(en  millions  de  roubles). 
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B)  Dépenses  budgétaires  pour  ralimentation  des  troupes 

dans  les  armées  étrangères. 


ALLEMAGNE. 

Il  est  pourvu  à  l'alimentation  des  hommes  au  moyen 
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de  :  1)  une  ration  de  pain;  2)  une  ration  de  vivres  d'or- 
dinaire. 

Composition  de  la  ration  de  pain  :  pain  ordinaire, 
730  gr.;  biscuit  ordinaire,  500  gr.;  biscuit  aux  œufs, 
400  gr. 

Le  pain  est  fabriqué  avec  de  la  farine  de  seigle  blutée 
à  un  taux  élevé  (on  extrait  13  p.  100  de  son).  Excep- 
tionnellement, on  emploie  de  la  farine  de  seigle  mé- 
langée avec  de  la  farine  de  froment  (cette  dernière  est 
blutée  à  5  p.  100). 

Les  biscuits  sont  fabriqués  avec  de  la  farine  de  blé, 
débarrassée  au  préalable  de  23  p.  100  de  farine  de  qua- 
lité inférieure  et  de  son. 

Les  aliments  d'ordinaire  font  l'objet  d'un  double 
tarif,  comprenant  une  petite  ration  et  une  ration  forte. 
La  composition  de  ces  rations  est  la  suivante  : 

Tableau  donnant  la  compositioriy  en  grammes^  de  la  ration 

de  vivres  d'ordinaire, 

retlte    Ration 
ration,     forte. 

Cafô  torréfié 10         15 

Viande  crua  (bœuf,  mouton  ou  porc) 180       250 

Graisse  de  rognons  de  bœuf 40         60 

Denrées  qui  peuvent  remplacer  la  viande  : 

Lard  fumé 120  200 

ou  Conserves  de  viande 100  200 

Légumos     frais     provenant    de    légumineuses 

(pois,  haricots,  lentilles) 250  260 

Les  mêmes  à  Tétat  de  conserves 150  160 

Légumes  desséchés  ne  provenant  pas  de  légu- 
mineuses (julienne) 60  60 

On  peut  substituer  aux  légumes  : 

Du  r'xt  ou  des  gruaux  (d'avoine,  d'orge  ou  do 

sarrazin) 125  125 

OH  Des  pommes  de  terre 1.500  1.500 

Sel 25  25 

La  ration  de  pain  est  toujours  distribuée  en  nature, 
sous  forme  de  pain  ou  de  biscuit,  par  le  service  de 
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l'intendance.  Dans  certaines  circonstances,  il  est  fourni 
par  la  population  (nourriture  chez  l'habitant).  Ce  n'est 
qu'à  litre  exceptionnel  que  la  ration  de  pain  en  nature 
est  remplacée  par  une  indemnité  représentative,  dont 
le  taux  invariable  est  de  12  pfennigs  (15  centimes)  par 
homme. 

Les  vivres  d'ordinaire  sont  généralement  alloués  à 
la  troupe  sous  forme  d'indemnités;  dans  certains  cas, 
dont  il  sera  question  plus  loin,  ils  so-nt  distribués  en 
nature  par  l'intendance.  En  outre,  dans  certaines  cir- 
constances déterminées,  la  troupe  reçoit  des  aliments 
chauds  fournis  par  la  population  (nourriture  chez  l'ha- 
bitant) ou  par  les  stations  haltes-repas. 

Il  doit  être  donné  réglementairement  trois  repas  par 
jour  :  le  déjeuner  (café  ou  soupe),  le  dîner  et  le  souper. 

Le  tarif  des  indemnités  de  vivres  d'ordinaire,  cor- 
respondant au  double  tarif  en  quantités,  est  double 
comme  ce  dernier,  et  prévoit  une  indemnité  faible  et 
une  indemnité  forte. 

Le  tarif  de  la  petite  indemnité  de  vivres  d'ordinaire 
est  établi  deux  fois  par  an,  d'avance  pour  chaque  se- 
mestre, et  il  est  spécial  par  garnison.  Il  se  compose 
de  deux  parties  :  1**  une  partie  invariable,  dont  le  taux 
par  homme  et  par  jour  est  fixé  à  16  pfennigs  (3  sont 
affectés  au  déjeuner,  3  à  la  graisse  pour  le  dîner  et 
le  souper  et  10  aux  légumes  ,  sel  et  assaisonnements 
pour  le  dîner  et  le  souper);  2**  une  partie  variable, 
destinée  à  l'achat  de  la  viande  pour  le  dîner  et  le 
souper. 

Le  tarif  de  la  partie  variable  est  fixé  en  tenant  compte 
du  prix  réel  de  la  viande  de  bonne  qualité  (1)  et  du 
taux  réglementaire  de  la  ration  de  viande.  Dans  chaque 
garnison  (pour  les  troupes  et  lés  hôpitaux),   et  pour 

(1)  Le  règlement  dit  que  la  viande  doit  être,  sinon  do  la 
première  qualité,  du  moins  d'une  qualité  absolument  bonne. 
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chaque  semestre  d'avance,  l'intendance   met  aux  en- 
chères la  fourniture  par  entreprise  de  la  viande  et  de  • 
la  graisse;  les  prix  soumissionnés  pour  la  viande,  dans 
chaque  garnison,  constituent  la  partie  variable  du  petit 
tarif  de  l'indemnité  d'ordinaire  de  cette  garnison. 

La  direction  supérieure  de  l'intendance  a  le  droit 
d'augmenter  temporairement  la  partie  invariable  de 
l'indemnité  d'ordinaire  si,  d'après  les  rapports  des  in- 
tendants de  corps  d'armée,  elle  est  insuflisante  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer 
l'alimentation  des  hommes  de  troupe  dans  les  limites 
de  la  ration  journalière.  Il  ne  peut  être  fait  de  propo- 
sitions pour  des  augmentations  de  ce  genre  que  dans 
le  cas  où  les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  en  mesure 
d'acquérir  les  pommes  de  terre,  au  comptant,  à  un  prix 
raisonnable  (si  la  pomme  de  terre  coûte  plus  de  50 
marks  par  tonne). 

•  D'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  voit  que  les 
tarifs  des  indemnités  d'ordinaire  sont  établis  de  telle 
façon  qu'ils  répondent  toujours  aux  prix  réels  des  pro- 
duits composant  la  ration  réglementaire. 

Le  tarif  de  l'indemnité  forte  d'ordinaire  est  établi  par 
région  de  corps  d'armée  ou  même  distinct  par  subdi- 
vision; il  est  égal  au  tarif  de  la  petite  indemnité  de  la 
garnison  où  se  trouve  le  commandement  du  corps  d'ar- 
mée, plus  15  pfennigs. 

En  cas  d'allocation  du  petit  tarif,  les  sous-officiers 
reçoivent  un  supplément  égal  à  la  moitié  du  prix  payé 
aux  entrepreneurs  pour  la  ration  de  viande  réglemen- 
taire (1). 

Le  taux  moyen  du  petit  tarif  de  l'indemnité  d'ordi- 


(1)  Ce  supplément  est  attribué  aux  rengagés  et  même  aux 
hommes  qui  font  leur  service  légal,  quand  ils  remplacent 
temporairement  des  sous-officiers  en  congé.  De  cette  façon, 
le  supplément  est  toujours  perçu  sur  le  pied  de  l'effectif 
légal  des  sous-officiers. 
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naire  peut  être  évalué  à  34  pfennigs,  lorsque  la  viande 
coûte  19  pfennigs;  le  taux  correspondant  de  l'indem- 
nité du  sous-officier  est  de  44  pfennigs  (55  centimes). 

Les  circonstances  dans  lesquelles  on  attribue  la  pe- 
tite indemnité  ou  l'indemnité  forte,  de  même  que  les  cas 
dans  lesquels  on  attribue,  soit  l'indemnité  représen- 
tative, soit  les  vivres  en  nature,  sont  les  suivantes. 

Pendant  leur  séjour  dans  les  garnisons,  c'est-à-dire 
dans  leurs  casernements  permanents,  les  troupes  re- 
çoivent la  petite  indemnité  pour  l'achat  des  provisions 
et  la  préparation  des  aliments  qu'elles  font  cuire  elles- 
mêmes,  avec  organisation  en  ordinaires.  Sur  l'ordre 
de  la  direction  supérieure  de  l'intendance,  il  peut  être 
prescrit  aux  corps,  au  lieu  de  se  pourvoir  de  denrées 
pour  la  cuisine  par  leurs  propres  soins,  de  recevoir 
en  nature,  des  magasins  des  subsistances,  le  café,  le 
sel,  le  poivre,  les  légumes  secs,  des  conserves  de  lé- 
gumes et  des  conserves  de  viande. 

La  valeur  des  produits  distribués  en  nature  est  re- 
tenue sur  les  allocations  d'ordinaires  en  prenant  pour 
base  le  décompte  ci-après  :  le  café,  le  sel,  le  poivre, 
les  légumes  secs  et  les  conserves  de  légumes  sont  rem- 
boursés en  se  basant  sur  les  prix  de  revient  réels,  qui 
sont  publiés  annuellement  par  le  Ministre  de  la  guerre,. 
au  mois  de  mai;  toutefois,  si  ces  prix  dépassent  cer- 
tains prix-limites  déterminés  d'avance,  on  ne  retient 
plus  aux  troupes  la  valeur  de  ces  produits  décomptée 
d'après  leurs  prix  de  revient  réels,  mais  on  décompte 
la  retenue  à  faire  en  se  basant  sur  les  prix-limites.  La 
ration  de  conserves  de  viande  (100  grammes)  donne  lieu 
à  la  retenue  de  l'indemnité  de  viande  basée  sur  les  prix 
d'entreprise  pour  la  ration  réglementaire. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  l'attention  mi- 
nutieuse avec  laquelle  l'administration  allemande  sait, 
dans  chaque  cas,  veiller  aux  intérêts  des  troupes,  tout 
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en  sauvegardant,  dans  la  mesure  du  possible,  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

Pendant  le  séjour  dan&  un  camp  sou^  des  baraques^ 
on  applique  les  mêmes  dispositions  qu'en  garnison  pour 
alimenter  les  hommes;  seulement,  l'indemnité  d'ordi- 
naire n'est  plus  l'indemnité  locale,  mais  celle  de  la 
garnison  où  se  trouve  le  chef-lieu  du  corps  d'armée,  à 
laquelle  on  ajoute  encore  une  augmentation  de  5  pfen- 
nigs. 

Pendant  le  séjour  dans  un  camp  sous  la  tente  ou  au 
bivouaCj  on  attribue  aux  troupes  :  soit  la  ration  forte, 
en  nature,  délivrée  par  l'intendance,  soit  le  tarif  de 
l'indemnité  forte,  pour  l'acquisition,  par  les  soins  des 
troupes,  des  provisions  d'ordinaire,  mais,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  cuisine  de  l'ordinaire  ne  fonc- 
tionne, pas,  et  les  aliments  doivent  être  délivrés  de  la 
main  à  la  main  aux  hommes  qui  les  font  cuire  dans 
leurs  marmites  portatives. 

L'autorité  militaire  allemande  apporte  la  plus  grande 
attention  à  la  cuisson  des  aliments  dans  le  matériel 
de  campement^  et  elle  a  fait  paraître  une  instruction 
complète  à  ce  sujet. 

Cette  instruction  est  très  intéressante,  et  commence 
ainsi  : 

«  L'alimentation  parfaite  du  soldat  ne  dépend  pas 
seulement  de  la  réunion,  en  temps'  opportun,  des  pro- 
duits nécessaires;  elle  dépend  plus  encore  de  leur  bonne 
préparation.  A  la  guerre,  alors  que  la  cuisson  ne 
peut  souvent  se  faire  qu'en  plein  champ,  au  feu  de 
bivouac,  chaque  soldat  doit,  à  un  certain  degré,  être 
familiarisé  avec  les  procédés  de  cuisine.  Par  consé- 
quent, comme  la  pratique  de  la  cuisine  ne  fait  pas 
partie  des  connaissances  que  le  soldat  apporte  de  chez 
lui,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'instruire  les 
hommes  en  cette  matière  dès  le  temps  de  paix.  Dans 
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ce  but,  on  donnera  ci-après  des  conseils  aux  officiers 
et  sous-officiers.  j> 

Suit  une  instruction  détaillée  :  sur  la  cuisson  de  la 
viande  (celle  de  bœuf  ne  doit  pas  être  mise  en  cuisson 
moins  de  vingt-quatre  heures  après  l'abat,  celle  de 
mouton  avant  douze  ou  quinze  heures),  sur  le  rôtissage 
de  la  viande,  la  cuisson  des  conserves,  la  manière  de 
rendre  le  biscuit  mangeable  et  de  lui  donner  du  goût, 
la  préparation  des  diverses  soupes,  des  pommes  de 
terre,  du  café  et  du  thé. 

Pendant  les  marches  et  pendant  la  durée  des  ma- 
nœuvres, Talimentation  diffère  suivant  les  dispositions 
prises  pour  le  couchage.  En  cas  de  logement  chez  l'ha- 
bitant, avec  nourriture,  les  troupes  reçoivent,  des 
habitants,  des  aliments  chauds  tout  préparés,  les  offi- 
ciers inclusivement  (nourriture  chez  l'habitant).  Si  les 
troupes  sont  bivouaquées,  elles  reçoivent,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  la  ration  forte  et  font  la  cuisine  dans  les 
marmites  portatives. 

La  ration  forte  est  encore  allouée  pendant  les  tirs 
d'instruction  et  les  dilTérents  exercices  tactiques  au 
cours  desquels  il  arrive  que  la  troupe  fait  la  cuisine 
en  plein  champ;  ceci  est  considéré  comme  indispensable 
dans  les  occasions  où  les  troupes,  ayant  quitté  leur 
installation  permanente  (les  casernes),  n'y  rentrent 
qu'après  une  absence  de  douze  heures  au  moins. 

Les  hommes  de  troupe  envoyés  en  détachement,  tels 
que  :  plantons  à  cheval,  éclaireurs,  bicyclistes,  les 
employés  aux  réceptions  de  denrées  dans  les  magasins, 
etc.,  reçoivent,  outre  l'indemnité  forte  de  vivres,  un 
supplément  journalier  de  30  à  50  pfennigs  pour  les 
simples  soldats,  et  d'un  mark  pour  les  sous-officiers. 

Pendant  les  transports  en  chemin  de  fer  ou  en  ba- 
teau, les  troupes  reçoivent,  outre  les  allocations  ac- 
cordées pendant  les  marches  par  voie  de  terre  ou  les 
manœuvres,  et  pour  chaque  jour  de  route,  50  pfen- 
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nigs  par  homme,  qui  peuvent  être  remis  aux  intéressés 
en  espèces,  ou  employés  par  les  ordinaires  à  Tacqu^- 
sition  de  rafraîchisssements  (Erfrischung).  Le  mode 
d'emploi  de  cette  allocation  est  laissé  à  l'appréciation  du 
commandement  des  troupes. 

Lorsque  les  troupes  sont  stationnées  dans  des  loca- 
lités où  Veau  de  boisson  est  mauvaise,  c'est-à-dire  où 
Teau  n'est  potable  qu'après  avoir  été  bouillie  ou  puri- 
fiée par  d'autres  procédés,  on  peut  leur  accorder,  sur 
décision  du  commandant  de  corps  d'armée,  un  sup- 
plément de  deux  pfennigs  par  homme  et  par  jour  aux 
allocations  des  tarifs  d'indemnités  de  vivres. 

Prix  de  revient  de  la  nouxnlure  d'un  homme  de 
troupe,  —  On  calculera  ce  prix  de  revient  en  prenant 
pour  base  le  tarif  de  la  petite  ration  de  vivres,  c'est- 
à-dire  sans  tenir  compte,  ni  des  jours  où  les  troupes 
reçoivent  la  ration  forte  (ces  jours  sont  nombreux  dans 
l'armée),  ni  des  divers  suppléments  aux  allocations 
d'ordinaires. 

Le  taux  moyen  de  la  petite  indemnité  est  de  34  pfen- 
nigs (15  kopeks)  et  de  44  pfennigs  pour  les  sous-offi- 
ciers (20  kop.  1/4).  Le  prix  de  revient  de  la  ration  de 
pain  est  de  12  pfennigs  (5  kop.  1/2).  Le  prix  de  l'allo- 
cation journalière  est,  par  conséquent,  de  46  pfennigs 
(21  kopeks)  pour  un  simple  soldat,  et  de  56  pfennigs 
{25  kop.  3/4)  pour  un  sous-of licier.  Pour  un  an,  cela 
représente  :  simple  soldat,  165  marks  (76  roubles); 
sous-officier,  201  marks  (92  roubles). 

Le  taux  moyen  de  l'indemnité  forte  de  vivres  sera 
de  34  +  15  =  49  pfennigs  (22  kop.  1/2),  en  ajoutant  le 
coût  du  pain,  on  obtient  le  prix  de  revient  de  la  journée 
de  vivres  pendant  les  manœuvres,  soit  28  kopeks  (en- 
viron 0  fr.  75). 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  détachés,  plantons, 
bicyclistes,  etc.),  11  faut  ajouter  à  ce  tarif  :  pour  les 
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soldats,  30  à  50  pfennigs  (14  à  23  kopeks),  et,  pour  le 
sous-officier,  1  mark  (46  kopeks).  Au  total,  ces  hommes 
reçoivent  :  soldats,  de  36  kop.  1/2  à  45  kop.  1/2  (0  fr.  97 
à  1  fr.  21);  sous-officiers,  68  kop.  1/2  (1  fr.  83). 

Pendant  les  transports  en  chemin  de  fer,  le  prix  de 
revient  est  de  45  kop.  1/2  (ration  de  pain  +  tarif  de  la 
ration  forte  +  50  pfennigs),  soit  1  f r.  21 . 

AUTRICHE 

L*alfmentation  des  hommes  de  troupe  comporte  du 
pain  et  des  allocations  pour  la  cuisine. 

Le  pain  est  toujours  distribué  en  nature  (à  Tétat  d^ 
pain  cuij),  dans  la  proportion  de  840  grammes  par 
homme;  le  paiement  d'une  indemnité  en  remplacement 
de  pain  n'est  prévu  que  pour  les  sous-officiers,  les  ca- 
dets, les  engagés  volontaires  d'un  an  et  pour  certaines 
catégories  d'hommes  de  troupe  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  particulière.  On  peut  distribuer  500  gram- 
mes de  biscuit  en  remplacement  de  la  ration  de  pain. 

Le  pain  est  fabriqué  tantôt  avec  de  la  farine  de  seigle, 
tantôt  avec  un  mélange  de  farine  de  seigle  et  de  farine 
de  froment;  le  biscuit  est  fabriqué  avec  de  la  farine  de 
froment  exclusivement. 

Les  taux  de  blutage  des  farines  sont  :  pour  le  pain, 
seigle,  15  p.  100;  blé,  12  p.  100;  pour  le  biscuit,  farine 
de  blé  à  20  p.  100. 

Le  pain  est  distribué  à  chaque  homme  de  troupe,  à 
titre  individuel,  en  même  temps  que  la  solde  (tous  les 
cinq  jours,  d'avance).  La  vente  du  pain  non  consommé 
est  interdite. 

L'allocation  pour  la  cuisine  est  attribuée  :  1)  soit 
sous  forme  d'une  indemnité  de  vivres;  2)  soit  sous  forme 
d'aliments  chauds. 

L'indemnité  de  vivres  est  attribuée  dans  toutes  les 
circonstances  où  les  troupes  peuvent  faire  elles-mêmes 
la  cuisine.  Le  tarif  de  l'indemnité  de  vivres  est  arrêté. 

Bévue  iotcnd.  3 
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par  localité,  d'avance,  pour  chaque  mois,  en  se  basant 
sur  le  prix  de  vente,  au  détail,  des  matières  qui  com- 
posent la  ration  réglementaire.  La  composition  de  la 
ration  réglementaire  est  la  suivante  : 

Poids 
en  grammes. 

Légumes 140 

OH  Farine  de  froment 190 

ou  Choucroute 280 

ou  Pommes   de   terre 560 

Graisse  do  porc 10 

Condiments  (oignons,  poivre,  vinaigre). 

Les  tarifs  d'indemnité  sont  établis  de  la  manière  sui- 
vante. Dans  chaque  localité  où  se  trouvent  des  troupes, 
les  autorités  commerciales  locales,  et,  là  où  il  ne  s'en 
trouve  pas,  les  autorités  civiles,  font  connaître  au  com- 
mandant des  troupes,  le  15  de  chaque  mois,  les  prix 
courants  pratiqués  dans  le  commerce  de  détail  pour 
tous  les  produits  qui  entrent  dans  la  composition  de 
la  ration  réglementaire.  Le  commandant  de  la  garni- 
son, après  avoir  certifié  par  sa  signature  l'exactitude 

• 

de  ces  prix,  les  envoie  à  l'intendance  du  corps  d'ar- 
mée. Là,  ces  prix  sont  vérifiés  au  moyen  des  données 
(ju'on  i)Ossède  sur  les  prix  commerciaux,  et  comparés 
avec  les  prix  du  mois  précédent;  si  on  découvre  quelque 
eireur,  on  provoque  des  explications  et  les  prix  com- 
muniqués sont  rectifiés.  Prenant  pour  base  ces  prix 
courants  ainsi  définitivement  arrêtés,  on  décompte  les 
tarifs  d'indemnité  de  vivres  pour  chaque  locaHté.  Le 
mode  de  décompte  de  ces  tarifs,  en  se  basant  sur  les 
prix  courants  et  les  distributions  normales,  est  indiqué 
en  détail  dans  l'instruction  sur  l'alimentation  (§  494)  (1). 

(1)  On  calcule  le  prix  de  revient  des  rations  de  vivres 
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Les  tarifs  ainsi  décomptés  sont  arrêtés  par  l'intendant 
du  corps  d'armée,  et  notifiés  par  des  ordres  du  com- 
mandant du  corps  d'armée.  La  modification  du  tarif 
avant  l'expiration  de  la  période  à  laquelle  il  s'applique 
n'est  admise  que  dans  le  cas  où  l'âTugmentation  ou  la 
diminution  des  prix  commerciaux  de  la  viande  dépas- 
serait 4  hellers  par  kilogramme  (environ  4  centimes). 

Le  taux  moyen  de  l'indemnité  de  vivres  peut  être  éva- 
lué à  30  ou  45  hellers  (12  à  14  kopeks,  0  fr.  32  à 
0  fr.  47).  Mais  ce  n'est  pas  là  l'intégralité  des  allocations 
pour  l'alimentation;  on  y  ajoute  un  supplément  perma- 
nent de  2  hell.  1/2  pour  le  déjeuner,  soit  2  centimes  et 
demi. 

Pour  chaque  journée  de  marche,  l'homme  de  troupe 
reçoit  un  supplément  (marschzuschlage),  sur  le  pied  de 
10  hellers  par  homme  et  par  jour. 

Les  aliments  chauds  sont  alloués  :  1)  en  cas  de  loge- 
ment chez  les  habitants,  par  ces  derniers;  2)  pendant 
les  voyages  en  chemin  de  fer,  par  les  stations  haltes-re- 
pas ;  3)  pendant  les  transports  par  eau,  par  les  compa- 
gnies de  navigation. 

Prix  de  revient  de  V alimentation  d'un  homme,  —  En 
admettant  que  le  taux  moyen  de  l'indemnité  de  vivres 
(y  compris  le  déjeuner)  soit  de  13  à  15  kopeks,  et  que 
la  valeur  du  pain  soit  de  5  kop.  1/2,  le  montant  de  la 
dépense,  par  vingt-quatre  heures,  pour  l'alimentation 
d'un  homme,  s'élève  à  18  ou  20  kopeks  (0  fr.  48  à 
0  fr.  53).  Prenons  la  moyenne,  soit  19  kopeks,  le  prix 
de  revient  annuel  de  la  nourriture  d'un  homme  s'élè- 
vera à  69  roubles  35  kopeks,  soit  185  fr.  16. 

d'ordinaire  pour  la  durée  d'une  semaine.  On  considère  que 
les  rations  de  viande,  sel  et  graisse,  sont  journalières,  que 
la  farine,  les  légumes  et  la  choucroute  sont  donnés  deux 
fois  par  semaine,  et  les  pommes  dp  terre,  une  fois  par 
semaine,  etc.  Le  prix  obtenu  est  divisé  par  7  et  le  quotient 
représente  le  taux  journalier  de  l'indemnité. 
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chaque  semestre  d'avance,  Tintendance  met  aux  en- 
chères la  fourniture  par  entreprise  de  la  viande  et  de 
la  graisse;  les  prix  soumissionnés  pour  la  viande,  dans 
chaque  garnison,  constituent  la  partie  variable  du  petit 
tarif  de  Tindemnité  d'ordinaire  de  cette  garnison. 

La  direction  supérieure  de  l'intendance  a  le  droit 
d'augmenter  temporairement  la  partie  invariable  de 
l'indemnité  d'ordinaire  si,  d'après  les  rapports  des  in- 
tendants de  corps  d'armée,  elle  est  insuffisante  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer 
l'alimentation  des  hommes  de  troupe  dans  les  limites 
de  la  ration  journalière.  Il  ne  peut  être  fai.t  de  propo- 
sitions pour  des  augmentations  de  ce  genre  que  dans 
le  cas  où  les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  en  mesure 
d'acquérir  les  pommes  de  terre,  au  comptant,  à  un  prix 
raisonnable  (si  la  pomme  de  terre  coûte  plus  de  50 
marks  par  tonne). 

•  D'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  voit  que  les 
tarifs  des  indemnités  d'ordinaire  sont  établis  de  telle 
façon  qu'ils  répondent  toujours  aux  prix  réels  des  pro- 
duits composant  la  ration  réglementaire. 

Le  tarif  de  l'indemnité  forte  d'ordinaire  est  établi  par 
région  de  corps  d'armée  ou  même  distinct  par  subdi- 
vision; il  est  égal  au  tarif  de  la  petite  indemnité  de  la 
garnison  où  se  trouve  le  commandement  du  corps  d'ar- 
mée, plus  15  pfennigs. 

En  cas  d'allocation  du  petit  tarif,  les  sous-officiers 
reçoivent  un  supplément  égal  à  la  moitié  du  prix  payé 
aux  entrepreneurs  pour  la  ration  de  viande  réglemen- 
taire (1). 

Le  taux  moyen  du  petit  tarif  de  l'indemnité  d'ordi- 


(1)  Ce  supplément  est  attribué  aux  rengagés  et  même  aux 
hommes  qui  font  leur  service  légal,  quand  ils  remplacent 
temporairement  des  sous-officiers  en  congé.  De  cette  façon, 
le  supplément  est  toujours  perçu  sur  le  pied  de  l'effectif 
légal  des  sous-officiers. 
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naire  peut  être  évalué  à  34  pfennigs,  lorsque  la  viande 
coûte  19  pfennigs;  le  taux  correspondant  de  Tindem- 
nité  du  sous-officier  est  de  44  pfennigs  (55  centimes). 

Les  circonstances  dans  lesquelles  on  attribue  la  pe- 
tite indemnité  ou  l'indemnité  forte,  de  même  que  les  cas 
dans  lesquels  on  attribue,  sait  Tindemnité  représen- 
tative, soit  les  vivres  en  nature,  sont  les  suivantes. 

Pendant  leur  séjour  dans  les  garnisons,  c'est-à-dire 
dans  leurs  casernements  permanents,  les  troupes  re- 
çoivent la  petite  indemnité  pour  Tachât  des  provisions 
et  la  préparation  des  aliments  qu'elles  font  cuire  elles- 
mêmes,  avec  organisation  en  ordinaires.  Sur  Tordre 
de  la  direction  supérieure  de  Tintendance,  il  peut  être 
prescrit  aux  corps,  au  lieu  de  se  pourvoir  de  denrées 
pour  la  cuisine  par  leurs  propres  soins,  de  recevoir 
en  nature,  des  magasins  des  subsistances,  le  café,  le 
sel,  le  poivre,  les  légumes  secs,  des  conserves  de  lé- 
gumes et  des  conserves  de  viande. 

La  valeur  des  produits  distribués  en  nature  est  re- 
tenue sur  les  allocations  d'ordinaires  en  prenant  pour 
base  le  décompte  ci-après  :  le  café,  le  sel,  le  poivre, 
les  légumes  secs  et  les  conserves  de  légumes  sont  rem- 
boursés en  se  basant  sur  les  prix  de  revient  réels,  qui 
sont  publiés  annuellement  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
au  mois  de  mai;  toutefois,  si  ces  prix  dépassent  cer- 
tains prix-limites  déterminés  d'avance,  on  ne  retient 
plus  aux  troupes  la  valeur  de  ces  produits  décomptée 
d'après  leurs  prix  de  revient  réels,  mais  on  décompte 
la  retenue  à  faire  en  se  basant  sur  les  prix-limites.  La 
ration  de  conserves  de  viande  (100  grammes)  donne  lieu 
à  la  retenue  de  l'indemnité  de  viande  basée  sur  les  prix 
d'entreprise  pour  la  ration  réglementaire. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  l'attention  mi- 
nutieuse avec  laquelle  l'administration  allemande  sait, 
dans  chaque  cas,  veiller  aux  intérêts  des  troupes,  tout 
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en  sauvegardant,  dans  la  mesure  du  possible,  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

Pendant  le  séjour  dans  un  camp  sous  des  baraques, 
on  applique  les  mêmes  dispositions  qu'en  garnison  pour 
alimenter  les  hommes;  seulement,  l'indemnité  d'ordi- 
naire n'est  plus  l'indemnité  locale,  mais  celle  de  la 
garnison  où  se  trouve  le  chef-lieu  du  corps  d'armée,  à 
laquelle  on  ajoute  encore  une  augmentation  de  5  pfen- 
nigs. 

Pendant  le  séjour  dans  un  camp  sous  la  tente  ou  au 
bivouac,  on  attribue  aux  troupes  :  soit  la  ration  forte, 
en  nature,  délivrée  par  l'intendance,  soit  le  tarif  de 
l'indemnité  forte,  pour  l'acquisition,  par  les  soins  des 
troupes,  des  provisions  d'ordinaire,  mais,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  cuisine  de  l'ordinaire  ne  fonc- 
tionne, pas,  et  les  aliments  doivent  être  délivrés  de  la 
main  à  la  main  aux  hommes  qui  les  font  cuire  dans 
leurs  marmites  portatives. 

L'autorité  militaire  allemande  apporte  la  plus  grande 
attention  à  la  cuisson  des  aliments  dans  le  matériel 
de  campement^  et  elle  a  fait  paraître  une  instruction 
complète  à  ce  sujet. 

Cette  instruction  est  très  intéressante,  et  commence 
ainsi  : 

«  L'alimentation  parfaite  du  soldat  ne  dépend  pas 
.seulement  de  la  réunion,  en  temps  opportun,  des  pro- 
duits nécessaires;  elle  dépend  plus  encore  de  leur  bonne 
préparation.  A  la  guerre,  alors  que  la  cuisson  ne 
peut  souvent  se  faire  qu'en  plein  champ,  au  feu  de 
bivouac,  chaque  soldat  doit,  à  un  certain  degré,  être 
familiarisé  avec  les  procédés  de  cuisine.  Par  consé- 
quent, comme  la  pratique  de  la  cuisine  ne  fait  pas 
partie  des  connaissances  que  le  soldat  apporte  de  chez 
lui,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'instruire  les 
hommes  en  cette  matière  dès  le  temps  de  paix.  Dans 
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ce  but,  on  donnera  ci-après  des  conseils  aux  officiers 
et  sous-of Aciers.  » 

Suit  une  instruction  détaillée  :  sur  la  cuisson  de  la 
viande  (celle  de  bœuf  ne  doit  pas  être  mise  en  cuisson 
moins  de  vingt-quatre  heures  après  l'abat,  celle  de 
mouton  avant  douze  ou  quinze  heures),  sur  le  rôtissage 
de  la  viande,  la  cuisson  des  conserves,  la  manière  de 
rendre  le  biscuit  mangeable  et  de  lui  donner  du  goût. 
In  préparation  des  diverses  soupes,  des  pommes  de 
terre,  du  café  et  du  thé. 

Pendant  les  marches  et  pendant  la  durée  des  ma- 
nœuvres, Talimentation  diffère  suivant  les  dispositions 
prises  pour  le  couchage.  En  cas  de  logement  chez  l'ha- 
bitant, avec  nourriture,  les  troupes  reçoivent,  des 
habitants,  des  aliments  chauds  tout  préparés,  les  offi- 
ciers inclusivement  (nourriture  chez  l'habitant).  Si  les 
troupes  sont  bivouaquées,  elles  reçoivent,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  la  ration  forte  et  font  la  cuisine  dans  les 
marmites  portatives. 

La  ration  forte  est  encore  allouée  pendant  les  tirs 
d'instruction  et  les  dilTérents  exercices  tactiques  au 
cours  desquels  il  arrive  que  la  troupe  fait  la  cuisine 
en  plein  champ;  ceci  est  considéré  comme  indispensable 
dans  les  occasions  où  les  troupes,  ayant  quitté  leur 
installation  permanente  (les  casernes),  n'y  rentrent 
qu'après  une  absence  de  douze  heures  au  moins. 

Les  hommes  de  troupe  envoyés  en  détachement,  tels 
que  :  plantons  à  cheval,  éclaireurs,  bicyclistes,  les 
employés  aux  réceptions  de  denrées  dans  les  magasins, 
etc.,  reçoivent,  outre  l'indemnité  forte  de  vivres,  un 
supplément  journalier  de  30  à  50  pfennigs  pour  les 
simples  soldats,  et  d'un  mark  pour  les  sous-officiers. 

Pendant  les  transports  en  chemin  de  fer  ou  en  ba- 
teau, les  troupes  reçoivent,  outre  les  allocations  ac- 
cordées pendant  les  marches  par  voie  de  terre  ou  les 
manœuvres,  et  pour  chaque  jour  de  route,  50  pfen- 
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par  Tachai,  au  compte  des  ordinaires,  de  250  gram- 
mes de  pain  de  soupe. 

D'après  les  chiffres  précités,  notre  ration  de  pain  est 
sensiblement  supérieure  à  celle  des  autres  armées.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre  pain  est  fabriqué 
avec  de  la  farine  intégrale,  c'est-à-dire  sans  extraction 
de  son,  tandis  que,  dans  les  armées  étrangères,  on 
exige  que  la  farine  soit  préalablement  débarrassée  du 
son.  Des  expériences  chimico-physiologiques  ont  dé- 
montré que  le  son  (bien  que,  par  sa  composition  chimi- 
que, il  contienne  une  proportion  appréciable  d'éléments 
nutritifs)  n'est  pas  digéré  par  l'estomac  humain,  et 
qu'il  constitue,  par  suite,  dans  le  processus  alimen- 
taire, un  ballast,  non  seulement  inutile,  mais  encore 
nuisible. 

Par  conséquent,  si  on  tient  compte  de  ce  fait  que 
les  farines  des  armées  étrangères  sont  blutées,  tandis 
que  la  nôtre  contient  une  proportion  de  son  qui  ne  peut 
être  évaluée  à  moins  de  15  p.  100,  et  qui  constitue  un 
déchet,  au  point  de  vue  alimentaire,  la  supériorité  réelle 
en  quantité  de  notre. ration  de  paiji  diminue  sensibfe- 
ment.  De  3  livres,  si  nous  retranchons  15  p.  100,  nous 
trouvons  que  les  parties  utiles  de  la  ration  journalière 
de  pain  de  notre  soldat  descendent  à  2  livres  55  cen- 
tièmes (1.045  gr.). 

La  question  du  son  dans  le  pain  du  soldat  est  telle- 
ment sérieuse  au  point  de  vue  de  l'administration  de 
l'armée,  que  je  considère  comme  indispensable  de  m'y 
arrêter  et  de  l'examiner  avec  plus  de  détails. 

Si  la  déduction  des  chimistes  physiologistes  mention- 
nés plus  haut,  au  sujet  de  la  nocivité  du  son,  est  vraie, 
il  y  a  un  avantage  immédiat  à  extraire  préalablement 
le  son  et  à  ne  distribuer  aux  troupes  que  de  la  farine 
blutée,  après  avoir  réduit,  d'une  quantité  correspon- 
dante, le  poids  de  la  rAtion  de  farine  ou  de  pain.  Dans 
ces  conditions,  si  la  quantité  de  pain  distribuée  au  sol- 
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dat  est  fixée  à  2  livres  et  demie  au  lieu  de  3  livres,  taux 
acluellement  réglementaire,  cette  diminution  sera  pure- 
ment fictive,  car  il  y  autant  de  substance  nutritive  dans 
2  livres  et  demie  de  pain  fabriqué  avec  de  la  farine 
blutée  que  dans  3  livres  de  pain  provenant  de  farine  non 
blutée.  Mieux  encore,  ces  2  livres  et  demie  de  pain 
seront  plus  profitables  pour  Testomac,  que  3  livres  de 
pain  de  farine  non  blutée,  parce  que  les  déchets  mélan- 
gés au  pain,  imposent  à  Testomac  un  travail  absolu- 
ment inutile  et  souvent  même  troublent  le  processus  de 
la  digestion. 

Conséquemment,  au  point  de  vue  alimentaire,  il  y  a 
avantage  à  substituer  une  ration  de  2  livres  et  demie  de 
pain  de  farine  blutée  à  une  ration  de  3  livres  de  pain  de 
farine  non  blutée. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  question  suivante  se  pose 
immédiatement.  Pourquoi  entretenir  dans  nos  magasins 
de  la  farine  non  blutée?  Pourquoi  ces  15  p.  100  de  dé- 
chets s*amoncellent-ils  dans  nos  magasins  et  augmen- 
tent-ils les  prix  des  transports?  Il  y  a  profit  direct  à  ne 
recevoir  dans  les  magasins  que  de  la  farine  blutée  puis- 
que la  place  qu'elle  occupera  sera  diminuée  de  15  p. 
100  (1).  Il  est  en  outre  avantageux  de  distribuer  aux 
troupes  de  la  farine  blutée,  en  réduisant  le  poids  de  la 
ration  de  15  p.  100,  puisqu'on  diminuera  ainsi,  dans  la 
même  proportion,  les  moyens  nécessaires  à  son  trans- 
port. 

Mais  ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  reti- 
rerait, au  point  de  vue  économique,  de  l'adoption  de 
cette  mesure.  La  farine  blutée,  à  équivalence  de  quan- 
tité,  c'est-à-dire  85  au  lieu  de  100,  coûterait  moins  cher 
que  la  farine  brute,  parce  que  les  déchets  représentés 

(1)  Dans  les  armées  allemande,  autrichienne  et  française, 
les  magasins  des  subsistances  ne  reçoivent  que  des  farines 
blutées,  provenant,  en  cet  état,  des  moulins,  où  l'extraction 
du  son  est  opérée. 
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par  les  sons,  nuisibles  dans  le  processus  digestif  de 
reslomac  humain,  constituent  un  bon  aliment  pour  le 
bétail,  et  possèdent  une  valeur  appréciable. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  mesure  proposée  au 
point  de  vue  de  Técoaomie  militaire  en  temps  de  paix. 
Ils  sont  plus  considérables  encore  en  temps  de  guerre. 

La  partie  la  plus  volumineuse  et  la  plus  pesante  de 
la  ration  du  soldat  en  campagne  est  constituée  par  le 
pain  (farine  ou  biscuit).  Si  ce  poids  était  diminué  de 
15  p.  100,  non  seulement  sans  préjudice  pour  Testo- 
mac,  mais  encore  avec  profit  pour  lui,  on  réaliserait 
un  énorme  bénéfice  au  point  de  vue  de  la  diminution 
sensible  des  transports  par  voie  de  fer  et  d'eau. 

Ceci  nous  conduit  nécessairement  à  examiner  quel 
est  le  poids  de  la  ration  de  pain  et  biscuit  en  temps  de 
guerre. 

La  ration  réglementaire  de  pain  et  de  biscuit  en  temps 
de  guerre  est  la  suivante  : 

PAI>-.  DISCUIT. 

En        £a  livres         Ea       En  IhTes 
grammes,     russes,     grammes,    russe». 

Dans  l'armée  russe 1.020  2,50  714  1,75 

—  allemande.   .   .     .  750  1,83  500  1,22 

—  autrichienne.  .     .  700  1,79  500  1,22 

—  française 750  1,83  600  1,46 

Nos  rations  sont  les  plus  fortes.  Mais,  si  on  diminue 
de  2  livres  et  demie  de  pain  15  p.  100  d'issues,  soit 
0  1.  37,  nous  trouvons  que  le  véritable  poids  des  parties 
utiles  de  la  ration  journalière  de  pain  de  notre  soldat 
en  campagne  se  réduit  à  2  1.  13.  En  ne- blutant  pas  la 
farine,  nous  sommes  obligés,  pour  chaque  ration  jour- 
nalière de  pain,  de  voiturer  sous  forme  de  pain  ou  de 
farine  plus  d'un  tiers  de  livre  (135  grammes)  de  char- 
gement, non  seulement  inutile,  mais  nettement  nuisi- 
ble. 

L'existence  du  son  est  particulièrement  désavanta- 
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geuse,  en  temps  de  guerre,  dans  le  biscuit.  Etant  don- 
née notre  ration  journalière  (1,75  de  livre  de  biscuit), 
le  son  ne  représente  pas  moins  de  26  centièmes  de  li- 
vre (15  p.  100).  Pour  3  rations  de  réserve  portées  dans 
le  havresac  de  l'homme,  cela  représente  un  poids  de 
3/4  de  livre  (306  grammes),  qu'on  met  sans  aucune  uti- 
lité sur  le  dos  du  soldat.  Un  poids  inutile  correspondant 
est  transporté  sur  tous  les  échelons  des  convois  de  ra- 
vitaillement. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  chez  nous  la  farine 
employée  à  fabriquer  le  pain  et  le  biscuit  est  la  même, 
tandis  que,  dans  les  autres  armées,  on  prépare  le  bis- 
cuit avec  une  farine  toute  différente,  de  qualité  supé- 
rieure à  celle  qui  est  employée  pour  le  pain. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  armées  allemande  et  autri- 
chienne, on  emploie,  pour  le  pain,  de  la  farine  de  seigle, 
ou  un  mélange  de  farines  de  seigle  et  de  blé,  tandis  que, 
pour  le  biscuit,  on  emploie  exclusivement  de  la  farine 
de  blé.  Les  taux  de  blutage  de  la  farine  à  pain  sont  les 
suivants  :  dans  Tarmée  allemande,  5  p.  100;  dans  l'ar- 
mée autrichienne,  12  p.  100.  Les  taux  de  blutage  des 
farines  à  biscuit  sont  :  dans  l'armée  allemande,  30  p. 
100;  dans  l'armée  autrichienne,  20  p.  100.  Dans  l'ar- 
mée française,  on  emploie  de  la  farine  de  blé  aussi  bien , 
pour  le  pain  que  pour  le  biscuit.  Les  taux  de  blutage 
sont  :  pour  le  pain,  12  à  20  p.  100;  pour  le  biscuit,  *20  à 
30  p.  100. 

L'emploi  à  la  fabrication  du  biscuit  d'une  farine  su- 
périeure permet  d'obtenir  une  consistance  très  com- 
pacte du  produit,  ce  qui  présente  l'avantage  de  donner, 
sous  un  faible  volume  et  un  faible  poids,  une  denrée 
très  nourrissante. 

Dans  ce  but,  Tarmée  allemande,  outre  le  biscuit  ordi- 
naire, a  adopté,  en  1901,  une  autre  sorte  de  biscuit  :  le 
biscuit  aux  œufs.  Dans  cette  denrée,  on  introduit,  outre 
la  farine  de  blé  :  de  la  farine  de  pomme  de  terre,  des 
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œufs  frais,  du  lait  pur,  du  sucre,  des  épices  et  de  la 
levure.  Ces  biscuits  sont  sensiblement  plus  nourrissants 
que  les  biscuits  ordinaires  :  400  grammes  de  biscuit 
aux  œufs  équivalent  à  500  grammes  de  biscuit  ordi- 
naire, fait  avec  de  la  farine  de  blé  pure. 

A  ravantage  déjà  cité  que  présente  remploi,  pour  le 
pain  du  soldat,  de  farine  blutée  au  lieu  de  farine  brute, 
il  faut  encore  ajouter  que  la  première  procure  un  rende- 
ment plus  élevé,  sans  aucun  préjudice  de  la  qualité  de 
la  denrée. 

Rendement  réglementaire 
l-our  100  kilos. 

En  Russie 132  kilogr.  de  pain. 

£n  Allemagne 138 

En  Autriche 141  1/4 

En  France 139  1/2  à  50 

La  possibilité  de  diminuer  notre  ration  de  pain  se  dé- 
montre par  la  non-consommation  de  cette  denrée  chez 
nous  ;  l'estomac  du  soldat  n'est  pas  en  état  de  loger  un 
volume  d'aliments  comme  celui  que  représentent  3  li- 
vres de  pain  d'une  digestion  difficile.  Il  est  possible  qu'au 
début,  avec  une  dose  diminuée  de  pain  épuré,  le  soldat 
ressente  quelque  chose  comme  de  la  faim.  Mais  ne  sera- 
ce  pas  là  une  sensation  trompeuse,  éveillée,  nullement 
par  une  diminution  des  produits  alibiles,  mais  seule- 
ment par  une  réduction  de  leur  volume? 

Viande.  —  Arrivons  maintenant  à  Texamen  de  la 
quantité  de  viande  qui  entre  dans  les  rations  réglemen- 
taires. Dans  les  armées  allemande  et  autrichienne,  la 
ration  réglementaire  comprend,  outre  la  viande,  une 
quantité  de  graisse  de  rognons  de  bœuf  dans  la  pre- 
mière, de  parc  dans  la  seconde.  La  viande  et  la  graisse 
sont  allouées  dans  les  proportions  suivantes  : 
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Total  des  deux 
Bœuf.     Graisse.         produits. 

Dans  notre  ajméft  (1/2  \i\Te) 204  gr.     »  204  gr. 

Dans  l'armée  [Petite  ration.  .  .  180         40  220 

allemande     (  Forte  ration.  .  .  250         60  310 

Dans  l'armée  autrichienne 190          10  200 

Dans  l'armée  française 300           »  300 

L*examen  de  ce  tableau  démontre  que,  si  on  se  place 
au  point  de  vue  de  la  quantité  de  viande  sans  graisse, 
la  ration  la  plus  complète  est  la  française;  vient  ensuite 
la  ration  forte  allemande,  après  cela  la  nôtre,  puis  Tau- 
trichienne,  et,  enfin,  la  petite  ration  allemande.  Si  l'on 
tient  compte  de  la  graisse.  Tordre  d'importance  devient 
le  suivant  :  ration  forte  allemande,  ration  française, 
petite  ration  allemande,  ration  russe,  ration  autri- 
chienne. 

Autres  produits  entrant  dans  la  ration.  —  Leur  quan- 
tité n'est  déterminée  que  dans  les  armées  allemande  et 
autrichienne;  ni  dans  notre  armée,  ni  dans  l'armée  fran- 
çaise, le  règlement  ne  fixe,  par  des  chiffres  déterminés, 
les  quantités  de  légumes,  sel,  etc.,  qui  doivent  entrer 
dans  l'alimentation  journalière  (1). 

Mode  d'établissement  des  tarifs  d'indemnité  de  vi- 
vres. —  Il  ne  faut  attacher  aux  chiffres  qui  viennent 
d'être  mentionnés  qu'une  importance  relative,  allenau 
que  le  pain  seulement  (et  chez  nous  les  gruaux)  est  four- 
ni en  nature  par  l'Etat,  et  que  les  troupes  reçoivent  une 
indemnité  au  moyen  de  laquelle  elles  se  procurent  les 
autres  produits.  Du  mode  d'établissement  des  tarifs 
d'indemnité  de  vivres  dépend  la  possibilité  de  faire  cor- 
respondre effectivement  les  allocations  en  deniers  avec 

(1)  Bien  que  chez  nous  ces  chiffres  soient  déterminés  par 
le  tarif  normal  de  la  ration,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte 
dans  l'établissement  du  tarif  de  l'indemnité  payée  par  le 
Trésor,  c'est-à-dire  la  partie  permanente  de  l'indemnité  de 
vivres. 
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la  dépense  à  faire  pour  se  procurer  les  quantités  de 
produits  qui  doivent  entrer  dans  Talimentation  des  hom- 
mes. C'est  ce  qu'il  convient  de  considérer. 

Dans  Tarmée  autrichienne,  toute  l'indemnité  de  \i- 
vres  est  variable.  Tous  les  mois,  et  pour  chaque  garni- 
son, il  est  établi  un  taux  d'indemnité  de  vivres,  basé  sur 
les  prix  pratiqués  dans  le  commerce  de  détail  de  la 
localité,  pour  tous  les  produits  composant  la  ration. 
Avec  un  tel  procédé,  les  tarifs  d'indemnité  de  vivres 
permettent  de  couvrir  intégralement  toutes  les  dépenses 
exigées  par  l'alimentation  dans  les  limites  de  la  ration 
réglementaire.  ' 

Dans  l'armée  allemande,  l'indemnité  de  vivres  com- 
prend deux  parties  :  une  partie  invariable  et  une  partie 
variable.  Cette  dernière  est  établie  par  semestre  et  cor- 
respond pleinement  à  l'achat  de  la  viande  au  prix  des 
marchés  passés.  En  conséquence,  les  troupes  ont  tou- 
jours la  possibilité  d'obtenir,  pour  le  montait  de  l'in- 
demnité de  viande,  l'intégralité  de  la  ration  journalière 
de  viande.  La  partie  invariable  de  l'indemnité  de  vi- 
vres, en  cas  d'enchérissemenl  du  principal  produit  en- 
trant dans  l'alimentation  de  l'armée  allemande  (après  la 
viande),  c'est-à-dire  de  la  pomme  de  terre,  est  suscepti- 
ble d'une  augmentation  correspondante.  Par  consé- 
quent, et  sous  ce  rapport,  les  troupes  sont  assurées 
d'obtenir,  avec  l'indemnité  représentative,  une  alimen- 
tation correspondant  au  taux  de  la  ration. 

Dans  l'armée  française,  l'indemnité  de  viande  est 
fixée  semestriellement;  mais,  en  cas  d'augmentation 
sensible  du  prix  de  la  viande,  avant  la  fin  du  semestre, 
le  t§ux  de  l'indemnité  peut  être  augmenté. 

Les  troupes  russes  se  trouvent  dans  des  conditioiis 
moins  favorables.  Nos  tarifs  d'indemnités  de  vivres  sont 
fixés  d'avance  pour  une  année  entière.  Il  en  résulte 
qu'ils  sont  peu  mobiles  et  peuvent  se  trouver  insuffi- 
sants dans  le  cas  d'une  augmentation  appréciable  des 
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prix  commerciaux  au  cours  de  Tannée  commencée.  De 
plus,  la  partie  invariable  de  nos  allocations  en  deniers 
pour  Tordinaire  est  absolument  immuable  et  peut,  por 
suite,  se  trouver,  d'une  manière  générale,  insuffisante 
pour  faire  face  aux  dépenses  réelles  d'alimentation. 

Les  2  millions  de  roubles  mis  à  la  disposition  des  gé- 
néraux commandant  les  cercles  militaires  pour  augmen- 
ter les  allocations  d'ordinaire,  donnent  le  moyen  de  vo 
nir  en  aide,  dans  une  certaine  mesure,  aux  corps  de 
troupe  nécessiteux. 

Le  droit  d'arrêter  les  tarifs  d'indemnités  de  vivres 
appartient  :  dans  l'armée  française,  au  général  com- 
mandant le  corps  d'armée;  dans  l'armée  autrichi'^nn»?, 
à  l'intendant  de  corps  d'armée.  Dans  l'armée  alleman- 
de, il  est  inutile  de  prendre  une  décision  quelconque  à 
ce  sujet;  il  suffit  de  décompter  l'indemnité  en  prenant 
pour  base  les  prix  des  marchés  de  viande  et  graisse. 

Dans  l'armée  russe,  le  droit  de  confirmer  les  tarifs 
des  indemnités  de  vivres  appartient,  en  définitive,  au 
conseil  supérieur  de  guerre,  attendu  que  les  conseils 
de  guerre  de  cercles  ne  peuvent  les  approuver  que  dans 
le  cas  où  ils  ne  diffèrent  que  fort  peu  des  tarifs  de  l'an- 
née précédente.  Cela  seul  suffit  à  rendre  nos  tarifs 
d'indemnités  peu  mobiles,  et  c'est  une  des  conséquences 
de  la  centralisation  excessive  de  l'économie  militaire 
dans  notre  armée. 

Mod£  de  passation  des  marchés  et  conditions  impo- 
sées pour  la  fourniture  de  la  viande  dans  Varmée  alle- 
mande. —  Le  mode  de  passation  des  marchés  place  les 
corps  dans  des  conditions  tellement  favorables,  qu'il 
est  extrêmement  utile  de  l'étudier  d'une  manière  appro- 
fondie. 

Pour  tous  les  corps  de  troupe  et  les  établissements 
du  service  de  santé  d'un  même  lieu  de  garjiison,  il  est 
procédé  à  une  adjudication  distincte.  Les  adjudications 
sont  passées  par  l'intendance.  On  n'admet  aux  adjudi- 
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cations  que  les  bouchers  et  charcutiers  qui  ont  leur 
abattoir  ou  leur  charcuterie  dans  la  localité  et  qui  sont 
connus  par  leur  exactitude  à  remplir  leurs  engage- 
ments; les  intermédiaires  ne  sont  pas  admis  à  concou- 
rir. Les  adjudications  ont  lieu  sur  offres  écrites,  ap- 
puyées d'un  cautionnement  égal  à  5  p.  100  du  montant 
de  la  fourniture.  Il  est  procédé  aux  adjudications  deux 
fois  par  an,  le  i"  janvier  et  le  l*'  juillet. 

L'importance  des  fournitures  n'est  indiquée  dans  les 
contrats  que  d'une  manière  approximative;  elle  ne  lie  pas 
l'administration  militaire.  L'importance  journalière 
réelle  des  fournitures  est  déterminée  distinctement  par 
chaque  corps  de  troupe  ou  établissement  sanitaire,  et 
communiquée,  autant  que  possible,  deux  semaines  à 
l'avance,  aux  entrepreneurs;  mais  cette  clause  n'est  pas 
obligatoire  non  plus.  Une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion temporaire  de  la  composition  de  la  ration  ou  de 
Teffeclif  de  la  garnison  ne  dégage  pas  l'entrepreneur  de 
ses  engagements  et  ne  lui  donne  aucun  droit  à  une  aug- 
mentation des  prix  soumissionnés.  En  cas  de  mobilisa- 
tion, les  obligations  de  l'entrepreneur  restent  valables 
pendant  huit  jours,  même  si  les  corps  stationnés  dans 
la  garnison  sont  remplacés  par  d'autres.  Outre  cela, 
(îi  cas  de  mobilisation,  l'entrepreneur  est  tenu  de  four- 
nir aux  troupes  partant  en  campagne  des  quantités  de 
produits  fumés  déterminées  dès  le  temps  de  paix  : 
\iande,  lard,  saucisson,  jambon,  etc.,  qui  lui  sont 
payées  aux  prix  de  son  marché,  augmentés  de  25  p.  100. 

On  insère  dans  les  marchés  le  détail  des  diverses 
sortes  de  viande  et  des  parties  du  corps  de  l'animal 
habillé  à  fournir,  les  sortes  de  graisses  et  leur  mode 
d'apprêt,  savoir  :  la  viande  de  bœuf  (distinctement  pour 
le  bœuf  et  la  vache,  le  filet,  les  os  pour  la  soupe,  la  sa- 
laison, le  cœur,  etc.);  la  viande  de  veau  (côtelettes, 
rouelles,  foies,  etc.);  la  viande  de  mouton;  la  viande  de 
porc;  les  diverses  sortes  de  charcuterie;  la  viande  de 
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porc  salée  et  fumée,  le  saindoux,  la  graisse  de  rognons 
de  bœufs,  etc.,  etc.  Pour  chacune  de  ces  sortes  de  pro* 
duits  de  boucherie  et  de  charcuterie,  il  est  établi  un 
prix  déterminé.  Les  troupes  et  les  formations  sanitaires 
commandent  chacune  de  ces  sortes  de  viande  dans  la 
proportion  de  leurs  besoins. 

Les  marchés  contiennent  une  clause  qui  oblige  Ten- 
trepreneur  à  reprendre  les  os  des  troupes  et  établisse- 
ments sanitaires,  à  un  prix  fixé  par  son  contrat. 

Les  abattoirs  et  les  charcuteries  des  entrepreneurs 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  personnes  spéciale- 
ment désignées  à  cet  effet  par  le  commandement  du 
corps  d'armée.  Cette  surveillance  consiste  dans  Tins- 
pection  du  bétail  vivant  (race,  âge,  poids,  état  d'embon- 
point), du  mode  d'abatage,  du  mode  de  préparation  des 
produits  confectionnés  (saucisses,  etc.).  Elle  se  conti- 
nue jusqu'à  la  remise  des  produits  aux  corps  de  troupe 
et  aux  hôpitaux. 

Les  animaux  livrés  à  l'abatage  doivent  réunir  les  con- 
ditions suivantes  :  bœufs,  âge  de  2  à  7  ans  ;  vaches,  âge 
de  2  à  6  ans,  poids  minimum  sur  pied  des  deux  catégo- 
ries d'animaux,  400  kilogrammes;  moutons  et  brebis, 
âge  maximum  5  ans,  poids  minimum  40  kilogrammes; 
veaux,  âge  minimum  4  semaines;  porcs,  âge  de  6  à  15 
mois,  poids  brut  de  75  à  125  kilogrammes. 

Les  différends  entre  les  fournisseurs  et  les  troupes 
au  sujet  de  la  qualité  des  produits  présentés  en  livrai- 
son sont  tranchés  par  une  commission  instituée  d'avan- 
ce dans  chaque  garnison  et  dans  la  composition  de  la- 
quelle entrent  :  un  médecin,  un  vétérinaire,  un  offi- 
cier, un  représentant  de  l'intendance  et  une  personne 
idoine  habitant  la  localité  et  désignée  par  la  police. 

Ration  de  thé  ou  café.  —  Dans  les  armées  allemande 
et  française,  outre  le  dîner  et  le  souper,  il  est  attribué 
aux  hommes  de  troupe  du  café  le  matin.  Dans  l'armée 
allemande,  cette  allocation  peut  ôlre  remplacée  par  une 
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soupe,  et  il  est  prévu,  dans  ce  but,  une  indemnité  de 
3  pfennigs  par  homme  et  par  jour.  Avec  la  forte  indem* 
nité  de  \ivres,  l'allocation  pour  la  soupe  est  augmentée 

de  moitié. 

Dans  l'armée  française,  un  quart  seulement  de  la  ra- 
tion de  sucre  et  café  est  distribué  par  l'intendance;  on 
doit  se  procurer  le  complément  au  compte  de  l'ordi- 
naire. 

Dans  l'armée  autrichienne,  il  n'est  prévu,  au  compte 
de  l'Etat,  aucune  allocation  de  café  ni  de  thé.  Il  en  est 
ainsi  chez  nous,  où,  sauf  de  faibles  exceptions,  les  trou- 
pes ne  reçoivent  pas  encore  l'allocation  de  thé.  On  s'at- 
tend à  la  voir  introduire  en  1903.  Nous  souhaitons  de 
tout  cœur  que  cette  espérance  se  réalise;  l'utilité  d'une 
ration  de  thé,  est  aujourd'hui  universellement  reconnue. 

Rations  de  vin.  —  L'allocation  de  la  ration  de  vin  ne 
s'est  conservée  que  dans  l'armée  française  :  1*  pendant 
les  manœuvres  et  en  cas  de  séjour  au  bivouac;  2*  à  titre 
hygiénique,  pendant  les  chaleurs  pour  améliorer  l'eau 
de  boisson;  3*  à  l'occasion  des  revues  ou  inspections 
des  généraux  en  chef. 

Chez  nous,  bien  que  le  Trésor  n'accorde  aucune  allo- 
cation de  vin,  il  en  est  distribué  aux  troupes  lors  des 
fêtes  de  régiment  et  de  compagnie,  et  à  l'occasion  des 
grandes  solennités,  mais  la  dépense  est  prélevée  sur  les 
fonds  de  l'ordinaire. 

Remarquons  que  les  adversaires  de  Tallacation  de 
vin  sont  nombreux  de  nos  temps.  En  France,  beaucoup 
de  personnes  s'élèvent  contre  le  verre  de  vin  national, 
de  même  que  chez  nous  on  proteste  contre  le  verre  de 
vin  aux  frais  de  l'ordinaire.  Ces  verres  de  vin  habituent 
à  l'eau-de-vie  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  n'en  bu- 
vaient pas  auparavant  (1). 


(1)   Une  explication  est  nécessaire  pour  comprendre  oe 
paragraphe.  En  Russie,  oii  Ton  ne  fait  presque  pas  de  vin. 
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Prix  de  revient  de  la  nourriture  d'un  hormie  de 
troupe.  —  Nous  introduirons  dans  le  tableau  ci-après 
les  données  présentées  plus  haut  sur  cette  question. 

Tableau  présentant  le  prix  de  revient,  en  francs  et  centi- 
mes, de  V alimentation  de  l'homme  de  troupe  dans  notre 
arrnée  et  dans  les  armées  étrangères. 


Prix  de  revient  des  allocalions  en  na- 
ture  

Indemnité  journalière  d'ordinaire 

Prix  de  revient  de  la  nourriture  d'un 
homme  de  troupe  (pour  un  jour). . . . 

Prix  de  revient  annuel  de  la  nourri- 
ture d'un  homme  de  troupe 

Prix  de  revient  de  la  journée  de  nour- 
riture d'un  sous-ofQcier 

Prix  de  revient  annuel  de  la  nourriture 
d'un  sous-officier 

Prix  de  revient  de  la  journée  de  nour- 
riture d'un  homme  pendant  les  ma- 
nœuvres, les  déplacements,  les  jours 
passés  au  bivouac,  etc 

Le  même  pour  les  soldats  envoyés  enj 
détachement  (estafelles,  bicyciistes,} 
éclaireurs,  etc.) 

Le  même  pour  les  sous- officiers  envoyés 
en  détachement  (estafettes,  bicyclis- 
tes,  éclaireurs,  etc.) 

Prix  de  revient  de  la  journée  de  nour 
riture  pendant   les   transports    par 
voie  ferrée 
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Le  prix  de  revient  de  rallocation  en  nature  est  le  plus 
élevé  chez  nous.  Cela  s'explique  par  la  grande  quantité 
de  pain  qui  entre  dans  notre  ration  journalière.  En  ou- 
tre, on  alloue  en  nature,  chez  nous,  non  seulement  le 
pain,  mais  encore  des  gruaux,  tandis  que,  dans  les  ar- 
mées étrangères,  on  ne  distribue  que  du  pain. 


verre  de  vin  'signifie  souvent  verre  d'eau-de-vie.   (Note  du 
traducteur,) 
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Par*contre,  notre  indemnité  représentative  de  vivres 
est  trois  fois  moins  forte  que  celles  des  armées  étran- 
gères. Cela  s'explique  non  seulement  par  la  plus  grande 
cherté,  à  l'étranger,  des  vivres  entrant  dans  l'alimen- 
tation des  hommes,  mais  encore,  et  principalement,  par 
ce  fait  que  les  allocations  d'ordinaire  des  armées  étran- 
gères sont  beaucoup  plus  complètes  que  la  nôtre  (café, 
plus  forte  ration  de  viande,  graisse),  et  correspondent 
plus  exactement  aux  prix  réels  des  produits  à  acheter. 

L'insuffisance  de  notre  indemnité  de  vivres  est  com- 
pensée, en  partie,  par  la  majoration  de  notre  ration  de 
pain  et  par  la  distribution  de  gruaux.  Mais,  malgré  cela, 
le  prix  de  revient  journalier  de  l'alimentation  d'un 
homme  (vivres  en  nature  et  indemnité  d'ordinaire  réu- 
nies) n'est  chez  nous  que  la  moitié  environ  de  ce  qu'il 
est  à  l'étranger. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive  en  com- 
parant notre  ration  (unique  pour  toutes  les  situations 
et  la  même  pour  les  sous-officiers  que  pour  les  simples 
soldats)  avec  les  rations  normales  des  armées  étran- 
gères; mais,  dans  ces  dernières,  en  cas  de  séjour  dans 
les  camps,  pendant  les  manœuvres  et  les  transports, 
etc.,  les  rations  sont  augmentées  et,  en  Allemagne, 
les  sous-officiers  reçoivent  toujours  une  indemnité  de 
vivres  majorée.  S'il  était  possibje  d'introduire  ces 
données  dans  les  calculs,  on  arriverait  à  un  résultat 
plus  défavorable  encore  pour  notre  armée.  Ainsi,  dans 
l'armée  alleamnde,  les  sous-officiers  reçoivent  une  in- 
demnité supérieure  de  4  kop.  3/4  à  celle  du  simple 
soldat;  l'indemnité  au  camp  e  tpendant  les  transports 
est  supérieure  de  4  kopeks  par  jour  à  l'indemnité  nor- 
male; les  tarifs  au  cours  des  transports  par  voie  fer- 
rée et  ceux  qui  sont  applicables  aux  isolés  sont  excep- 
tionnellement élevés. 

Le  régime  alimentaire  de  notre  soldat,  de  l'avis  des 
gens  compétents,  est  insuffisant  et  manque  de  variété. 
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C'est  ainsi  que  Tordre  général  n"*  164,  de  1902,  du  corps 
d'armée  de  Kazan,  constate  l'insuffisance,  au  point  de 
vue  de  la  valeur  nutritive,  des  aliments  préparés  avec 
notre  tarif  normal  des  rations.  Pendant  la  session  du 
comité  militaire  de  santé  de  Varsovie,  au  mois  d'octo- 
bre 1902,  le  docteur  Goloubintsef  a  fait  la  déclaration 
suivante  au  sujet  de  la  ration  de  notre  soldat  : 

«  En  basant  sur  des  données  scientifiques  l'évaluation 
de  la  nourriture  globale  et  les  quantités  moyennes  des 
divers  éléments  indispensables  pour  alimenter  un  hom- 
me bien  portant,  le  rapporteur,  à  première  vue,  con- 
firme cette  vieille  vérité  :  que  le  régime  du  soldat  est 
trop  pauvre  en  matières  azotées  animales  et  en  graisse; 
par  contre,  il  est  surchargé  en  éléments  carbonés.  Plus 
loin,  il  fait  ressortir  l'absence  de  variété  dans  la  nourri- 
ture du  soldat^  et  le  manque  de  saveur  des  aliments 
qui  est  d'abord  la  conséquence  de  ce  défaut  de  variété, 
mais  qui  est  encore  augmenté  par  une  autre  cause  : 
l'absence  ou  l'insuffisance  de  connaissances  pratiques, 
chez  les  cuisiniers.  » 

(4  suivre). 


LES  ARMÉES  DE  NAPOLÉON 


L'ARMÉE  D'ITALIE 

ADMINISTRATION  ET  DISCIPLINE 


(CorregpoBiiiuice  militaire  (le  Hapoléon  et  lemoires  ilii  temps) 

Par  A.  DUROSOY,  sous-inteadant  militaire 

de  8'  classe 

(Suiite)  (1). 


CHAPITRE  III 

DE  GÈNES  A   MILAN 


2.  —  Etat  des  subsistances  de  l'armée. 

A  Chauvet,  commissaire  ordonnateur  en  chef. 

Quartier  général  Nice, 
7  germinal  an  IV  (27  mars  1796). 

Vous  trouverez  ci-joint  J'état  des  mouvements  de  la 
cavalerie;  vous  y  verrez  que,  le  10  et  jours  suivants,  il 
arrive  des  régiments. 

La  compagnie  Xavarre,  Roy  et  Barry,  que  j'ai  vue, 
m'a  assuré  qu'à  commencer  du  11,  elle  fournira  40.000 
quintaux  de  foin  depuis  Menton  à  Finale.  Nice  est  ap- 
provisionnée. Voilà  donc  la  subsistance  de  la  cavalerie 
assurée. 

La  compagnie  CoUot,  qui  est  arrivée  à  Marseille,  as- 
sure le  service  de  la  viande. 

(1)  Voir  le  n°  117  de  la  Revue  de  Pintendance, 
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La  compagnie  La  Porte  assure  le  service  des  grains; 
ses  agents  sont  arrivés  à  l'armée. 

J'ai  en  mouvement  1.600  mulets  pour  le  service  de 
mon  artillerie. 

Hâtez-vous  de  venir  à  Nice.  J'ai  besoin  de  vous.  Vous 
devez  être  en  chemin,  après  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  hier;  tous  les  jours  que  vous  retardez,  vous  ôtez 
à  mes  opérations  une  chance  de  probabilité  pour  la  réus- 
site. Il  est  des  mesures,  dans  la  position  actuelle,  que 
l'on  ne  peut  prendre  que  d'ici;  il  est  un  mouvement 
primitif  qui  doit  être  donné  d'ici,  où  sont  mes  magasins 
et  mon  artillerie. 

J'ai  écrit  hier  à  Saliceti.  Le  gouvernement  attend  de 
cette  armée  de  grandes  choses  ;  il  faut  les  réaliser  et  tirer 
la  patrie  de  la  crise  où  elle  se  trouve. 

Bonaparte. 

Le  10  germinal,  il  écrit  à  Masséna  : 

Yotre  division  est  depuis  deux  mois  sans  viande,  sans 
prêt  et  souvent  sans  pain.  Cette  situation  douloureuse 
m'affecte  vivement;  déjà  la  gauche,  le  centre  et  la  côte 
ont  du  bon  pain,  de  la  viande  fraîche  cinq  fois  par  dé- 
cade, et  de  l'eau-de-vie  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances l'exigeront.  Je  fais  filer  des  boeufs  sur  voire  di- 
vision, indépendamment  de  plusieurs  employés  qui  ont 
été  expédiés  par  l'entrepreneur  de  la  viande  pour  en 
acheter  sur  les  lieux  où  vous  êtes.  J'espère  qu'avant  peu 
de  jours,  le  sort  de  vos  soldats  sera  amélioré  :  dites- 
leur  bien  que  lorsqu'ils  souffriront,  c'est  qu'il  sera  phy- 
siquement impossible  qu'ils  soient  mieux. 

A  cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
cette  division  était  un  peu  rétablie  de  ses  privations. 
A  la  date  du  26  mars,  Masséna  avertissait  le  général 
en  chef  que  Ton  construisait  près  de  Dégo  deux  fours 
pour  le  pain  ;  on  y  avait  fait  arriver  800  sacs  de  fa- 
rine pour  la  subsistance  de  Tavant-garde. 

Le  3  avril,  le  commissaire  des  guerres  Bertaud  fai- 
sait connaître  à  Masséna  ce  qui  suit  : 
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lie  blé  est  assuré  par  la  compagnie  Flosque.  Ce  ci- 
toyen, qui  se  rendra  à  Gênes,  m'a  promis  20.000  paires 
de  souliers,  qui  seront  payées  à  Paris. 

Je  ferai  partir  demain  5.000  paires  d'ici;  12.000 
paires  partiront  de  Marseille.  Vous  remettrez  la  lettre 
ci-jointe,  par  laquelle  CoUot  ordonne  à  sa  maison  de 
faire  J)artir  10.000  paires  de  souliers  et  800  quintaux 
de  foin.  Pressez  le  départ  des  souliers  que  vous  avez 
achetés. 

Je  pars  demain  pour  Bordighera.  Je  serai  à  Albenga 
le  15  ;  je  vous  y  attends  le  plus  tôt  possible. 

Le  quartier  général;  composé  de  tous  les  agents  des 
services,  est  parti  aujourd'hui.  Lambert  part  avec  moi. 

Adieu,  mon  cher  Ordonnateur.  Activité  et  courage  ! 


8.  —  Ordres  pour  le  service  des  charrois  et  des  vivres 

de  la  division  d'Orméa. 

Au  général  Berthier. 

Quartier  général  Oneille, 
15  germinal  an  IV  (4  avril  1796). 

Vous  donnerez  les  ordres  et  vous  prendrez  les  mesures 
pour  qu'il  y  ait  à  la  disposition  et  pour  le  service  de 
la  division  d'Orméa,  pour  les  vivres  : 

1**  Charrois  de  vivres  :  1  chef  de  division,  4  brigadiers, 
20  haut-le-pied,  200  mulets. 

2®  Charrois  de  fourrages  :  1  brigadier,  5  haut-le-pied, 
50  mulets. 

3**  Charrois  d'artillerie  :  2  brigadiers,  10  haut-le- 
pied,  100  mulets. 

Ces  trois  cent  cinquante  mulets  seront  fournis  dans 
le  pays  génois.  Chaque  haut-le-pied  commandera  dix 
mulets  ;  chaque  brigadier  en  commandera  cinquante  ; 
chaque  chef  de  division  deux  cents.  Ils  seront  payés  tous 
les  cinq  jours.  Il  sera  passé  un  marché  par  le  commis- 
saire des  guerres  et  les  engagements  seront  par  jour, 
et,  s'il  est  possible,  pour  deux  décades. 

Tous  les  charrois  ci -dessus  seront  ù  la  disposition, 
«avoir  :  ceux  des  vivres,  de  l'agent  en  chef  des  vivres; 
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ceux  des  fourrages,  de  l'agent  en  chef  des  fourrages; 
ceux  de  Vartillerie,  du  commandant  de  rartillerie. 

Ils  seront  levés  le  plus  tôt  possible,  et  Ton  fera  dès 
demain  charroyer  :  par  l'attelage  des  vivres,  des  farines, 
eaux-de-vie  et  biscuits,  à  Pieve  et  Ormea;  par  celui  de 
Tartillerie,  des  cartouches  ;  par  l'attelage  des  fourrages, 
de  l'avoine  à  Ormea. 

Il  faut  que,  sous  six  jours,  deux  mille  cinq  cents 
quintaux  de  blé  ou  farine  soient  transportés  à  Pieve  et 
à  Ormea  ;  qu'il  y  ait  à  Ormea  cent  mille  rations  de  bis- 
cuit et  cinq  cent  mille  rations  d'eau-de-vie,  à  Pieve,  un 
million  de  cartouches  et  cinq  cent  mille  à  Orméa,  et 
qu'il  soit  transporté  à  Ormea  quatre  mille  boisseaux 
d'avoine. 

Tous  les  jours,  le  garde-magasin  de  chaque  service 
enverra  à  son  chef,  au  quartier  général,  l'état  de  ce  que 
l'on  aura  versé,  et  le  commissaire  des  guerres  enverra 
à  l'ordonnateur,  tous  les  jours,  l'état  de  ce  qui  aura  été 
transporté  à  Ormea  et  à  Pieve. 

9.  —  Ordre  du  jour  relatif  à  la  distribution  des  vivres 

et  des  fourrages. 

Albenga,  16  germinal  an  IV  (5  avril  1796). 

A  dater  du  22  germinal,  la  première  et  la  deuxième 
division  d'avant-garde,  la  première  et  la  deuxième  du 
corps  de  bataille,  recevront  alternativement  un  jour  de 
la  viande  fraîche,  un  autre  des  légumes,  et,  le  troisième, 
de  la  viande  salée.  Incessamment  la  viande  fraîche  sera 
donnée  tous  les  jours. 

Le  Général  en  chef  ordonne  que  la  ration  de  four- 
rages soit  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  troupes  à  cheval  et  les  charrois,  dix  livres  de 
foin  et  un  demi-boisseau  d'avoine  ; 

Pour  les  charrois  de  l'artillerie  seulement,  douze 
livres  de  foin  et  un  demi-boieseau  d'avoine. 

Il  est  expressément  ordonné  aux  adjudants  généraux 
chargés  du  détail  des  divisions  de  faire  passer  par  la 
voie  la  plus  prompte  au  chef  de  Tétat-major,  à  Albenga, 
un  état  de  situation  et  d'emplacement  des  troupes  de 
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leur  division  ;  ils  n'oublieront  pas  d'y  porter  la  force  de 
la  compagnie  auxiliaire.  Le  Général  en  chef  a  le  plus 
pressant  besoin  de  connaître  ces  états. 


Ordre  de  réquisition. 

5  avril  1796. 

Bonaparte,  général  en  cbef  de  l'armée  d'Italie,  or- 
donne à  la  commune  d'Altave  de  fournir  sous  24 
heures  200  sacs  à  blé,  sous  forme  de  contribution  mi- 
litaire; faute  de  fournir  des  sacs,  elle  sera  imposée  à 
25  livres  en  numéraire  par  sac  qu'elle  n'aura  pas  fourni. 
Charge  le  général  Masséna  de  prendre  des  mesures  pour 
Inexécution  de  la  présente  contribution. 

Cette  contribution  fut  payée  en  argent,  ce  qui  sans 
doute  était  désiré  par  le  général  en  chef. 

Bonaparte,  général  en  chef,  à  Masséna, 

11  avril. 

Nice,  le  centre  et  la  gauche  ont  des  subsistances  en 
viande,  en  très  bon  pain  et  en  eau-de-vie;  on  distri- 
buera la  viande  cinq  fois  par  décade.  La  division  d'Or- 
mea  aura  après-demain  la  même  chose,  et,  sous  peu  de 
jours,  votre  division  aura  de  la  viande  cinq  fois  par 
décade;  assurez  vos  soldats  que  la  position  fâcheuse  où 
ils  se  trouvent  me  déchire  l'âme,  et  que  bientôt  j'espère 
pouvoir  y  porter  remède. 

Après-demain,  il  partira  pour  la  rade  de  Vado  50  cais- 
sons de  pain  et  25  traîneaux  pour  des  bœufs. 

C*est  à  cette  époque  que  Tarmée  est  mise  en  avant 
par  Bonaparte  pour  cette  courte  campagne  qui  devait 
lui  livrer  le  Piémont  après  les  victoires  de  Montenotte 
{12  avril),  Millesimo  (13  avril),  Dego  (14  avril)  et  Mon- 
dovl  (21  avril),  qui  amènent,  le  28,  l'armistice  de  Ché- 
rasco. 
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Aussitôt  dégagé,  il  fait  vivre  sur  le  pays,  puisqu'il 
ne  vient  presque  rien  de  Tarrière  et  que  les  compagnies 
chargées  de  Tapprovisionnement  de  l'armée  ne  rem- 
plissent leurs  engagements  qu'aidées  par  la  réquisi- 
tion. 

Il  fallait  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
quatre  divisions  d'infanterie,  deux  de  cavalerie,  une 
brigade  d'artillerie  et  de  sapeurs,  soit  47.343  soldats, 
avec  une  réserve  de  18.059  hommes  échelonnés  le  long 
de  la  côte. 

Aussi,   les  ordres  de  réquisition  se  succèdent  : 

12  avril. 

Le  général  Masséna  s'avancera  au  delà  de  Dégo;  il 
imposera  à  la  ville  une  contribution  militaire  de  24.000 
livres  ;  il  ramassera  tous  les  mulets  qu'il  trouvera  et  les 
enverra  sur-le-champ  au  commissaire  Sucy,  à  Corcare. 

Le  général  Laharpe  se  rendra  à  Cairo,  où  il  lèvera 
une  contribution  ie  36.000  livres;  il  cherchera  à  réunir 
tous  les  mulets  possibles  et  les  enverra  sur  les  derrières 
au  commissaire  Sucy. 

On  voit  là,  dès  le  commencement,  l'idée  principale  de 
Bonaparte  :  lever  sur  le  pays  des  contributions  en 
argent  qui  lui  permettront  de  payer  la  solde  de  la 
troupe  à  l'occasion,  mais  surtout  de  payer  les  sub- 
sistances dont  elle  aura  besoin.  C'est  un  principe  qu'il 
mettra  souvent  en  lumière  que  celui  d'imposer  des  con- 
tributions en  argent  qui  frappent  plus  également  le 
pays  conquis,  et  permettent  en  outre  de  trouver  facile- 
ment les  denrées  que  les  producteurs  livreront  tou- 
jours avec  empressement  contre  paiement  immédiat. 
C'est  déjà  le  système  de  l'achat  à  caisse  ouverte,  qui, 
actuellement,  est  de  plus  en  plus  en  faveur. 

Cependant,  en  cas  de  besoin,  il  use  des  réquisitions 
en  nature  : 
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19.  —  Réquisitions  de  vivres  pour  l'armée. 

A  la  municipalité  de  Mondovi. 

Mondovi,  2  floréal  an  lY  (21  avril  1796). 

La  municipalité  de  Mondovi  fera  transporter  sur-le- 
champ,  à  la  redoute,  huit  mille  rations  de  biscuit,  qui 
seront  remises  à  l'adjudant  général  du  général  Serurier, 
qui  en  fera  aussitôt  la  répartition  aux  différents  quar- 
tiers-maîtres. 

Elle  fera  transporter  à  Lesegno  et  Sapre,  pendant  la 
nuit,  trente  mille  rations  de  biscuit,  qui  seront  .remises 
au  citoyen  Vignolle,  sous-chef  de  Fétat-major  ;  elle  fera 
passer  mille  cinq  cents  rations  à  la  Bicoque,  qui  seront 
données  au  général  Joubert. 

La  municipalité  fera  délivrer  huit  mille  rations  de 
viande  et  quatre  mille  bouteilles  de  vin  pour  les  troupes 
du  général  divisionnaire  Serurier.  Ce  vin  et  cette  viande 
seront  distribués  à  la  redoute,  à  l'adjudant  général,  qui 
en  fera  la  distribution  aux  troupes. 

La  municipalité  fera  en  sorte  d'avoir  demain,  avant 
dix  heures  du  matin,  huit  mille  rations  de  pain,  huit 
mille  rations  de  viande  et  quatre  mille  bouteilles  de 
vin,  qui  seront  transportées  et  distribuées  à  la  redoute. 

Mais,  avec  cette  brusque  invasion  d'un  pays  riche 
comme  le  Piémont,  il  devient  nécessaire  de  réprimer  le 
pillage,  fait  non  pas  d'une  majorité  mais  de  certains 
hommes  toujours  prêts  à  faire  le  mal,  et  peut-être  aussi 
de  ceux  qui  voulaient  se  payer  de  toutes  les  souffran- 
ces et  des  privations  passées.  Bonaparte  réagit  aus- 
sitôt : 

22.  —  Ordre  du  jour  contre  le  pillagel 

« 

Quartier  général  Lesegno, 
3  floréal  an  IV  (22  avril  1796). 

Le  Général  en  chef  témoigne  à  Tarmée  su  satisfaction 
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sur  sa  brayoure  et  sur  les  succès  qu'elle  obtienT  tous  les 
jours  sur  rennemi;  mais  il  voit  avec  horreur  le  pillage 
affreux  auquel  se  livrent  des  hommes  pervers,  qui  n'ar- 
rivent à  leurs  corps  qu'après  la  bataille  pour  se  livrer 
aux  excès  les  plus  déshonorants  pour  Tarmée  et  le  nom 
français. 

En  conséquence,  il  ordonne  : 

1**  Au  général  chef  de  l'état-major,  de  lui  faire,  sous 
vingt-quatre  heures,  un  l'apport  sur  la  conduite  morale 
des  adjudants  généraux  et  autres  '  officiers  attachés  à 
l'état-major; 

2?  Les  généraux  de  division  enverront,  sous  vingt- 
quatre  heures,  au  général  en  chef,  une  note  sur  la  mo- 
ralité des  officiers  supérieurs  qui  sont  sous  leurs  ordres 
depuis  l'ouverture  de  la  campagne; 

3"  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  fera  le  même 
rapport  sur  la  conduite  des  commissaires  des  guerres; 

4"  Le  Général  en  chef  se  réserve  de  statuer  sur  les 
officiers  supérieurs  ou  commissaires  des  guerres  sur 
qui  il  serait  porté  des  plaintes; 

ô""  Les  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  se  réu- 
niront chez  le  général  de  brigade;  ils  feront  une  note 
des  officiers  de  chaque  demi-brigade  et  sur  la  conduite 
morale  qu'ils  ont  tenue  depuis  Touverture  de  la  campa- 
gne. Le  général  de  brigade  remettra  cette  note  au  géné- 
ral de  division,  en  y  joignant  ses  observations. 

Les  généraux  de  division  sont  autorisés  à  destituer 
sur-le-champ  et  même  à  envoyer  au  château  du  fort 
Carré,  à  Antibes,  en  arrestation,  les  officiers  qui  au- 
raient, par  leur  exemple,  autorisé  l'horrible  pillage  qui 
a  lieu  depuis  plusieurs  jours. 

Les  généraux  de  division  sont  autorisés,  par  la  nature 
des  circonstances,  à  faire  fusiller  sur-le-champ  les  offi- 
ciers ou  soldats  qui,  par  leur  exemple,  exciteraient  les 
autres  au  pillage  et  détruiraient  par  là  la  discipline, 
mettraient  le  désordre  dans  l'armée  et  compromettraient 
son  salut  et  sa  gloire. 
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23.  —  Ordre  du  jour  prescrivant  diverses  mesures  d'ordre. 

Quartier  général  Car  ru, 
5  floréal  an  IV  (24  avril  1796). 

Le  Général  en  chef,  instruit  que,  malgré  ses  règle- 
ments pour  réprimer  le  pillage,  quelques  mauvais  su- 
jets de  Tarmée  continuent  à  s'y  livrer,  renouvelle  aux 
généraux  Tordre  le  plus  précis  de  mettre  à  exécution 
les  dispositions  prescrites  par  sa  proclamation  à  l'ar- 
mée, et  il  charge  le  chef  de  Tétat-major  d'y  tenir  stric- 
tement la  main. 

Son  intention  est  d'imposer  de  fortes  contributions 
sur  le  pays  conquis,  de  manière  à  pouvoir  payer  la 
moitié  de  la  solde  de  toute  l'armée  en  argent.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  gagneront  également  à  cette  dispo- 
sition; l'armée  pourra  voler  à  de  nouvelles  victoires  et 
remplir  l'attente  de  la  patrie;  si  l'on  continue  à  piller, 
tout  est  perdu,  même  la  gloire  et  l'honneur. 

Le  prêt  doit  être  payé  depuis  le  20  germinal,  à  raison 
de  quatre  sous  par  jour  et  de  seize  livres  par  officier 
pour  le  mois  de  germinal,  et  autant  pour  celui  de  floréal. 

Le  Général  en  chef  ordonne  au  commissaire  ordonna- 
teur en  chef,  aux  chefs  des  corps  auprès  de  T armée,  de 
veiller  pour -qu'avant  le  10  de  ce  mois  les  différentes 
divisions  de  l'armée  soient  au  courant  depuis  le  20  au  10. 

Il  ordonne  au  payeur  général  de  Tarmée  d'avoir  un 
payeur  particulier  à  chaque  division,  qui  suivra  le  mou- 
vement de  la  division  et  aura  toujours  de  quoi  lui  faire 
le  prêt  pendant  dix  jours. 

Les  chevaux  de  troupes  à  cheval  pris  sur  l'ennemi 
appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  pris;  ils  sont  in- 
vités à  les  vendre  de  préférence  aux  officiers  ou  aux 
agents  de  transports. 

Tous  chevaux  ou  mulets  tenant  aux  pièces  ou  aux 
équipages  de  l'artillerie  ennemie,  et  qui  seront  pris, 
appartiendront  à  la  demi-brigade  dont  fera  partie  la 
troupe  qui  aura  participé  à  l'action  et  qui  aura  enlevé 
l'artillerie  et  les  susdits  chevaux  ou  mulets.  A  cet  efEet, 
les  chefs  des  corps  et  le  quartier-maître  les  feront  con- 
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duire  chez  le  citoyen  Thévenin,  chargé  des  transports 
de  Tartillerie,  qui  les  payera  200  livres,  Tun  portant 
l'antre.  Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  répartis 
aussitôt  à  la  demi-brigade. 


24.  —  Ordre  pour  rétablissement  d'hôpitaux. 

Quartier  général  Cherasco, 
10  floréal  an  IV  (29  avril  1796). 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  est  requis  de 
faire  toutes  les  dispositions  et  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  qu'il  soit  établi  des  hôpitaux  à  Che- 
rasco,  Mondovi,  Ceva,  Coni  et  Garessio.  Il  fera  rassem- 
bler tous  les  effets,  couvertes,  habillement,  équipement, 
approvisionnement  en  subsistances,  et  enfin  tous  les 
objets  qui  tiennent  aux  services  des  différentes  admi- 
nistrations, et  qui  ont  été  trouvés  dans  le  pays  conquis, 
pour  en  former  des  magasins  dans  les  places  désignées 
ci-dessus.  Rien  ne  doit  rester  épars.  Tout  doit  être  cen- 
tralisé. 

Comme  il  existe  à  Cherasco  et  aux  autres  lieux  une 
grande  quantité  d'objets  du  service  des  hôpitaux,  après 
que  les  points  ci-dessus  désignés  seront  approvisionnés, 
l'excédent  sera  porté  par  Coni  à  Nice.  Il  ordonnera  que 
Ton  descende  à  Ceva  une  partie  de  ce  qui  est  dans  le 
fort. 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  est  également 
requis  d'ordonner  aux  agents  en  chef  des  différentes 
parties  d'administration  de  me  faire  passer  l'état  des 
objets  pris  sur  l'ennemi  et  des  magasins. 

25.  —  Ordre  relatif  à  la  cuisson  du  pain  de  l'armée. 

Au  citoyen  Lambert, 

Quartier  général  Acqui, 
12  floréal  an  IV  (1"  mai  1796). 

L'on  ne  cuira  plus  à  aucun  four  de  la  rivière  de 
Gênes  que  pour  la  nourriture  des  garnisons. 


L'ARMÉE  D'ITALIE.  407 

L'on  ne  cuira  plus  à  Coni,  ni  à  Mondovi,  ni  à  Ceva, 
ni  au  pont  Derlin  que  pour  les  garnisons. 

L'on  cuira  à  Cherasco  pour  la  division  du  général 
Sérurier,  et  à  Acqui  pour  les  autres  divisions  de  l'armée. 

Tous  tiendrez  à  Cairo  un  magasin  de  mille  sacs  ue 
farine  que  vous  alimenterez  par  Savone. 

J'ai  ordonné  à  l'intendant  de  vous  procurer  quatre 
mille  quintaux  de  farine  à  Acqui. 

Malgré  tous  les  efforts  du  générai  eu  chef  et  des 
officiers,  les  pillages  continuaient  ;  les  paysans,  exas- 
pérés, prenaient  les  armes  et  faisaient  la  chasse  aux 
isolés,  qui  quittaient  les  colonnes  pour  se  livrer  à  la 
maraude.  C'est  ainsi  que,  le  2  mai,  30  de  ces  marau- 
deurs furent  égorgés  dans  les  villages  riverains  de  la 
Bormida,  ce  qui  nécessita  de  fâcheuses  représailles  et 
de  nouveaux  ordres  de  Bonaparte. 


28.  —  Punitions  à  infliger  aux  pillards  de  Frugarolo. 

Quartier  général  Cortone, 
14  floréal  an  IV  (3  mai  1796). 

Le  Général  en  chef  s'empresse  de  témoigner  sa  satis- 
faction sur  la  bonne  police  et  Tordre  des  colonnes  d'in- 
fanterie dans  les  différentes  divisions  de  l'armée;  mais 
c'est  avec  la  plus  grande  peine  qu'il  se  voit  forcé  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  son  indignation  sur  le  pillage 
et  les  vexations  que  se  sont  permis  hier,  au  village  de 
Frugarolo,  quelques  hommes  de  troupes  à  cheval  bi- 
vouaques à  la  droite  de  ce  village.  Le  Général  en  chef 
ordonne  aux  généraux  de  cavalerie,  aux  officiers  supé- 
rieurs et  des  compagnies  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  son  ordre  du  3  floréal.  Il  veut  que  les 
coupables  d'hier  soient  arrêtés  et  que  la  punition  soit 
prompte  et  éclatante  à  la  tète  de  la  ligne  de  la  cavalerie. 

Le  Général  en  chef  déclare  qu'il  s'en  prendra  aux 
chefs  et  qu'il  veut  absolument  que  ce  brigandage  sus- 
cité par  nos  ennemis  soit  arrêté.  Il  en  appelle  à  tous  les 
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soldats   vraiment    républicains,   et   c'est   en   appeler   à 
toute  l'armée. 

Le  Général  en  chef  ordonne  aux  généraux  de  divi- 
sion d'envoyer,  sous  vingt-quatre  heures,  au  chef  de 
Tétat-major,  Tétat  nominatif  et  le  grade  de  tous  les 
officiers  quelconques  à  leurs  ordres. 

(A  suivre.) 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  blés 


(•) 


IX 

INFLUENCE  DU  LAVAGE  DES  BLÉS  SUR  LES  QUALITÉS 
DU  SON.  DE  LA  FARINE  ET  DU  PAIN  (1) 

Lorsqu*on  lave  les  blés  par  les  procédés  usités  clans 
!e  Midi  de  la  Fran3e  et  qu'on  les  sèche  ensuite  à  Tair 
libre,  on  obtient  une  épuration  particulière  du  grain 
que  les  nettoyeurs  les  plus  énergiques  ne  procurent 
pas  :  les  farines  acquièrent  alors  une  blancheur  écla- 
tante; elles  sont  d'une  beauté  et  d'une  pureté  exception- 
nelles, que  la  minoterie  s'efforce  vainement  de  commu- 
niquer à  ses  produits,  par  tout  autre  procédé. 

En  faisant  connaître  dans  un  travail  précédent,  inti- 
tulé :  Des  phénomènes  qui  se  produisent  au  contact 
de  Veau  et  du  blé,  un  mode  de  lavage  qui  s'exécute 
dans  toutes  les  saisons,  sous  toutes  les  latitudes  et 
sur  les  blés  tendres  aussi  bien  que  sur  les  blés  durs, 
j*ai  déjà  indiqué  les  caractères  principaux  de  ce  trai- 
tement spécial  des  blés;  je  rappellerai  sommairement 
qu'il  consiste  à  porter  sous  la  meule  un  blé  fraîche- 
ment lavé,    mais  dans  lequel  Teau,    à  la  faveur  de 


(*)  Voir  le  n?  117  de  la  Revue  de  V Intendance, 
(1)  Compte  rendue  de  V Académie  des  sciences  du  20  piars 
1864,  tome  XXXYIII. 
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mano&uvres  appropriées,  n'a  pénétré  que  les  téguments 
du  grain.  L'observation  suivie  d'un  changement  aussi 
radical  dans  le  mode  actuel  de  là  mouture  conduit  à 
des  remarques  importantes  pour  l'alimentation  publi- 
que. 

J'ai  montré  qu'en  saisissant  le  blé  par  l'action  de- 
la  meule,  quelques  instants  après  qu'il  a  été  immergé, 
(fn  profitait  d'un  état  momentané  des  téguments  Au 
grain,  lesquels  sont  presque  détachés  par  un  soulè- 
vement naturel  et  se  recollent  au  bout  d'un  temps 
variable.  On  obtient  ainsi  une  classe  particulière  de 
sons  d'une  légèreté  extrême  et  d'une  composition  chi- 
mique tout  à  fait  différente  de  celle  qui  appartient 
aux  sons  ordinaires. 

J'ai  fourni,  dans  le  travail  précédemment  indiqué,, 
un  tableau  comparatif  de  la  composition  des  sons  obte- 
nus par  la  mouture  habituelle  et  de  ceux  qui  se  pro- 
duisent dans  la  mouture  des  blés  fraîchement  lavés. 
Les  sons  nouveaux  ne  contiennent  que  la  moitié  de  la 
matière  grasse  et  des  phosphates  alcalins  renfermés 
dans  les  sons  anciens;  la  proportion  d'azote  y  est 
encore  plus  réduite,  tandis  que  la  proportion  de  ligneux 
y  a  doublé.  Enfin,  ils  ne  cèdent  à  l'eau  qu'une  petite 
quantité  de  matière  extractive,  20  p.  100;  la  lige 
ligneuse  de  plusieurs  plantes  n'en  fournit  pas  davan- 
tage. 

Cette  composition  spéciale  des  sons  nouveaux  permet 
de  comprendre  la  constitution  des  sons  anciens  et  le 
rôle  singulier  qu'ils  ont  joué  dans  la  panification  et 
dans  la  nutrition. 

Il  faut  considérer  les  sons  anciens,  dans  lesquels 
on  trouve  si  peu  de  ligneux,  et  qui  sont,  au  contraire, 
relativement  à  la  farine,  si  riche  en  azote,  en  phos- 
I)hale,  en  matière  grasse  et  en  principe  aromatique 
comme  composés  de  deux  pellicules  accolées  Tune  à 
l'autre.  La  peUicule  externe^  formée  des  téguments  du 
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grain,  est  une  sorte  de  matière  ligneuse  inerte  indiffé- 
rente aux  phénomènes  de  la  panification  et  de  l'assi- 
milation; organe  protecteur  durant  la  végétation,  et 
qui  est  devenu  corps  étranger  pour  la  farine  et  pour 
\e  pain.  La  petUcule  interne,  due  à  la  couche  super- 
ficielle de  Tamande,  et  qui  comprend  les  cellules  tout 
à  fait  périphériques  du  périsperme,  a  concentré  dans 
son  tissu  tout  cet  excès  d'azote,  de  phosphate,  de 
graisse,  d'essence  et  d'arôme,  que  l'analyse  chimique 
avait  précédemment  découvert  dans  l'étude  des  deux 
pellicules  réunies  et  confondues  (1). 

C'est  dans  la  pellicule  interne  que  résident  les  fer- 
ments fluidiflcateurs  de  l'amidon,  indiqués  par  M.  Mou- 
riès  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  goût 
agréable  des  pains  fabriqués  avec  les  farines  bises,  la 
cause  du  plus  grand  rendement  de  celles-ci  au  pétrin, 
de  leur  action  nutritive  particulière  constatée  par  M. 
Magendie,  sur  les  animaux,  et  de  cette  sensation  accu- 
sée par  les  consommateurs  de  pain  bis,  déclarant  pres- 
que tous  que  ce  pain  leur  tient  à  l'estomac,  et  les 
rassasie  mieux  que  le  pain  blanc  (2). 


(1)  Cette  analyse  mécanique  du  son  se  produit  d'elle-même 
dans  la  mouture  du  blé  fraîchement  lavé;  elle  sépare  et  dé- 
tache successivement  les  différents  organes  du  grain,  que  la 
mouture  ordinaire  confond  d'abord,  et  démêle  ensuite  très 
imparfaitement  par  le  blutage.  J'ai  été  heureux  de  retrouver, 
dans  le  grand  travail  de  M.  Payen  sur  le  Développement  des 
végétaux,  page  221,  une  figure  exacte  de  la  coupe  transversale 
du  grain  :  on  y  observe  très  bien  les  distinctions  précédentes, 
appuyées  sur  un  examen  microscopique  complet  et  sur  des 
réactions  chimiques  fort  délicates.   (Note  de  Millon.) 

(2)  Nous  avons  dit  précédemment  que  Télévation  du  taux 
de  blutage  des  farines  militaires  avait  soulevé  quelques 
objections  de  la  part  des  physiologistes.  Nous  avons  trouvé, 
en  effet,  dans  les  Archives  de  la  Commission  supérieure  des 
subsistances  militaires,  la  note  suivante  de  deux  membres 
des  plus  influents  de  l'Académie  de  médecine  et  du  service 
de  Santé  de  l'armée.  Dans  cette  note,  écrite  en  septembre 
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Maintenant,  en  mettant  hors  de  cause  la  partie  tégu- 
mentaire  et  ligneuse  du  son,  tous  ces  faits  se  tiennent 
et  dérivent  Tun  de  l'autre.  Les  principes  contenus  dans 

1855,  Bégin  et  Michol  Lévy  se  sont  manifestement  inspiré 
des  travaux  de  Millon. 

Note  lie  MM.  les  Inspecteurs  de  santé  Bégin  et  Michel  Lévy 
sur  V influence  du  son  dans  le  paifi  au  point  de  vu-e  de 
rhygiène  et  de  Valimentation, 

«  MM.  Bégin  et  Lévy  expriment  Topinion  que  le  blutage 
à  20  pour  100  pour  la  fabrication  du  pain  militaire  est  ex- 
cessif; ils  se  fondent  sur  la  considération  et  les  faits  sui- 
vants : 

»  P  La  graine  des  céréales  présente  comme  Tœuf,  le  lait, 
la  chair  musculaire,  la  constitution  naturelle  d'un  aliment 
complet,  c'est-à-dire  d'un  aliment  qui  procure  à  l'organi- 
sation tous  les  matériaux  nécessaires  à  sa  croissance  et  à 
son  entretien. 

»  2**  Il  n'y  a  que  la  première  enveloppe  du  grain  qui  soit 
exclusivement  composée  de  ligneux  et  de  silice,  c'est-à-dire 
de  matières  inutiles  à  la  réparation  organique;  or,  les  ré- 
centes expériences  sur  la  décortication,  effectuées  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  guerre,  ont  démontré  que 
l'élimination  de  ces  matières  ne  constitue  qu'un  déchet  de 
3  à  4  pour  100.  (Voir  page  83.) 

»  3°  La  seconde  enveloppe  ou  membrane  comprend,  outre 
une  certaine  proportion  de  ligneux,  des  matières  azotées  de 
nature  albumineuse  et  caséeuse,  des  matières  grasses,  de 
l'amidon,  des  phosphates,  dont  l'importance  pour  l'ali- 
mentation ne  peut  être  niée  :  si  l'on  a  constaté,  d'un  côté, 
le  rôle  nutritif  de  ces  matières  azotées,  on  a  soutenu,  d'un 
autre  côté,  qu'elles  agissent  sur  la  solubilité  do  l'amidon  à 
la  manière  de  ferments  ou  diastasps. 

»  C'est  aussi  dans  les  cellules  périphériques  que  résident 
les  principes  aromatiques  qui  donnent  au  pain  son  goût, 
son  parfum,  et,  telln  est  leur  importance  dans  le  méca- 
nisme de  la  nutrition,  que  l'on  a  pu  faire  vivre  avec  du 
pain  bis  des  animaux  qui  dépérissaient  sous  Je  régime  ex- 
clusif du  pain  blanc. 

»  4''  Il  n'est  pas  jusqu'au  ligneux,  jusqu'à  c^tte  matière 
inerte,  qui  n'ait  son  utilité  dans  une  certaine  mesure?  il 
srrt  à  diviser  la  substance  nutritive;  à  multiplier,  par  son 
interposition,   les  surfaces  de  contact  pour  l'action  mécar 
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la  pellicule  interne  du  son  introduisent  d'abord  dans 
le  pain  des  principes  aromatiques  et  sapides  favorables 
à  la  digestion;  puis  ces  mêmes  principes  désagrègent 
les  grains  d'amidon,   les  gonflent,    y  incorporent  de 

nique  de  restomaCy  comme  pour  Taction  chimique  du  suc 
gastrique;  il  augmente  le  volume  et  le  poids  de  l'aliment 
et  fournit  ainsi  un  lest  stomacal  dont  le  besoin  cbt  mieux 
senti  par  les  gens  soumis  à  une  nourriture  simple  et  à  une 
dépense  considérable  d'effets  musculaires  que  par  les  cita- 
dins qui  ont  moins  de  fatigue  et  une  plus  grande  variété 
d'aliments. 

»  Le  blutage,  poussé  au  delà  d'une  certaine  limite,  éli- 
mine donc  des  éléments  utiles  sous  plus  d'un  rapport,  et  ne 
trouve  sa  compensation  que  dans  une  amélioration  de  la 
couleur  du  pain.  Le  pain  très  blanc  est  un  type  de  fabri- 
cation qui  peut  convenir  aux  estomacs  fatigués  et  habitués 
à  une  alimentation  riche  et  variée,  mais  les  classes  peu 
aisées  ne  sont  entraînées  à  les  préférer  que  par  habitude, 
par  imitation.  Le  choix  d'un  pain  plus  ou  moins  blanc, 
pour  l'ouvrier,  pour  le  paysan,  pour  le  soldat,  doit  surtout 
se  régler  sur  la  proportion  de  viande  qui  entre  dans  les 
repas  journaliers.  L'ouvrier  de  Paris  exigeant  pour  la 
couleur  du  pain  et  qui  achète  de  préférence  un  pain  de 
farines  très  blanches,  mais  moins  substantielles,  moins 
énergiques  que  celles  de  la  manutention  militaire,  con- 
somme une  plus  forte  ration  de  viande  ou  de  charcuterie 
que  le  soldat. 

»  De  telle  sorte  que  plus  on  élève  le  blutage  pour  le  sol- 
dat, plus  il  faudrait  augmenter  la  quantité  de  viande  qui 
lui  est  allouée  dans  l'ordinaire  :  avec  les  125  à  150  grammes 
qu'il  reçoit  aujourd'hui  et  que  la  décoction  réduit  à  moitié, 
un  pain  très  blanc  est  déplacé  dans  son  régime. 

»  5^  Enfin  MM.  Bégin  et  Lévy  font  observer  que,  malgré 
lé  taux  actuel  du  blutage  réglementaire,  ils  constatent  dans 
leurs  inspections  annuelles  que,  dans  un  grand  nombre  de 
garnisons,  le  pain  distribué  aux  soldats  n'offre  pa^  une 
blancheur  p'roportionnelle  et  que,  parmi  les  causes  qui  ex- 
pliquent cette  différence,  ils  pensent  que  l'imperfection  du 
nettoyage  préalable  des  grains  figure  en  première  ligne;  si 
ce  nettoyage  s'opérait  partout  comme  à  Paris  et  dans  les 
grandes  places,  il  serait  facile  d'abaisser  le  taux  du  blu- 
tage sans  réagir  sensiblement  sur  l'aspect  des  produits 
purifiés  et,  suivant  eux,  dans  les  conditions  générales  du 
régime  actuel  de  nos  soldats,  la  fixation  hygiénique  du 
blutage  doit  osciller  entre  12  à  15  pour  100.  » 
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l'eau,  les  fluidifient  en  partie  et  les  préparent  à  l'absorp- 
tion des  vaisseaux  de  l'intestin;  et  de  là,  plus  grand 
rendement  de  la  farine  en  pain,  assiniilation  plus 
facile  de  celui-ci,  et  sentiment  particulier  de  l'estomac 
satisfait. 

Lorsque  j'ai  fait  panifier  pour  la  première  fois  les 
farines  qui  provenaient  de  la  mouture  immédiate  des 
blés  lavés,  on  m'accusa  d'avoir  augmenté  la  saveur 
de  ce  pain  par  des  moyens  artificiels  et  d'y  avoir  mis 
du  sucre;  la  pellicule  interne  du  son  avait  été  simple- 
ment introduite  dans  la  farine  tandis  que  la  pellicule 
externe  et  ligneuse  en  avait  été  rejetée. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  principes  alibiles 
contenus  à  la  périphérie  du  grain  et  rejetés  avec  les 
sons  ordinaires  soient  seuls  capables  de  procurer  la 
plupart  des  résultats  précédents.  Il  est  possible,  bien 
que  plus  difficile,  d'obtenir  un  pain  blanc  très  assimi- 
lable, et  de  produire  avec  les  farines  blanches  un  ren- 
dement très  élevé. 

Je  suis  parvenu  à  examiner  de  près  certains  procédés 
dont  les  auteurs  font  généralement  mystère,  et  qui 
ont  pour  but  d'augmenter  le  rendement  de  la  farine 
en  pain,  dans  la  proportion  de  5,  10  et  même  15  pour 
100  (1);  un  de  ces  procédés  a  été  exécuté  sous  mes 
yeux;  son  influence  était  réelle,  et  le  rendement  en 
pain  a  été  augmenté  dans  une  énorme  proportion.  Tout 
le  secret  repose  sur  l'hydratation  et  la  désagrégation 
d'une  pai'tie  de  la  farine  employée,  h  l'aide  d'une  ma- 
nœuvre |)articulière. 

La  plus  grande  durée  de  la  cuisson,  qui  caractérise 
la  fabrication  du  •|)ain  de  ménage,  tend  également  à 
hydrater  et  à  désagréger  mieux  l'amidon  de  la  farine 

(1)  L'administration  de  la  guerre  est  fréquemment  saisie 
de  propositions  de  ce  genre;  tous  les  rendements  annoncés 
sont  factices,  car  ils  viennent  d'un  excès  d'eau  introduit 
dans  le  pain. 
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maintenu  plus  longtemps,  dans  le  four,  à  une  tempé- 
rature voisine  de  100  degrés.  Or,  le  pain  de  ménage 
à  poids  égal  nourrit  davantage;  j*ai  recueilli  sur  ce 
point  des  témoignages  irrécusables,  et  une  observation 
de  ce  genre  a  été  faite  par  M.  J.  Reiset,  avec  la  pré- 
cision scientifique  qu'on  lui  connaît;  il  a  tenu  compte 
de  la  proportion  d'eau,  et  il  serait  en  mesure  d'expri- 
mer par  un  chiffre  la  différence  vraiment  incroyable 
des  facultés  réparatrices  de  chaque  pain  (1). 

(1)  Millon  fait  sans  doute  allusion  à  des  faits  de  même 
ordre  que  les  suivants  rapportés  par  Reiset  in  Mémoire 
sur  la  valeur  des  grains  aJiwrntaires  {Annales  de  chimie 
et  de  physique  de  septembre  1853)  : 

«  Le  consommateur  exige,  avant  tout,  qu'un  bon  blé  four- 
nisse une  farine  de  première  blancheur  et,  par  suite,  un 
pain  de  première  qualité;  la  blancheur  des  produits  servant 
uniquement  de  base  à  leur  valeur,  la  question  de  savoir  si 
le  blé  renferme  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  principes 
nutritifs  ne  le  préoccupe  pas. 

»  Aussi,  par  cette  seule  raison  que  les  blés  riches  en  glu- 
ten, ordinairement  durs  et  glacés,  donnent  une  farine 
moins  blanche  que  les  blés  à  écorce  tendre,  ils  sont  moins 
appréciés. 

)>  C'est  là,  assurément,  un  préjugé  mal  fondé;  mais  enfin, 
c'est  un  de  ces  préjugés  populaires  contre  lesquels  on  ne 
peut  rien.  On  aura  beau  prouver,  par  des  expériences  pré- 
cises, que  certains  pains  blancs  de  première  qualité  présen- 
tent une  nourriture  moins  substantielle  et  moins  répara- 
trice qu'un  pain  légèrement  bis,  le  pain  bis  restera  pour 
le  consommateur  un  pain  de  seconde  qualité  et  ne  sera  re- 
cherché que  par  raison  d'économie. 

»  Dans  certaines  contrées  de  la  France  (et  je  citerai  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  passe,  avec»raison, 
pour  un  des  plus  riches),  le  pain  est,  pour  ainsi  dire,  le 
seul  aliment  des  populations  rurales. 

»  Un  ouvrier  robuste  de  nos  campagnes  consomme  dans 
sa  semaine  de  9  à  10  kilogrammes  d'un  pain  compact,  et 
il  n'achète  pas  plus  d'un  demi-kilogramme  de  viande;  du 
poisson  salé,  du  beurre,  des  œufs  complètent  son  régime 
quand  son  état  de  fortune  le  lui  permet,  mais  le  pain  reste 
toujours  son  principal  aliment. 

»  Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  influence 
pourrait  avoir  l'emploi  d'un  blé  plus  ou  moins  riche  en 
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Ces  considérations  découlent  de  faits  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  communiquer  à  l'Académie  dans  des  tra- 

gluten,  pour  préparer  uno  pareille  ration  de  pain.  Voici 
le  résumé  des  expériences  entreprises  dans  ce  but  : 

»  On  a  déterminé  exactement  la  proportion  d'eau  que 
renferme  ce  pain  de  ménage,  beaucoup  plus  compact  que 
celui  fourni  babituellement  par  les  boulangers.  Cbacun  de 
ces  pains  pèse  ordinairement  6  kilogrammes  et  se  conserve 
assez  frais  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

»  Le  pain  préparé  et  cuit  dans  ma  ferme  contenait  : 

«Après  onze  jours,  30,9  pour  100  d'eau; 

»  Après  sept  jours,  31,6  pour  100  d'eau; 

«Après  vingt-quatre  heures,  33  pour  100  d'eau; 

»  Moyenne  des  trois  expériences,  31,8  d'eau  pour  100  de 
pain. 

»  Nous  admettons  qu'un  homme  de  la  campagne  consomme 
par  semaine  9  kilogrammes  de  ce  pain;  mais  cette  ration  se 
réduirait  à  6  k.  2  (ou,  on  nombres  ronds,  à  6  kilogrammes), 
si  la  substance  alimentaire  était  parfaitement  privée  d'eau 
par  une  dessiccation  à  100  degrés. 

»  Supposons  que,  pour  faire  son  pain,  lo  consommateur 
puisse  se  procurer,  aux  mêmes  conditions,  deux  blés  conte- 
nant, l'un  1,80  pour  100  d'azote  et  l'autre  2,80  pour  100. 

»  Dans  le  premier  cas,  sa  ration  de  6  kilogrammes  de  pain 
contiendrait  108  grammes  d'azote,  et,  dans  le  second  cas, 
168  grammes. 

-  »  Pour  donner  à  ces  résultats  toute  leur  signification, 
nous  représenterons  ces  proportions  d'azote  à  l'état  de 
viande;  et  en  admettant,  d'après  mes  analyses,  que  la  viande 
de  bœuf  contienne  3,50  pour  100  d'azote  et  68,14  d'eau,  nous 
dirons  :  108  grammes  d'azote  représentent  3.086  grammes  de 
viande;  168  grammes  d'azote  représentent  4.800  grammes  do 
viande.  Différence  en  faveur  du  blé  le  plus  riche  en  gluten  : 
1.715  grammes  de  viande  par  semaine;  soit  245  grammes  par 
jour. 

»  On -voit  que,  dans  les  conditions  indiquée?,  la  ration 
alimentaire  d'un  homme  se  livrant  à  des  travaux  pénibles 
pourrait  se  trouver  notablement  améliorée,  sans  plus  de 
dépenses  pour  lui,  en  sachant  choisir,  pour  faire  son  pain, 
un  blé  riche  en  gluten. 

»  Pour  de  grands  approvisionnements  comme  ceux  de 
l'armée,  on  comprend  l'importance  de  ces  observations.  Un 
biscuit  préparé  avec  les  blés  les  plus  riches  en  viande  végé- 
tale offrirait  aux  troupes  une  nourriture  plus  substantielle, 
sans  exiger  pour  cela  une  augmentation  dans  les  frais  d'ac- 
quisitions ou  de  transport,  m 
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vaux  précédents;  j'ai  cru  devoir  les  produire  mainte- 
nant qu'elles  se  présentent  plus  nettement  à  mon  esprit 
et  se  déduisent  les  unes  des  autres.  Ne  prouvent-elles 
pas  que  la  question  du  rendement  de  la  farine  en  pain 
est  assez  complexe;  que  si  ce  rendement  dépend  tou- 
jours d'un  excès  d'eau,  l'état  chinjique  de  l'eau  rela- 
tivement à  la  farine,  n'est  pas  indifférent  pour  l'assi- 
milation; que  le  travail  de  la  panification  et  même  de 
la  cuisson,  est  un  sujet  encore  très  fertile  en  médi- 
tation et  en  recherches;  que  le  déficit  de  nos  récoltes 
se  comblera  peut-être  un  jour  par  des  expédients  inat- 
tendus; que  les  ressources  des  divers  blés  sont  encore 
bien  mal  appréciées  au  point  de  vue  de  la  nutrition, 
et  que  les  qualités  alimentaires  du  pain  n'ont  été  déter- 
minées jusqu'ici  par  aucune  épreuve  solide? 


Extraits  de  publications  récentes 
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Emploi  d'automobiles  en  Italie  et  en  Allemagne. 
Corriere  délia  Sera,  4  février  1904. 

A  partir  de  demaîn,  sur  Tordre  du  Ministre  de  la 
guerre,  deux  automobile^  à  vapeur,  prises  en  consigne 
par  le  détachement  des  sapeurs  de  chemins  de  fer^  seront 
affectées  au  transport  du  pain  pour  la  garnisqn  de 
Borne.  La  plateforme  de  l'automobile  sera  également 
utilisée  pour  le  chargement  du  pain. 

Le  train  (car  Tautomobile  pourra,  en  cas  de  nécessité, 
remorquer  d'autres  voitures)  se  rendra  successivement 
aux  différentes  casernes,  en  suivant  un  itinéraire  fixé 
à  l'avance. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  ne  restent  pas  en  ar- 
rière et  multiplient  les  essais  pour  l'application  de  l'au- 
tomobile aux  transports  militaires.  On  annonce  que  l'Al- 
lemagne vient  de  faire  construire,  par  l'usine  Dainsler, 
de  Cannstad,  des  voitures  régimentaires  automobiles 
qui  ont  été  mises  iinmédiatement  en  service  à  Berlin. 

Ces  voitures  sont  à  essence,  moteur  de  quatre  cylin- 
dres, à  l'avant,  force  de  12  à  14  chevaux.  L'empâtement 
est  de  3'^,1G;  la  voie,  de  1™,53;  la  hauteur  du  tablier  au- 
dessus  du  sol,  de  1  mètre.  La  voiture  peut  porter  un 
poids  utile  de  2.500  kilogr.  à  une  allure  de  12  kilo- 
mètres à  l'heure  et  monter  des  rampes  de  20  p.  100. 
Elle  comporte  quatre  vitesses  et  est  pourvue  d'un  ré- 
servoir pouvant  contenir  la  quantité  d'essence  néces- 
saire à  une  journée  de  marche. 

Ressources  houillères  du  Japon. 

La  Nature  du  27  février  1904  fournit  les  renseigne- 
ments suivants  sur  les  ressources  en  houille  du  Japon  : 
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Le  plus  grand  bassin  houiller  en  exploitation  est 
celui  de  l'île  de  Kiou-Siou;  les  mines  s'y  trouvent  plus 
particulièrement  au  nord-ouest  en  face  de  la  Corée.  Ce 
charbon  est  très  bitumeux,  collant,  salissant,  donnant 
beaucoup  de  cendres  et  de  fumée,  par  conséquent  de 
qualité  très  médiocre.  Cependant,  comme  son  extraction 
est  peu  coûteuse,  parce  que  les  mines  ne  sont  pas  pro- 
fondes et  ne  demandent  presque  pas  de  ventilation  et 
de  boisages,  il  se  vend  avec  facilité  en  Extrême-Orient. 
Au  port  de  Moji,  sur  le  détroit  de  Simonosaki,  qui  est 
devenu  le  grand  port  charbonnier,  la  tonne  vaut  de 
6  à  7  yens  (le  yen  vaut  2  fr.  55);  à  Shanghaï,  les  qualités 
de  ménage  se  vendent  9  à  12  yens  (23  à  30  fr.),  tandis 
que  le  Cardif  s'y  vend  50  à  60  f r.  ;  dans  le  même  port, 
les  charbons  d'Australie  et  du  Tonkin  valent  de  25  à 
28  fr.  L'année  dernière,  le  Japon  a  exporté  plus  de  7  mil^ 
lions  de  tonnes,  tandis  qu'il  y  a  dix  ans  il  en  fournissait 
à  peine  4  millions  à  l'étranger. 

Bécemment,  on  a  découvert  de  nouveaux  gisements  à 
Shinano,  Magato,  Akita.  La  Compagnie  des  mines  de 
Yubari  occupe  3.700  ouvriers,  chiffre  qui  indique  à  lui 
seul  combien  est  grande  actuellement  l'activité  d'exploi- 
tation des  mines.  Le  charbon  de  ces  mines  n'est  d'ail- 
leurs pas  meilleur  que  les  autres.  Il  a  donné  à  l'analyse, 
pour  100  parties  desséchées,  52,54  de  carbone,  42,89  de 
gaz  et  de  goudron,  57,11  de  coke  et  4,57  de  cendres 
rouges.  Comme  tous  les  charbons  du  Japon,  il  contient 
du  soufre  en  proportion  notable. 

Kriegsspiel  de  l'intendance. 

Le  Kriegsspiel  annuel  de  l'Intendance,  conduit  (pour 
la  garnison  de  Budapest)  par  le  général-major  Mina- 
relli-Fitzgérald,  s'est  terminé  le  12  février  à  l'Associa- 
tion des  sciences  militaires. 

Comme  les  années  précédentes,  on  y  avait  convoqué 
des  officiers  du  train  et  d'approvisionnement,  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  et  du  service  des  subsistances 
de  la  garnison. 

Le  commandant  du  corps  d'armée,  prince  Rodolph 
LobkowitZi  qui  avait  assisté  à  la  deuxième  séance,  a 
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apprécié  la  mise  en  train  et  le  résultat  du  Kriegspiel  de 
la  manière  la  plus  élogieuse. 

{Rcichsicehr  du  17  février  1904.) 
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rAdministration  des  corps  de  troupe 


ET  DES 


ISOI&ÉS   EN   CHXNEI    (1900-1901) 

Par  le  Sous-Intendant  militaire  de  3«  classe  CHAYROU 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 


I 

L'administration  des  corps  de  troupe  et  des  isolés 
dans  le  corps  expéditionnaire  de  Chine  avait  été  réglée 
avant  le  départ  par  une  décision  présidentielle  en  date 
du  4  août  1900,  préparée  par  le  département  de  la  ma- 
rine. 

Ce  document  référait,  soit  à  des  règlements  du  temps 
de  guerre  ou  du  temps  de  paix  des  troupes  métropoli- 
taines, soit  à  Tordonnance  du  22  juin  1847,  relative  à 
Tadministration  des  troupes  coloniales,  et,  d'autre  part, 
instituait  sur  certains  points  des  prescriptions  spé- 
ciales. 

Sans  cesse  appliquée,  invoquée,  rappelée,  discutée, 
interprétée,  base  d'un  grand  nombre  d'ordres  généraux, 
de  prescriptions  ou  instructions  des  divers  états-majors 
et  services,  de  propositions  au  Ministre  et  de  décrets 
ultérieurement  intervenus,  la  décision  présidentielle  du 
4  août  1900  a  été  comme  l'âme  de  la  vie  administrative 
des  diverses  catégories  de  personnels  (1). 

(1)  Nous  serait-il  permis»  pour  témoigner,  d'une  manière 
peut-être  inattendue  ici,  du  rôle  considérable  de  ce  règle- 
ItoTiie  latead.  119—1 


/ 
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Nous  nous  proposons  de^discuter  ci-après  les  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues,  en  ce  qui  regarde  spécia- 
lement ie;i  modifications  que  le  général  commandant 
en  chef  le  corps  expéditionnaire  a  dû  successivement 
proposer  au  Blinistre  d'y  apporter,  et  celles  qu'il  y  a 
introduites  d'urgence,  sous  réseiTe  de  Tapprobation  .le 
l'autorité  supérieure. 

II 

Un  acte  de  Tespèce  de  la  décision  présidentielle  du 
4. août  1900  était  nécessaire,  dans  le  cas  de  l'expédition 
de  Chine,  comme  dans  celui  des  expéditions  précé- 
dentes, pour  les  raisons  suivantes  : 

1*  Les  tarif»  annexés  à  l'ordonnance  du  22  juin  1847 
ne  prévoient  pas  toutes  les  situations  se  rapportant  à 
une  division  sur  le  pied  de  guerre; 

2*  Môme  si  ces  situations  étaient  prévues  dans  l'or-r 
donnance  précitée,  il  serait  nécessaire  de  faire  un  ex- 
trait de  celle  ordonnance  et  de  le  rendre  applicable  aux 
troupes  métropolitaines; 

3^  Une  décision  particulière  permet  de  faire  bénéfi- 
(uer  de  tels  ou  tels  avantages  les  militaires  participant 
à  l'expédition  et  de  conserver,  respectivement  aux  trou- 
pes coloniales  et  aux  troupes  métropolitaines,  telle  ou 
telle  partie  de  leur  administration  (habillement  notam- 
ment) et  de  leur  comptabilité. 

Tel  a  été  le  rôle  de  la  décision  présidentielle  du  4 
août  1900. 

mont,  d'ajouter  que,  quelque  peu  capaEle  qu'il  paraisse 
d'inspirer  les  Muses,  le  «  Grand  décret  du  4  août  »,  mêlé  à 
la  vie  de  tous,  a  même  trouvé  un  chantre  parmi  les  soldats 
potMea  du  corps  expéditionnaire  et  a  donné  lieu,  à  la  fin  de 
la  période  d*occupation,  à  une  sorte  de  petite  revue,  aases 
cimnue,  dos  événements  de  la  campagne,  où  il  symbolisait 
dans  une  sorte  de  refrain  la  règle  inflexible,  parfois  impor- 
tune, quo  chacun  retrouve  à  chaque  instant,  même  sans  la 
chercher  f 
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Il  convient  de  dire  que,  d'une  façon  générale,  Tap- 
plication  de  cette  décision  a  donné  des  résultats  satis- 
faisants;  toutefois,  l'emploi  incessant  qui  en  a  été  fait 
a  fait  ressortir  un  certain  nombre  de  lacunes  ou  de 
prescriptions  de  détail  insuffisantes,  relatives,  les  unes 
et  les  autres,  à  des  points  assez*  souvent  peu  impor- 
tants, mais  qui,  par  suite  des  conditions  toutes  spé- 
ciales du  corps  expéditionnaire,  et  de  Timpossibilité, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  prendre  les  instructions  du 
département  de  la  marine,  ont  entraîné  des  hésitations 
et  des  erreurs  à  éviter  dans  le  cas  d'une  nouvelle  expé- 
dition. 

Parmi  les  principaux  points  ayant  donné  lieu  à  des 
correspondances  souvent  longues  entre  la  France  et  le 
corps  expéditionnaire,  d'une  part,  entre  le  comman- 
dement et  les  corps,  de  l'autre,  et  ayant  occasionné  des 
lenteurs,  des  rectifications,  des  redressements,  des  re- 
versements au  Trésor,  des  ennuis  aux  intéressés,  des 
difficultés  à  l'administration  et  au  commandement,  on 
peut  citer  notamment  les  questions  suivantes  : 

Solde  des  officiers.  —  Solde  des  hommes  de  troupe 
et  notamment  des  rengagés  (indemnité  de  séjour  et 
haute-paye).  —  Indemnité  de  rengagement.  —  Frais  de 
service  et  frais  de  bureau.  —  Indemnité  d'entrée  en 
campagne.  —  Masse  d'entretien  du  harnachement.  — 
Délégations,  etc. 

La  décision  présidentielle  du  4  août  1900  offre  de 
grands  rapports  avec  le  document  analogue  relatif  à 
l'expédition  de  Madagascar,  et  aussi,  croyons-nous, 
avec  celui  se  rapportant  à  l'expédition  du  Tonkin. 

En  se  rappelant  les  difficultés  causées  par  les  lacunes 
susvisées  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900, 
le  regret  vient  naturellement  que  le  rédacteur  de  cette 
décision  n'ait  pu  consulter,  dans  le  court  laps  de  temps 
dont  il  disposait^  au  lieu  des  actes  primitifs  réglant  le 
côté  administratif  de  la  campagne  de  Madagascar,  un 
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exemplaire  de  ces  actes  tenu  à  jour  jusqu'à  la  fin  de 
Texpédition. 

C'est  à  ce  desideratum  que  répond  Texposé  ci-des- 
sous ;  son  objet  résulte,  moins  d'un  intérêt  rétrospectif 
que  du  désir  de  grouper,  sous  une  forme  commode,  des 
éléments  de  renseignements  utiles  pour  le  cas  d'une 
nouvelle  expédition,  et  d'enregistrer,  pour  être  em- 
ployées ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications, 
dispositions  interprétatives  et  observations  auxquelles 
a  donné  lieu  l'application  de  la  décision  présidentielle 
du  4  août  1900. 

On  pourrait  également  y  glaner  peut-être  des  indi- 
cations relatives  à  l'application  de  nos  règlements  ad- 
ministratifs du  temps  de  guerre,  et  de  l'ordonnance 
fondamentale,  pour  les  troupes  coloniales,  du  22  juin 
1847. 

L'exposé  qui  suit  contient  une  série  de  chapitres 
ayant  chacun  pour  objet  un  paragraphe  de  la  décision 
présidentielle,  présentant  le  texte  de  ce  paragraphe  (1) 
et  le  résumé  des  modifications  et  des  observations  aux- 
quelles l'application  des  dispositions  correspondantes 
a  donné  lieu. 

(1)  Le  rapport  préliminaire  du  Ministre  de  la  marine  est 
seul  cité  en  tête  des  chapitres  qui  suivent.  On  pourrait  se 
reporter,  pour  consulter  les  tarifs  de  solde,  soit  au  numéro 
du  Journal  officiel  du  8  août  1900,  soit  à  l'annexe  qui  termi- 
nera cet  exposé. 

La  présente  étude  fait  partie  d'un  rapport  que  le  général 
commandant  la  brigade  d'occupation  de  Chine,  ancien  chef 
d'état-major  du  corps  expéditionnaire,  a  bien  voulu  appré- 
cier, ainsi  qu'il  suit,  en  l'adressant  au  Ministre  à  la  date  du 
7  janvier  1902  :  <(  Les  situations  occupées  par  M.  Ghayrou 
auprès  du  commandement  en  Chine...  donnent  à  ce  travail 
une  haute  valeur.  Il  pourra  utilement  renseigner  l'adminis- 
tration centrale  sur  les  conditions  d'application  de  la  déci- 
sion du  4  août  1900,  et  la  mettre  en  mesure,  pour  le  cas  d'une 
nouvelle  expédition  coloniale,  d'apporter,  au  texte  d'un  in- 
strument administratif  déjà  expérimenté  en  Chine  et  précé- 
demment à  Madagascar,  les  modifications  avantageuses  et 
les  dispositions  utiles  suggérées  par  l'expérience,  m 
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CHAPITRE  r 

SOLDE  DES  OFFICIERS 


Article  1" 

Texte  du  §  1*'  de  la  décision  j^rétidentielle  du  4  août  1900. 

Afin  d'avoir  pour  les  officiers  de  Tarmée  de  terre  et 
de  l'armée  de  mer  de  même  grade,  de  même  classe  et  de 
même  ancienneté  dans  le  grade,  des  allocations  unifor- 
mes, il  m'a  semblé  qu'il  convenait  de  leur  attribuer, 
pendant  la  durée  de  l'expédition,  la  solde  de  France,  et, 
le  cas  échéant,  l'indemnité  de  monture,  et  de  leur 
allouer,  sous  forme  d'indemnité  de  séjour,  un  supplé- 
ment représentant,  d'une  manière  générale,  la  différence 
entre  la  solde  coloniale  et  la  solde  de  France  avec  l'in- 
demnité de  monture  réunies,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
pendant  l'expédition  de  Madagascar. 

L'indemnité  en  marche  a  été  calculée  sur  le  même 
pied  que  pour  cette  dernière  expédition. 

J'ai  fait,  en  conséquence,  préparer  les  tarifs  ci-joints, 
qui  comprennent  : 

Len*  1  : 

La  solde  proprement  dite  ; 

L'indemnité  de  séjour  en  Chine,  l'indemnité  de  mon- 
ture et  l'indemnité  en  marche; 

L'indemnité  de  séjour  en  Chine  serait  attribuée  du 
jour  du  débarquement  au  jour  du  rembarquement  pour 
la  France  ou  une  colonie;  elle  resterait  acquise  aux 
intéressés  pendant  la  durée  des  séjours  dans  les  ambu- 
lances ou  les  hôpitaux  de  campagne  ; 

L'indemnité  de  monture  sera,  comme  la  solde,  perçue 
dans  les  èonditions  réglementaires  pendant  toute  la 
durée  de  l'expédition,  y  compris  les  journées  d'aller  et 
de  retour. 

Quant  à  l'indemnité  en  marche,  elle  devra,  comme 
l'indemnité  de  séjour,  être  allouée  du  jour  du  débar- 
quement au  jour  du  rembarquement.  Mais,  pendant  les 
journées  passées  dans  les  hôpitaux  et  les  ambulances. 
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les  parties  prenantes  cesseront  de  percevoir  le  montant 
de  l'indemnité  en  marche  (1). 


Article  II 

Modiflcatioiis  apportées  aux  dispositions  précitées. 


La  solde  des  capitaines  et  assimilés  a  été  modifiée  sui- 
vant les  dispositions  bienveillantes  de  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1901. 

Aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du  4  août 
1900,  l'indemnité  de  séjour  concédée  aux  officiers  fai- 
sant partie  du  corps  expéditionnaire  de  Chine  a  re- 
présenté, d'une  manière  générale,  la  différence  entre 
la  solde  coloniale  et  la  solde  de  France  ;  on  peut,  par 
conséquent,  remarquer  que  c'est  par  l'effet  d'une  me- 
sure bienveillante  du  département  de  la  marine  qu'une 
augmentation  de  la  solde  en  France,  consentie  par  la 
loi  budgétaire  de  1901,  a  eu  pour  effet,  non  deux  modi- 
fications égales  et  de  sens  contraire  de  la  solde  nette 
de  Chine,  d'une  part,  et  de  l'indemnité  de  séjour  en 
Chine,  d'autre  part,  mais,  au  contraire,  seulement  une 
augmentation  de  la  solde  nette  de  Chine  proprement 
dile. 

La  solde  proprement  dite,  des  lieutenants  en  second 
ou  de  2^  classe  du  corps  expéditionnaire  de  Chine  est 
celle  fixée  par  les  tarifs  métropolitains,  soit  210  francs 
par  mois.  (Ordre  général  n**  164,  du  15  juillet  1901.)  (2). 

(1)  Voir  en  outre  le  tarif  n°  1  de  la  décision  ministérielle 
du  4  août  1900,  inséré  au  Journal  officiel  du  8  août  1900. 
Ainsi  qu41  a  été  dit  plus  haut,  les  tarifs  seront  placés  à  la 
fin  de  cette  étude. 

(2)  Toutes  les  décisions  du  général  commandant  en  chef, 
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La  modification  visée  provient  de  ce  que  les  lieute- 
nants en  second  ou  de  2'  classe  et  les  lieutenants  en 
l''  et  de  1"  classe  et  assimilés  sont  compris  en  regard 
d'une  même  accolade  sur  le  tarif  n**  1  de  la  décision 
présidentielle  du  4  août  1900,  ce  qui  est  manifestement 
le  résultat  d'une  erreur  matérielle  d'impression. 


Les  officiers  en  mission  limitée,  voyageant  par  ordre 
en  dehors  de  la  sphère  d'action  du  corps  expédition- 
naire, ont  droit  aux  indemnités  prévues  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  17  novembre  1871  et  lea  actes 
subséquents  fixant  les  allocations  à  payer  au  personnel 
de  la  marine  en  cours  de  voyage.  (Ordre  général  n**  4 
en  date  du  21  septembre  1900.) 

Ces  indemnités,  d'ailleurs  très  généreuses,  décou- 
lant des  règlements  maritimes,  étaient  exclusives,  pour 
les  journées  passées  à  bord,  de  l'indemnité  de  marche, 
et,  pour  les  journées  passées  à  terre  donnant  droit  à 
l'indemnité  extraordinaire  de  séjour,  à  la  fois  de  l'in- 
demnité de  séjour  en  Chine  et  de  l'indemnité  de  marche. 


Les  officiers  voyageant  isolément,  pour  des  motifs 
divers  donnant  droit  en  France  à  des  indemnités  sup- 
plémentaires, d'après  le  règlement  sur  le  service  des 
frais  de  route  et  les  tarifs  du  27  décembre  1890  (guerre), 
officiers  isolés,  employés  à  des  missions  spéciales,  en 
reconnaissance,  à  des  achat  de  chevaux,  etc.,  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  en  dehors  de  l'indemnité  de 
marche  prévue  par  la  décision  présidentielle  du  4  août 
1900. 

visées  dans  le  présent  travail,  ont  été  soumises  à  l'approba- 
tion du  Ministre. 

D'autre  part,  n'ont  été  citées  en  principe  dans  cet  exposé 
que  les  dispositions  ayant  un  caractère  général,  indépendant 
des  conditions  particulières,  spéciales  à  Texpédition  de 
Chine. 
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Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  non-allocation  d'in* 
demnité  spéciale  aux  officiers  isolés,  se  déplaçant  dans 
rétendue  de  la  sphère  d'action  du  corps  expédition- 
naire, sont  d'abord  que  la  décision  présidentielle  du 
4  août  est  muette  en  ce  qui  concerne  ces  allocations, 
et  qu'en  outre  il  existe  une  sorte  de  compensation  résul- 
tant de  ce  que  l'indemnité  en  marche  est  allouée  même 
quand  les  officiers  ne  se  déplacent  pas. 


Il  est  rappelé  que  les  officiers  en  traitement  à 
rhôpital  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  marche.  (Cir- 
culaire n®  87  du  général  commandant  en  chef,  en  date 
du  8  avril  1901.) 

Les  hésitations  qui  s'étaient  produites  au  sujet  du 
droit  à  l'allocation  de  l'indemnité  de  marche  pendant 
le  séjour  des  officiers  à  l'hôpital,  provenaient  des  dis- 
positions bienveillantes  du  câblogramme  en  date  du  -5 
mars  1901,  accordant  la  solde  de  présence  aux  mili- 
taires en  traitement  à  l'hôpital. 

Article  III 

ObsenraUons  dlTertei. 

m 

Le  paragraphe  1"  de  la  décision  présidentielle  du 
4  août  1900  a  donné  lieu,  en  outre,  aux  observations 
suivantes  : 

Aux  termes  de  ce  paragrapeh,  les  indemnités  de  sé- 
jour et  de  marche  sont  concédées  du  jour  du  débar- 
quement au  jour  du  rembarquement.  La  question  s'est 
posée  de  savoir  si  cette  délimitation  ainsi  mentionnée 
devait  être  entendue  inclusivement. 

La  comparaison  du  tarif  n"  1  et  de  la  phrase  du  §  1" 
faisant  connaître  que,   d'une  manière  générale,   l'in- 
demnité de  séjour  allouée   représentait   la  différence 
entre  la  solde  coloniale  et  la  solde  de  France  avec  l'in- 
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demnité  de  monture  réunies,  a  provoqué  des  plaintes 
de  la  part  de  certaines  catégories  d'officiers  préten- 
dant que  les  tarifs,  en  ce  qui  les  concernait,  ne  répon- 
daient pas  aux  dispositions  du  rapport  au  Président 
de  la  République. 
Cette  observation  vise  : 

1"*  Les  lieutenants  de  1"  classe,  pour  lesquels  Técart 
avec  la  solde  coloniale,  dans  le  cas  d'un  officier  non 
monté,  est  égal  à  0  fr.  50  par  jour; 

2*  Les  lieutenants  de  2*  classe,  qui,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  montés,  touchent  0  fr.  20  de  moins  qu'aux  colo- 
nies; 

3*  tes  sous-lieutenants,  qui,  lorsqu'ils  sont  montés, 
touchent  0  fr.  20  de  moins  qu'aux  colonies  et  0  fr.  70 
de  moins  quand  ils  ne  sont  pas  montés. 

Ces  différences  semblent  dues  à  ce  qu'il  ne  paraît 
pas  avoir  été  tenu  compte,  dans  la  nouvelle  rédaction, 
des  tarifs  applicables  à  l'expédition  de  Chine,  d'un 
acte,  relatif  à  la  solde  des  lieutenants  et  sous-:lieute- 
nants,  postérieur  à  l'expédition  de  Madagascar.  (Cir- 
culaire du  Ministre  des  colonies  en  date  du  9  décembre 
1896.) 

Ces  observations  n'ont  pas  été  transmises  au  dépar- 
tement pour  les  diverses  raisons  suivantes  : 

Le  rapport  au  Président  de  la  République  fait  con- 
naître, à  titre  d'indication  générale  seulement,  que 
la  solde  en  Chine  sera  égale  à  la  solde  coloniale. 

De  plus,  au  moment  où  ces  observations  ont  été 
présentées  par  les  intéressés,  le  général  commandant 
en  chef  avait  adressé  au  Ministre  une  demande  de  relè- 
vement général  de  la  solde  des  officiers,  fondée  sur  la 
comparaison  avec  les  traitements  des  contingents 
étrangers. 
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CHAPITRE  II 

SOLDE  DES  HOMMES  DE  TROUPE 


Article  I*' 

Texte  du  §  2  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

La  solde  des  hommes  à  pied  a  été  calculée  d'après  la 
solde  de  l'infanterie  de  marine  employée  aux  colonies. 
Quant  à  la  solde  à  cheval  en  Chine,  il  a  été  tenu  compte, 
pour  la  déterminer,  de  la  différence  existant  actuelle- 
ment entre  la  solde  à  pied  et  la  solde  à  cheval,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  le  tarif  du  27  décembre  1900 
(guerre). 

Les  militaires  indigènes  recevront  la  même  solde  que 
les  Européens. 

Enfin,  il  m'a  semblé  qu'il  convenait,  en  outre,  d'attri- 
buer : 

V  Aux  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  ma- 
riés, une  indemnité  de  séjour  fixée  à  0  fr.  50  par  jour, 
quel  que  soit  le  grade  ; 

2**  Aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats, l'indemnité  journalière  en  marche  de  0  fr.  05. 

Le  tarif  n^  2  a  été  établi  d'après  les  bases  qui  précè- 
dent; il  comprend  : 

V  La  solde  des  chefs  armuriers; 
2®  La  solde  à  pied  ; 

3°  La  solde  à  cheval; 

4®  L'indemnité  de  séjour  pour  les  sous-officiers 
rengagés  mariés  et  l'indemnité  en  marche  pour  tous  les 
hommes  de  troupe  (sous-officiers  et  soldats). 

Les  allocations  de  solde  prévues  au  tarif  n®  2  seront 
attribuées  du  jour  du  débarquement  en  Chine,  jusqu'au 
jour  du  rembarquement. 

Pendant  les  traversées,  les  hommes  de  troupe  conti- 
nueront de  recevoir  la  solde  de  France. 

L'indemnité  de  séjour  aux  sous-officiers  rengagés 
mariés  sera  due  pendant  la  durée  du  séjour  en  Chine, 
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même  pour  les  journées  passées  dans  les  hôpitaux  et 
ambulances. 

Quant  à  l'indemnité  en  marche,  elle  sera  attribuée 
seidement  pour  les  journées  de  présence  passées  sur  le 
sol  de  la  Chine,  à  l'exclusion  du  temps  passé  dans  les 
hôpitaux  et  ambulances. 

Les  officiers  et  assimilés  et  les  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés  faisant  partie  du  corps  expédition- 
naire ont  droit  à  la  solde  de  présence  quand  ils  sont  en 
traitement  pour  blessures  ou  maladies  résultant  de  la 
campagne  (1). 

Article  II 

Modifioations  apportées  aux  dispositions  précitées. 


Les  sous-officiers  de  toutes  armes  ont  été  assimilés  au 
point  de  vue  du  taux  de  la  solde.  (Décision  présiden- 
tielle du  9  août  1900.) 

La  modification  relative  à  rattribution  de  la  solde  à 
cheval  à  tous  les  sous-officiers  provient,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  relatif 
à  cette  modification,  de  ce  que  la  solde  coloniale  qui 
avait  servi  à  déterminer  la  solde  de  Madagascar,  a  été 
ultérieurement  augmentée  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
officiers  d'infanterie. 


Les  hommes  de  troupe  ont  droit  à  la  solde  de  présence 
quand  ils  sont  en  traitement  dans  les  hôpitaux  et  ambu- 
lances et  les  héritiers  des  militaires  décédés  ont  droit 
aux  arriérés  de  solde  qui  n'auraient  pu  être  payés  en 
temps  voulu  aux  ayants  droit.  (Câblogramme  ministé- 

Slel  en  date  du  5  mars  1901,  et  circulaire  n®  87  en  date 
u  8  avril  1901.) 

(1)  Voir  en  outre  le  tarif  n**  2  de  la  décision  présiden- 
tielle. 
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Les  dispositions  bienveillantes  survenant  au  cours  de 
la  campagne,  relatives  à  la  concession  de  la  solde  de 
présence  aux  hommes  de  troupe  en  traitement  à  l'hô- 
pital, et  Tattribution  des  arriérés  de  solde  aux  héritiers 
des  ayants-droit,  n'ont  pas  été  sans  causer  des  difii- 
cultes  de  comptabilité  aux  corps,  par  suite  du  rapatrie- 
ment ou  décès  déjà  anciens  des  intéressés,  et  surtout 
des  mutations  ou  suppressions  d'unités  déjà  survenue^^. 

L'historique  de  ces  difficultés,  mis  en  regard  des 
résultats  obtenus,  pourrait  utilement  servir  à  montrer 
combien  il  est  désirable  que  tous  les  textes  adminis- 
tratifs soient  arrêtés  et  précisés  définitivement,  s'il  est 
possible,  avant  le  commencement  d'une  expédition,  et 
que,  tout  au  moins,  on  ne  soit  ultérieurement  obligé 
de  prendre  aucune  mesure  ayant  un  effet  rétroactif. 


Les  sous-officiers  rengagés  mariés  recevront  cumula* 
tivement  Tindemnité  mensuelle  de  logement  et  l'indem- 
nité journalière  de  séjour  en  Chine.  (Ordre  général  n*  81 
en  date  du  8  janvier  1901.) 

L'attribution  de  l'indemnité  de  logement  aux  sous- 
officiers  mariés,  qui  n'avait  pas  été  rappelée  par  la 
décision  présidentielle  du  4  août  1900,  et  qui  a  été  ac- 
cordée à  ces  sous-officiers  en  plus  de  l'indemnité  jour- 
nalière de  séjour  de  même  valeur  prévue  par  le  décret 
précilé,  a  été  basée  sur  ce  fait  que  la  loi  du  18  mars 
1889  et  le  décret  du  29  mai  1890  accordent  l'indemnité 
de  logement  aux  sous-officiers  mariés  pendant  le  temps 
de  l'absence  quand  ils  sont  appelés  à  faire  campagne, 
même  au  cours  de  la  traversée,  tandis  que  la  décision 
présidentielle  du  4  août  1900  n'accorde  l'indemnité 
journalière  de  séjour  que  pendant  la  période  de  le\jr 
présence  en  Chine,  à  l'exclusion  des  périodes  de  tra- 
versée. 

Il  a  paru  résulter  des  textes  précités  qu'il  n'y  avait 
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pas  identité,  comme  on  avait  pu  le  croire  d'abord,  entre 
l'indemnité  de  séjour  en  Chine  et  l'indemnité  de  loge- 
ment, et  qu'elles  devaient  au  contraire  être  allouées  cu- 
mulativement. 

Des  indemnités  journalières,  s'élevant  à  : 

0  f r.  50  pour  les  sous-officiers  ; 
0  f  r.  35  pour  les  brigadiers  ; 
0  f  r.  25  pour  lea  soldats, 

sont  allouées  aux  soldats  du  train  des  équipages  mili- 
taires employés  aux  convois.  (Ordre  général  n**  80,  en 
date  du  7  janvier  1901.) 

TJne  indemnité  journalière,  fixée  ainsi  qu'il  suit,  est 
accordée  aux  secrétaires  d'état-major  et  hommes  de 
troupe  employés  comme  secrétaires  dans  les  bureaux  de 
l'état-major  du  corps  expéditionnaire  et  dans  les  états- 
majors  des  1"  et  2*  brigades. 

Sous-officiers Ifr.  50 

Caporaux Ifr. 

Soldats 0fr.50 

(Ordre  particulier  n**  85  du  8  décembre  1900.) 

Les  hommes  de  troupe  des  cadres  des  sections  de  dis- 
cipline ont  droit  à  une  indemnité  journalière  de  fonc- 
tions fixée  ci-après,  pour  les  journées  de  présence 
effective  au  corps  et  pour  les  journées  d'absence  moti- 
T-ées  par  leur  service  spécial,  savoir  : 

Adjudant.  1  f  r.  12 

Sergent-major Ofr.  75 

Sergent  et  fourrier Ofr. 45 

Caporal-fourrier Ofr.  45 

Caporal*.  Ofr.35 

Tambour  et  clairon Ofr.  23 

(Ordre  général  n°  75,  en  date  du  31  décembre  1900.) 

Des  indemnités  journalières,  accordées  aux  soldats 
du  train,  aux  secrétaires  d'état-major  et  aux  hommes 
employés  dans  les  sections  de  discipline,  ont  eu  pour 
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but  de  stimuler  le  zèle  et  de  récompenser  les  efforts  des 
soldats  méritants. 

Ces  indemnités  supplémentaires  n'ont  pas  été  les 
seules  de  cette  espèce  qui  aient  été  accordées.  Des  in- 
demnités analogues  ont  été  données,  sur  les  proposi- 
tions des  directeurs  des  services,  sous  forme  de  prime 
de  travail,  aux  meilleurs  employés  et  ouvriers  des  ser- 
vices administratifs  de  Tartillerie  (parc)  et  du  génie 
(constructions). 

Elles  ont  été  déterminées  d'après  les  règlements  par- 
ticuliers à  Tartillerie  de  marine  et  aux  subsistances,  et 
payées  respectivement  sur  les  fonds  des  articles  spé- 
cialement affectés  aux  dépenses  de  Tartillerie,  des  sub- 
sistances et  du  génie. 


*  Par  dépêclie  en  date  du  26  janvier  1901,  le  Ministre 
fixe  les  allocations  mensuelles  à  allouer  aux  gardes 
stagiaires  d'artillerie. 

La  fixation,  par  décision  spéciale,  de  la  solde  des 
gardes  stagiaires,  provient  d'une  omission  primitive  des 
tarifs  annexés  à  la  décision  présidentielle  du  4  août 
1900,  due  elle-même  à  ce  fait,  qu'au  moment  de  la  ré- 
daction des  tarifs  de  l'expédition  de  Madagascar,  les 
gardes  stagiaires  n'avaient  pas  la  situation  actuelle 
créée  par  le  décret  du  25  septembre  1897. 


Rétablissement  de  l'indemnité  de  séjour  de  2  francs, 
omise  sur  les  tarifs,  pour  tous  les  sous-officiers  employés 
militaires  de  l'artillerie  de  marine. 

Cette  mesure  est  résultée  de  l'existence  d'une  omis- 
sion manifeste  du  décret. 


L'ADMINISTRATION  DES  CORPS  EN  CHINE.        437 

Article  III. 

Obserrations  diTerses. 


1* 

Des  critiques  ont  été  formulées,  en  outre,  au  sujet 
de  régalité  de  traitement  de  solde  des  soldats  de  l'^ 
f t  de  2*  classe  et  de  l'égalité  d'indemnité  en  marche 
pour  tous  les  hommes  de  troupe,  sous-officiers  et  sim- 
ples soldats. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  le  rédacteur 
de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900  a  dû  être 
inspiré  des  tarifs  spéciaux  à  l'expédition  de  Madagas- 
car, établis  par  le  département  de  la  guerre,  et  qui  ne 
comportaient  pas,  par  suite,  de  distinctions,  au  point 
de  vue  de  la  solde,  entre  les  soldats  de  l"*  et  de  2* 
classe;  d'où  omission,  dans  le  tarif  de  1900,  d'un  trai- 
tement spécial  pour  les  soldats  de  l**  classe,  quoique, 
aux  termes  d'un  rapport  au  Président  de  la  République, 
la  solde  à  pied  ait  été  calculée  d'après  la  solde  de  Tin- 
fanterie  de  marine  employée  aux  colonies. 

En  ce  qui  regarde  l'indemnité  de  marche  des  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  uniforme  égi- 
lement  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  ces  dispositions 
peuvent  être  discutées,  mais  sans  qu'on  puisse  s'ap- 
puyer, comme  dans  le  cas  précédent,  sur  un  argumîiiit 
tiré  du  rapport  précédant  les  tarifs  du  4  août  1900. 

Aucune  de  ces  deux  questions  n'a  été  soumise  au  Mi- 
nistre, pour  des  raisons  analogues  à  celles  citées  plus 
haut  relativement  à  la  solde  des  lieutenants  et  sous- 
lieutenants. 


Une  demande  du  sous-officier  comptable  de  la  com- 
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pagnie  d'ouvriers,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  appli- 
cation du  tarif  n*  23  de  Tordonnance  du  22  juin  1847, 
accordant  une  indemnité  de  0  fr.  55  par  jour  au  sous- 
officier  chargé  des  détails  de  la  comptabilité  d'une  com- 
pagnie d'ouvriers  d'artillerie,  qui  avait  été  transmise 
à  toutes  fins  utiles  au  département,  n'a  pas  été  ac- 
cueillie par  le  Ministre;  conformément,'  d'ailleurs,  aux 
considérations  contenues  dans  la  lettre  d'envoi,  comme 
n'ayant  pas  été  prévue  par  la  décision  présidentielle 
du  4  août  1900. 


i« 


II  convient  de  noter  enfin,  quoique  cette  allocation 
ait  été  faite  sur  les  fonds  des  subsistances,  que,  par 
suite  du  rattachement  de  l'administration  des  infirme- 
ries-ambulances à  celle  d'un  certain  nombre  de  corps, 
de  troupe,  une  indemnité  analogue  à  l'indemnité  repré- 
sentative de  vivres  (temps  de  paix)  a  été  accordée  aux 
hommes  à  l'infirmerie,  ces  derniers  continuant  d'ail- 
leurs à  avoir  droit,  au  titre  de  leiir  corps,  aux  percep- 
tions en  nature,  à  la  solde  et  aux  indemnités,  à  l'exclu- 
sion de  l'indemnité  en  marche. 

CHAPITRE  III 

HAUTES  PAYES  D'ANCIENNETÉ 


Article  I" 

Texte  du  §  3  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  ou  soldats  de 
rarmée  de  terre  ont  droit  aux  hautes  payes  prévues  par 
la  loi  du  18  mars  1889  et  le  décret  du  4  août  1894,  pour 
les  militaires  de  l'armée  de  mer. 

Le  tarif  n**  3  donne  le  taux  des  hautes  payes  qui  seront 
Attribuées  du  jour  du  débarquement  en  Chine  au  jour 
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du  rembarquement,  dans  toutes  les  positions,  pour  les 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  et  en  position 
de  présence  seulement  pour  les  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats  (1). 

Article  II 

Modifloations  apportées  aux  dispositioiis  précitées. 


La  haute  paye  d'ancienneté  est  due  après  trois  ans  de 
service  aux  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  l'armée 
de  terre  engagés  pour  quatre  ou  cinq  ans.  (Ordre  général 
n«  111.) 

Les  engagés  volontaires  pour  quatre  ou  cinq  ans  de 
l'armée  de  terre  devenus  sous-officiers,  ont  droit  aux 
hautes  payes  mei^suelles  et  aux  grati^cations  annuelles 
à  partir,  soit  de  leur  4*  année  de  service,  soit  du  jour  de 
leur  nomination,  suivant  qu'ils  ont  été  nommés  sous- 
officiers  avant  ou  après  trois  ans  de  service.  (Ordre  géné- 
ral n*  111  bis.) 

L'allocation  d'une  haute  paye  et  éventuellement  d'une 
gratiflcalion  aux  engagés  volontaires  pour  trois  ou 
quatre  ans  de  service  est  résultée  de  ce  que,  d'une 
part,  le  tarif  n^  3  de  la  décision  présidentielle  a  attri- 
bué, conformément  aux  tarifs  coloniaux,  une  première 
haute  paye  après  trois  ans  de  service,  aux  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  rengagés  et  que,  d'autre  part,  cette 
allocation  devait,  par  voie  d'analogie,  conformément 
aux  principes  posés  au  paragraphe  3  du  rapport,  être 
étendue  aux  militaires  des  troupes  métropolitaines. 


(1)  Voir  en  outre  le  tarif  n*^  3  de  la  décision  présiden- 
tielle. 
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ARTICLE  III 
Observations  diverses. 

Aux  termes  du  tarif  n"*  3  annexé  à  la  décision  prési- 
dentielle du  4  août  1900,  le  taux  des  hautes  payes  des 
sous-officiers  rengagés  et  commissionnés  de  tous  gra- 
des, dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars  1889,  sont 
respectivement  de  18,  30  et  42  francs  par  mois. 

Or,  aux  termes  du  tarif  n*  4  annexé  à  la  loi  du  18 
mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  les 
hautes  payes  applicables  aux  sous-officiers  des  troupes 
coloniales  (application  de  l'article  31  de  la  loi)  sont  de 
12,  18  et  24  francs,  et,  d*après  la  circulaire  du  ministre 
des  colonies  en  date  du  12  décembre  1900  (B.  0.  des 
colonies,  page  1223),  ces  hautes  payes  sont  doublées 
aux  colonies,  et  sont  toujours  payées,  par  suite  :  24, 
36  et  48  francs. 

En  conséquence,  et  d'après  un  premier  examen,  les 
sous-officiers  des  diverses  classes  paraissaient  pouvoir 
prétendre  à  une  augmentation  de  6  francs  par  mois 
pour  chaque  classe  de  haute  paye,  de  manière  à  obtenir 
l'égalité  de  traitement  prévue  par  la  décision  présiden- 
tielle du  4  août,  avec  celui  résultant  des  tarifs  colo- 
niaux. 

Toutefois,  la  circulaire  précitée  émanant  du  Ministre 
des  colonies  et  n'ayant  pas,  d'ailleurs,  été  insérée  au 
B.  0.  du  ministère  de  la  marine;  d'autre  part,  aucun 
autre  acte  n'ayant,  semble-t-il,  spécifié  que  les  hautes 
payes  dues  aux  sous-officiers  seraient  doublées  aux  co- 
lonies, le  général  commandant  en  chef  n'a  pas  cru  pou- 
voir s'érarler  des  dispositions  formelles  du  tarif  n*  3 
annexé  h  la  décision  présidentielle  du  4  août,  sans  en 
référer  au  Ministre.  -    . 

Aux  arguments  précités  en  faveur  de  l'augmentation 
des  hautes  payes  s'ajoutait  encore  ce  fait  que  le  décret 
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du  7  février  1890,  sur  le  rengagement  des  troupes  de 
la  marine,  et  le  décret  du  4  août  1894,  sur  le  rengage- 
ment des  troupes  coloniales,  opt  tous  deux  prévu,  pour 
les  hautes  payes  des  caporaux  et  soldats,  des  tarifs 
doubles  aux  colonies,  quoiqu*aucun  d'eux,  d'ailleurs, 
n'ait  laissé  entendre  qu'il  devait  en  être  de  même  pour 
les  tarifs  de  la  loi  du  18  mars  1889  sur  les  sous-of Aciers. 
La  situation  a  été  exposée  et  des  instructions  deman- 
dées par  lettre  adressée  le  21  janvier  1901  au  Ministre; 
ce  dernier  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  être  fait  ap- 
plication aux  sous-officiers  rengagés  et  commissionnés 
du  corps  expéditionnaire  deâ  dispositions  contenues 
dans  la  circulaire  du  Ministre  des  colonies,  et  que  la 
majoration  du  taux  des  hautes  payes,  fixée  par  la  déci- 
sion présidentielle  du  4  août  1900,  était  de  niture  à 
donner  satisfaction  aiix  intéressés. 

CHAPITRE  IV 

INDEMNITÉ  DE  RENGAGEMENT 


Article  P' 

Texte  du  §  4  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  qui  ont  été  appli- 
quées lors  des  expéditions  du  Tonkin  et  de  Madagascar, 
les  sous-officiers  rengagés  de  l'armée  de  terre  doivent, 
au  point  de  vue  des  allocations  spéciales  de  rengage- 
ment, être  traités,  pendant  le  séjour  en  Chine,  comme 
les  sous-officiers  rengagés  de  l'armée  de  mer. 

Par  suite,  il  y  aura  lieu,  pour  les  sous-officiers  de 
l'armée  de  terre  accomplissant  en  Chine  une  partie  d'un 
rengagement  avec  prime  : 

1*  De  décompter  la  part  proportionnelle  de  prime 
acquise  du  jour  du  débarquement  au  jour  de  l'expira- 
tion du  rengagement  ou  au  jour  du  rembarquement, 
d'après  les  fixations  prévues  par  le  tarif  n**  4  de  la  loi 
du  18  mars  1889  ; 
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2^  D'attribuer  aux  intéresses,  pour  la  même  période, 
la  gratification  annuelle  sur  le  même  pied  que  les  sous- 
officiers  rengagés  des  troupes  de  la  marine. 

Les  sous-officiers  de  l'armée  de  terre  contractant  un 
rengagement  pendant  leur  séjour  en  Chine  recevront 
également  la  totalité  de  la  première  mise  d'entretien 
prévue  pour  un  rengagement  de  même  nature  et  de 
même  durée  dans  l'armée  de  mer. 

Quant  aux  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  Tar- 
mée  de  terre  qui  souscriraient  un  rengagement  dans  la 
limite  d'une  première  période  de  rengagement  de  cinq 
ans  pendant  leur  séjour  en  Chine,  ils  recevraient  les 
primes  prévues  par  le  décret  du  29  mai  1890,  lesquelles 
sont  d'ailleurs  égales  a  celles  déterminées  pour  les 
troupes  de  la  marine. 

Le  tarif  n^  4  reproduit  les  allocations  dont  il  s'agit  (1). 

Article  II 

Modifications  apportées  aux  dispositions  précitées. 

(Néant.) 
Article  III 

Observations  diverses. 

Les  tarifs  annexés  à  la  décision  présidentielle  du 
4  août  1900,  relatifs  aux  indemnités  de  rengagement, 
premières  mises,  primes,  gratifications  annuelles,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  modification  dans  le  courant  de  la 
campagne. 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  toutefois,  une  omission  pré- 
sentée par  ledit  tarif,  et  de  citer  en  outre  des  avantages 
complémentaires  relatifs  au  nombre  des  sous-offlciers 
à  rengager  avec  ou  sans  prime  accordée  par  le  Ministre 
au  cours  de  la  campagne. 

(1)  Voir  en  outre  le  tarif  n'^  4  de  la  décision  présiden- 
tielle. 
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Au  sujet  de  romission  ci-dessus  visée,  il  convient  de 
mentionner  en  effet  que,  d'une  part,  le  décret  du  4  août 
1894  (marine)  autorise  le  rengagement  pour  un  an,  avec 
le  bénéiice  d'une  prime  de  100  francs  et  de  la  haute 
paye  prévue  par  la  loi  du  18  mars  1889  des  sous-offi- 
ciers dans  certaines  conditions,  des  caporaux  et  des 
soldats;  que,  d'autre  part,  la  loi  du  6  février  1837 
permet  aux  sous-offlciers  de  l'armée  de  terre,  n'ayant 
contracté  encore  aucun  rengagement,  de  se  rengager 
pour  un  an  avec  le  bénéfice  d'une  première  mise  d'en- 
tretien égale  à  120  francs  et  de  la  haute  paye  d'an- 
cienneté, à  l'exclusion  d'ailleurs  de  tout  autre  des  avan- 
tages prévus  pour  les  engagements  de  plus  longue  du- 
rée. 

Aucune  des  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux 
rengagements  d'un  an,  ne  sont  visées  dans  la  décision 
présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  décisions  suivantes  ont  été  prises  en  ce  qui  con- 
cerne cette  question  : 

Les  prescriptions  du  décret  du  4  août  1894  ont  été 
purement  et  simplement  appliquées  pour  les  troupes 
coloniales,  aucun  doute  ne  paraissant  possible  à  rc 
sujet  et  l'omission  étant  au  contraire  manifeste  dans  le 
tarif  du  4  août  1900. 

La  solution  était  bien  moins  indiquée  en  ce  qui  con- 
cerne les  rengagements  des  sous-officiers  de  l'armée  de 
terre  dans  les  conditions  de  la  loi  du  6  février  1897. 

Devait-on  allouer  une  première  mise  égale  à  120 
francs,  suivant  les  dispositions  de  la  loi,  ou  doubler 
cette  première  mise,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  les 
autres  premières  mises  de  l'armée  de  terre? 

Ou  bien,  devait-on  encore,  suivant  le  principe  de 
réciprocité  fixé  pour  les  troupes  coloniales  et  pour  les 
troupes  métropolitaines,  allouer  aux  sous-officiers  do 
l'armée  de  terre  la  première  mise  de  100  francs  fixée 
par  le  décret  du  4  août  1894  (marine),  ou,   au  con- 
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traire,  attribuer  aux  sous-officiers  contractant  un  ren- 
gagement dans  les  conditions  de  ce  décret,  la  première 
mise  de  120  francs  fixée  par  la  loi  de  1897  pouf  les 
troupes  métropolitaines? 

En  vue  d'éviter  toute  erreur,  la  solution  relative  «\ 
cette  question  a  été  demandée  au  département. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  bienveillantes 
spéciales  à  la  campagne,  relatives  au  nombre  de  sous- 
officiers  à  rengager  avec  ou  sans  prime,  elles  résultent 
du  câblogramme  ministériel  du  19  mars  1901. 

Aux  termes  de  ce  câblogramme,  l'allocation  du  bé- 
néfice de  la  prime  est  accordée  à  tous  les  sous-offi- 
ciers des  corps  de  Tarmée  de  terre  du  corps  expédition- 
naire rengagés  sans  prime,  et  tous  les  sous-officiers  de 
ces  mêmes  corps  non  rengagés  sont  autorisés  à  con- 
tracter un  rengagement  sans  prime  de  trois  ans  au 
plus. 

Les  avantages  ci-dessus,  accordés,  sur  la  proposition 
du  général  commandant  en  chef  le  corps  expédition- 
naire, ont  eu  pour  but  de  rendre  possible  les  rengage- 
ments et  l'allocation  de  la  prime  dans  les  corps  de 
l'armée  de  terre,  qui,  par  suite  de  leur  formation  du 
départ,  contenaient  un  excédent  de  sous-officiers  ren- 
gagés, et  pour  lesquels  aucune  disposition  spéciale 
n'avait  été  prévue  relativement  au  nombre  des  sous-offi- 
ciers rengagés  avec  ou  sans  prime. 

CHAPITRE  V 

AVANCES  DE  SOLDE 


Article  I*' 

Texte  du  paragraphe  5  de  la  décision  présidentielle 

du  4  août  1900. 

Les  officiers  pourront  percevoir,  avant  leur  départ  des 
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garnisons,  deux  mois  d'avance  de  solde  sur  le  pied  de 
France;  il  en  est  de  même  des  sous-officiers  employés 
militaires. 

Les  troupes  marchant  en  corps  ou  en  détachement 
percevront  sur  état  de  solde  spécial  un  mois  d'avance  de 
solde. 

Article  II 

« 

Modifleations  apportées  aux  dispositions  précitées. 

(Néant.) 
Article  III 

Observations  diverses. 

La  reprise  des  avances  de  solde  a  été  faite  à  Tarrivée 
en  Chine,  conformément  aux  dispositions  de  la  décision 
présidentielle  du  18  mai  1897,  aux  termes  de  laquelle, 
les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  arri- 
vant au  lieu  de  destination  avant  Texpiration  du  temps 
pour  lequel  ils  ont  reçu  des  avances,  la  portion  des 
avances  non  acquises  au  jour  du  débarquement  doit 
être  précomptée  sur  leur  solde  à  raison  de  la  moitié 
pour  chacun  des  deux  mois  qui  suivront  celui  de  l'arri- 
vée dans  la  colonie. 

Quoique  la  remarque  qui  suit  ne  se  rapporte  pas  di- 
rectement aux  prescriptions  contenues  dans  la  décision 
présidentielle  du  4  août  1900,  il  convient  de  mentionner 
que  Tapplication  des  reprises  ci-dessus  visées  a  paru 
rigoureuse  à  quelques  intéressés;  elle  peut  avoir  effec- 
tivement pour  conséquences  de  laisser  sans  ressources 
suffisantes,  pour  le  mois  suivant  le  débarquement,  les 
officiers  débarquant  par  exemple  à  la  fin  d'un  mois, 
après  une  traversée  comprise  entre  un  ou  deux  mois,  si 
on  admet  que  Tavance  de  deux  mois  ait  pu  être  épuisée 
par  les  dépenses  au  départ  ou  pendant  la  traversée. 
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CHAPITRE  VI 

RATIONS  DE  F0URRAQE8,  DE  VIVRES  ET  DE  CHAUFFAGE 


Article  P*^ 

Texte  du  S  6  de  la  décision  prôtidentielle  du  4  août  1900. 

Les  rations  de  fourrages  seront  attribuées  d'après  les 
fixations  du  tarif  du  16  mai  1894  (pied  de  guerre)  ; 
quant  aux  rations  de  vivres  et  de  chauffage,  elles  sont 
déterminées  par  le  tarif  n®  5  ci-joint  (1). 

Article  II 

Modiflcations  apportées  aux  dispositions  précitées. 

Chaque  officier,  sous-officier,  homme  de  troupe  aura 
droit,  pour  la  période  d'hiver,  en  outre  des  rations  de 
combustibles  prévues  par  le  tarif  n^  5  pour  la  cuisson 
des  aliments  et  la  préparation  du  café,  au  nombre  de 
rations  de  chauffage  proprement  dit,  correspondant  à 
son  grade,  tel  que  ce  nombre  est  défini  par  l'instruction 
du  14  juin  1900  sur  l'alimentation  des  troupes  en  cam- 
pagne. (Ordre  général  n®  35,  du  24  octobre  1900.) 

L'omission  dans  les  tarifs  du  4  août  1900  des  rations 
individuelles  de  chauffage  proprement  dit  a  paru  devoir 
être  attribuée  à  ce  que  les  tarifs  appliqués  au  corps 
expéditionnaire  ont  été  pris  sur  ceux  de  Texpédition  de 
Madagascar,  laquelle  se  faisait  dans  un  pays  à  tem- 
pérature tropicale,  ou  tout  au  moins  très  tempérée. 


(1)  Voir  en  outre  le  tarif  n°  5  de  la  décision  présiden- 
tielle. 
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Article  III 

ObserTations  divenes. 


1°  Chauflage. 

Des  mesures  spéciales,  consistant  en  Tattribution  de 
rations  collectives,  ont  dû  être  prises  par  le  général 
commandant  en  chef,  notamment  par  suite  de  la  ri- 
gueur de  la  température,  pour  le  chauflage  des  locaux 
communs  des  corps  et  services  ou  des  locaux-  et  éta- 
blissements spéciaux  (bureaux,  infirmeries,  prisons, 
ateliers  ou  magasins,  corps  de  garde,  etc.). 

Il  est  à  remarquer  que,  quoique  l'instruction  sur 
Talimentation  en  temps  de  guerre  ne  prévoie  que  des 
rations  individuelles,  des  dispositions  analogues  rela- 
tives à  Tattribution  de  rations  collectives,  seraient  for- 
cément adoptées  dans  toute  autre  guerre  ou  expédition 
en  cas  de  stationnement  un. peu  prolongé. 

Les  droits  ont  été  basés  sur  rétablissement  de  pro- 
cès-verbaux d'après  la  procédure  en  temps  de  paix. 

La  seule  difficulté  qui  puisse  se  présenter  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité,  provient  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir la  justification  des  perceptions,  sans  modifier  ou 
surcharger  les  règles  de  comptabilité  des  corps  ou  au- 
tres parties  prenantes  en  campagne. 

2**  Eclairage. 

Les  observations  ci-dessus,  relatives  au  chauffage, 
s'appliquent  à  l'éclairage. 

3**  Fourrages. 

En  vue  d'éviter  toute  erreur,  une  circulaire  a  déve- 
loppé les  prescriptions  du  §  6  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  officiers  aux  rations  de  fourrages  et  à  l'in- 
demnité de  monture  qui  en  résulte. 
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Cette  circulaire  a  reproduit  les  fixations  du  tarif  du 
16  mai  1894  (pied  de  guerre),  légèrement  modifié,  pour 
tenir  compte,  en  ce  qui  regarde  le  droit  à  Tindemnité 
de  monture,  des  conditions  spéciales  à  la  eampagne. 

En  particulier,  ont  été  considérés  comme  réguliè- 
rement montés  et  compris  dans  ce  tableau,  non  seule- 
ment les  commissaires  de  la  marine,  qui  devaient  ma- 
nifestement être  traités  sur  le  même  pied  que  les  fonc- 
tionnaires de  rintendance,  mais  encore  les  capitaines- 
majors  et  capitaines  trésoriers  d'infanterie  de  marine, 
auxquels  des  montures  ont  été  concédées  par  analogie 
avec  les  officiers  payeurs  des  troupes  métropolitaines^ 
qui  sont  montés. 

4*  Vivres. 

La  question  des  vivres  n'a  donné  lieu  à  aucune  mo- 
dification des  dispositions  de  la  décision  présidentielle; 
les  ordres  généraux  ont  fixé  le  taux  des  rations  en  con- 
formité de  ces  dispositions  et  suivant  la  composition 
et  la  quantité  des  approvisionnements. 

CMPITRE  VII 

INDEMNITÉS  POUR  FRAIS  DE  SERVICE 


Article  P' 

Texte  du  s  7  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Pour  la  période  de  séjour  en  Chine,  du  débarquement 
au  jour  du  rembarquement,  il  est  équitable  de  tenir 
compte  des  dépenses  spéciales  qui  doivent  incomber  aux 
officiers  pourvus  pendant  la  campagne  d'un  emploi  don- 
nant droit  à  rindemnité  pour  frais  de  service. 

A  cet  égard,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  déterminer 
les  allocations  dont  il  s'agit  en  s'inspirant,  d'une  ma- 
nière générale,  des  fixations  qui  ont  été'  admises  dans 
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une  circonstance  semblable,  lors  de  la  formation  du 
corps  expéditionnaire  de  Madagascar,  en  1895,  sauf 
cependant  à  régler,  par  voie  d'analogie,  les  indemnités 
pour  les  emplois  nouveaux  que  comporte  la  formation 
particulière  du  corps  de  Chine.  Les  règles  d'allocation 
seraient  celles  actuellement  en  vigueur. 

J'ai  fait  établir,  en  conséquence,  le  tarif  n**  6  ci-joint, 
qui  indique  les  indemnités  pour  frais  de  service  à  attri- 
buer pendant  le  séjour  en  Chine. 

Mais  ce  tarif  ne  saurait  être  appliqué  pendant  la  tra- 
versée»  depuis  l'embarquement,  attendu  que  les  dépenses 
ne  peuvent  en  rien  être  comparées  à  celles  résultant  de 
l'exercice  des  fonctions  pendant  l'expédition. 

Conformément  à  des  précédents,  les  indemnités  à 
attribuer  pendant  la  période  de  traversée  devraient  être 
celles  prévues  par  les  tarifs  du  pied  de  paix  pour  les 
fonctions  qui  paraissent  présenter  le  plus  d'analogie 
avec  celles  de  même  nature  du  corps  expéditionnaire. 

Le  tarif  n**  7,  également  ci- joint,  détermine  le  taux 
des  indemnités  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  commande- 
ments ou  fonctions  qui  devront  en  bénéficier  (1). 

Article  II 

Modifleations  apportées  aux  dispositions  précitées. 

Des  indemnités  de  frais  de  service  sur  le  pied  colo- 
nial ont.  été  attribuées,  en  plus  de  celles  primitivement 
prévues  : 

Au  lieutenant-colonel  chef  du  service  des  renseigne- 
ments (2.412  fr.  par  an)  ;  au  chef  d'état-major  du  service 
des  étapes  (2.412  fr.  par  an)  ;  à  l'officier  supérieur  chef 
d'état-major  de  la  2^  brigade  (2.412  fr.  par  an)  ;  au  lieu- 
tenant-colonel commandant  l'artillerie  de  la  ^  brigade 
(1.800  fr.  par  an)  ;  au  médecin-chef  du  service  de  santé 
des  deux  brigades  (1.593  fr.  par  an)  ;  aux  commandants 
^es  sections  de  discipline  (2  fr.  20  par  jour)  ;  à  l'officier 
supérieur  commandant  le  demi-régiment  de  marche  de 
chasseurs  d'Afrique  (2.412  fr.  par  an). 

(1)  Voir  en  outre  les  tarifs  n°'  6  et  7  de  la  décision  prési- 
dentielle^ 


400  EBVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Il  a  été  alloué,  en  outre,  au  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  détachement  des  troupes  françaises  à 
Shanghaï,  les  indemnités  prévues  par  le  tarif  n*^  6  pour 
un  officier  supérieur  commandant  un  détachement. 

Des  indemnités  de  frais  de  service  pour  la  période  de 
traversée  ont  été  de  plus  accordées  :  à  l'officier  supé- 
rieur chef  d'état-major  de  la  2*  brigade  (720  fr.  par  an) 
et  au  lieutenant-colonel  commandant  l'artillerie  de  la 
2**  brigade«(ô22  fr.  par  an). 

Les  omissions  présentées  par  le  tarif  n""  6  n'^iit  pas 
été  sans  causer  de  petites  difficultés  au  début  de  Tex- 
pédition. 

.  Le  général  commandant  en  chef  a  dû  prendre,  à  ce 
sujet,  des  mesures  provisoires,  dont  un  très  petit  nom- 
bre ont  été  modifiées  par  le  département. 

Outre  les  modifications  ci-dessus  indiquées,  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  les  commandants  de  groupe 
d'artillerie  avaient  droit  ou  non  à  des  frais  de  service. 

Elle  a  été  soulevée  par  suite  de  ce  fait  que  le  tarif 
n**  7  (pour  la  période  de  traversée)  prévoit  une  indem- 
nité pour  «  Tofficier  supérieur  commandant  un  groupe 
de  batteries  »,  tandis  que  le  tarif  n®  6,  relatif  au  séjour 
en  Chine,  prévoit  une  indemnité  de  frais  de  service  seu- 
lement pour  «  l'officier  supérieur  commandant  les  bat- 
teries »,  et  non  pour  les  commandants  de  groupes. 

Il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eût  identité  entre  les  deux  ap- 
pellations et  qu'il  fût  dans  l'intention  du  rédacteur  de 
la  décision  présidentielle  d'attribuer  des  frais  de  ser- 
vice aux  commandants  de  groupe.  Cette  supposition 
élait  corroborée  par  l'attribution  de  frais  de  bureau 
(tarif  n**  8)  à  «  l'officier  supérieur  commandant  un 
groupe  de  deux  batteries  d'artillerie  ».  Cette  solution, 
adoptée  par  le  général  commandant  en  chef,  a  reçu 
l'approbation  ministérielle. 

Par  suite,  il  conviendrait  de  supprimer  les  com- 
mandants de  groupes  d'artillerie  de  l'énumération  des 
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ofAciers  ayant  droit  à  des  frais  de  service  pendant  la 
période  de  traversée. 

L'interprétation  susvisée,  qui  s'appliquait  rigoureu- 
sement au  cas  du  commandant  de  groupe  de  deux  bat- 
teries, pour  lequel  une  indemnité  de  frais  de  bureau 
était  prévue  par  le  tarif  n**  8,  a  été  étendue,  avec  une 
majoration  convenable  des  frais  de  bureau,  au  cas  du 
commandement  d'un  groupe  de  trois  batteries,  au  sujet 
duquel  le  tarif  n*  8  était  muet. 

Cette  dernière  omission  des  tarifs  du  4  août  1900  a 
donné  lieu  également  à  des  difficultés. 

L'indemnité  allouée  au  commandant  supérieur  des 
troupes  à  Shanghaï  a  été  motivée  par  sa  situation  spé- 
ciale en  dehors  du  Petchili. 

(A  suivre.} 


NOTE  SUH  liE  COPJlIi 


Par  M.  P.  PELLETIER,  officier  d'administration 
de  l'*  clisse  des  Subsistances. 


Le  copal  est  une  résine  désignée  vulgairement  sous 
le  nom  de  gomme  copal  ou  résine  animée,  brûlant  et 
coulant  à  la  flamme  d'une  bougie. 

Cette  résine  est  produite  par  des  arbres  du  genre 
liymenaea,  de  la  famille  des  césalpiniées.  On  la  trouve 
aussi  couverte  d'impuretés,  dans  le  sable,  à  Tétai  fos- 
sile. 

On  distingue  deux  variétés  :  le  copal  dur,  fourni 
plus  spécialement  par  les  espèces  orientales  (Afrique 
Est  et  Madagascar),  principalement  Yhymenaea  verra- 
cosa^  et  le  copal  tendre,  provenant  des  espèces  occi- 
dentales (Amérique  du  Sud),  principalement  Vhymenaea 
cotirbaril. 

Le  copal  dur  se  présente  sous  forme  de  larmes  lisses 
et  polies  à  la  surface,  transparentes,  d'un  jaune  plu- 
tôt foncé,  ou  sous  formes  de  morceaux  tantôt  recou- 
verts d'une  couche  généralement  blanche,  opaque  et 
friable,  tantôt  mondés,  c'est-à-dire  débarrassés  de  cette 
croûte,  mais  conservant  l'empreinte  du  sable  qui  les 
recouvrait.  Le  copal  dur  n'a  ni  odeur  ni  saveur,  et  il  ne 
se  dissout  qu'en  partie  et  lentement  dans  les  huiles  vo- 
latiles et  l'alcool;  il  est  insoluble  dans  les  huiles  fixes. 

Le  copal  tendre  est  le  plus  souvent  en  larmes  globu- 
leuses blanches,  solubles  dans  l'essence  de  térében- 
thine et  insolubles  dans  l'alcool. 

On  en  trouve  les  variétés  suivantes  dans  le  com- 
merce : 


^.^ 
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Le  copal  du  Brésil,  de  cauleur  jaune  pâle,  fondant 
dans  la  bouche  et  entièrement  soluble  dans  Talcool 
bouillant.  L'alcool  froid  le  sépare  en  deux  résines,  Tune 
soluble,  l'autre  insoluble; 

Le  copal  d'Akkrah,  dont  la  couleur  varie  du  jaune 
sombre  au  brun  clair; 

Le  copal  du  Congo,  recouvert  d'une  couche  granu- 
leuse blanche; 

Le  copal  de  Sierra-Leone,  en  masses  irrégulièrement 
coniques,  de  nuance  allant  du  vert  pâle  au  jaune 
foncé; 

Le  copal  d'Angola,  ou  copal  rouge,  en  fragments 
sphéroïdaux  ; 

Le  copal  de  Benguela  (ou  de  Lisbonne),  en  morceaux 
plats  irréguliers,  etc. 

L'industrie  européenne  emploie  surtout  le  copal  à  la 
fabrication  des  vernis  gras  pour  la  peinture  en  bâ- 
timents, la  peinture  de  carrosserie,  etc.,  et  pour  les 
vernis  au  bitume  (vernis  Japon),  les  vernis  Martin;  en 
général,  pour  couvrir  les  surfaces  exposées  aux  frotte- 
ments et  aux  intempéries. 

Pyrogénés  par  la  chaleur,  les  vernis  au  copal  peuvent 
servir  à  détremper  les  couleurs. 

Au  Brésil,  le  copal  tendre  est,  en  outre,  employé 
comme  médicament  dans  les  affections  pulmonaires  et 
autres. 

De  tous  les  copals,  c'est  celui  communément  connu 
sous  le  nom  de  copal  dur  de  Madagascar  qui  a  le  point 
de  fusion  le  plus  élevé;  il  est  aussi  le  plus  résistant  et 
le  plus  convenable  pour  la  préparation  de  bons  et  scf- 
lides  vernis. 

Les  vernis  au  copal,  —  composés  de  trois  éléments  : 
le  copal  pyrogéné  ou  pyrocopal,  une  huile  siccative  et- 
un  diluant  tel  que  l'essence  de  térébenthine  ou  des  ben- 
zines légères,  ou  lourdes,  —  offrent,  par  la  variation 
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de  la  proportion  relative  de  ces  trois  éléments  ou  de  ia 
nature  des  deux  derniers,  une  gamme  extrêmement 
étendue.  On  peut  aller  ainsi  depuis  les  vernis  très  épais 
et  modérémen{  siccatifs,  susceptibles  de  donner  des 
couches  épaisses  et  extrêmement  résistantes,  jusqu'aux 
vernis  très  fluides  et  très  siccatifs,  donnant  des  cou- 
ches plus  minces,  mais  plus  résistantes  encore  «]ue 
celles  obtenues  avec  les  vernis  à  Talcool,  lesquels  ne 
procurent  généralement  qu'une  protection  assez  éphé- 
mère. Entre  ces  deux  extrêmes  se  place  toute  une  va- 
riété qui  peut  satisfaire  à  presque  toutes  les  exigences 
de  la  pratique. 

Les  vernis  au  copal  dur  de  Madagascar  jouissent  de 
propriétés  remarquables  d'étanchéité.  Il  y  a  quelques 
années,  on  a  observé  que  des  amorces  pour  cartou- 
ches de  fusils,  vernies  avec  du  vernis  un  peu  fluide, 
préparé  avec  ce  copal,  étaient  restées  inaltérées  après 
un  séjour  de  plusieurs  jours  dans  Teau;  on  a  pu  aussi 
constater  tout  récemment  que  des  fusées  d'étude  re- 
couvertes de  vernis  au  même  copal,  avaient  fait  preuve 
d'une  étanchéité  parfaite,  alors  que  les  vernis  à  l'al- 
cool, employés  dans  les  mêmes  conditions,  ne  donnent 
aucune  protection  sérieuse. 

Il  serait  donc  avantageux  de  pouvoir  substituer  les 
vernis  au  copal  de  Madagascar  aux  vernis  à  l'alcool, 
soit  dans  les  services  de  la  guerre,  soit  pour  les  bâti- 
ments, le  matériel  ou  le  mobilier,  lorsque  la  condition 
de  solidité  et  de  durée  semblerait  désirable. 

Jusqu'ici,  les  arrivages  de  copal  dur  de  Madagascar 
ayant  été  relativement  peu  importants,  le  prix  de  cette 
résine  est  resté  assez  élevé,  empêchant  ainsi  l'exten- 
sion de  son  emploi,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que 
bientôt  cet  excellent  produit,  qui  existe  en  abondance 
dans  notre  colonie,  paraîtra  en  grandes  quantités,  sur 
les  marchés  européens,   le  général  Gallieni  se  pro- 
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posant  d'encourager  les  colons  et  les  indigènes  à  sa 
recherche. 

La  loi  économique  de  l'oflre  et  de  la  demande  amè- 
nera alors  un  abaissement  général,  plus  ou  moins  sen- 
sible, des  copals  de  toutes  provenances;  mais,  comme 
la  baisse  touchera  surtout  le  copal  de  Madagascar,  on 
peut  espérer  que  ce  dernier  pourra,  dans  un  temps 
peut-être  peu  éloigné,  être  utilisé  dans  une  plus  large 
mesure  et  remplacer  dans  les  fabriques  de  vernis  gras 
les  copals  Kauri  (Sydney),  Manille  et  autres  variétés 
qui  lui  sont  inférieures. 

Il  est  aussi  à  désirer  qu'une  maison  française  entre, 
au  plus  tôt,  en  relations  avec  les  exportateurs  du  copal 
de  Madagascar,  pour  éviter  à  nos  industriels  d'être  tri- 
butaires des  marchés  de  Londres  et  d'Amsterdam 
comme  ils  le  sont  actuellement. 

Il  y  aurait  également  un  sérieux  avantage  à  ce  que 
les  exportateurs  procèdent  toujours  sur  place,  c'est- 
à-dire  avant  les  chargements  sur  navires,  au  triage  des 
larmes  de  copal,  par  nuance  et  par  grosseur  et,  le  cas 
échéantj  à  leur  nettoyage. 

Ce  nettoyage  pourrait  consister  en  un  simple  lessi- 
vage pratiqué  avec  une  eau  mélangée,  à  petite  dose,  de 
soude  ou  de  potasse;  les  larmes,  remuées  dans  la  les- 
sive, n'y  séjourneraient  que  juste  le  temps  nécessaire 
pour  assurer  l'enlèvement  des  impuretés  qui  les  recou- 
vrent afin  d'éviter  tout  commencement  de  dissolution 
et,  par  suite,  toute  perte  da  gomme. 

La  main-d'œuvre  étant  moins  chère  dans  la  colonie 
de  production,  et  les  transports  ne  portant  plus  dès 
lors  que  sur  des  produits  nets,  l'application  des  indi- 
cations qui  précèdent  contribuerait  également  à  l'abais- 
sement des  prix  du  copal  de  Madagascar  en  Europe; 
l'exportation  du  produit  s'en  trouverait  d'autant  favo- 
risée, ce  qui  serait  tout  profit  pour  la  grande  île  fran- 
çaise. 

ReYueiatoad.  2 


DÉPENSES  BUDÉGTAIRES 


POUR  LA 


Subsistance  des  Troupes  russes 

EN  TEMPS  DE  PAIX 

Par  le   «énëral   Th.   MJLliCHÉIEF 

Traduit  par  C.  RUPP,  souB-intendant  militaire  (1) 

(Fin)  (W 


II.  —  Dépenses  pour  l^alimentation  des  ehf Taux. 


A)  Dans  notre  arm6e. 

Il  existe,  dans  l'armée  russe,  plusieurs  taux  de  ra- 
tions de  fourrages,  car  les  chevaux  ne  reçoivent  pas 
tous  les  mêmes  allocations  alimentaires;  en  outre,  le 
fourrage  accordé  par  les  tarifs  réglementaires  n*est  pas 
alloué  à  tous  les  chevaux  pour  tous  les  jours  xie  Tan- 
née. 

D'après  le  tarif,  les  rations  journalières  sont  divisées 
en  trois  catégories,  de  la  manière  suivante  : 


Tarif  n°  1  (a). 

-  (h). 

-  (c). 

Tarif  n<>  2 

Tarif  n°  3 


TAHIP   DB 

LA   RATIOrc 

Foin. 

JOURNALIÈRE  (2) 

Avoine. 

PRtUe. 

Kl!o?r. 

Kilopr. 

Kllogr. 

5,64 

4,10 

1,64 

5,43 

4,10 

1,64 

4,92 

4,10 

1,64 

4,23 

4,10 

1,64 

3,52 

8,20 

» 

(1)  Voir  le  n*  118  (avril  1904)  de  la  Revue  de  Plnfendance. 

(2)  La  composition  fractionnaire  do  ces  rations  provient 
de  leur  conversion  on  kilogrammes.  Cee  tarifs  sont  établis 
en  livres  russes  de  410  grammes. 
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Le  tarif  n**  1  (a)  n'est  alloué  qu'aux  chevaux  apparte- 
nant personnellement  aux  officiers  de  la  garde;  il  est  dû 
pour  tous  les  jours  de  l'année. 

Le  tarif  n''  1  (6)  est  alloué  aux  chevaux  du  rang  des 
régiments  de  cuirassiers  de  la  garde  et  aux  chevaux 
de  trait  de  l'artillerie  de  la  garde  (excepté  ceux  du  train); 
il  est  dû  pour  tous  les  jours  de  l'année. 

Le  tarif  n®  1  (c)  est  alloué  aux  chevaux  du  rang  des 
autres  troupes  de  cavalerie  de  la  garde  et  aux  chevaux 
de  selle  de  la  troupe  de  l'artillerie  de  la  garde;  il  est  dû 
pour  tous  les  jours  de  l'année. 

Le  tarif  n"  2  est  alloué  aux  chevaux  du  rang  de  la  ca- 
valerie de  l'armée  de  ligne,  de  même  qu'aux  chevaux  du 
rang  et  de  trait  de  l'artillerie  de  campagne  (1).  Lorsque 
le  fourrage  est  alloué  en  nature  par  l'intendance,  il  est 
dû  pour  chaque  jour  où  la  distribution  est  faite  par  les 
magasins;  mais,  lorsque  le  fourrage  est  alloué  sous 
forme  d'indemnité  représentative,  l'allocation  basée  sur 
le  taux  précité  de  la  ration,  n'est  accordée  que  pour 
11  mois  par  an,  chaque  mois  étant  compté  pour  30  jours 
(soit  330  jours  en  tout). 

Le  fourrage  est  attribué,  d'après  le  même  tarif,  aux 
chevaux  du  rang  des  régiments  de  cosaques  [excepté 
ceux  de  la  garde,  qui  reçoivent  le  tarif  n^  1  (c)],  mais 
seulement  pour  10  mois  de  30  jours  par  an,  soit  pour 
300  jours  par  an  au  total. 

Le  tarif  n"  3  est  attribué  à  tous  les  chevaux  du  train. 
Un  tiers  de  l'effectif  légal  des  chevaux  reçoit  la  ration 
pour  1ous  les  jours  de  l'année  et  les  deux  autres  tiers 
ne  la  reçoivent  que  pour  9  mois  de  30  jours  par  an,  soit 
270  jours  au  total. 

De  cette  façon,  la  ration  réglementaire  de  fourrages 
(ou  fourrage  sec,' ainsi  appelé  pour  le  distinguer  du 


(1)  En  Russie,  quand  on  dit  :  «  troupes  de  Tarmée  »,  cela 
veut  dire  «  troupes  n'appartenant  pas  à  la  garde  ». 
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fourrage  vert,  dont  il  sera  question  bientôt),  n*esl  attri- 
buée qu'à  certains  chevaux  seulement  pour  les  12  mois 
dé  Tannée,  le  surplus  ne  la  recevant  que  pour  11,  10  ou 
9  mois.  En  outre,  certains  chevaux  ne  reçoivent  aucune 
allocation  les  31  du  mois. 

Les  chevaux  pour  lesquels  Tallocation  du  fourrage 
sec  n'est  pas  prévue  pendant  toute  Tannée  reçoivent,  le 
reste  de  Tannée,  des  fourrages  verts. 

La  ration  de  vert  est  attribuée  aux  troupes  sous  for- 
me d'une  indemnité  correspondant  au  prix  de  revient 
de  15  livres  (6  kil.  15)  de  foin  par  cheval  et  par  jour.  Au 
moyen  de  cette  indemnité,  les  corps  de  troupe  louent 
des  prairies  ou  achètent  du  vert. 

Les  fractions  de  troupes  stationnées  en  Finlande  re- 
çoivent, pour  leur  permettre  de  louer  des  prairies,  une 
indemnité  dont  le  taux  est  fixé  par  le  conseil  supérieur 
de  guerre;  en  ce  qui  concerne  les  troupes  stationnées 
dans  la  Russie  d'Asie,  le  pâturage  est  fourni  par  les  ha- 
bitants, à  un  prix  convenu  d'avance. 

Les  chevaux  auxquels  le  fourrage  sec  est  attribué 
pendant  toute  la  durée  de  Tannée  doivent  également 
être  rafraîchis  par  des  distributions  de  fourrages  verts, 
pendant  le  temps  jugé  nécessaire  par  les  chefs  de  corps, 
mais  sans  dépasser  quatre  semaines.  Il  n'est  pas  ac- 
cordé d'allocation  spéciale  à  cet  effet  :  les  prairies  sont 
louées,  ou  le  vert  acheté,  au  moyen  des  fonds  de  la 
masse  de  fourrages.  Pendant  la  période  du  vert,  les 
corps  de  troupe  qui  reçoivent  les  fourrages  en  nature 
peuvent,  sur  leur  demande,  obtenir  une  indemnité  de 
fourrages  verts,  basée  sur  les  prix  auxquels  ils  se  sont 
approvisionnés. 

L'époque  et  la  durée  du  régime  du  vert  sont  fixés  par 
des  ordres  des  généraux  commandant  les  cercles  mili- 
taires. 

Il  est  indispensable  de  dire  un  mot  de  l'alimentation 
des  chevaux  qui  appartiennent  aux  ordinaires.  La  ra- 
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tion  de  fourrages  des  chevaux  des  ordinaires  est  four- 
nie par  l'Etat  :  1**  aux  corps  de  troupe  de  cavalerie  et 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval;  2°  à  l'infanterie  de  la 
garde  et  à  la  première  brigade  de  sapeurs,  qui  sont 
en  garnison  à  Saint-Pétersbourg  et  dans  les  environs. 
Les  chevaux  des  ordinaires  des  autres  corps  de  troupe 
sont  nourris  au  compte  des  ordinaires. 

Mode  d'établissement  des  indemnités  correspondant 
aux  allocations  de  fourrages.  —  En  majeure  partie,  nos 
corps  de  troupes  reçoivent  les  allocations  de  fourrages 
en  argent  et  non  en  nature. 

Les  prix  correspondant  aux  rations  de  fourrages  sont 
arrêtés  de  la  manière  suivante  : 

Les  prix  sont  fixés  distinctement  pour  l'avoine,  le  foin 
et  la  paille.  Ils  sont  arrêtés  d'avance,  deux  ou  trois  fois 
par  an.  Ils  sont  préparés  par  des  commissions  consti- 
tuées près  des  directions  de  l'intendance  des  cercles,  et 
dans  lesquelles  entrent  des  représentants  des  corps  de 
troupe.  Les  prix  projetés  sont  soumis  à  l'examen  et  à  la 
confirmation  du  conseil  militaire  du  cercle;  ils  sont  en- 
suite notifiés  dans  tout  le  cercle  et  deviennent  obliga- 
toires. 

Les  corps  s'approvisionnent  eux-mêmes  en  fourra- 
ges, au  moyen  des  fonds  mis  à  leur  disposition,  en  dé- 
pensant, à  charge  d'en  justifier,  l'intégralité  des  indem- 
nités représentatives  de  fourrages. 

Primes  de  fourrages.  —  Il  est  accordé  à  tous  les  ré- 
giments de  cavalerie  de  l'armée  de  ligne,  aux  régiments 
de  Casaques  et  aux  batteries  d'artillerie  qui  reçoivent 
de  l'intendance  les  fourrages  en  nature,  des  primes  ba- 
sées, pour  chaque  poud  (16  kil.  38)  de  fourrages  distri- 
bué, sur  le  tarif  suivant  : 

Aux  régiments  de  cavalerie  et  de  Cosaques.     3kop.  =0fr.  08 
Aux  batteries  à  cheval  et  aux  batteries  de 

Aux  batteries  à  pied 6kop.=0fr.  16 
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Les  régiments  de  cavalerie  qui  se  procurent  les  four- 
rages par  leurs  propres  soins  reçoivent  annuellement 
une  somme  d^argent  spéciale  sous  le  titre  de  secours 
à  la  masse.  [Un  régiment  de  cavalerie  reçoit  2.000  rou- 
bles (5.310  fr.);  un  cadre  pour  cavalerie  de  la  réserve 
reçoit  500  roubles,  soit  1.335  fr.  ] 

Les  primes  en  argent  et  les  secours  à  la  masse  ont 
pour  but  de  faire  face,  dans  les  corps  de  cavalerie,  de 
Cosaques  et  d'artillerie,  aux  besoins  pour  lesquels  il 
n'est  pas  fait  d'allocations  directes  par  le  Trésor. 

Ce  que  coûte  au  Trésor  la  nourriture  des  chevaux, 
—  La  ration  de  fourrage  occasionne  une  dépense  va- 
riable, chaque  année,  et  qui  dépend,  bien  entendu,  du 
prix  d'achat  des  denrées. 

Dans  le  tableau  suivant  on  exposera  le  prix  de  revient 
de  la  nourriture  d'un  cheval  de  cavalerie  de  l'armée 
de  ligne  pendant  Tannée  1898. 

Dans  le  cercle  de  St-Fétersbourg.  122  roubles  (à  2  fr.  67). 

—  de  Finlande 129  — 

—  de  Vilna 122  — 

—  de  Varsovie 131  — 

—  de  Odessa 82  — 

—  de  Kief 111  — 

—  de  Moscou 108  — 

—  de  Kazan 100  — 

—  du  Caucase .-...  120  — 

—  du  Turkestan 149  — 

—  de  TAmour 127  — 

Ces  chiffres  démontrent  que  le  prix  de  revient  moyen, 
par  an,  de  la  nourriture  d'un  cheval  se  trouve  compris 
entre  111  et  131  roubles,  soit  300  à  350  francs  par  an. 
C'est  dans  le  cercle  du  Turkestan  qu'il  est  le  plus  élevé 
(149  roubles).  Il  est  assez  cher  dans  le  cercle  de  Var- 
sovie, ce  qui  est  particulièrement  désavantageux,  à 
cause  du  chiffre  élevé  des  troupes  qui  s'y  trouvent  sta- 
tionnées. Le  fourrage  est  ser\siblement  moins  cher  dans 
les  cercles  d'Odessa,  de  Moscou  et  de  Kiev. 
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La  dépense  totale  faite  par  le  Trésor  russe  pour  la 
nourriture  des  chevaux  pendant  ces  dernières  années  se 
trouve  résumée  dans  les  chiffres  ci-après  (en  millions 
de  roubles)  : 

Fourrages       Dépenses 
proprement  complémen- 

dlts.  taires.  Total. 

Pendant  Tannée    1891 16,7  0,6   ^  17,3 

—  1892 18,3  0,5  18,8 

—  1893 17,9  0,5  18,4 

—  1894 17,1  0,4  17,5 

—  1895 15,6  0,5  16,1 

—  1896 16,6  0,4  17,0 

—  1897 19,3  0,6  19,9 

—  1898 21,3  0,7  22,0 

Le  tableau  ci-après  fera  connaître  en  quoi  consistent 
les  dépenses  complémentaires  pour  la  nourriture  des 
chevaux  qui  figurent  dans  la  deuxième  colonne  du  ta- 
bleau précédent. 

Tableau  faisant  resèortir,  en  milliers  de  roubles  et  par  na- 
ture de  dépenses,  les  allocations  complémentaires  du  ser- 
vice des  fowrra,ges. 
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439 
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546 
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426 
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» 

502 

-^ 

1894. 
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102 
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105 
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264 

62 

12 

60 

398 

— 

1897. 

376 

113 

/4 

66 

598 

1898. 

488 

115 

71 

68 

682 

B)  Rations  de  fourrages  des  armées  étrangères. 


ALLEMAGNE. 


Pour  tenir  compte  de  l'origine  des  chevaux  et  de  leur 
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affectation,  il  a  été  établi  quatre  taux  de  rations  de 
fourrages;  chacun  de  ces  taux  de  rations  a  une  double 
composition  :  la  ration  forte  et  la  ration  faible,  qui  sont 
accordées  alternativement  suivant  les  exigences  du  ser- 
vice. Ces  taux  de  rations  sont  les  suivants  : 


Ration  de  la  1'*  catégorie. 
2*        — 

—  3*       —       '. 

-  4*       -        . 

EN  KILOGRAMMES                         1 

PLTITE   RATION     * 

Aroioe.    Foin.     Paille. 

BATION  FOBTB 

Avoine.    Foin.     Paille. 

8.5 
5.5 
5.25 
4.75 

7.5 
2.5 
2.5 
2.5 

3.5 
3.5 
3.5 
3.5 

9.2 
6.0 
5.65 
5.25 

7.5 
2.5 
2.5 
2.5 

1.75 
1.75 
1.75 
2.76 

Une  moitié  de  la  ration  de  paille  est  destinée  à  servir 
de  litière;  le  reste  est  employé  à  la  nourriture  des  ani- 
maux. 

La  ration  n°  1  est  attribuée  aux  chevaux  de  taille 
exceptionnelle  (Pferde  schweren  Schlages)  ;  la  ration 
n**  2,  aux  chevaux  des  généraux,  des  officiers  de  Tétat- 
major  général,  des  officiers  d'état-major,  des  officiers 
du  ministère  de  la  guerre,  des  cuirassiers,  aux  chevaux 
de  trait  de  toute  Tartillerie,  aux  chevaux  des  fonction- 
naires  de  l'intendance  et  à  tous  les  chevaux  du  train;  la 
ration  n*"  3  est  accordée  aux  chevaux  des  régiments  de 
hulans  et  des  escadrons  d'éclaireurs  (chasseurs  à  che- 
val); la  ration  n**  4  est  accordée  à  tous  les  autres  che- 
vaux, et,  en  particulier,  aux  chevaux  de  la  cavalerie 
légère,  dragons  et  hussards. 

Il  résulte  de  cette  répartition  que  la  majeure  partie 
des  chevaux  reçoit  la  ration  n"*  2. 

Quelques  catégories  de  chevaux  reçoivent,  en  outre, 
un  supplément  permanent,  savoir  :  1**  les  chevaux  des 
gardes  du  corps,  0  kil.  5  d'avoine  et  1  kil.  o  de  foin  par 
jour;  2°  les  chevaux  des  batteries  d'obusiers  de  campa- 
gne, 0  kil.  75  d'avoine  par  jour. 
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La  petite  ration  est  allouée  dans  les  villes  de  garnison 
et  lorsque  la  troupe  séjourne  dans  des  installations 
temporaires  pendant  plus  de  quatre  semaines.  Pendant 
les  manœuvres  et  les  marches  et  pendant  les  séjours 
inférieurs  à  quatre  semaines  dans  des  installations 
temporaires,  on  alloue  la  ration  forte. 

Les  rations  réglementaires  peuvent  encore,  en  cas  rie 
fatigues  exceptionelles,  recevoir  des  augmentations  dé-^ 
terminées. 

C'est  ainsi  que  tous  les  chevaux  qui  ont  pris  part  à 
des  manœuvres  de  brigade,  de  division,  de  corps  d'ar- 
mée  ou  d'armée,  reçoivent,  après  les  manœuvres  et  pen- 
dant un  mois,  un  supplément  de  1  kilogramme  de  foin 
par  jour.  Les  chevaux  des  batteries  d'obusiers  de  cam- 
pagne reçoivent,  pendant  les  manœuvres,  les  supplé- 
ments suivants  :  2  kilog.  d'avoine  et  1  kilog.  2  hectog.  de 
paille  ajoutés  à  la  ration  forte.  Les  chevaux  de  cavale- 
rie qui  prennent  part  à  des  rassemblements  spéciaux  de 
cavalerie  ou  à  des  manœuvres  impériales  reçoivent, 
pendant  quatre  semaines,  un  supplément  de  0  kil.  5 
d'avoine.  Ce  supplément  s'ajoute  à  la  ration  forte  pen- 
dant la  durée  des  manœuvres  et  à  la  ration  faible  pen- 
dant le  reste  des  quatre  semaines.  Lorsque  les  mêmes 
chevaux  doivent  prendre  part,  au  cours  de  la  même  an- 
née, à  des  manœuvres  spéciales  de  cavalerie  et  à  des 
manœuvres  impériales,  le  supplément  qui  vient  d'être 
mentionné  leur  est  attribué  pendant  huit  semaines.  Les 
chevaux  de  l'artillerie  et  ceux  des  bataillons  du  train 
reçoivent,  pendant  une  période  égale,  une  augmenta- 
tion de  0  kil.  i  d'avoine  par  jour. 

Pendant  les  transports  en  chemin  de  fer  et  sur  ba- 
teaux, tous  les  chevaux  reçoivent  les  suppléments  sui- 
vants à  la  ration  forte  de  foin  :  pendant  les  voyages  ne 
dépassant  pas  huit  heures,  1  kil.  5;  si  le  transport  dure 
de  huit  à  vingt-quatre  heures,  3  kilogrammes;  de  vingt- 
quatre  à  48  heures,  6  kilogrammes,  et  ainsi  de  suite  à 
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raison  de  3  kilogrammes  par  période  de  vingt-quatre 
heures.  Il  est  prévu,  en  outre,  une  allocation  d'un  kilo- 
gramme de  paille  de  litière  par  jour  pendant  toute  la 
durée  du  transport. 

Le  fourrage  est  presque  toujours  et  pour  tous  les  che- 
vaux, ceux  des  officiers  compris  (sauf  des  exceptions 
particulières  dont  il  sera  question  plus  loin),  fourni  en 
nature  par  l'intendance  ou  par  la  population.  Il  est  dis- 
tribué par  l'intendance  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettent;  il  n'est  demandé  aux  habitante 
que  dans  les  cas  où  l'intendance  ne  peut  en  assurer  la 
fourniture,  par  exemple  à  certains  jours  de  marches  ou 
de  manœuvres,  et  dans  certains  cas  où  la  troupe  est  en 
séjour  provisoire.  Les  habitants  reçoivent  toujours,  et 
immédiatement  après  livraison,  le  paiement  en  espèces 
de  la  valeur  des  fourrages  livrés. 

Lorsqu'ils  reçoivent  le  fourrage  de  l'intendance,  les 
corps  de  troupe  ne  sont  pas  obligés  de  percevoir  exac- 
tement les  quantités  prévues  par  les  taux  des  rations 
réglementaires;  ils  peuvent  toucher,  par  exemple,  plus 
d'avoine  et  moins  de  foin  ou  inversement,  sous  réserve 
de  ne  pas  dépasser  la  valeur  des  quantités  qui  leur 
étaient  dues,  en  se  basant  sur  les  taux  des  rations  ré- 
glementaires. Les  prix  qui  doivent  servir  de  base  à 
ces  décomptes  sont  publiés  deux  fois  par  an,  par  le 
ministère  de  la  guerre. 

Le  droit  d'autoriser  ces  substitutions  appartient  au 
commandant  de  corps  d'armée.  En  outre,  les  corps  de 
troupe  doivent  introduire  leurs  demandes  de  susbtitu- 
tion  à  des  époques  déterminées,  soit,  pour  l'avoine, 
avant  le  1""  octobre;  pour  le  foin,  avant  le  1"  juin;  pour 
la  paille,  avant  le  1*'  septembre.  Ces  dates  sont  les  li- 
mites des  délais  fixés  pour  l'étude  des  mesures  prépa- 
ratoires à  la  constitution  des  approvisionnements.  La 
direction  supérieure  de  l'intendance  peut  autoriser  d'au- 
tres substitutions,  par  l'effet  desquelles  l'avoine,  le  foin 
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OU  la  paille  sont  remplacés  par  certains  autres  produits 
alimentaires. 

Les  chefs  de  corps  ont  le  droit  de  faire  distribuer  tem- 
porairement des  rations  incomplètes,  de  façon  à  accu- 
muler une  réserve  de  fourrages  qui  servira  à  augmen- 
ter Talimentation  des  animaux  pendant  les  périodes  où 
le  service  est  particulièrement  pénible. 

La  ration  de  fourrages  en  nature  peut  être  remplacée 
par  une  indemnité  représentative,  en  ce  qui  concerne 
les  chevaux  malades,  qui  ont  besoin  de  suivre  un  régime 
spécial.  La  nourriture  au  vert  est  prescrite  par  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions;  on  loue  des  prairies 
et  la  dépense  est  remboursée  aux  corps  par  le  Trésor. 
Pendant  la  durée  du  régime  du  vert,  les  corps  ne  re- 
çoivent pas  d'autre  allocation  de  fourrages. 

Les  officiers  reçoivent,  pour  les  chevaux  qu'ils  possè- 
dent réglementairement,  la  ration  de  fourrages  en  na- 
ture, au  même  titre  que  les  troupes  la  reçoivent  pour  les 
chevaux  de  TEtat. 

Le  prix  de  revient  mensuel  des  allocations  de  four- 
rages sur  le  pied  de  la  ration  n"*  2  peut  être  évalué  à  3S 
marks,  ce  qui  représente  420  marks,  ou  193  roubles  ou 
515  francs  par  an. 

AUTRICHE. 

n  est  établi  trois  tarifs  de  rations  qui*  correspondent 
à  la  nature  du  service  que  doivent  fournir  les  chevaux. 
Le  tarif  n**  1  est  alloué  aux  chevaux  de  selle;  le  tarif 
n""  2,  aux  chevaux  de  trait  de  l'artillerie;  le  tarif  n°  3  est 
celui  des  chevaux  du  train.  Les  tarifs  n°'  2  et  3,  pour 
tenir  compte  des  fatigues  du  service,  ont  deux  compo- 
sitions, la  ration  normale  et  la  ration  majorée.  La  ra- 
tion majorée  est  attribuée  aux  chevaux  de  Tartillerie,  du 
15  avril  au  15  octobre  (période  des  exercices  de  cam- 
pagne). La  ration  majorée  des  chevaux  du  train  n'est 
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allouée  que  pendant  les  marches,  lorsque  les  voitures 
portent  leur  plein  chargement,  tel  qu'il  est  flxé  par  le 
rèdement. 

La  composition  de  ces  rations  est  la  suivante,  en  kilo- 
gammes  : 


l 

1 

dieTaax  de  selle. 

Chevaux  de  tnil  de  Far 
Uilerie  ............... 

aATI05  rvOMMALE 

^MATIOH  MAJOasC           1 

ATOta«. 

Foia. 

Paille. 

ÂToiae.    Foin. 

Paille. 

4.2 

4.2 
4.2 

3.4 

4.5 
0.6 

1.7 

2.1 
2.1 

5.04 
5.04 

4.5 
5.6 

» 

2.1 
2.1 

CheTaux  do  train 



Les  fourrages  sont  toujours  alloués  en  nature  par  les 
magasins,  même  aux  chevaux  posséilés  par  les  officiers, 
à  l'exception  de  certains  cas  particuliers,  dans  lesquels 
les  of liciers  reçoivent  des  indemnités  de  fourrages. 

Le  prix  de  revient  annuel  de  l'allocation  de  fourrages 
d'un  cheval  du  train  \arie  entre  145  et  150  roubles,  soit 
400  francs  par  an  en  chiffres  ronds. 

FRVXCE. 


Au  point  de  vue  des  allocations  de  foui  rages  qui  leur 
sont  attribuées,  les  chevaux  sont  divisés  en  plusieurs 
calé  g»  lies.  Dans  chaque  catégoiie,  pour  tenir  compte 
des  la:igi:es  do  service,  il  est  établi  plusieurs  taux  de 
ratioLS.  soi;  :  ration  de  irainisoiu  lalion  de  bixouac,  ra- 
tien  de  marche  du  temps  de  paix,  ration  pendant  les 
transports  par  voie  îvriée  ou  par  voie  d'eau,  et  ration 
<ie  giiLiî^-. 

Le  îiM-aù  oi-apiés  doLue  la  coiriivsîîion  des  rations 
aîlout-es  à  la  niasse  piir.c:j.vi!e  dts  cl.t\a;LX. 
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Le  prix  de  revient  par  jour  de  la  nourriture  d'un  che- 
val basé  sur  le  taux  de  la  ration  des  dragons  s'élève  à 
54  kopeks  (1  fr.  44).  Cela  représente  pour  un  an  197 
roubles,  soit  526  francs. 

C)  Ck)inparai8on  des  rations  de  fourrages  des  diverses  années. 

La  différence  entre  notre  armée  et  les  armées  étran- 
gères est  très  tranchée.  Tandis  que  dans,  les  armées 
étrangères  il  est  prévu,  pour  un  même  cheval,  plusieurs 
taux  de  rations  correspondant  aux  exigences  du  ser- 
vice dans  un  temps  déterminé,  chez  nous  il  n'y  a,  pour 
chaque  cheval,  qu'une  ration  unique  et  invariable.  Pen- 
dant les  longues  marches  des  éclaireurs,  les  chevaux 
doivent  recevoir  une  ration  majorée,  mais  aucune  allo- 
cation n'est  faite  par  le  Trésor  pour  couvrir  ces  sup- 
pléments, qui  sont  à  la  charge  des  masses  de  fourra- 
ges. C'est  dans  l'armée  française,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  qu'on  trouve  la  gradation  la  plus  complète 
des  rations. 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  chevaux  en  catégo- 
ries, et  leur  inscription  dans  telle  ou  telle  catégorie,  il  y 
a  lieu  de  faire  la  remarque  suivante  : 

Dans  les  armées  étrangères,  les  rations  les  plus  for- 
tes sont  assignées  aux  chevaux  de  trait  de  l'artillerie  et 
du  train;  dans  l'armée  française  les  chevaux  de  l'artil- 
lerie reçoivent  même  une  ration  plus  forte  que  ceux  du 
train;  dans  l'armée  allemande,  ces  deux  catégories  de 
chevaux  reçoivent  la  même  ration,  et,  dans  l'armée  au- 
trichienne, les  chevaux  du  train  reçoivent  une  ration 
plus  forte  que  ceux  de  l'artillerie.  Les  chevaux  de  la  ca- 
valerie reçoivent,  soit  la  même  ration  que  les  chevaux 
de  l'artillerie  et  du  train,  soit  une  ration  moindre. 

Lo  tableau  ci-après  permettra  de  faire  la  comparai- 
son des  taux  des  rations  dans  les  armées  étrangères  et 
dans  la  nôtre. 


SUBSISTANCE  DES  TROUPES  RUSSES. 


469 


C^evaux  de  trait. 

Daas  Ta rmoe allemande  :  Arlillerie et  train.. . . 

—  autrichienne  :  fa)  Artillerie 

—  —  (ft)  Train... 

—  française  :  (a)  Artillerie  montée. . 
__  «_  (6j  Train 

—  ru5se  :  (a)  Arlllierle  de  campagne 

—  —       (ft)Train 

Chevaux  de  selle. 

Dans  l'armée  allemande  :  Hulans 

—  —  Cavalerie  légère 

—  autrichienne  :  Tous  les  chevaux 

de  selle 

—  française  :  Cavalerie  légère 

—  russe  :  Cavalerie  de  toute  Tar 

mée,  excepte  la  garde 


POIDS  EI^  KILOGRAMMES 


RATION 
IVORBIALE 


a 
"5 


5.S0 
4.20 
4.20 
5.25 
5  00 
4  20 
3.10 


5.25 
4.75 

4.20 
4.50 

4.20 


o 

U4 


2.50 
4.50 
5.tO 
2.50 
2.50 
4.00 
8.00 


2.50 
2.50 

3.40 
2.C0 

4.00 


es 

eu 


3.60 
1.70 
1.70 
3.50 
3.50 
1.50 
» 


3.5(1 
3.5t 

1.70 
3.50 

1.50 


RATION    PORTE 


d 
"S 

5 


6.00 
5.04 
5.04 
5.75 
5.50 
» 


5.70 
5.70 

» 
5.00 


£ 


2.50 
4.50 
5.60 
5.50 
3.50 

a 

» 


2.ro 

2.60 

» 
3.50 


£ 


1.75 

1.70 

2  70 

» 


1.70 
2.75 

» 


Les  chiffres  reproduits  ci-dessus  démontrent  :  1^  que 
nos  rations  sont  inférieures  même  aux  rations  faibles 
des  autres  armées;  2**  que  ce  sont  les  rations  de  l'armée 
autrichienne  qui  se  rapprochent  le  plus  des  nôtres;  3** 
que  les  rations  les  plus  fortes  sont  les  rations  alle- 
mande et  française,  surtout  au  point  de  vue  de  la  quan- 
tité d*avoine. 

Nos  taux  de  rations  diminuent  encore  d'une  façon 
très  sensible,  sur  l'ensemble  de  l'année,  si  l'on  tient 
compte  de  ce  fait  que  les  indemnités  représentatives 
desdites  rations  ne  sont  allouées  que  pour  270,  300  ou 
330  jours  par  an.  Les  autres  jours  de  l'année,  les  che- 
vaux reçoivent  du  fourrage  vert,  pour  l'acquisition  du- 
quel le  Trésor  n'alloue  qu'une  indemnité  correspondant 
au  prix  de  revient  de  15  livres  (6  kil.  150)  de  foin  par 
cheval  et  par  jour. 

Pour  rendre  plus  facile  la  comparaison  et  faire  res- 
sortir l'insuffisance  de  nos  allocations  de  fourrages,  on 
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reproduira  ci-après  la  composition  des  rations  de  four- 
rages de  Tarmée  allemande  : 


g  ^  .  DragoDs  et  hussards 

-<  ^  )  Uulans 

u  H  j  De  trait  d'artillerie 

S  ^  '  Des  batteries  d'obusiers 


RATION 

NOBMAL  E 


"o 


4.75 
5.25 
5.50 
6.â5 


o 
Ex 


2.50 
'2.50 
2.50 
2.50 


3.50 
3.50 
3.50 
3.50 


RATION 

FORTE. 


« 

o 

> 


5.25 
5.70 
6.00 
8.75 


£ 


2.50 
2.50 
2.50 
3.70 


£ 


2.70 
1.70 
i.70 
1. 


3 


La  ration  des  chevaux  des  batteries  d'obusiers  com- 
prend les  suppléments  mentionnés  plus  haut,  celui  qui 
est  permanent  et  celui  qui  est  spécial  aux  manœuvres. 

Aux  diverses  rations  allemandes  qui  viennent  d'être 
citées  nous  ne  pouvons  opposer  que  notre  ration  du  ta- 
rif n**  2,  qui  comprend  :  avoine,  4  kil.  2;  foin,  4  kilogr.; 
paille,  1  kil.  5  (nos  chevaux  du  train  reçoivent  moins  en- 
core). 

On  peut  objecter  que,  dans  l'armée  allemande,  les  ra- 
tions de  foin  sont  faibles.  Par  contre,  il  y  a  beaucoup 
de  paille.  Dans  les  rations  normales  allemandes,  les 
allocations  de  foin  et  de  paille  réunies  sont  supérieures 
aux  nôtres. 

On  voit  que,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  les  che- 
vaux allemands  reçoivent  sensiblement  plus  d'aliments 
que  les  nôtres,  surtout  ceux  de  l'artillerie  et  ceux  du 
train.  De  plus,  les  rations  sont  majorées  d'une  ma- 
nière appréciable,  pendant  les  manœuvres  et  les  trans- 
ports. Mieux  encore,  pendant  le  mois  qui  suit  les  ma- 
nœuvres, tous  les  chevaux  reçoivent  un  supplément  de 
ration  de  Join  d'un  kilogramme  et  les  chevaux  de  la  ca- 


(1)  Ce  tableau  est  décompté  en  livres  russes  dans  Tori- 
ginal,  afi.n  de  faciliter,  aux  lecteurs  russes,  la  comparaison 
entre  les  tarifs  des  deux  nations.  (N.  d.  T.) 
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Valérie,  de  rartillerie  et  du  train  reçoivent  ce  supplé- 
ment pendant  un  au  deux  mois  après  les  manœuvres. 

Avec  une  telle  alimentation  des  chevaux,  les  Alle- 
mands peuvent  assurément  proclamer  Tendurance  de 
leur  cavalerie. 

Mais  une  alimentation  fourragère  abondante  exige 
des  dépenses  considérables,  devant  lesquelles  les  Alle- 
mands ne  reculent  pas.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  par  les 
chiffres  ci-après  qui  représentent  le  prix  de  revient 
annuel  de  la  nourriture  d'un  cheval,  en  décomptant  tous 
les  jours  de  Tannée  aux  taux  des  rations  de  garnison 
(c'est-à-dire  en  ne  faisant  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
les  jours  où  la  ration  forte  est  allouée  dans  les  armées 
étrangères)  : 

Dans  Tarméo  française 197  roubles=526  francs. 

—  allemande 193  roubles =515  francs. 

—  autrichienne 145-150  roubles =394  francs. 

—  russe 111-131  roubles  =  323  francs. 

En  terminant  l'étude  de  la  question  de  l'alimentation 
des  chevaux,  il  convient  de  faire  la  remarque  suivante  : 
les  corps  de  troupes  allemands,  bien  qu'ils  reçoivent  les 
fourrages  sous  forme  de  distributions  en  nature,  jouis- 
sent d'une  grande  liberté  pour  l'établissement  du  régime 
alimentaire  de  leurs  chevaux  ;  l'intendance,  après  avoir 
assumé  la  tâche  de  constituer  les  approvisionnements 
de  fourrages,  ne  resserre  pas  les  corps  dans  les  limites 
étroites  des  allocations  réglementaires  et  leur  laisse  la 
faculté  de  percevoir  plus  d'avoine  et  moins  de  foin  ou 
inversement;  ils  peuvent  même  recevoir  des  produits 
qui  n'entrent  pas  normalement  dans  les  compositions 
des  rations. 

CONCLUSION  GÉNÉRALE 

L'examen  des  allocations  faites  par  l'Etat  pour  l'ali- 
mentation en  temps  de  paix,  dans  notre  armée  et  dans 
les  armées  étrangères,   démontre  que  ces  allocations 
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sont  beaucoup  plus  larges  à  Tétranger,  aussi  bien  pour 
le  soldat  que  pour  le  cheval.  Faudrail-il  donc  supposer 
que  les  élrangers  se  sont  montrés  prodigues  en  cette 
circonstance  ?  Quoi  qu*il  en  soit,  le  régime  alimentaire 
de  notre  soldat  est  insuffisant. 

Outre  les  opinions  et  les  renseignements  officiels  déjà 
cités  à  propos  de  cet  état  de  choses,  je  suis  d'accord 
avec  Tauteur  d'un  article  publié  dans  VInvaKde  russe 
(année  1903,  n**  59).  Dans  cet  article,  Tinsuffisance  des 
allocations  prévues  chez  nous  pour  Falimentation  du 
soldat  est  clairement  démontrée.  Avec  le  produit  du  sa- 
laire des  Iravailleurs  volontaires,  on  peut  encore  se 
tirer  d'affaire  tant  bien  que  mal;  mais,  si  cette  recette 
était  supprimée,  la  situation  des  ordinaires  deviendrait 
plus  difficile  encore,  à  moins  que  les  allocations  ali- 
mentaires des  hommes  de  troupe  ne  soient  augmentées. 

On  a  déjà  dit,  dans  le  présent  article,  qu'en  1880, 
l'insuffisance  de  nos  allocations  alimentaires  fut  recon- 
nue par  le  Conseil  de  l'Empire  lui-même,  et  que  l'aug- 
mentation apportée  en  1896  à  la  partie  invariable 
des  indemnités  d'ordinaire,  soit  3/4  de  kopek,  ne  lui 
faisait  pas  encore  atteindre  le  taux  normal  considéré 
en  1880  comme  indispensable  (2  kopeks).  Mais,  à  cette 
époque,  tout  était  moins  cher  qu'aujourd'hui  et  les 
travaux  volontaires  no  constituaient  pas  une  recette  né- 
gligeable. 

L'insuffisance  de  nos  rations  de  fourrages  porte  at- 
teinte à  la  vigueur  des  chevaux  de  nos  effectifs;  ces 
mêmes  animaux,  avec  une  bonne  alimentation,  acquer- 
raient une  aptitude  au  travail  et  une  endurance  beau- 
coup plus  grandes.  Il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
nos  voisins  occidentaux  ont  des  chevaux  parfaitement 
nourris. 


LES  ARMÉES  DE  NAPOLÉON 


L'ARMÉE  D'ITALIE 

ADMINISTRATION  ET  DISCIPLINE 


(ComspoDilance  militaire  de  Napolfion  et  Ifimoires  dn  temps) 

Par  A.  DUROSOT,  sous-intendant  militaire 

de  3*  classe 

iSuiUe)  (1). 


29.  —  Organisation  du  service  des  postes  de  Tarmée. 

Au  citoyen  Lambert. 

Quartier  général  Cortone, 
16  floréal  an  IV  (5  mai  1796). 

Le  bien  du  service  exigeant,  Citoyen  Commissaire,  de 
l'exactitude  dans  la  correspondance  du  quartier  général 
avec  les  divers  points  de  l'armée,  le  Général  en  chef 
ordonne  que  le  Directeur  de  la  poste  de  l'armée  établisse 
son  service  de  manière  à  atteindre  ce  but.  Il  veut,  en 
conséquence,  que  le  courrier  de  Tortone  à  Nice,  qui  doit 
passer  par  la  rivière  de  Gênes,  parte  et  arrive  dans  trois 
jours;  il  ordonne  également  qu'il  en  soit  établi  un  qui 
partira  de  Tortone,  cinq  fois  par  décade,  pour  Nice,  en 
passant  par  Ritorto,  Acqui,  Alba,  Cherasco,  Mondovi  et 
Coni,  et  qu'il  en  parte  un  de  Mondovi,  trois  fois  par  se- 
maine, pour  Oneille,  en  passant  par  Ceva,  Garessio,  Or- 
méa  et  Pieve. 

Le    directeur    de    la    poste    m'ayant    dit    que,    pour 

— ' — - — 

(1)  Voir  le  n®  118  de  la  Revue  de  Vlnteiulance, 
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rétablissement  de  se  service,  il  lui  fallait  un  fonds  de 
25.000  francs  en  numéraire,  cette  somme  lui  sera  payée 
ainsi  que  le  porte  l'autorisation  du  général  en  chef, 
que  je  tous  adresse.  Je  vous  engage  à  tous  occuper  sans 
délai  de  cet  objet  important.  Je  vous  envoie  Tordre  de 
route  à  établir  pour  la  marche  des  troupes  qui  rejoin- 
dront l'armée  et  pour  les  hommes  voyageant  isolément. 
Vous  verrez  qu'indépendamment  de  ces  trois  commu- 
nications, il  en  sera  établi  une  à  Savone,  à  Âcqui  et  une 
autre  de  Ceva  à  Cairo. 

Vous  prendrez  des  renseignements  et  des  arrange- 
ments avec  les  municipalités  des  lieux  désignés  pour 
ces  communications,  afin  que,  lorsque  les  circonstances 
exigeront  qu'on  y  fasse  passer  des  troupes  ou  des  hom- 
mes voyageant  isolément,  ils  y  trouvent  leur  subsis- 
tance. 

Vous  réglerez  la  manière  dont  les  dépenses  seront 
payées  aux  municipalités. 

L'armée,  conlinuant  sa  marche  en  avant,  a  forcé  le 
passage  du  Pô.  On  entre  dans  un  pays  riche,  où  les 
vivres  sont  abondants.  La  municipalité  de  Plaisance 
donna  à  nos.  troupes  10.000  quintaux  de  blé,  15.000 
d'avoine  et  les  fournitures  nécessaires  au  garnissage 
(le  deux  hôpitaux;  de  plus,  le  général  en  chef  lève  sur 
le  pays  une  contribution  de  guerre  de  200.000  francs 
qui  permet  de  payer  le  même  jour,  aux  troupes  victo- 
rieuses, toute  la  solde  depuis  l'entrée  en  campagne. 

Le  21  floréal  (10  mai),  c'est  la  victoire  de  Lodi;  les 
troupes  s'installent  en  partie  dans  la  ville,  dont  le  com- 
missaire du  gouvernement  Saliceti  ordonne  de  vider  les 
caves  afin  de  distribuer  des  vivres  et  du  vin  aux  sol- 
dats affamés. 

La  marche  en  avant  continue;  Pavie,  Crémone,  Milan 
enfin  tombent  entre  les  mains  des  Français;  dans  ces 
pays,  les  plus  riches  de  l'Europe,  l'abondance  règne 
au  milieu  de  l'armée,  que  les  Italiens  accueillent  comme 
la  libératrice  de  leur  pays;  mais  cette  occupation  ne  va 
pas  sans  un  certain  désordre  que  le  général  en  chef 
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réprime  sévèrement  ainsi  que  le  montrent  les  ordres 
ci-dessous,  en  même  temps  qu'il  continue  à  s'occuper 
dans  les  plus  petits  détails  des  approvisionnements  à 
constituer  tant  pour  les  troupes  en  campagne  que  pour 
les  places  dont  il  veut  faire  ses  points  d'appui. 


38.  —  Prescriptions  concernant  les  chevanx,  les  voitures 

et  les  femmes. 


Quartier  général  Lodi,  22  floréal  (11  mai  1796). 

L'ennemi  a  été  poursuivi  au  delà  de  Crema,  on  lui 
a  fait  300  prisonniers  et  enlevé  beaucoup  de  bagages. 

Le  Général  en  chef,  instruit  que  des  soldats  et  autres 
employés  de  T armée  se  permettent  d'enlever  des  che- 
vaux dans  les  maisons  et  dans  les  fermes  pour  les  vendre 
comme  chevaux  dç  prise,  ordonne  expressément  aux  of- 
ficiers et  aux  sous-officiers  d'empêcher  ce  vol,  les  che- 
vaux seuls  de  troupes  ennemies  devant  être  considérés 
comme  de  bonne  prise.  Il  est  défendu  de  prendre,  ven- 
dre ou  acheter  ces  chevaux  sous  peine  d'être  traduit  à 
un  conseil  militaire.  Le  Général  en  chef  ordonne  qu'ils 
soient  saisis  partout  où  ils  seront  reconnus,  qu'on  les 
rende  aux  propriétaires,  que  le  possesseur  perde  le  prix 
de  l'achat  et  soit  traduit  au  conseil  de  guerre,  s'il  est 
prouvé  qu'il  ait  eu  connaissance  que  ce  cheval  avait  été 
volé. 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  d'avoir  des  femmes  avec  lui;  en  consé- 
quence, le  Général  en  chef  ordonne  à  ceux  qui  en  ont  de 
les  renvoyer  sous  vingt-quatre  heures  au  delà  du  Pô. 

On  renouvelle  l'ordre  déjà  donné  de  ne  plus  souffrir 
aucune  voiture  à  la  suite  des  colonnes;  les  généraux  et 
officiers  supérieurs  feront  arrêter  tout  officier  ou  em- 
ployé qui  dérogerait  à  cet  ordre. 

Le  Général  en  chef  fait  également  la  défense  expresse 
aux  cavaliers  d'avoir  plus  de  chevaux  que  la  loi  ne  leur 
en  accorde. 

•Le  Général  en  chef  ordonne  aux  généraux  de  division 
et  de  brigade  de  veiller  à  ce  que  tous  les  officiers  aux- 
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quels  la  loi  n'accorde  point  de  chevaux  n'en  puissent 
avoir. 

49,  —  Mesures  relatives  aux  chevaux  et  aux  voitures 

des  employés  de  l'armée. 

Quartier  général  Brescia, 
8  prairial  an  IV  (28  mai  1796). 

Le  Général  en  chef,  informé  qu'un  grand  nombre 
d'individus  employés  à  l'armée  auxquels  la  loi  n'accor- 
de point  de  chevaux,  en  conduisent  avec  eux,  renouvelle 
la  défense  expresse  qu'il  a  déjà  faite  à  ce  sujet,  en  con- 
formité des  règlements  militaires,  et  ordonne  aux  agents 
en  chef  des  administrations  de  faire  la  revue  de  leurs 
subordonnés,  afin  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  contre- 
viennent aux  lois,  et  de  les  y  rappeler  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  ;  le  Général  en  chef  les 
rend  eux-mêmes  responsables  personnellement  de  l'exé- 
cution du  présent  ordre.  Ceux  qui,  après  sa  notification, 
auraient  soit  des  chevaux,  soit  des  voitures^  sans  y  être 
autorisés  par  les  règlements  militaires  sont  prévenus 
que  les  ordres  les  plus  sévères  vont  être  donnés  pour 
saisir  ces  chevaux  et  voitures,  qui  seront  employés  au 
service  des  charrois  de  l'armée.  Le  commissaire  ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  veillera  à  ce  que  les  adminis- 
trations n'aient  pas  plus  de  voitures  que  ne  l'exige  leur 
service. 

Le  Général  en  chef  a  vu  avec  peine  que  l'on  chargeait 
le  pays  de  réquisitions  de  chevaux  et  de  voitures  et  qu'il 
y  en  avait  une  grande  quantité  de  vides  à  la  suite  de 
l'armée;  il  prévient  tous  ceux  qui  se  permettraient  de 
faire  des  réquisitions  de  chevaux  sans  y  être  autorisés 
par  lui  ou  l'ordonnateur  en  chef,  qu'ils  seront  traduits 
en  conseil  militaire  pour  y  être  jugés  suivant  toute  la 
rigueur  de  la  loi. 
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CHAPITRE  IV 

DE  MILAN  A  LA  PRISE  DE  MANTOUE 

Au  moment  où  Bonaparte  mettait  l'armée  en  mouve- 
ment pour  rejeter  les  Autrichiens  au  delà  de  TAdige  et 
prendre  Mantoue,  éclate  la  grande  insurrection  de  Pa- 
vie.  La  répression  fut  rapide. 

La  ville,  dit  Marmont,  fut  livrée  au  pillage,  et  quoi- 
que complet,  les  soldats^  n'y  joignirent  pas,  comme  il 
arrive  souvent  en  pareil  cas,  le  meurtre  et  d'autres  atro- 
cités. La  maison  du  receveur  de  la  ville  était  menacée, 
et  ce  mallieureux  croyait,  en  jetant  son  argent  dans  la 
rue,  se  préserver  de  l'entrée  des  soldats  dans  sa  maison, 
tandis  que  sa  conduite  devait  au  contraire  les  y  attirer. 
Le  général  Bonaparte,  prévenu,  me  donna  l'ordre  de  me 
rendre  sur  les  lieux  et  d'enlever  l'argent.  Nous  avions  à 
cette  époque  une  fleur  de  délicatesses  qui  me  rendit 
l'obéissance  pénible.  Je  craignais  d'être  soupçonné 
d'avoir  fait  tourner  cette  mission  à  mon  profit.  Je  la 
remplis  en  murmurant;  mais  j'eus  soin,  en  prenant  et 
comptant  le  trésor,  de  me  faire  assister  par  tous  les  of- 
ficiers que  je  puis  réunir;  les  sommes  trouvées  furent 
donc  remises  avec  une  grande  régularité.  Plus  tard,  le 
général  Bonaparte  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir  gardé 
cet  argent  pour  moi... 

L^armée  continue  ensuite  sa  marche  ;en  avant,  et 
entre  sur  le  territoire  vénitien,  où  Peschiera  lui  ouvre 
les  portes  sans  difficulté. 

Bonaparte  songe  aussitôt  à  s'en  faire  un  point  d'ap- 
pui pour  ses  opérations  ultérieures. 

59.  -—  Approvisionnement  de  Peschiera. 

Aw  citoyen  Lambert, 

Quartier  général  Peschiera, 
14  prairial  an  IV  (2  juin  1796). 

Vous  nommerez  sur-le-champ    un    commissaire    des 
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ferres  pour  être  uniquement  chargé  de  l'approvision- 
nement de  la  place  de  Peschiera,  avec  un  chef  de  chaque 
partie  administrative.  Vous  donnerez  les  ordres  et  pren- 
drez les  mesures  les  plus  actives  pour  qu'avant  le  24  de 
ce  mois  il  y  ait  dans  cette  place  un  approvisionnement 
de  siège  en  farine,  biscuit,  viande  fraîche,  viande  salée, 
vin,  eau-de-vie,  vinaigre,  etc.,  pour  nourrir  une  garni- 
son de  300  hommes  pendant  quarante  jours.  Cet  objet 
étant  de  la  plus  grande  importance,  vous  vous  en  occu- 
perez sur-le-champ;  il  est  possible  que  cette  place  soit 
assiégée  dans  quinze  jours. 

67.  —  Ordre  du  jour  contre  le  pillage. 

Quartier  général  Milan, 
23  prairial  an  IV  (11  juin  1796). 

iLe  Général  en  chef  est  informé  que,  malgré  ses  ordres 
réitérés,  le  pillage  continue  dans  l'armée,  et  que  les 
maisons  des  habitants  des  campagnes  sont  partout  dé- 
pouillées et  dévastées. 

Cette  conduite  infâme  de  la  part  de  quelques  indivi- 
dus, qui  aspirent  au  déshonneur  et  à  la  perte  de  Tarmée, 
ne  permet  plus  au  Général  de  différer  l'emploi  des 
moyens  de  rigueur  qu'il  doit  déployer  pour  la  conser- 
vation de  Tordre  public,  et  pour  le  maintien  de  l'hon- 
neur et  des  lauriers  cueillis  par  l'armée. 

En  conséquence,  il  ordonne  : 

V  Aux  généraux  divisionnaires  et  de  brigade,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  arrêter  et  fusiller,  en  pré- 
sence des  troupes  assemblées,  après  avoir  été  jugé  par 
des  conseils  Je  guerre,  tout  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  et  tout  individu  à  la  suite  de  l'armée,  arrêté 
en  flagrant  délit  commettant  le  pillage; 

2°  Les  chefs  des  corps  et  commandants  des  compa- 
gnies surveilleront  la  conduite  de  leurs  subordonnés 
dans  les  marches,  camps  ou  cantonnements,  et  feront  ar- 
rêter, sans  exception,  tout  homme  accusé  de  pillage  ou 
trouvé  volant;  toute  négligence  de  leur  part  pouvant 
compromettre  le  sort  des  troupes,  le  Général  en  chef  dé- 
clare qu'il  livrera  à  des  conseils  de  guerre  tout  comman- 
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dant  ou  officier  qui  n'aurait  pas  rempli  son  devoir  à  cet 
égard; 

3**  Il  est  défendu  à  tout  militaire,  administrateur  ou 
agent  quelconque,  de  lever  aucune  contribution,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  sur  l'habitant  ou  sur  les 
communes,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  légalement  autori- 
sée par  le  Général  en  chef  ou  par  les  autorités  qui  en 
ont  le  droit.  Tout  individu  qui  se  permettra  d'exiger  une 
contribution  en  argent  ou  en  deniers  sera  arrêté  et  puni 
par  les  conseils  de  guerre,  suivant  la  loi. 

L'armée  doit  sentir  que  la  discipline,  la  sagesse  et  le 
respect  des  propriétés  soutiennent  ses  victoires,  que  le 
pillage  et  le  vol  n'appartiennent  qu'aux  lâches;  que 
ceux-ci  sont  indignes  de  rester  dans  les  rangs  des  répu- 
blicains, qu'ils  conspirent  la  i)erte  de  leur  honneur  et 
qu'ils  n'ont  d'autre  but  que  de  flétrir  des  lauriers  cueil- 
lis par  tant  de  bravoure  et  de  constance. 

Soldats,  patriotes,  républicains,  arrêtez  ces  scélérats, 
livrez-les  au  glaive  de  la  loi;  vous  sauverez  l'honneuT 
de  l'armée,  vous  affirmerez  le  triomphe  de  vos  armes; 
vous  aurez  un  double  titre  à  la  reconnaissance  publi- 
que, par  la  guerre  que  vous  ferez  à  la  fois  aux  satellites 
des  despotes  et  aux  hommes  immoraux,  partisans  du 
désordre  et  de  la  rapine. 

La  présente  proclamation  sera  lue  à  la  tête  de  chaque 
corps,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  camps,  canton- 
nements et  garnisons. 

70.  —  Sur  les  convois  de  fourrages. 

Quartier  général  Pavie, 
24  prairial  an  IV  (12  juin  l';96). 

Le  Général  en  chef  étant  informé  que  les  troupes  à 
cheval  se  permettent  d'arrêter  les  convois  des  fourrages 
destinés  pour  le  quartier  général,  sous  prétexte  de  pour- 
voir à  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  tandis  qu'on  en 
emploie  une  partie  à  faire  la  lijière,  ce  qui  occasionne 
une  perte  énorme  de  cette  denrée  et  fait  manquer  les  au- 
tres services  de  l'armée,  défend  expressément  à  tout  ré- 
giment de  cavalerie  d'arrêter  aucun  chariot  de  four- 
rage. Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  ce  délit  seront 
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.traduits  au  conseil  militaire  et  jugés  comme  pillards. 
Les  chefs  des  corps  et  les  officiers  des  compagnies,  qui 
se  trouveraient  présents  à  un  pillage  de  cette  espèce  et 
qui  ne  l'empêcheraient  pas,  seront  destitués  de  leurs 
fonctions  et  traduits  au  conseil  militaire. 

On  renouvelle  aux  commandants  des  colonnes  et  des 
places  ou  postes  militaires  l'ordre  qui  leur  a  été  donné 
de  faire  filer,  sur  les  points  oii  ils  ont  été  dirigés,  tous 
les  convois  de  vivres  ou  munitions  de  guerre,  et  d'em- 
ployer, au  besoin,  la  force  qui  est  à  leur  disposition  pour 
emx>êcher  qu'ils  ne  soient  arrêtés  dans  tout  autre  endroit 
que  celui  pour  lesquels  ils  sont  deptinés  ;  ils  empêcheront 
également  que  les  troupes  n'enlèvent,  comme  cela  est 
arrivé,  une  partie  de  ces  vivres,  et  veilleront  à  ce  que  la 
distribution  en  soit  faite  régulièrement  et  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  préposés  des  administrations;  ils  char- 
geront un  officier  d'état-major  d'assister  de  temps  en 
temps  à  ces  distributions,  d'empêcher  que  les  denrées 
distribuées  ne  soient  de  mauvaise  qualité  et  qu'on  ne  les 
délivre  à  de  faux  poids 

96.  —  Ordre  de  prendre  pour  les  généraux  les  chevaux 

des  employés  de  Tarmée. 

Quartier  général  Brescia, 
27  thermidor  an  IV  (14  août  1796). 

Le  général  en  chef,  considérant  que  la  plupart  des 
officiers  généraux  et  d'état-major  sont  à  pied,  leurs  che- 
vaux étant  hors  de  service  par  les  fatigues  excessives 
des  dernières  opérations  militaires; 

Considérant  que  les  dépôts  ne  peuvent  leur  en  procu- 
rer de  convenables  à  leur  service  ; 

Considérant  que,  d'après  les  rapports  multipliés  qui 
lui  sont  faits,  beaucoup  d'employés  dans  les  administra- 
tions ont  un  nombre  de  chevaux  double  et  triple  de  ce 
que  la  loi  leur  accorde  ;  que  beaucoup  même  se  permet- 
tent d'en  vendre  pour  être  reportés  hors  du  territoire  oc- 
cupé par  l'armée  ; 

Considérant  qu'il  en  résulte  que  la  cavalerie,  les  gé- 
néraux et  autres  officiers,  auxquels  la  loi  accorde  des 
chevaux,  en  manquent,  ne  pouvant  faire  les  mêmes  sa- 
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orifices  que  font  la  plupart  des  agents  de  Tadministra- 
tion, 

Autorise  le  général  Berruyer,  inspecteur  général  de 
la  cavalerie  de  Tarmée,  à  faire  mettre  le  séquestre  sur 
tous  les  chevaux  des  employés  de  l'armée,  à  faire  con- 
duire au  dépôt  les  chevaux  qui  excéderaient  le  nombre 
que  la  loi  accorde  à  chacun.  La  valeur  desdits  chevaux 
sera  remboursée  aux  propriétaires,  après  avoir  prouvé 
la  propriété,  sur  l'estimation  de  la  valeur  des  chevaux 
au  moment  du  séquestre. 

Le  Général  en  chef  s'en  rapporte  au  général  Berruyer 
sur  le  mode  d'exécution  du  présent  ordre,  pour  concilier 
ce  qu'exigent  de  rigueur  les  besoins  de  l'armée  avec  les 
égards  dus  à  qui  il  appartiendra. 

'  On  a  déjà  vu,  par  les  ordres  contenus  dans  les  lettres 
qui  précèdent,  combien  le  général  en  chef  s'occupait 
de  toute  chose,  et  que  les  détails  de  l'administration  ne 
lui  restaient  pas  étrangers.  C'est  qu'avec  son  incroya- 
ble activité  d'esprit,  secondée  par  le  génie  le  plus  pé- 
nétrant, il  se  renseignait  sans  cesse  et  en  toute  occa- 
sion. C'est  ainsi  que  nous  le  représente  Thiébault  dans 
le  récit  si  caractéristique  qu'il  fait  d'une  de  ses  pre- 
mières entrevues  avec  Bonaparte. 

Le  Général  en  chef  me  fit  entrer  dans  son  cabinet, 
reçut  la  dépêche  de  mes  mains,  et,  après  l'avoir  rapide- 
ment parcourue,  commença  une  série  de  questions,  dont 
le  nombre  et  la  rapidité  dépassèrent  tout  ce  que  j'avais 
imaginé  dans  ce  genre. 

Ainsi,  quel  est  le  nombre  de  présents  sous  les  armes 
dans  la  division  Masséna,  combien  dans  la  20*  légère, 
la  18*,  la  25%  la  32*  et  la  75*?  Combien  dans  le  5*  dra- 
gons et  le  l*'  de  cavalerie  ?  —  Les  corps  de  cette  division 
ont-ils  des  détachements  en  arrière?  De  quelles  forces 
sont-ils?  Où  sont-ils?  Viennent-ils?  et  quand  les  at- 
t-end-on?  Dans  quel  état  sont  l'armement,  l'habillement 
et  les  chaussures?  Quelles  ressources  existent  à  cet 
égard?  "Quelle  est  la  situation  de  l'artillerie?  En  quel 
état  sont  le  matériel  et  les  chevaux?  Les  distributions 
sont-elles  régulières  ?  Le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  four- 
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rages  sont-ils  de  bonne  qualité  ?  Combien  d'hommes  aux 
hôpitaux  du  lieu,  combien  aux  hôpitaux  externes?  — 
Gomment  sont  tenus  ces  hôpitaux?  Quelle  est  la  morta- 
lité ?  Que  fait-on  pour  la  diminuer  ?  Quelle  est  la  ligne 
occupée  par  la  division  ?  Comment  les  troupes  sont-elles 
réparties?  Quel  est' le  service  qu'on  leur  fait  faire? 
Comment  se  fait  ce  service?  Où  sont  les  postes  de  l'en- 
nemi. Quelle  est  la  ligne  de  son  cantonnement?  etc., 
etc. 

C'est  ainsi  qu'il  agissait  avec  tous  ceux  qui  étaient 
admis  en  sa  présence,  et  qui,  par  suite  de  leur  po- 
sition, étaient  à  même  de  le  renseigner;  qu'il  tenait 
tout  le  monde  en  haleine,  ne  se  contentant  pas  de  ces 
questions,  mais  enregistrant  les  réponses,  tirant  Iqs 
conclusions  et  remédiant  aussitôt  à  toutes  les  défectuo- 
sites  signalées. 

L'armée  se  porte  sur  Vérone,  tandis  que  la  division 
Sérurier  commence  l'investissement  de  Mantoue.  On  y 
lève  des  contributions  pour  l'installation  des  hôpitaux 
de  l'armée.  La  rapidité  de  la  marche  en  avant  n'a 
pas  permis  aux  convois  de  rejoindre;  aussi  Masséna 
toujours  à  l'avant-garde,  écrit  à  Bonaparte  pour  le 
supplier  de  prendre  en  considération  l'état  de  ses  sol- 
dats qui,  «  obligés  de  marauder,  ne  répondaient  plus 
aux  appels,  s'affublaient  de  vêlements  civils  et  déser- 
taient, déclarant  qu'ils  devaient  eux-mêmes  pourvoir 
à  leur  existence,  car  les  blés  demandés  dans  le  Mi- 
lanais n'arrivaient  pas,  ou  se  plaignaient  qu'on  les  re- 
tenait trop  longtemps  sous  les  drapeaux  ».  (E.  Ca- 
chot.) 

Le  8  août,  de  Brescia,  Berlhier  lui  écrit  : 

J'ai  reçu  ta  lettre...  J'ai  soumis  au  Général  en  chef 
l'état  des  dépenses  que  tu  m'as  envoyé.  Il  a  ordonnancé 
3.000  livres,  à  compte,  que  je  te  fais  passer.  » 

La  vallée  supérieure  de  l'Adige  avait  été  dévastée. 
Les  commissaires  laissés  sans  argent,  sans  moyens  de 
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transport,  il  fallait  fermer  les  yeux  quand  se  produi- 
saient des  pillages  que  la  nécessité  de  vivre  faisait 
commettre;  une  escouade  maraudait  dans  chaque  com- 
pagnie; mais  les  paysans  réclamaient  bruyamment  con- 
tre toutes  les  exactions.  Cependant  divers  armistices 
conclus  avec  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène  avaient 
valu  à  Tarmée  de  nombreux  millions  et  de  nombreux 
tableaux.  Une  expédition  sur  Livourne  fut  aussi  fruc- 
tueuse. 

On  y  trouva,  dit  Marmont,  de  grandes  richesses  ;  elles 
offrirent  à  Tarmée  beaucoup  de  ressources. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  le  trésor  se  remplissait.  De- 
puis ce  moment,  la  majeure  partie  de  la  solde  et  des 
appointements  fut  payée  en  argent.  Il  en  résulta  un 
grand  changement  dans  la  situation  des  officiers,  et 
jusqu'à  un  certain  point  dans  leurs  mœurs. 

L'armée  d'Italie  était  alors  la  seule  échappée  à  cette 
misère  sans  exemple,  supportée  par  toutes  les  armées 
depuis  si  longtemps. 

L'armistice  signé  à  Bologne  avec  le  pape  amena  aussi 
de  riches  tributs  de  tout^  espèce,  et  une  nouvelle  abon- 
dance  pour  la  caisse  de  Tarmée. 

TJne  des  particularités  de  cette  armée  d'Italie,  dit 
Thiébault,  c'était  d'y  voir  avec  humeur  les  militaires 
arrivant  des  autres  armées  :  t  Ils  viennent,  disait-on, 
partager  une  gloire  et  une  solde  qu'ils  n'ont  pas  ga- 
gnées. »  Ces  sentiments  éclataient  même  à  propos  des 
renforts  dont  l'armée  avait  le  plus  besoin,  que  le  géné- 
ral Bonaparte  réclamait  avec  le  plus  de  véhémence. 
Jusque  dans  les  cafés,  on  criait  :  «  Le  Directoire  envoie 
des  troupes  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  les  solder  et  les 
nourrir  ailleurs.  » 

C'était  encore  la  seule  armée  où  l'on  était  soldé  en  ar- 
gent, et,  sur  les  cent  quatre-vingt-trois  francs  que  je 
touchais  par  mois  (il  était  alors  capitaine  adjoint  aux 
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adjudants  généraux),  j'en  envoyais  cent  à  mon*père,  me 
tirant  d'affaire  avec  le  reste  comme  je  pouvais,  c'est-à- 
dirç  en  ne  faisant  bien  souvent  qu'un  repas  par  24 
heures;  en  faisant,  sans  bas  dans  mes  bottes,  la  guerre 
dans  la  neige  et  la  glace;  en  ne  montant  que  des  cke- 
vaux  pris  à  l'ennemi  et  qui  se  payaient  cent  vingt 
francs;  en  ne  gardant  pas,  à  trois  cents  lieues  de  chez 
moi,  un  sol  pour  le  cas  ou  j'aurais  été  malade  ou  blessé. 

Bonaparte,  fidèle  à  son  principe,  avait  d'ailleurs, 
aussitôt  installé  à  Milan,  frappé  la  Lombardie  d'une 
contribution  de  guerre  considérable.  Les  sommes  d'ar- 
gent levées  en  Lombardie  du  2  prairial  au  27  thermi- 
dor s'élevèrent  à  22.762.729  livres  17  sols  et  5  deniers. 
Milan  et  sa  province  versèrent  10.907.872  livres  19  sols 
et  6  deniers. 

Pour  se  faire  une  idée  des  contributions  versées  par 
l'Italie  en  celte  année  1796,  il  paraît  bon  de  rappeler 
ici  que  les  recettes  du  payeur  général  de  l'armée,  ar- 
rêtées le  21  décembre  1796,  produisaient  35.987.423  li- 
vres 8  sols  et  10  deniers  en  numéraire  et  693.671  livres 
16  sols  10  deniers  en  assignats  du  Piémont.  (Archives 
nationales,  A.  F.,  111.198,  liasse  911.) 

Toutes  ces  sommes  ne  comprennent  cependant  que 
les  levées  officielles  faites  sur  l'ordre  du  général  en 
chef.  Le  total  en  serait  bien  plus  considérable,  si  l'on 
pouvait  y  ajouter  les  réquisitions  particulières  de  cer- 
tains généraux  ou  chefs  de  détachements,  qui  ne  pa- 
rurent jamais  dans  la  caisse  de  l'armée. 

Tout  ne  fut  pas  non  plus  consacré  à  l'entretien  de 
l'armée  d'Italie;  le  Directoire  reçut  10  millions  sur  les 
contributions  levées  en  Lombardie  et  un  million  fut 
envoyé  à  Moreau  pour  l'armée  du  Rhin. 

Quel  est  donc,  se  demanda  E.  Gachot,  à  propos  de 
ces  rappels  à  la  discipline  insérés  plus  haut,  l'esprit  de 
ces  troupes  ciui  se  sont,  suivant  l'expression  de  Bona- 
parte, précipitées  comme  im  torrent  du  haut  l'Apennin? 
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Ambitieuses  et  infatigables,  depuis  la  bataille  de  Lodi 
le  frein  de  la  discipline  n'a  sur  elles  que  peu  de  prise. 
Elles  pillent,  saccagent  l'église  ou  la  chaumière  du  pay- 
san. Vétérans  et  conscrits  se  moquent  parfois  du  conseil 
de  guerre,  dont  souvent  on  les  menace.  Les  plus  timides 
ne  redoutent  point  de  rencontrer  la  mort  dans  ces  pro- 
vinces que  les  Alpes  bornent  de  leur  rempart.  Pris  du 
besoin  d'adorer  quelque  idole,  ils  regardent  Bonaparte 
comme  un  demi-dieu.  Toutes  ses  proclamations  les  en- 
flamment, tant  il  sait  leur  distribuer  de  gloire  et  flatter, 
suivant  les  circonstances,  l'amour-propre  de  chaque 
corps.  Quand  il  passe,  son  visage  glabre  et  amaigri 
éclairé  par  des  yeux  brûlés  de  fièvre,  des  acclamations 
retentissent.  On  chante  son  nom  dans  des  poèmes  ;  il  est 
souvent*le  cri  de  ralliement  au  milieu  des  luttes.  Lorsque 
les  sergents  clament  dans  le  vent  du  soir  ces  banalités 
tant  ressassées,  la  fin  des  rois,  une  sainte  fraternité  éta- 
blie entre  les  peuples,  et  qui  doit  amener  la  paix  uni- 
verselle, personne  ne  les  écoute.  Mais  s'ils  parlent  du 
Petit  Caporal,  de  ses  exploits  grossis  qui  allaient  deve- 
nir légendaires,  même  les  hommes  ivres  deviennent  at- 
tentifs. De  pareils  ouvriers,  une  force  si  puissante,  de- 
vaient servir  à  Napoléon  pour  établir  sa  domination,  et 
montrer  à  l'Europe  subjuguée,  au  monde  étonné,  toute 
l'étendue  de  son  génie. 

A  une  date  un  peu  postérieure  (8  mars  1797),  le  gé- 
néral Thiébault,  dans  ses  mémoires,  donne  la  même 
note  : 

Toutefois,  ce  dernier  (Bonaparte)  avait  fait  à  son  ar- 
mée une  telle  habitude  de  la  victoire,  et  à  ses  ennemis 
une  telle  habitude  des  défaites,  que  d'avance  le  moindre 
de  ses  soldats  était  certain,  non  seulement  de  battre  le 
prince  Charles,  mais  même  d'aller  à  Vienne,  ce  qui  était 
bien  plus  difficile.  Personne  n'aurait  pu  dire  ou  com- 
prendre comment  on  y  arriverait  ;  mais  on  ne  cherchait 
même  pas  à  s'en  rendre  compte  ;  on  pensait  seulement  à 
ce  que  l'on  ferait  quand  on  serait  arrivé,  et  cette  convic- 
tion eût  été  égale  quand  bien  même  les  difficultés,  les 
chances  et  la  distance  eussent  été  décuplées. 

Tel  était  le  pouvoir  de  cet  homme  sur  l'armée  d'Italie, 
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la  plus  patriote  de  toutes.  Dans  sa  foi  révolutionnaire, 
elle  divinisait  en  quelque  sorte  son  chef  républicain,  qui 
servait  avec  tant  de  gloire  la  cause  de  la  liberté;  qui, 
pour  jacobinisme,  avait  été  arrêté  à  Nice  et  destitue  par 
Aubry;  qui,  fondateur  de  la  République  cispadane, 
créait  et  fondait  la  République  cisalpine  ;  qui,  sur  l'of- 
fre de  l'Autriche  de  reconnaître  la  République  fran» 
çaise,  répondait  :  c  La  République  n'a  pas  besoin  d'être 
reconnue,  elle  est  en  Europe  comme  le  soleil  sur  l'ho- 
rizon »  ;  qui  disait'  aux  députés  de  Venise  :  t  Jamais  je 
ne  prêterai  mon  secours  contre  des  principes  pour. les- 
quels la  France  a  fait  la  Révolution  »;  qui,  enfin,  écri- 
vait au  prince  Charles  sur  le  tqn  de  l'égalité  :  t  Mon- 
sieur le  général  en  chef.  » 

98.  —  Ouverture  de  la  campagne  du  Tyrol. 

Au  Comviissaire  ordonnateur  en  chef. 

Quartier  général  Brescia, 
!•'  fructidor  an  IV  (18  août  1796). 

Dans  quatre  ou  cinq  jours.  Citoyen  Ordonnateur,  une 
nouvelle  campagne  va  s'ouvrir  pour  l'invincible  armée 
d'Italie.  Les  barrières  du  Tyrol  seront  forcées  et  le  théâ- 
tre de  la  guerre  terminera  dans  l'Allemagne. 

Il* armée  est  en  partie  nue  et  les  nuits  sont  très  froides. 
Les  montagnes  exigent  que  les  soldats  aient  des  sou- 
liers, et  beaucoup  sont  pieds  nus.  Il  nous  faut  une  gran- 
de quantitéé  de  biscuit,  principalement  à  A'érone,  Bres- 
cia et  Peschiera,  et,  enfin,  beaucoup  de  moyens  de  trans- 
port. 

Rassemblez  tous  nos  moyens  et  faites-moi  connaître 
sur  quoi  nous  pouvons  compter  pour  tous  ces  objets  de 
la  première  nécessité. 

Avons-nous  des  capotes?  Enfin  que  puis-je  annoncer 
aux  généraux  divisionnaires? 

L'objet  de  cette  lettre  est  bien  important.  La  marche 
«le  l'armée  du  Rhin  et  Moselle  qui  se  porte  sur  Inspruck 
ne  peut  nous  laisser  le  temps  de  différer  notre  attaque; 
c'est  dans  cinq  jours  qu'il  faut  la  réunion  de  tous  nos 
moyens  sur  les  points  de  Brescia,  Peschiera  et  Vérone  ; 


L'ARMÉE  D'ITALIE.  487 

Tivres,  transports,  ambulances,  effets  d'habillement,  car 
il  y  a  une  partie  de  l'armée  nue. 

101.  —  Conduite  des  agents  ciTils  A  l'armée.  —  Etat 
sanitaire  et  besoin  de  l'armée. 

Au  Directoire  exécutif. 
Milan,  9  fructidor  an  IV  (26  août  1796). 

• 

Il  a  été  indispensable  de  donner  quelques  jours  de  re- 
pos aux  troupes,  de  rallier  les  corps  disséminés  après  un 
choc  si  violent,  et  de  réorganiser  le  service  des  adminis- 
trations absolument  en  déroute  ;  il  y  a  de  ces  messieurs 
flui  ont  fait  leur  retraite  tout  d'une  traite  sur  le  golfe 
de  la  Spezzia. 

Le  commissaire  des  guerres  Salva  abandonne  l'armée  ; 
l'esprit  frappé,  il  voit  partout  des  ennemis;  il  passe  le 
Pô  et  communique  à  tout  ce  qu'il  rencontre  la  frayeur 
qui  l'égaré;  il  croit  les  houlans  à  ses  trousses;  c'est  en 
vain  qu'il  court  en  poste  deux  jours  et  deux  nuits,  rien 
ne  le  rassure.  Ecrivant  de  tous  côtés  :  t  Sauve  qui 
peut!  »  il  arrive  à  deux  lieues  de  Gênes;  il  meurt  après 
vingt-quatre  heures  d'une  fièvre  violente,  dans  les  trans- 
ports de  laquelle  il  se  croit  blessé  de  cent  coups  de  sa- 
bre, et  toujours  par  les  terribles  houlans.  liien  n'égale 
cette  lâcheté  que  la  bravoure  des  soldats.  Beaucoup  de 
commissaires  des  guerres  n'ont  pas  été  plus  braves. 

\Tel  est.  Citoyens  Directeurs,  l'inconvénient  de  la  loi 
•qui  veut  que  les  commissaires  des  guerres  ne  soient  que 
des  agents  civils,  tandis  qu'il  leur  faut  plus  de  courage 
et  d'habitudes  militaires  qu'aux  officiers  mêmes.  Le 
courage  qui  leur  est  nécessaire  doit  être  tout  moral;  il 
n'est  jamais  le  fruit  que  de  l'habitude  des  dangers.  J'ai 
donc  senti  dans  cette  circonstance  combien  il  est  essen- 
tiel de  n'admettre  à  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres  que  des  hommes  qui  auraient  servi  dans  la 
ligne  plusieurs  campagnes,  et  qui  auraient  donné  des 
preuves  de  courage.  Tout  homme  qui  estime  la  vie  plus 
que  la  gloire  nationale  et  l'estime  de  ses  camarades  ne 
doit  pas  faire  partie  de  l'armée  française.  L'on  est  ré- 
volté lorsqu'on  entend  journellement  les  individus  des 
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différentes  administrations  avouer  et  se  faire  presque 
une  gloire  d'avoir  eu  peur. 

102.  —  Instructions  pour  un  approvisionnement  général 

de  l'armée. 

Au  citoyen  Denniée. 

•  Quartier  général  Brcscia, 
13  fructidor  an  IV  (30  août  1796). 

Le  Commissaire  ordonnateur  est  requis  de  donner  des 
ordres  pour  faire  embarquer  à  Pesehiera  dans  la  jour- 
née de  demain,  120.000  rations  de  biscuit,  240.000  ra- 
tions d'eau-de-vie,  de  l'avoine  pour  nourrir  2.000  che- 
vaux pendant  dix  jours,  ^^.OOO  paires  de  souliers. 

L'ordonnateur  en  chef  enverra  un  commissaire  des 
guerres  et  un  garde-magasin  des  vivres. avec  les  bou- 
langers nécessaires,  qui  s  embarqueront  sur  les  bateaux 
portant  le  biscuit.  On  cuira  aussitôt  le  débarquement. 
Le  point  de  débarquement  sera  indiqué  demain.  Il  sera 
embarqué  de  la  farine  pour  120.000  rations. 

îLe  général  Guillaume  a  ordre  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnateur  en  chef  les  bateaux  nécessaires 
pour  ses  transports. 

Le  Commissaire  ordonnateur  est  également  requis  de 
faire  embarquer  sur  l'Adige  00.000  rations  de  biscuit, 
120.000  rations  d'eau-de-vie,  60.000  rations  de  farine,  et 
de  l'avoine  pour  4.000  chevaux,  pendant  dix  jours;  cet 
embarquement  sera  fait  dans  la  journée  du  15,  et,  le  16 
au  matin,  remontera  l'Adige  et  se  rendra  au  pont  de 
bateaux,  à  Polo.  S'il  peut  trouver. des  bâtiments  en 
quantité  suffisante,  il  fera  embarquer  le  foin  nécessaire 
pour  4.000  chevaux  pendant  dix  jours.  Il  vérifiera,  s'il 
y  a,  à  la  suite  des  divisions  Yauboia,  Masséna  et  Auge- 
reaii,  deux  commissaires  des  guerres  pour  chaque  divi- 
sion et  un  inspecteur  pour  chaque  service,  et  surtout  si 
les  ambulances  sont  approvisionnées  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  et  si  elles  ont  pour  leur  service  des  chirur- 
giens ou  employés.  Il  fera  filer  tous  les  approvisionne- 
ments pour  l'armée  sur  Pesehiera  et  la  Chiusa;  ceux 
destinés  à  ce  dernier  lieu  devront  rester  embarqués  sur 
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des  bateaux.  On  ne  cuira  que  du  pain  biscuité  à  P33- 
ckiera,  Salo  et  Vérone,  à  dater  du  17  de  ce  mois;  l\)n 
augmentera  surtout,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  foui  s 
de  Peschiera  et  de  Salo.  On  s^emparera,  dans  la  journée 
du  14,  de  tous  les  fours  de  Desenzano  et  Sermiane,  sur 
le  lac  ;  on  y  fera  un  établissement.  Il  faudrait,  s'il  éta«t 
possible,  y  faire  10.000  rations  de  pain  biscuité.  Le  com- 
missaire ordonnateur  donnera  des  ordres  pour  que,  le  15 
au  soir,  la  division  du  général  Masséna  et  celle  du  gé- 
néral Augereau  puissent  prendre  du  pain  pour  le  16  et 
le  17,  et  du  biscuit  pour  le  18,  et  que  chacune  de  tes  di- 
yisions  ait  à  la  suite,  moitié  sur  des  chariots  et  moitié 
sur  des  mulets  à  bâts,  du  biscuit  et  de  Teau-de-vie  pour 
le  19  et  le  20. 

La  division  du  général  Vaubois  se  divise  eu  deux  : 
'3.500  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Guien,  doivent 
avoir  à  Salo,  le  15  au  soir,  du  pain  pour  le  16  et  le  17, 
et  du  biscuit  pour  le  18.  On  embarquera,  en  outre,  du 
biscuit  pour  le  19  et  le  20,  sur  les  bateaux  sur  lesquels 
s'embarqueront  les  85"  et  17"  demi-brigades,  avec  le  vin 
ou  l'eau-de-vie. 

Le  reste  de  la  division  du  général  Vaubois,  qui  est  à 
Storo,  devra  avoir,  le  15  au  soir,  du  pain  pour  le  16  et 
du  biscuit  pour  le  17.  L'on  embarquera  à  Peschiera,  sur 
un  bateau  à  part,  et  sans  que  cela  soit  compté  sur  les 
quantités  ordonnées  sur  les  autres  bâtiments,  du  pain 
pour  cette  partie  de  la  division  composée  de  6.000  hom- 
mes, pour  le  18,  le  19  et  le  20.  La  division  Vaubois  de- 
vra avoir  à  sa  suite  des  charrettes  et  des  mulets  à  bâts, 
capables  de  transporter  au  moins  une  journée  de  son 
pain  et  de  son  eau-de-vie.  Le  commissaire  ordonnateur 
préposera  un  commissaire  des  guerres  pour  être  unique- 
ment chargé  des  transports  dans  le  lac  de  Garda.  Ce 
commissaire  des  guerres  prendra  la  note  de  tous  les  ba- 
teaux vénitiens  existant  dans  les  différentes  communes 
sur  le  lac  de  Garda.  Il  passera  des  marchés  avec,  en 
fixant  un  prix  des  transports  par  quintal,  de  Peschiera 
à  Riva.  Les  marchés  ne  devront  être  passés  que  le  16 
pour  ne  point  donner  à  connaître  ce  mouvement.  Pour 
la  première  fois,  les  ordres  seront  donnés  pour  qu'ils 
soient  enlevés  de  vive  force. 
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Le  siège  de  Mantoue  est  interrompu  par  Tarrivée 
d'une  nouvelle  armée  autrichienne,  et  ce  sont  de  nou- 
veau des  victoires  :  Lonato  (3  août  1796),  Gastiglione 
(5  août),  campagne  de  huit  jours  qui  nous  valut  8.000 
prisonniers  et  des  approvisionnements  considérables. 
Les  fatigues  de  tous  genres  et  les  privations  que  dut 
supporter  Tarmée  furent  considérables  dans  ces  pays 
montagneux  et  où  la  rapidité  des  opérations  ne  per- 
mettait pas  l'arrivée  des  convois.  Plus  que  jamais  il 
fallut  vivre  sur  le  pays  tout  en  continuant  les  opéra- 
tions. La  ville  de  Trente  fut  occupée  et  donna  quel- 
ques ressources.  A  Primolano,  l'ennemi  enfoncé  aban- 
donne ses  convois. 

Nous  lui  prîmes,  dit  Marmont,  son  matériel,  éç^uipage 
de  ponts,  parcs,  etc.,  etc.,  et  tout  ce  qui  Tescortait. 

La  bataille  de  Saint-Georges  compléta  la  défaite  de 
Wurmser,  qui  fut  rejeté  dans  Mantoue,  où  l'armée  le 
bloqua.  Les  principaux  points  occupés  par  nos  troupes 
étaient  Roverbello,  Bassano,  Vérone,  où  se  trouvait  la 
division  Masséna. 

Mais,  à  peine  remise  de  ses  fatigues,  l'armée  doit  se 
remettre  en  marche  contre  Alvinzi  qui  ouvre  la  cam- 
pagne le  !•''  novembre. 

Au  général  Baragucy  tTHUliers,  Milan. 

Quartier  général  Vérone, 
13  brumaire  an  V  (3  mai  1796). 

L'armée  manque  totalement  de  fonds;  le  service  mê- 
me du  prêt  est  exposé.  Je  vous  prie  de  remettre  la  lettre 
ci-jointe  au  commissaire  du  Gouvernement,  s'il  y  est, 
et  au  citoyen  Flachat.  Voyez  également  le  Conférés 
d'Etat  et  la  municipalité  de  Milan,  pour  que  tout  ce  qui 
est  dû  soit  promptement  payé. 

Le  général  en  chef  donne,  en  outre,  des  ordres  pour 


L'ARMÉE  DITALIE.  491 

faire  envoyer  des  habits  et  des  souliers  aux  troupes, 
ainsi  que  des  vivres  et  de  Teau-de-vie.  Un  grand  convoi 
transporte  à  la  Séga  les  vêtements  et  les  souliers  né- 
cessaires à  la  division  Masséna. 

Le  12  novembre,  c'est  Caldiero  et,  le  17,  Arcole;  à 
la  suite  de  ces  victoires,  le  général  en  chef  reprend 
le  siège  de  Mantoue  et  les  troupes  victorieuses,  mais 
exténuées,  retournent  autour  de  Mantoue.  Pendant 
quelques  mois,  elles  allaient  retrouver  une  opulence 
relative. 

E.  Gachot  peint  ainsi  qu'il  suit  l'état  d'esprit  de  la 
division  Masséna  à  Vérone,  où,  paraît-il,  les  exactions 
dépassèrent  toute  mesure  : 

Les  soldats  de  Lodi,  un  petit  nombre  d'hommes  bles- 
sés ou  fiévreux  sortis  des  hôpitaux  depuis  la  bataille 
d'Arcole,  montraient  des  exigences.  Libertins,  ils  vou- 
laient profiter  des  plaisirs  que  l'Italie  offrait  alors  aux 
conquérants.  A  aucun  il  ne  convenait  plus  d'observer  le 
stoïcisme  des  Romains,  encore  prêché  dans  les  camps  par 
quelques  jeunes  sergents.  Ils  pensaient  plutôt  à  imiter 
ces  soldats  d'Attila  qui  se  battaient  vaillamment  entre 
deux  orgies.  îfe  craignant  point  Dieu,  braves,  mais  sans 
honneur  au  point  de  vue  moral,  le  vin  et  le  jeu  n'étaient 
pas  les  seuls  éléments  de  plaisir  qu'ils  désirassent.  C'est 
que,  dans  les  fumées  du  vin,  la  voix  charmeuse  des  Ita- 
liennes les  égayait  ou  prolongeait  leur  ivresse.  Des  bravi 
les  assassinaient  au  fond  des  ruelles  tortueuses,  sillon- 
nant Vérone,  pour  les  dépouiller  d'argent  et  d'armes,  ou 
par  jalousie.  Beaucoup  abandonnaient  les  postes  exté- 
rieurs afin  d'aller  s'amuser  en  un  mauvais  lieu  la  nuit. 
Les  menaces  des  généraux,  des  arrêts  de  la  cour  mar- 
tiale n'arrêtaient  pas  ces  débordements  où  se  gangre- 
naient aussi  les  conscrits. 

Et,  loin  de  donner  l'exemple  des  devoirs  aux  soldats, 
les  officiers  traînaient  à  leur  suite  des  courtisanes  en 
grand  équipage. 

Sur  ce  point,  les  filles  de  Florence  étaient  accourues 
par  centaines,  et  tenaient  marché  sur  la  place  de  l'Erbe. 
On  les  hébergeait  dans  les  palais,  on  les  habillait  d'étof- 
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fes  de  soie  aux  dépens  de  Vérone  saccagée.  Un  commis- 
saire des  guerres  sans  scrupule  leur  accordait  volon- 
tiers des  rations  de  vivres. 

La.  passion  du  jeu,  avons-nous  dit,  dévorait  tous  ces 
guerriers  qui  rançonnaient  les  campagnes,  emprun- 
taient des  ducats  à  Thôte  ou  bien  les  volaient  pour  épar- 
piller Tor  sur  le  tapis  vert.  Plusieurs  vendaient  même 
leurs  chevaux,  jusqu'à  leurs  sabres,  afin  de  rembourser 
des  dettes  criardes.  Solignac,  chef  d'état-major  de  Mas- 
séna,  et  Dupuy,  commandant  le  32%  comptaient  parmi 
les  plus  enragés  joueurs.  Tel  qui  avait  perdu  de  grosses 
sommes  au  jeu  accusait  ses  camarades  de  déloyauté,  de 
tricherie;  il  s'ensuivait  des  duels  aux  plus  dures  condi- 
tions; et  l'on  trouvait,  chaque  matin,  près  de  la  porte 
Vescovo,  dans  un  pré,  jusqu'à  six  victimes  mortes  ou 
râlantes. 

Et  cependant  la  république  de  Venise  était  officiel- 
lement en  paix  avec  la  République  française.  Son  mi- 
nistre auprès  du  Directoire,  M.  Quirini,  se  plaignit  amè- 
rement de  la  conduite  des  troupes.  Le  6  frimaire  an  V, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  faisait  la  ré- 
ponse suivante  : 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Directoire  exécutif  la  note 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  16  bru- 
ïnaire  (6  novembre),  concernant  la  conduite  du  général 
Masséna  envers  les  habitants  de  Vérone.  Vous  devez 
être  persuadé,  ainsi  que  votre  Gouvernement,  que  les 
excès  dont  vous  vous  plaignez  n'ont  jamais  été  dans 
l'intention  du  Directoire  exécutif.  Il  n'a  cessé  de  recom- 
mander aux  chefs  des  troupes  françaises  de  traiter  le 
peuple  vénitien  en  peuple  ami.  Il  saura  réprimer  ceux 
qui  se  seront  écartés  de  ses  ordres  à  cet  égard. 

124.  —  Au  Directoire  crécutif. 

Quartier  général  Vérone, 
23  brumaire  an  V  (13  novembre  1796). 

Le  temps  continue  à  être  mauvais  ;  toute  Tannée  est 
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excédée  de  fatigue  et  sans  souliers.  J'ai  reconduit  Tar- 
mée  à  Vérone,  où  elle  vient  d'arriver. 


128.  —  Au  citoyen  Lavalette,  aide  de  camp  du  Général 

en  chef. 

Milan,  21  frimaire  an  Y  (11  décembre  1796). 

Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  pour  le  premier 
ministre  du  Duc.  Je  le  prie  de  faire  confectionner  2.000 
paires  de  bottes,  dont  i^  faudra  que  vous  emportiez  un 
échantillon,  que  vous  demanderez  au  général  Beaure- 
voir,  et,  au  défaut  d'échantillon,  un  modèle  et  25.000 
paires  de  souliers. 


130.  —  Reproches  contre  la  mauvaise  gestion  de  la  cam- 
pagnie  Flachat.  —  Menaces  aux  citoyens  Peragallo,  Fia- 
chat  et  C^e. 

Milan,  23  frimaire  an  Y  (13  décembre  1796). 

Vous  avez,  Messieurs,  reçu  l'argent  destiné  au  main- 
tien de  Tarmée,  et  elle  a  les  besoins  les  plus  pressants. 
Le  prêt  manque  depuis  deux  décades;  ce  service  doit 
être  fait  sous  la  responsabilité  de  la  trésorerie,  avec  qui 
vous  avez  un  marché  qui  ^t-  a  spécialement  affecté  le 
produit  de  toutes  les  contributions  et  des  marchandises 
provenant  des  conquêtes  de  Tarmée  d'Italie.  Il  est  no- 
toire que  vous  avez  reçu  cinq  millions,  dont  vous  n'avez 
rendu  compte  à  personne.  J'aime  à  croire  que  vous  sol- 
derez sur-le-champ  les  600.000  francs  nécessaires  au 
payement  de  l'armée,  et  je  vous  préviens  qu'il  a  été,  en 
conséquence,  tiré  sur  vous  des  lettres  de  change  pour 
600.000  francs. 

Si,  par  une  mauvaise  foi  incont-estable,  vous  aviez 
l'impudence  d'éluder  l'escompte  desdites  lettres  de 
change,  vous  seriez  responsables  des  événements  qui 
pourraient  survenir,  du  tort  que  cela  ferait  à  l'armée,  et 
je  requiers  le  citoyen  Faipoult  de  vous  considérer  com- 
me des  banqueroutiers  et  de  vous  traiter  comme  tels. 
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137.  —  Ordre  de  traduire  devant  on  conseil  de  guerre 

des  agents  civils  de  Tarmée. 

Au  général  Berthier, 
Milan,  12  nivôse  an  V  (!•'  janvier  1797). 

Vous  voudrez  bien  faire  traduire  devant  le  conseil  mi- 
litaire de  la  Lombardie  les  citoyens  Bockty,  Chevilly, 
Descrivains,  employés  à  différentes  administrations  de 
l'armée,  pour  avoir  volé  et  compromis  l'armée  et  les 
opérations  les  plus  importantes  de  la  guerre.  C'est  par 
cette  dilapidation  infâme,  le  rachat  des  bons  et  les  ver- 
sements factices,  qu'ils  ont  compromis  nos  opérations 
et  été  la  cause  de  la  perte  d'un  grand  nombre  de  nos  ca- 
marades ;  et,  enfin,  ce  sont  de  pareilles  f ripQnneries  qu'il 
faut  réprimer  par  des  exemples  sévères,  pour  empêcher 
qu'au  milieu  de  l'Italie,  c'est-à-dire  la  contrée  la  plus 
fertile  de  l'Europe,  le  soldat  ne  manque  du  nécessaire, 
comme  cela  est  arrivé  souvent. 

J'accuse  le  citoyen  Bockty  d'avoir  porté  la  corruption 
parmi  nos  agents,  et  de  n'être  venu  à  l'armée  que  pour 
faire  manquer  nos  opérations  en  faisant  des  versements 
factices. 

J'accuse  le  citoyen  Chevilly  d'être  un  des  points  d'ap- 
pui de  tout  ce  manège,  et  d'avoir  gagné  ces  sommes  con- 
sidérables au  détriment  du  soldat. 

Le  citoyen  Descrivains,  garde-magasin  à  Crémone,  a 
ofEert  à  M.  Bockty  10.000  pintes  de  vin  de  versement 
factice;  il  est  connu  depuis  longtemps  pour  faire  cet 
infâme  commerce. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  ces  trois  employés 
soient  condamnés  à  la  peine  de  mort,  ne  devant  pas  être 
considérés  comme  de  simples  voleurs,  mais  comme  des 
hommes  qui,  tous  les  jours,  atténuent  les  moyens  de 
l'armée,  et  font  manquer  les  opérations  les  mieux  con- 
certées, ou  du  moins  n'en  permettent  la  réussite  qu'après 
une  expansion  du  sang  français,  qui  est  trop  précieux 
pour  qu'on  ne  prenne  pas  toutes  les  mesures  capables 
d'épouvanter  leurs  complices,  trop  nombreux  dans  l'ar- 
mée d'Italie. 
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138.  —  Désordres  administr&iifii  de  rarmëe. 

Au  Directoire  exécutif. 

Milan,  17  nivôse  an  V  (6  janvier  1797). 

Plus  j'approfondis  dans  mes  moments  de  loisir,  les 
plaies  incurables  des  administrations  de  Tarmée  d'Ita- 
lie, plus  je  me  convaincs  de  la  nécessité  d'y  porter  un 
remède  prompt  et  infaillible. 

La  comptabilité  de  l'armée  est,  chez  le  payeur,  dans 
un  désordre  frappant  ;  on  ne  peut  avoir  compte  de  rien, 
et,  à  la  réputation  de  friponner  bien  constatée  du  con- 
trôleur, se  joint  l'ineptie  des  autres  employés.  Tout  se 
vend.  L'armée  consomme  cinq  fois  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, parce  que  les  gardes-magasins  font  de  faux  bons 
et  sont  de  moitié  avec  les  commissaires  des  guerres. 

Les  principales  actrices  de  l'Italie  sont  entretenues 
par  les  employés  de  l'armée  française;  le  luxe,  la  dé- 
pravation et  la  malversation  sont  à  leur  comble.  Les 
lois  sont  insuffisantes;  il  n'y  a  qu'un  seul  remède;  il 
est  à  la  fois  analogue  à  l'expérience,  à  l'histoire  et  à  la 
nature  du  gouvernement  républicain  :  c'est  une  syndica- 
ture,  magistrature  qui  serait  composée  d'une  ou  de  trois 
personnes,  dont  l'autorité  durerait  seulement  deux  ou 
cinq  jours,  et  qui,  pendant  ce  court  espace,  aurait  le 
droit  de  faire  fusiller  un  administrateur  quelconque  de 
l'armée.  Cette  magistrature,  envoyée  tous  les  ans  aux 
armées,  ferait  que  tout  le  monde  ménagerait  l'opinion 
publique  et  garderait  une  certaine  décence,  non  seule- 
ment dans  les  mœurs  et  dans  la  dépense,  mais  encore 
dans  le  service  joumailer. 

Le  maréchal  de  Berwick  fit  pendre  l'intendant  de 
l'armée  parce  qu'il  manqua  de  vivres  ;  et  nous,  au  mi- 
lieu de  l'Italie,  ayant  tout  en  abondance,  dépensant  dans 
un  mois  cinq  fois  ce  qu'il  nous  faudrait,  nous  manquons 
souvent.  Ne  croyez  pas  cependant  c|ue  je  sois  mou  et  que 
je  trahisse  la  patrie  dans  cette  portion  essentielle  de  mes 
fonctions;  je  fais  arrêter  tous  les  jours  des  employés;  je 
fais  examiner  leurs  papiers,  visiter  leurs  caisses;  mais 
je  ne  suis  secondé  par  personne,  et  les  lois  n'accordent 
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pas  une  assez  grande  autorité  au  général  pour  pouvoir 
imprimer  une  terreur  salutaire  à  cette  nuée  de  fripons. 
Cependant,  le  mal  diminue,  et,  à  force  de  gronder,  de 
punir  et  de  me  fâcher,  les  choses,  je  Tespère,  se  feront 
avec  un  peu  plus  de  décence*  Mais  songez,  je  vous  le 
répète,  à  l'idée  que  je  vous  donne  d'une  syndicature. 

Vous  trouverez  ci- joint  le  procès- verbal  qu'on  m'ap- 
porte de  l'interrogatoire  d'un  fournisseur  arrêté  par  mes 
ordres  ;  par  ce  procès- verbal,  vous  verrez  combien  le  mal 
est  porté  à  son  comble  et  a  besoin  d'un  remède  puissant. 

La  compagnie  Flachat  a  donné  à  l'Italie  l'exemple 
des  rachats.  Le  commissaire  ordonnateur  Sucy,  qui  a 
vent  de  tous  ces  tripotages,  m'en  a  parlé  lors  de  son  der- 
nier voyage  à  Milan. 

Ces  gens-là  ont  peut-être  gagné  3  millions  par  des 
versements  factices.  Cette  Compagnie  doit  5  millions 
à  l'armée,  provenant  des  contributions;  le  payeur  de 
l'armée  a  tiré,  sur  sa  maison  à  Gênes,  pour  600.000  li- 
vres de  traites  pour  le  prêt;  elle  a  eu  Timpudeur  de  les 
laisser  protester.  J'ai  regardé  la  Compagnie  comme 
banqueroutière  et  j'ai  fait  mettre  les  scellés  sur  ses  mai- 
sons de  Livourne  et  de  Gênes.  Je  vous  prie  de  donner 
des  ordres  pour  faire  arrêter  à  Paris  les  agents  de  cette 
Compagnie;  ce  sont  les  plus  grands  escrocs  de  l'Europe; 
ils  nous  ont  mis  ici  dans  une  situation  bien  embarras- 
sante. J'ai  voulu  faire  arrêter  Flachat  et  son  beau- 
frère,  agent  de  la  Compagnie  à  Milan,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  payés;  mais  ces  fripons  s'étaient  sauvés. 

En  vgus  parlant  des  friponneries  qui  se  commettent, 
je  ne  doit  pas  manquer  de  rendre  justice  aux  employés 
qui  se  conduisirent  bien  et  avec  décence. 

Je  suis  très  content  du  citoyen  Pesillico,  agent  de  la 
Compagnie  Cerfberr.  Si  cette  Compagnie  nous  avait  en- 
voyé un  homme  comme  celui-là  au  commencement  de  la 
campagne,  elle  eût  gagné  plusieurs  millions  et  l'armée 
encore  davantage. 

Je  suis  également  content  de  l'agent  des  vivres-viande 
Collot  ;  c'est  un  administrateur;  il  soutient  son  service. 

Parmi  les  commissaires  des  guerres  la  probité  du  ci- 
toyen Boinod  est  particulièrement  distinguée  et  recon- 
nue par  toute  l'armée.  S'il  y  avait  à  l'armée  une  quin- 
zaine de  commissaires  des  guerres  comme  celui-là,  vous 
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pourriez  leur  faire  présent  de  100.000  écus  à  chacun,  et 
nous  aurions  encore  gagné  une  quinzaine  de  millions.  Je 
vous  prie  de  donner  à  ces  différents  administrateurs  des 
marques  de  votre  satisfaction. 

Oi-joint  une  dénonciation  du  commissaire  des  guerres 
Boinod,  contre  l'ancien  agent  de  la  Compagnie  Cerf-, 
berr  Thévenin. 

(A  suivre./ 


ANALYSES  DE  FROMAGES 

Provenant  du  Concours  général  agricole  tenu  à  Paris  en  1904 


La  classification  adoptée  au  concours  général  était 
la  suivante,  que  nous  croyons  devoir  reproduire.  On  y 
retrouve  tous  les  fromages  dont  il  est  question  plus 
loin,  avec  ceux  qui  ont  été  analysés  antérieurement, 
dans  la  Revue  de  Vlniendance  de  1898. 

Ire  Division.  —  Fromages  à  pâte  molle. 


1"  classe.  —  Fromages  frais 

Fromages  blancs,  à  la  crème,  double-crême,  demi- 
sel,  etc. 

2*  classe.  —  Fromages  affinés 

1"  catégorie  :  brie  (brie  courant  et  brie  de  saison). 

2*  catégorie  :  coulommiers  (coulommiers  double- 
crème  et  coulommiers-brio). 

3*  catégorie  :  façon  brie  et  façon  coulommiers. 

4*  catégorie  :  camenbert. 

o*  catégorie  :  façon  camembert. 

6*  catégorie  :  boudons,  malakoff  et  gournay,  dits  à 
lifUt  bien. 

T  cat'Ujimo  :  mont-d'Or,  pont-révèque,  mi^not,  etc. 

8*  catégorie  :  livarot,  rollol,  maroilles,  langres  et 
void. 
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y  catégorie  :  troyes,  saint-florentin,  olivet,  bourgo- 
gne, macquelines,  thury. 

10*  catégorie  :  géromé  ou  gerardnier,  munster. 

11*  catégorie  :  fromages  divers  non  compris  dans  les 
catégories  ci-dessus  :  fromages  de  Clignon  (Aisne), 
fromages  «  Le  Rioufroid  »  (Hautes-Alpes),  etc. 

2«  Division.  —  Fromages  à  pâte  ferme. 


1"  classe,  —  Fromages  pressés. 

1"  catégorie  :  roquefort,    septmoncel,    gex,    sasse- 

nage,  mont-cenis,  etc. 

2"  catégorie  :  cantal,  laguiole,  et  autres  fromages  de 
TAuvergne. 

3'  catégorie  :  fromages  divers,  non  compris  dans  les 
deux  catégories  ci-dessus  (fromages  façon  gorgonzola, 
façon  hollande,  fromage  port-du-salut  ou  façon  port-du- 
salut,  fromage  de  Saint-Nectaire,  etc). 

2*  classe,  —  Fromages  cuits  et  pressés 

1"  catégorie  :  gruyère. 
2*  catégorie  :  fromages  des  Pyrénées. 
3*  catégorie  :  fromages  pressés  et  cuits  non  compris 
dans  les  catégories  précédentes. 

3«  Division.  —  Fromages  de  chèvre  et  de  brebis 
non  compris  dans  les  catégories  précédentes. 

FROMAGES   DU    CANTAL 

Fromages  à  pâte  ferme,  pressés,  fabriqués  avec  du 
lait  de  vache  dans  les  départements  du  Cantal  et  du 
Puy-de-Dôme. 
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1.  Fromage  du  Cantal  fabriqué  à  Serres, 
par  Saint-Cernin  (Cantalj, 

à  rélat  normal,     à  l'état  sec. 

Eau : 35,10  0,00 

Matières  azotées 24,98  38,49 

—  grasses 28,30  43,61 

—  extraclives 7,22  11,12 

Cendres 4,40  6,78 

100,00  100,00 

Acide  phosphorique 1,19  1,83 

Tous  les  .produits  phosphores,  organiques  ou  miné- 
raux, ont  été  dosés  à  Tétat  de  pyrophosphate  de  ma- 
gnésie (P^  0'  Mg^  et  représentés  en  acide  phosphorique 
(P^O^).  Ils  ont  été  obtenus  en  opérant  directement  sur 
les  fromages  à  l'état  normal  et  non  sur  les  cendres, 
qui  donnent  des  résultats  insuffisants,  une  partie  du 
phosphore  organique  étant  détruite  pendant  Tinciné- 
ration.  •  On  peut  également  représenter  les  produits 
phosphores  à  l'état  de  phosphore  (P)  :  à  cet  effet,  il 
suffirait  de  multiplier  par  le  coefficient  0,4366  les  chif- 
fres donnés  pour  l'acide  phosphorique. 

2.  Fromage  du  Cantal  fabriqué  à  liiom-ès-Montagne 

(Cantal). 


à  IVtat  normal,      à  Votât  soc. 


Eau 

Matières  azotées. . . . 

—  grasses 

—  extraclives 
Cendres 


Acide  pho>phari(|U3 


39,00 

0,00 

2i,2i 

39,71 

26,90 

4i,10 

5,93 

9,72 

3,95 

6,47 

100,0) 

10  ),oa 

1.21 

1,9S 

34,30 

0,00 

28,70 

43,82 

25,20 

38,47 

6,13 

9,39 

5,43 

8,32 

100,00 

100,00 

1,28 

1,95 
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3.  Fromage  de  laguiole  fabriqué  à  Riom. 

à  rêtat  normal,     à  l'eUt  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cendres 

Acide  phosphorique 

FROMAGE  DE  GEX 

« 

Le  fromage  bleu,  dit  de  Gex,  peut  être  considéré 
comme  une  variété  de  roquefort  fabriqué  avec  du  lait 
de  vache  peu  écrémé.  Lorsqu'il  n*est  pas  ensemencé 
do  moisissures  comme  le  véritable  roquefort,  la  matu- 
ration demande  six  mois.  Lorsqu'il  est  ensemencé,  la 
maturation  se  fait  en  quelques  semaines. 

1.  Fromage  de  Gex,  fabriqué  à  Mijoujc  (Ain). 

à  Vctat  normal,      à  l'élat  sec. 

Eau 31,50  0,00 

Matières  azolées 29,96  43,74 

—  grasses 2S,8:)  42,12 

-—        extractives  5,51  8,0i 

Cendres 4,18  6,10 

100,00  100,00' 

2.  Fromage  de  Septmoncel,  fabriqué  à  Mijijux  (Aiv). 

à  rélal  normal,      à  l'olal  soc. 

Eau. . .  .• 2S,20  0,C0 

Matières  azotées 32,0(5  44,65 

—  grasses 31 ,25  43,;)2 

—  extraclives 3,99  5,56 

Cendres 4,50  6,27 

100,10  100,00 

Acide  phosphorique. I,i2  1,97 
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3.  Fromage  façon  Gex,  fabriqué  à  Le  Puy  (Haute-Loire}. 

à  ré!at  normal,     à  réUt  Hc. 

Eau 3i,i0  0,00 

Matières  azotées '29,86  43,98 

—  grasses 3i,à0  47,42 

—  extracti  ves 0,a4  0,50 

Cendres 5,50  8,10 

400,00  100,00 

Acide  phosphorique 1 ,44  2,  là 


FROMAGE  DE  GORGONZOLA 

Fromage  italien,  à  pâle  ferme,  pressé,  obtenu  avec 
du  lait  de  vache  et  ayant  l'aspect  du  roquefort. 

Fromage  façon  Gorgonzola  fabriqué  à  Marvejols 

(Lozère). 

à  rétat  normal,      à  l'état  sec. 

Eau 45,90  0,00 

Matières  azotées 21 ,28  39,a3 

—  grasses 27,23  50,28 

—  e.xtractives 1,67  3,09 

Cendres 3,95  7,30 

100.00  loo.œ 

Acide  phosphorique 0,74  l,3(i 

FROMAGES  DE  GRrVKRE 

Lo  fromai];o  de  fjruyc'^re,  obtenu  avec  du  lait  do  vache, 
rsl  le  ty|)o  dos  froma{j;os  ruits  ou  do  chaudière.  Il  est 
orii^'inaire  do  la  Suisse,  mais  on  lo  pr(^pare  auj^urd'hui 
tout  aussi  bion  on  Franco  dans  plusiouis  dopaitonionls 
(lo  THst,  ol  on  particulier  dans  l'Ain. 

'(  La  ivpulafion  du  cjruyèro  do  TAin  s'est  accrue  do- 
[Miis  l'exposition  do  18f>7,  qui  lui  attribua  la  primo 
(!'li(»niicur  pour  les  fromages  do  gruyère  d'origine  fran- 
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çaise»  Sa  fabrication  utilise  aujourd'hui  les  neuf  dixiè- 
mes de  la  productfon  du  lait. 

»  Le  gruyère  de  TAin  est  généralement  mi-gras,  c'est- 
à-dire  préparé  avec  du  lait  écrémé  dans  la  proportion 
du  quart  à  la  moitié.  La  pâte  a  une  saveur  fine,  s'écra- 
sant  facilement  et  ouverte  au  point  de  montrer  quatre 
ou  cinq  yeux  ronds,  de  la  grosseur  d'une  noisette  bien 
dépouillée  et  à  paroi  brillante,  par  sonde  prise  sur 
l'une  des  planches  à  5  centimètres  du  bord  du  talon. 
Le  poids  des  pains  varie  entre  35  et  80  kilogrammes.  » 
(Aug.  Picquet,  liapport  au  Ministre  de  Vagriculture 
1903.) 

1.  Fromage  de  gruyère. 

à  l'état  normal,     à  Tétat  sec. 

Eau — , 

Matières  azotées  . . .  • 

—  grasses 

—  extractives 

Gendres 


Acide  phospborique. 


2.  Fromage  de  gruyère  exposé  par  Vécole  de  fromagerie 

de  Maillât  (Ainj. 

à  Total  Donnai,      à  Pétat  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cendres 


31,80 

0,00 

33,46 

49.06 

25,94 

38,04 

4.10 

6,01 

4,70 

6,89 

100,00 

100,00 

1,74 

2,55 

Acide  phospborique 


28,90 

0,00 

31 ,98 

44,98 

29,56 

41,58 

o,;)l 

7,75 

4,05 

5,69 

100,00 

100,00 

1,78 

2,50 
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3.  Fromage  de  gruyère  fabriqué  à  Crançot  (Jura). 

à  réUt  normal,  à  l*éUit  sec. 

Eau 32,90  0,00 

Matières  azotées â9,68  44^ 

—  grasses 28;20  4*,03 

—  extractives 5,67  8,45 

Cendres 3,55  5,29 

100,00    •  100,00 

Acide  phosphorique l,6â  2,41 

4.  Fromage  de  gruyère  de  Mont-sur-Mormet, 
par  Champagnole  (Jura). 

à  l'état  normal,  à  Tétai  soc. 

Eau 2S,20  0,00 

•  Matières  azotées 32,62  45,43 

—  grasses 28,60  39,83 

—  extractives 6,68  9,31 

Cendres 3,90  5,43 

100,00  100,00 

Acide  phosphorique 1,65  2,29 

5.  Fromage  de  gruyère  de  Villards-d'Héria  (Jura). 

à  rétat  normal,  à  l'état  sec. 

Eau s 28,30  0,00 

Matières  azotées 29,54  41 ,20 

—  grasses 33,40  46,58 

—  extractives 5,06  7,06 

Cendres 3,70  5,16 

100,00  100,00 

Acide  phosphorique i  ,61  2,24 

6.  Fromage  de  gruyère,  façon  Euunenthal, 
de  Bons  (Ilaute-Saroie), 

â  Tclat  normal,  à  l'état  soc. 

Eau 27,50  0,00 

Matières  azotées 37,80  52,14 

—  grasses 23,10  31,87 

—  extractives 7,40  10,21 

Cendres MO  5,78 

100,03  100,00 

Acide  phospliorique 1,81  2,49 


33,10 

0.00 

32,28 

48,25 

24,66 

36,86 

5,66 

8,46 

4,30 

6,43 

100,00 

100,00 

1,65 

2,46 
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7.  Fromage  façon  Emmenthal  exposé  par  Vécole 
fruitière  de  Pnngy  (Haute-Savoie). 

à  rétat  normal,     à  Tétat  sec. 

Eau 

Matières  azotées . 

—  grasses 

—  extractives 

Gendres ; 


Acide  phosphorique. 


FROMAGE   DE   HOLLANDE 

Fromage  à  pâte  ferme,  à  base  de  lait  de  vache,  fa- 
briqué en  Hollande  et  aussi  dans  quelques  départements 
français.  La  pâte  est  plus  ou  moins  colorée  avec  du 
rocou.  Les  fromages  pèsent  de  2  à  10  kilogrammes. 

Fromage  façon  Hollande,  fabriqué  à  Marvéjols  (Lozère). 

à  rétat  normal,      à  rétat  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cendres 


38,80 

0,00 

26,76 

43,73 

22,65 

37,01 

7,54 

12,32 

4,25 

6,94 

100,00 

100,00 

1,40 

2  2S 

Acide  phosphorique. 


FROMAGE  D'OLIVET 

Fromage  à  pâte  molle,  affiné,  fabriqué  dans  la  ré- 
gion orléanaise  en  suivant  le  procédé  du  camembert. 
Il  se  fait  avec  du  lait  de  vache  non  écrémé.  Cinq  jours 
après  le  moulage,  il  se  consomme  comme  fromage 
blanc;  quinze  jours  après,  il  se  couvre  de  pénicillium 
glau€um  et  prend  le  nom  de  fromage  bleu;  affiné 
alors  en  contact  avec  de  la  cendre  de  sarment  de  vigne, 


28,40 

0,00 

13,98 

19.53 

48,16 

67,26 

5,16 

7,21 

4,30 

6.00 

100,00 

100.00 

0,34 

0,47 
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il  acquiert  un  arôme  spécial  très  estimé  et  constitue  le 
fromage  cendré  d'OUvet, 

Froanage  cendré  d'Olivet  fabriqué  aux  Cherrières, 

par  Meung  (Loiret). 

à  réUt  normal,     à  rétat  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cendres 

Acide  pbosphorique 

FROMAGES  DE  ROQUEFORT 

Le  fromage  de  Roquefort,  dont  la  maturation  est  ob- 
tenue à  l'aide  de  moisissures  spéciales  (pénicillium  glau- 
cum),  se  fabrique  spécialement  dans  l'Aveyron,  avec  du 
lait  de  brebis.  C'est  un  fromage  à  pâle  ferme,  pressé, 
que  Ton  a  cherché  à  imiter  en  dehors  de  son  lieu  d  ori- 
gine. 

1.  Fromage  façon  Roquefort  fabriqué  à  Saint-Sauves 

(Puy-de-Dôme). 

à  réUt  normal,     à  Tétat  sec. 
Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

~        extractives 

Cendres 

Acide  pbosphorique 


32,20 

0.00 

24,78 

36,55 

29,96 

44,19 

7.22 

10,65 

5,84 

8,61 

100,00 

100,00 

0,74 

1.09 

Balland. 
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L'alimentation  et  les  régimes  chez  l'homme  sain  et  chez  les 
malades,  par  A.  Gautier,  membre  de  l'Instilat  et  de  TAcadémie  de 
médecine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  (Paris, 
Masson  1904;  prix  10  francs.) 

On  s'est  beaucoup  pVéoccupé  de  la  façon  rationnelle 
de  nourrir  les  animaux  pour  leur  faire  produire  le  maxi- 
mum de  viande,  de  lait,  de  travail  ou  de  laine.  Quant  à 
l'homme,  la  manière  de  l'alimenter  varie  encore  beau- 
coup et  se  résout  empiriquement  ou  d'aprgs  des  règles 
préconçues.  Les  uns  recommandent  la  viande,  d'autres 
prônent  les  légumes,  ceux-ci  prescrivent  les  mets  éj)icé8, 
ceux-là  les  défendent,  et  de  même  pour  les  boissons. 

Cependant  l'alimentation  fait  son  œuvre;  un  régime 
irrationnel  produit  peu  à  peu  ses  effets  et  ne  manque 
pas  finalement  d'altérer  la  santé  et  d'amener  la  maladie. 
Il  y  a  donc  des  règles  répondant  aux  besoins  fondamen- 
taux, et  qui  permettent,  lorsqu'elles  sont  normalement 
suivies,  de  conserver  la  vigueur  et  la  santé. 

Ce  sont  ces  règles  que  le  savant  professeur  vient  ex- 
poser comme  biologiste,  en  les  appuyant  des  résultats 
de  ses  propres  travaux  et  des  documents  précis  accu- 
mulés par  la  physiologie,  mais  jusqu'ici  restés  encore 
assez  épars. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  M.  Gautier 
développe  les  principes  généraux  de  l'alimentation  nor- 
male chez  l'homme  sain. 

On  sait  qu'un  homme  adulte  et  en  bonne  santé  détruit 
journellement  500  grammes  environ  de  sa  chair  muscu- 
laire ou  des  composés  albumineux  analogues  qui  for- 
ment son  sang  et  ses  tissus;  il  perd  environ  2.450  gr. 
d'eau  et  exhale  en  moyenne  470  litres  d'acide  carbonique 
contenant  610  gr.  d'oxygène  et  255  gr.  de  carbone;  enfin 
il  rejette  encore  280  gr.  de  ce  dernier  élément  et  22  à 
23  gr.  de  sels  minéraux  divers. 
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C'est  à  toutes  ces  dépenses  que  doit  faire  face  Tali- 
mentation  pour  maintenir  les  organes  dans  leur  état 
normal  et  permettre  la  continuation  de  leur  fonctionne- 
ment régulier.  En  même  temps,  l'alimentation  doit  met- 
tre à  la  disposition  de  l'organisme  les  graisses  et  les 
hydrates  de  carbone  qui,  par  leur  combustion,  maintien- 
nent le  corps  à  sa  température  normale  de  37°  et  procu- 
rent la  quantité  d'énergie  calorifique  évaluée  à  2.800 
calories  par  24  heures. 

La  chair  musculaire  ou  les  tissus  sont  essentiellement 
composés  d'eau  et  de  matières  albuminoïdes  ou  protéi- 
ques  unies  à  quelques  sels  et  à  des  substances  acces- 
soires. La  première  question  qui  se  pose  est  donc  de 
déterminer  dans  quelles  mesures  et  proportions  il  con- 
vient de  présenter,  d'une  part,  les  principes  albumineux 
propres  à  reconstituer  les  protoplasmas,  et,  d'autre  part, 
les  corps  terhaires,  c'est-à-dire  les  graisses  et  sucres, 
sources  principales  de  l'énergie. 

Plusieurs  méthodes  peuvent  être  suivies  pour  l'éta- 
blir :  la  méthode  de  la  moyenne  générale  empirique,  à 
laquelle  M.  Gautier  donne  la  préférence;  la  méthode 
expérimentale  d'alimentation  de  certains  sujets  chez 
lesquels  on  règle  la  nourriture  jusqu'à  ce  que  l'on  attei- 
gne l'équilibre  voulu  d'azote  et  de  carbone,  et  enfin  la 
méthode  expérimentale  d'alimentation  normale  de  quel- 
ques sujets-types  en  bonne  santé. 

Dans  sa  méthode,  M.  Gautier  relève  la  quantité  et  la 
nature  des  aliments  consommés  par  l'immense  agglomé- 
ration de  la  ville  de  Paris  pendant  une  année  entière 
et  il  en  déduit  par  jour  et  par  tête  la  quantité  de  cha- 
cun des  principes  nutritifs  fondamentaux  (corps  albu- 
minoïdes, graisses,  hydrates  de  carbone,  sels)  contenus 
dans  la  ration  moyenne  quotidienne. 

Les  chiffres  qu'il  trouve  se  rapprochent  d'ailleurs 
assez  sensiblement  de  ceux  obtenus  dans  les  autres  mé- 
thodes : 

Alimentation  Alimentation  ^.,  ,.,  -     j..^.  ...i- 

,     ,^      .,  ,  ..  1.         I  ■  calcul»'»-  n  nprc«  M 

calculfre  daim*  1»         d  «pre^  I  c«imlil.r«  jjj,^^  ^j^'j^ 

consommation  t-n  a»o  .•  de  .,uplquM  -ajeU- 

IKiri^ii-nnc  moji-nne.  et  en  car»  on*-.  i,-n...«„  ■««».» 

Albumine 107  110  111, î 

Graisse 08  lij  8i,î) 

Hydrates  de  carbone...  424  425  417,6 
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Tenant  compte  de  ces  trois  moyennes,  M.  Gautier 
admet  comme  conclusion  définitive  qu'au  repos  un 
adulte  moyen  en  santé  a  besoin,  pour  son  alimentation 
journalière,  des  principes  organiques  fondamentaux 
suivants  : 

Albuminoldes 109,3 

Graisses 69,5 

Hydrates  de  carbone 422,5 

Or,  de  tous  temps,  Thomme  a  recherché  sa  nourriture 
simultanément  dans  les  trois  règnes,  animal,  végétal  et 
minéral,  et  si  Ton  se  reporte  encore  à  la  statistique  de 
l'alimentation  de  Paris,  où  les  aliments  présentent  le 
plus  grand  nombre  de  variétés,  on  constate  que,  sur  les 
2  kilogr.  consommés  au  total  par  24  heures,  il  y  a 
466  gr.  d'aliments  d'origine  animale  (23,3  p.  100)  et 
1.534  gr.  d'aliments  d'origine  végétale  (76,7  p.  100). 

Sur  les  23,3  p.  100  de  matières  d'origine  animale,  la 
viande  et  ses  congénères  entrent  pour  13,5. 

Dans  les  76,7  p.  100  de  matières  d'origine  végétale, 
le  pain  et  ses  analogues  interviennent  pour  21,2;  les 
légumes  secs,  pommes  de  terre  et  fécules,  pour  10;  les 
légumes  frais  et  les  fruits,  pour  13;  les  boissons  alimen- 
taires alcooliques,  pour  32,5. 

En  ce  qui  concerne  la  boisson,  on  a  vu  plus  haut  que 
l'adulte  perd  en  moyenne,  par  jour,  2.450  gr.  d'eau. 
Or,  l'analyse  montre  que  les  aliments  précédents  en  con- 
tiennent 1.077;  il  faut  donc  lui  procurer  la  différence 
comme  boisson  journalière,  soit  à  peu  près  775  c.  c. 
d'eau. 

Si  maintenant  on  cherche  dans  quel  rapport  les  prin- 
cipes alimentaires  (albuminoïdes,  graisses,  hydrates  de 
carbone)  sont  contenus  dans  les  divers  principes  ali- 
mentaires, on  trouve  que,  sur  107  gr.  d'albuminoïdes, 
51  gr.  ou  47,6  p.  100  sont  fournis  par  le  règne  animal 
et  56  gr.,  soit  52,4  p.  100,  par  le  règne  végétal.  Et  on 
doit  admettre  que  les  bonnes  proportions  relatives  de 
viande,  de  pain  et  de  légumes  sont  celles  qui  nous  four- 
nissent 40  à  50  p.  100  d'albuminoïdes  par  la  nourriture 
animale  et  50  à  GO  p.  100  par  la  nourriture  végétale. 

Connaissant  la  nature  et  la  proportion  des  principaux 
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matériaux  de  ralimentation,  il  faut  rechercher  mainte* 
nant  pour  chaque  élément  quelle  en  est  la  quantité 
efficace,  celle  qui  arrive  jusqu'à  nos  organes,  c'est-à-dire 
quel  en  est  le  coefficient  de  digestibilité. 

D'après  les  recherches  de  nombreux  savants,  le  pain 
blanc  est  l'aliment  qui,  pris  exclusivement,  est  le  mieux 
utilisé.  Il  s'absorbe  dans  une  proportion  de  96,3  p.  100. 
Le  pain  et  le  lait,  pris  par  parties  égales,  s'absorbent 
dans  la  proportion  de  93,8;  le  pain  et  les  œufs,  dans 
celle  de  95,6;  le  régime  pain  (deux  parties)  et  viande 
(une  partie),  qui  forme  l'alimentation  moyenne  répon- 
dant bien  aux  besoins  en  principes  albuminoïdes  et  pa- 
naires,  est  utilisé  dans  la  proportion  de  94,4  p.  100. 

Enfin  les  régimes  complets,  lait,  viande,  pain,  beurre; 
ou  viande,  pain,  riz,  fromage,  beurre,  bière  ;  ou  viande, 
pommes  de  terre,  gruau,  pois,  beurre,  fromage,  qui  re- 
présentent à  peu  près  les  régimes  habituels  de  l'ouvrier, 
sont  utilisés  dans  la  proportion  de  95  p.  100  (premier 
cas)  à  87  (dernier  ca»^  D'une  façon  générale,  M.  A. 
Gautier  admet  que  le  coefficient  d'inutilisation  de  cha- 
cun des  principes  élémentaires  ne  doit  pas  dépasser  4,5 
à  5  p.  100  pour  une  bonne  alimentation  et  une  digestion 
normale. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  jeu  des  organes  occa- 
sionne une  dépense  de  chaleur  et  de  travail.  Pour  main- 
tenir l'organisme  en  équilibre  de  poids  et  de  composi- 
tion générale,  il  est  nécessaire  que  l'alimentation  pro- 
cure une  source  d'énergie  proportionnelle  à  celle  qui 
est  dépensée. 

Cette  dernière  s'élève,  pour  un  adulte  moyen  vivant 
au  repos  dans  nos  climats  tempérés,  à  2.792  calories  qui 
se  répartissent  ainsi  : 

Oilories. 

RayonDement  du  corps  d'un  homme  moyen  v^lu l.tGO 

Chaleur  latente  due  à  Tévaporation  de  1.200  grammes 

d'eau  environ,  par  la  peau  et  les  poumons J599 

KchaufTement  de  l'air  expiré 80 

K.chaudemnnt  des  aliments  et  de  l'eau  de  bassin  pris 

froids  et  portés  à  la  température  du  corps 53 

Travail  du  cœur  et  de  la  respiration i80 

Autres  travaux  intérieurs  et  petits  travaux  extérieurs 

insensibles 320 

Total  de  la  dépense  (exprimée  en  calories) 2.792 
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Ou,  en  chiffres  ronds,  2.800  calories. 

L'alimentation  composée  des  principes  nutritifs  fon- 
damentaux, indiqués  ci-dessus,  nous  fournit-elle  cette 
quantité  ? 

Pour  le  calculer,  M.  Gautier  nous  donne  d'abord  des 
tableaux  indiquant  les  quantités  de  chaleur  produites  : 
l**  par  la  combustion  totale  au  calorimètre  des  principes 
alimentaires  les  plus  importants;  2^  par  la  combustion 
totale  des  albuminoïdes,  diminuée  de  celle  de  l'urée  cor- 
respondante, en  un  mot  de  la  destruction  de  ces  albu- 
minoïdes telle  qu'elle  s'accomplit  normalement  dans 
l'économie. 

Il  en  ressort,  en  premier  lieu,  que  le  nombre  de  calories 
produites  par  1  gramme  des  principes  fondamentaux 
est  de  4,86  pour  les  albuminoïdes,  de  9,84  pour  les  grais- 
ses et  de  4,23  pour  les^  hydrates  de  carbone. 

Mais,  pratiquement,  il  y  a  lieu  de  réduire  ces  chiffres 
pour  tenir  compte  des  quantités  de  chaque  principe  qui 
ne  sont  pas  digérées  et  d'admettre  comme  coefficient 
calorifique  : 

CocflQcient  théorique.  Coefficient  pratique. 

Albuminoïdes 4,85  4,2  (!) 

Graisses. 9,84  9,3 

Hydrates  de  carbone 4,23  4, f 

Si  on  applique  ces  chiffres  aux  nombres  relatifs  à 
l'alimentation  moyenne  de  Paris  (correction  faite  du 
coefficient  d'utilisation  de  chaque  principe  alimen- 
taire) (2),  on  trouve  2.774  calories,  chiffre  qui  est 
presque  identique  à  celui  indiqué  pour  la  perte  de 
l'homme  moyen,  par  24  heures,  en  chaleur  et  énergie. 

La  ration  journalière  de  l'Européen  vivant  en  santé 
dans  un  climat  tempéré  répond  donc  bien  à  2.800  calo- 
ries en  chiffres  ronds. 


(1)  4,1  s'il  s*agit  d'albumine  d'origine  végétale.  —  Nous  rappelons, 
d'antre  part,  que  l'équivalent  mécanique  de  1  calorie  est  de  425  kilo- 
grammètres. 

(2)  Il  ressort  du  tableau  de  M.  A.  Gautier  que,  dans  ralimentation 
mixte  des  Européens,  la  proportion  utilisée  pour  100  parties  est  de 
88,6  pour  les  albuminoïdes,  94,4  pour  les  graisses  et  97  pour  les  by- 
dratet  de  carbone. 
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Théoriquement,  il  semble  que  cette  quantité  d'énergie 
pourrait  être  obtenue  de  différentes  manières  et  par  des 
régimes  divers,  fournissant  à  l'organisme  la  même  quan- 
tité de  chaleur  ou  d'énergie,  c'est-à-dire  par  des  régimes 
dits  isodynames. 

Mais,  en  réalité,  il  y  a  un  minimum  de  matières  albu- 
minoïdes  nécessaire  et  au-dessous  duquel  l'alimentation 
normale  n'est  plus  possible;  de  même  les  matières  gras- 
ses, sucrées,  amylacées  ne  peuvent  se  remplacer  mu- 
tuellement que  dans  une  proportion  déterminée. 

Ainsi,  dans  nos  pays,  un  adulte  moyen  du  poids  de 
66  kilogr.  a  besoin,  au  minimum,  de  75  à  81  gr.  d'albu- 
minoïdes  assimilables,  en  moyenne  78  gr. 

Quant  aux  graisses  et  aux  hydrates  de  carbone,  elles 
pourraient,  à  la  rigueur,  se  substituer  les  unes  aux  au- 
tres, mais  les  hydrates  de  carbone  protègent  bien  mieux 
les  tissus  contre  1^  désassimilation  et  M.  A.  Gautier 
admet  finalement  que  le  régime  réduit  au  minimum  de 
principes  azotés  et  de  corps  gras  pour  un  adulte  au  repos 
doit  comprendre  : 

Al  bu  minoïdes 78  gr.    Calories  correspODdao  tes.        3^ 

Graisses 50  —  —  415 

Hydrates  de  carbone 488  —  —  2.007 

616  gr.  2.800 

C'est  le  régime  pauvre,  celui  du  prisonnier,  de  l'indi- 
vidu sédentaire  et  sans  travail.  Il  devient  insuffisant 
pour  le  soldat  et  l'ouvrier  qui  se  livrent  à  des  exercices 
soutenus. 

M.  Gautier  a  calculé  qu'un  bon  ouvrier  fournit,  dans 
une  journée  de  huit  à  dix  heures,  de  250.000  à  270.000 
kilogrammètres,  représentant  de  588  à  635  calories  et 
nécessitant  l'adjonction  à  la  ration  stricte  de  repos, 
d'une  ration  supplémentaire  de  travail  composée  de 
89  gr.  d'albuminoïdes,  de  21  de  graisse  et  de  204  d'hy- 
drates de  carbone. 

En  moyenne,  la  ration  pour  un  travail  fatigant  doit 
comprendre  :  167  gr.  d'albuminoïdes,  71  gr.  de  graisses 
et  092  gr.  d'hydrate  de  carbone. 

Pour  un  travail  très  fatigant,  elle  doit  comprendre  : 
191,3  d'albuminoïdes,  132  gr.  de  graisses  et  810  d'hy- 
drates de  carbone. 
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Calculées  en  calories,  ces  rations  doivent  correspondre 
aux  chiffres  suivants  : 

Calories  de  la  ralion 
de  2i  heures. 

Ralion  d'entrelien  (repos  relatif 2.7C0 

Ralion  de  travail  modéré 3.200 

Ralion  de  travail  fatigant 4.200 

Ration  de  travail  très  fatigant 5.300 

L'énergie  fournie  par  les  aliments  se  répartit  en  trois 
parts  : 

A  Tétat  de  repos  relatif,  sur  les  2.800  calories  vir- 
tuelles représentées  par  les  principes  nutritifs, 

358  c,  soit  13  p.  100,  sont  transformées  en  travaux 
inutilisables  de  toute  sorte  (travail  du 
cœur,  des  muscles  respiratoires,  etc.),  mou- 
vements involontaires  et  faible  travail  ex- 
térieur perdu; 
699  c,  soit  25,4  p.  100  perdues  par  vaporisation  de 
Teaû,  de  la  sueur  et  de  l'expiration; 
1.693  c,  soit  61,6  p.  100  sont  rayonnées  à  l'état  de 
chaleur  par  la  peau  à  37°. 

2.750  calories. 

A  l'état  de  travail  sérieux,  sur  les  4.200  calories  vir- 
tuelles de  l'alimentation,  si  on  admet  que  les  quantités 
de  sueur  et  d'eau  expirée  ont  au  moins  doublé,  on  a  : 

748  c,  soit  17,8  p.   100  de  l'énergie   apparue   sous 

forme  de  travail  total; 
1.269  c,  soit  30,2  p.  100  perdue  par  vaporisation  de  la 

sueur  et  de  l'eau  expirée; 
2.183  c,   soit  52   p.   100  rayonnée  par  la  peau   sous 

forme  de  chaleur. 

4.200  calories. 

Bien  que  ces  derniers  chiffres  présentent  une  assez 
grande  incertitude,  on  regarde  comme  exact  qu'il  y  a 
dans  le  travail  une  meilleure  utilisation  de  l'énergie 
disponible,  17,8  au  lieu  de  13  p.  100,  effectuée  surtout 
aux  dépens  de  l'énergie  rayonnée  à  l'état  de  chaleur 
qui  tombe  de  61,6  à  52  p.  100  pendant  le  travail. 
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Voici,  d'après  M.  Gautier,  la  valeur  comparée  des  ra- 
tions de  ^erre  ou  de  campagne  de  quelques  armées. 


Soldat  français  en  temps  de  guerre.. . . 
Soldat  prussien  (grande  ration  de  guerre) 

Armée  anglaise  en  campagne 

Armée  américaine  en  temps  de  guerre. 
Marin  français  en  campagne 


s 

i 

a 
S 

S 

• 

1 

Hydrates 
de  carbone. 

Valeur  énoivi- 
que  calculée 
en  calories. 

182 

40 

651 

3.805,5 

183 

33,7 

624 

3.640,4 

154 

31 

456,8 

2.808,0 

196,7 

36,7 

553 

3.434,7 

152 

40,7 

591 

3.440,0 

Pour  pouvoir  calculer  ainsi  et  déterminer  la  valeur  de 
la  ration,  il  faut  connaître  la  composition  en  principes 
fondamentaux  de  chacun  des  éléments  qui  la  compo- 
sent, c'est  l'objet  de  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  A.  Gautier.  Elle  comporte  une  véritable  monogra- 
phie des  substances  alimentaires.  Tout  d'abord,  M.  Gau- 
tier nous  donne  la  composition  centésimale  de  ces  sub- 
stances dans  des  tableaux  empruntés  surtout  aux  tra- 
vaux de  Konick.  Mais,  à  propos  des  divers  aliments  étu- 
diés, l'auteur  rapporte  et  tient  compte  des  analyses  ef- 
fectuées par  M.  le  parmacien  principal  de  l**  classe 
Balland  et  insérées  dans  la  Revue  de  r Intendance. 
Nous  les  retrouvons  ici  avec  plaisir,  car,  en  les  repro- 
duisant, M.  Gautier  en  affirme  la  valeur  et  en  démontre 
l'utilité. 

Le  bouillon,  le  vin,  l'alcool,  le  café,  qui  sont  parfois 
l'objet  de  critiques  trop  sévères,  se  trouvent  réhabilités 
par  l'auteur,  qui  en  recommande  l'usage  dans  la  mesure 
naturellement  convenable.  Quant  au  pain,  M.  Â.  Gau- 
tier se  montre  franchement  partisan  de  celui  fabriqué 
avec  des  farines  d'un  taux  de  blutage  se  rapprochant 
de  celui  employé  par  l'administration,  plutôt  que  du 
pain  obtenu  avec  des  farines  à  un  taux  élevé. 

Les  farines  dont  28  parties  ont  été  rejetées  sous  forme 
de  son  ont,  dit-il,  l'avantage  de  donner  c  un  pain  très 
blanc,  mais  aussi  moins  riche  en  gluten  et  moins  sa- 
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voureux  que  le  pain  de  farines  blutées  à  22  p.  100  seu- 
lement. Ces  dernières  donnent  un  pain  un  peu  moins 
blanc,  moins  levé,  mais  plus  savoureux,  plus  riche  en 
phosphore  et  en  gluten,  plus  nutritif.  En  suivant  cette 
pratiqué  du  blutage  exagéré,  bonne  tout  au  plus  pour 
le  riche  qui  trouve  des  aliments  azotés  en  surabon- 
dance dans  sa  nourriture  journalière,  on  sacrifie  la  réa- 
lité à  l'apparence  et  Ton  prive  Touvrier  d'un  pain  plu» 
nutritif  et  qu'il  pourrait  payer  moins  cher  •. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  étudie  les  divers  ré- 
gîmes alimentaires  qui  doivent  s'adapter  aux  occupa- 
tions, à  la  taille,  au  climat,  à  l'âge,  à  la  race  et  enfin 
être  appropriés  à  l'état  de  santé  de  l'individu  ou  à  son 
état  morbide.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas;  elle  inté- 
resse plus  spécialement  le  médecin. 

Mais,  pour  terminer,  nous  signalons  l'ouvrage  de 
M.  Armand  Gautier  comme  une  bonne  œuvre  de  vulga- 
risation, présentant  un  grand  intérêt,  et  qui  a  aussi  son 
utilité  en  montrant  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  les 
méthodes  d'alimentation  irraisonnées  ou  procédant  d'un 
empirisme  parfois  dangereux. 

X.  Frédault 


Vade-meoum  du  service  des  frais  de  route,  par  C.  Aubertin^ 
oflQcier  d'administration  de  1"  classe  des  bureaux  de  l'intendance. 
(Paris,  Henri  Charles  La vauzelie.) 

Cet  ouvrage  réunit  toutes  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  le  service  des  frais  de  route. 

La  première  partie  traite  de  la  réglementation  géné- 
rale et  fait  mention  des  modifications  apportées  au  rè- 
glement depuis  sa  publication,  par  les  décisions  ou  dé- 
pêches dont  certaines,  manuscrites,  ne  sont  pas  entre 
les  mains  de  tous  les  intéressés.  La  deuxième  partie  est 
une  étude  détaillée  de  toutes  les  positions,  groupées  par 
ordre  alphabétique,  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver 
les  ayants  droit. 

Deux  tables  des  matières,  l'une  analytique  et  l'autre 
alphabétique,  permettent  de  trouver  rapidement  et  sans 
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hésitation  ce  qui  a  trait  à  chaque  question  envisagée. 
L'ouvrage  peut  ainsi  épargner  du  temps  et  des  recher- 
ches et  rendre  facile  la  détermination  des  droits  et  le 
calcul  des  indemnités  de  frais  de  route. 


Vierteljarheshefte  fur  truppenfuhrung  und  Heereskunde.  {Ca- 
hiers trimestriels  de  conduite  des  troupes  it  de  science  d'armée,) 
(BerUn,  Ernest  Siegfried,  MitUer  und  Sohn,  Koch  Strasse,  68-71.  — 
Abonnement  annuei  :  15  marks.) 

Cette  nouvelle  publication  est  lancée  par  le  grand 
état-major  allemand  et  doit  traiter  d'études  historiques, 
de  nouvelles  intéressant  les  exercices  de  troupes  et  de 
questions  tactiques.  Elle  publiera  également  des  com- 
munications concernant  les  armées  étrangères  et  des 
études  sur  l'instruction  et  l'organisation. 

Le  n^  1  contient  les  articles  suivants  :  L'état  de  la 
tactique  d'après  les  idées  françaises.  —  Comparaison 
des  règles  de  tir  des  artilleries  allemande,  française  et 
russe.  —  Considérations  de  l'état-major  français  sur  la 
campagne  de  1870-1871.  —  Attaque  des  positions  for- 
tifiées de  Sizwin  en  Arménie  le  25  juin  1877.  —  Le 
combat  de  rencontre;  considérations  historiques. 
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BULLETINS  ET  REVUES 


Revue  d'Histoire  rédigée  à  l'état-major  de  l'armée. 

Avril. 

Mémoires  du  colonel  Leclaire  (29  août  1792  -  30  avril 
1793). 

La  guerre  de  1870-1871  ;  journée  du  16  août  1870  en 
Lorraine  (un)  et  journée  du  17  août. 

Revue  d'Infanterie. 

Avril, 
Les  grandes  manœuvres  de  1903,  par  M.  le  général 

L'armée  de  l'avenir,  par  M.  le  général  Marazzi  (tra- 
duction de  M.  le  capitaine  Maurel). 

Revue  de  Cavalerie. 

Avril. 

Principes  et  procédés  relatifs  au  dressage  méthodique 
du  cheval. 

Revue  d'Artillerie 

Avril. 
Le  vanadium  (suite). 

Revue  du  Génie. 

Avril. 

Note  sur  les  opérations  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
la  Cote  d'Ivoire,  par  M.  le  capitaine  Crosson  Duplessix. 

Note  sur  l'application  aux  levers  de  reconnaissance 
du  procédé  de  la  corde  et  du  son,  par  M.  le  capitaine 
Lefort. 

Note  sur  une  installation  automatique  pour  soins  de 
propreté,  par  M.  l'officier  d'administration  du  génie  De- 
valland. 
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ReTue  du  Cercle  militaire. 

Avril. 

La  guerre  russo-japonaise,  n®*  16,  17,  18. 

Les  Anglais  au  Thibet,  n"  16. 

La  loi  de  deux  ans  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rap- 
port, n°'  16,  17,  18. 

Causerie  régimentaire  :  l'ignorance,  par  M.  le  lieu- 
tenant Marzac,  n**  18. 

Spectateur  militaire. 
Avril. 

La  campagne  turco-russe  de  1877-1878  (suite). 
De  Bourges  à  Villersexel  (stdte). 
Souvenirs  de  Tunisie  et  d'Algérie  (suite). 
Histoire  politique  de  TAnnam  et  du  Tonkin  (suite). 

Revue  des  troupes  coloniales. 

Avril, 

Russes  et  Anglais  en  Asie  centrale,  par  M.  le  capi- 
taine Didrel  (à  suivre). 

Note  géologique  sur  la  région  de  Dori  (Soudan) 
{suite  et  An). 

Zootechnie  du  Petchili,  par  M.  le  vétérinaire  Cabri- 
iorce  (à  suivre). 

Etude  sur  la  masse  de  baraquement  dans  les  corps  de 
troupe  à  Madagascar,  par  M.  le  capitaine  Brousse. 

Quelques  conseils  de  médecine  pratique  à  l'usage  des 
officiers  en  campagne,  par  M.  le. docteur  Devaux. 


Le  Gérant  :  Henri  Chabli&-Lâvauzillb. 


Paris  et  Limoges.  —  Imp.  milit.  Henri  CHARLBS-LÂVAirnLUi. 


IWataalîté  militaire 

Par  M.  LÉVT»  Sous-Intendant  militaire 


Un  mouvement  des  plus  marqués  se  manifeste  de- 
puis quelques  années  en  faveur  des  idées  mutualistes. 

Mutualités  maternelles,  mutualités  scolaires,  sociétés 
de  secours  mutuels,  se  créent  de  toutes  parts,  ayant 
toutes  le  but  le  plus  noble  et  le  plus  élevé  :  «  Prévoir 
pour  soi,  ce  qui  est  une  forme  de  l'intérêt  bien  entendu; 
prévoir  pour  autrui,  ce  qui  est  une  forme  de  la  soli- 
darité (1).  » 

On  compte  actuellement  en  France  15.000  sociétés 
de  secours  mutuels  avec  2.700.000  membres,  possé- 
dant 350  millions;  et,  lors  d'une  récente  conférence  qu'il 
a  faite  à  TEcole  de  guerre,  M.  Barberet,  directeur  de 
la  Mutualité  au  ministère  de  T intérieur,  a  pu  faire  con- 
naître que  le  nombre  des  sociétés  de  création  nouvelle 
s'élevait  mensuellement  à  plus  de  cent. 
'  Ces  chiffres  démontrent  combien  les  idées  de  pré- 
voyance se  précisent  tous  les  jours. 

Notre  société  commence  à  comprendre  qu'avant  de 
venir  en  aide  aux  malheureux,  il  faut  d'abord  essayer 
de  prévenir  le  mal.  L'assistance  publique  et  la  charité 
privée  deviendront  un  jour  impuissantes  à  soulager  l'in- 
fortune dans  la  mesure  où  notre  état  social  exige  qu'elle 
soit  soulagée,  et  il  apparaît  de  plus  en  plus  clairement 
que,  seule  la  mutualité,  forme  supérieure  de  la  pré- 
voyance et  de  la  solidarité,  permettra  au  citoyen  de  se 
prémunir  contre  la  misère,  la  vieillesse  et  l'adversité. 

(1)  Circulaire  ministérielle  du  10  juillet  1895  (R.  Poin- 
caré). 
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M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  fait  siennes  ces  idées 
généreuses,  et,  après  entente  avec  les  Ministres  de  Tin- 
térieur  et  de  la  marine,  il  a  institué  une  commission 
interministérielle  composée  de  personnalités  dont  les 
noms  font  autorité  en  matière  de  mutualité. 

Cette  commission  a  été  chargée  de  rechercher  les 
moyens  de  faire  pénétrer  dans  Tesprit  de  Tarmée  les 
principes  mutualistes;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  arri- 
vera à  arrêter  la  formule  définitive  et  à  créer  de  toutes 
pièces  la  mutualité  militaire. 

Nous  ne  nous  proposons  pas,  aujourd'hui  tout  au 
moins,  d'aborder  cette  question,  dont  l'étude  est  des 
plus  passionnantes;  nous  voulons  seulement  toucher 
à  un  point  particulier  de  la  mutualité  militaire  et  dé- 
montrer qu'en  s'unissant  dans  une  commune  pensée 
d'aide  mutueHe,  les  officiers  trouveraient  le  moyen  de 
parer  à  une  des  lacunes  de  la  loi  de  retraite  qui  les 
régit.  Ils  pourraient  ainsi  arriver  à  créer  un  droit  à 
pension  en  faveur  d'une  certaine  catégorie  de  veuves  et 
d'orphelins  que  la  loi  laisse  en  dehors  des  avantages 
qu'elle  concède,  et  soulager  de  terribles  infortunes  dont 
chacun  de  nous,  au  cours  de  sa  carrière,  s'est  trouvé 
être  le  témoin  impuissant. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  création  d'une  association 
de  secours,  ayant  pour  but,  le  moment  venu,  et  dans 
la  mesure  de  ses  disponibilités,  de  venir  en  aide  à 
ceux  qu'a  frappés  l'adversité. 

Nous  savons  quels  services  précieux  rendent  de 
telles  associations. 

Mais  ce  que  nous  nous  proposons,  ce  n'est  pas  faire 
œuvre  d'assistance,  mais  bien  œuvre  d'assurance. 

Nous  voulons  que,  en  cas  de  malheur,  l'intéressé 
n  attende  pas  l'allocation  de  secours  affectant  le  carac- 
tère d'une  aumône,  d'un  don  charitable,  mais  qu'il  soit 
au  contraire  en  possession  de  droits  acquis  qu'il  lui 
suffira  de  faire  valoir. 
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Projet  d'association  mutuelle  entre  officiers 

de  l'armée  active. 

La  loi  du  il  avril  1831,  modifiée  par  celle  du  10  avril 
1869,  n'ouvre  aux  veuves  et  orphelins  d'officiers  décédés 
des  droits  à  pension  ou  secours  que  si  Tofflcier  a  ac- 
compK  vingt-cinq  années  de  services  au  jour  de  so» 
décès.- 

Nous  nous  sommes  demandé  ^i  l'association  mutuelle 
entre  officiers  ne  permettrait  pas  d'allouer  à  la  veuve 
et  aux  orphelins  d'un  officier  décédé  prématurément  la 
pension  ou  le  secours  que  leur  refuse  la  loi. 

La  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Nous  avons  alors  recherché,  en  collaboration  avec 
M.  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Frocard,  directeur 
de  la  Revue  du  Cercle  militaire,  quel  serait  le  sacrifice 
pécuniaire  que  devrait  s'imposer  annuellement  un  offi- 
cier pour  que,  au  cas  où  il  viendrait  à  décéder  durant 
la  période  critique  de  son  existence  militaire  qui  s'étend 
du  jour  de  son  mariage  à  celui  auquel  il  a  atteint  vingt- 
cinq  ans  de  services,  il  puisse  avoir  la  certitude  de 
laisser  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  une  pension  ou 
un  secours  égaux  à  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  si 
le  décès  du  mari  ou  du  père  ne  survenait  qu'après  qu'il 
a  accompli  vingt-cinq  années  de  services  effectifs. 

Nous  avons  tout  d'abord  calculé  au  taux  de  3  p.  100 
le  capital  nécessaire  pour  assurer,  en  cas  de  décès  d'un 
officier,  une  rente  viagère  annuelle  de  1  franc  à  sa 
veuve. 

Le  tableau  n*"  1  fait  connaître  les  résultats  obtenus. 


fes 


REVUE  DU  SERTICE  JX  L1XTKNDANCB. 


TABfXAl  >"•  1. 


1 

i  CftPiTAL  ncfSfAnc 
AGE         i       aaUudeaV. 
1                          fiovr  Uio  rer  â  U  Teare 
'oc  L%  ri.]f«c,'     «ae  reoto  Tîa^ire 

1  aBBoeUe  de  1  liasc. 

■ 

AGK 

DC    L4  FEMME. 

» 

Mm  tMMX.  de  3  */• 

une  rcale  Tiaccrv 
^amoeUe  de  1  fraac. 

1 

16  an* ' 

17  — 

18— 

19- 

20— 

21  - i 

22- : 

23— 

24— ' 

25- 

26— 

27  - • 

28- ' 

29  — 

30- 

31  - ' 

32- * 

33— 

34— 

Fr.   Cw 

22  9877 
22  8129 
22  6477. 
S  4849 
22  3300 
22  1754 
22  0188 
21  8577    . 
216893 
21  5109 
21  3219 
21  1219 
20  9106 
20  6898 
20  4623 
20  2271 
19  9870 
19  7359 
19  4792 

1 

• 

35  ans 

■36- 

'37- 

38— 1 

39— ' 

40- ; 

41  — ' 

42        1 

43  — 

U        

145- 

46  - 

47  — 

48  - 

49  — 

30- 

51  — 

32  - 

Fr.    c. 

19  2148 
18  9999 
'            18  6390 
18  3686 
18  0731 
17  7721 
17  4656 
17  1531 
16  8321 
16  5002 
16  1674 
15  8231 
15  4733 
15  1218 
14  7665 
14  4112 
14  0558 
13  7UU2 

Le  tableau  n*  2  fait  connaître  la  prime  annuelle  à 
payer  par  un  officier,  de  20  ans  à  46  ans,  pour  assurer 
à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  un  capital  de  100  francs 
payable  à  son  décès. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  le  taux  de  cette  prime  varie 
dans  une  très  faible  mesure  suivant  que  Tofficier  ter- 
mine ses  vingt-cinq  ans  de  services  entre  les  deux  li- 
mites extrêmes  de  41  à  47  ans. 
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•JABLEAU  N»  2. 


PBI1IB    A^XrKLLV 

PRIME  ANNUELLE 

AGE 

pour  amur«r 
en  OM  d«  décès 

à  la  reare 
ou  aux   orphelins 

AGE 

A     tERSER    POUR     ASSURER 

en  cas  de  décès  à  la  veuve 
ou  aux  orphelins 

de 
L*ornciLR. 

un  capital 
de  100  francs. 

de 
l'officier  . 

un  capital   de   100  Irancs. 

ti  années  d«  mrwlett 

15  années  de  serrleea 

t&  années  de  aerriees 

se  tsrmlnant 

s*  terminant 

se  terminant 

de  41  à  47  ans. 

de  41  à  46  ans  Inclus. 

à  46  et  47  ans. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

20  ans 

1  03 

35 

ans .... 

1  06 

1  08 

21  —  . 

104 

36 

—  , 

1  Oo 

1  07 

22  -  . 

1  04 

37 

— ^  , 

1  04 

1  06 

23  —  , 

1  05 

38 

-.  , 

1  05 

1  07 

2i  —  . 

1  06 

39 

.~  , 

1  05 

1  08 

25  -  , 

1  06 

40 

—  , 

1  06 

1  09 

26  —  . 

1  07 

41 

...  , 

1  06 

1  10 

27  -  . 

1  07 

42 

— 

1  07 

1  11 

28  —  . 

1  07 

43 

._-  , 

1  06 

1  13 

2»  -  . 

1  08 

U 

—  , 

1  08 

1  15 

30  -  . 

1  08 

45 

—  , 

» 

1  18 

31  —  . 

1  06 

46 

— 

» 

1  27 

32  — 

108 

33  - 

1  06 

34  — 

1  09 

Le  tableau  n"*  3  ci-après  résulte  des  tableaux  1  et  2. 
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TABLEAU  N*  3^ 

Versement  annuel  à  effectuer  pour  une  prime  donnée  afin  d'assurer 
à  la  YeuYe  une  rente  Tiagère  annuelle  de  100  francs. 


Primes  du  ta- 
bleau 2 

Fr.  c. 
1  03 

Fr.  c. 

1  04 

Fr.  0. 
1  i^ 

Fr.  c. 
1  06 

Fr.  e. 
1  07 

Fr.  c. 
1  08 

Fr.  c. 
1  09 

Fr,  c. 
1  10 

Fr.  0. 
1  11 

Fr.  e. 
1  13 

Fr.  c. 
1  15 

Fr.  c. 

1  18 

Fr.  «. 
1  27 

AGE 

BB  L.V  PLMMK. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  0. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

16ao8 

11  84 

11  96 

12  07 

12  19 

12  30 

12  42 

12  63 

12  65 

12  76 

12  99 

13  22 

13  57 

14  60 

17- 

Il  75 

11  87 

11  97 

12(9 

12  21 

12  32 

12  44 

12  55 

12  66 

12  89 

13  12 

13  46 

14  49 

18-  

11  67 

11  73 

11  89 

12  01 

12  12 

12  23 

12  35 

12  46 

12  57 

12  80 

13  02 

13  37 

14  36 

19- 

11  m 

11  69 

1181 

11  92 

12  03 

12  14 

12  26 

12  37 

12  48 

12  71 

12  93 

13  27 

14  28 

20- 

Il  10 

11  61 

11  73 

11  8i 

11  95 

12  06 

12  17 

12  28 

12  40 

12  62 

12  84 

13  18 

14  18 

21  - 

11  42 

11  63 

11  64 

11  76 

11  87 

Il  98 

12  09 

12  20 

12  31 

12  63 

12  75 

13  09 

14  09 

22-  

11  34 

11  4.^ 

11  56 

11  67 

Il  78 

11  89 

12  » 

12  11 

12  22 

12  44 

12  66 

12  93 

13  99 

28- 

11  26 

11  37 

11  48 

Il  ,'9 

11  70 

11  81 

Il  91 

12  02 

12  13 

12  35 

12  67 

12  90 

13  88 

^^   ^""      •  •  •  •  • 

Il  17 

11  28 

11  38 

11  49 

11  60 

11  71 

11  82 

11  93 

12  03 

12  25 

12  47 

12  79 

13  72 

25- 

11  08 

11  19 

11  30 

Il  40 

11  51 

11  62 

11  7.» 

11  83 

11  94 

12  16 

12  37 

12  69 

13  66 

26- 

10  98 

11  G9 

11  20 

11  30 

Il  41 

Il  52 

11  62 

1173 

Il  84 

12  06 

12  26 

12  18 

13  54 

27  - 

10  88 

10  99 

11  09 

11  20 

11  30 

11  41 

11  51 

11  62 

11  72 

11  94 

12  IR 

12  46 

13  41 

28— 

10  77 

10  88 

10  98 

11  09 

Il  19 

Il  29 

11  40 

Il  50 

11  61 

11  82 

12  03 

12  34 

13  28 

29- 

10  6S 

10  71 

10  86 

10  97 

Il  07 

Il  17 

Il  28 

Il  38 

Il  47 

11  69 

Il  90 

12  21 

13  14 

30- 

10  54 

10  6i 

10  76 

10  85 

10  95 

11  05 

Il  15 

11  26 

Il  36 

11  66 

11  77 

12  08 

12  S9 

31  - 

10  42 

10  52 

10  62 

10  72 

10  82 

10  93 

11  03 

Il  13 

Il  2:i 

11  43 

11  63 

11  94 

12  86 

32- 

10  30 

10  40 

10  50 

10  60 

10  70 

10  80 

10  90 

11  » 

Il  10 

11  30 

11  CO 

11  80 

12  70 

33-  ........ 

10  17 

10  27 

10  36 

10  46 

10  06 

10  65 

10  76 

10  86 

10  96 

11  15 

11  ?5 

11  66 

12  64 

34- 

10  03 

10  13 

10  23 

10  33 

10  42 

10  52 

10  62 

10  72 

10  81 

11  01 

11  20 

11  50 

12  37 

36  -  

990 

999 

10  09 

10  19 

10  28 

10  38 

10  47 

10  57 

10  67 

10  86 

11  05 

H  34 

12  20 

36-  

9  76 

9  85 

9  95 

10  04 

10  14 

10  23 

10  32 

10  42 

10  51 

10  70 

10  89 

11  18 

12  03 

37  - 

9  61 

9  71 

9  80 

9  89 

999 

10  08 

10  17 

10  26 

10  36 

10  54 

10  73 

Il  01 

11  86 

38-  

9  ^6 

9  56 

9  65 

9  74 

9  83 

9  92 

10(1 

10  11 

10  20 

10  38 

10  56 

10  84 

11  67 

39- 

9  31 

9  40 

9  49 

9!:8 

9  67 

9  76 

985 

9  94 

10  03 

10  21 

10  39 

10  66 

It  47 

40-  

9  16 

9  24 

9  33 

9  42 

9  51 

9  6'J 

9  69 

9  78 

9  87 

10  04 

10  22 

10  49 

11  29 

^1  —^  • • . • • 

9  » 

908 

9  17 

926 

9  35 

943 

9  52 

9  61 

9  70 

987 

10  05 

10  31 

11  10 

42- 

884 

8  92 

9  01 

9  09 

9  18 

927 

9  35 

9U 

9  52 

969 

9  87 

10  12 

10  89 

43- 

867 

8  76 

8  84 

8  9S 

9  01 

9C9 

9  18 

9  26 

9  34 

9  01 

96!^ 

999 

10  69 

44  — 

8  50 

8  58 

862 

8  75 

8  83 

8  91 

9  » 

908 

9  16 

932 

9  49 

9  74 

10  46 

46- 

8  33 

8  41 

8  49 

8  57 

8  65 

8  73 

8  81 

8  89 

898 

9  14 

9  30 

9  54 

10  27 

46-  

8  16 

823 

8  31 

839 

8  47 

8  55 

8  63 

8  71 

8  78 

894 

9  10 

934 

10  06 

47— 

7  97 

805 

8  13 

8  20 

828 

836 

8  44 

8  51 

8  69 

8  74 

890 

9  13 

983 

48— 

7  79 

7  87 

7  94 

8  0i 

8  09 

8  17 

824 

8  32 

8  40 

8  55 

6  70 

892 

9S0 

49- 

7  61 

768 

7  75 

7  83 

7  CO 

7  98 

805 

8  12 

820 

8  36 

8  49 

872 

938 

to- 

7  42 

7  50 

7  67 

764 

7  71 

7  78 

7  86 

7  93 

8  » 

8  16 

829 

850 

9  16 

61  - 

7  24 

7  31 

7  38 

7  45 

7  62 

7  59 

766 

7  73 

7  80 

7  92 

808 

830 

893 

62- 

7  06 

7  13 

7  20 

7  26 

7  33 

7  40 

7  47 

7  £4 

7  60 

7  74 

7  88 

809 

870 
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Le  chiffre  inscrit  en  haut  de  chaque  colonne  indique 
le  taux  de  la  prime  annuelle  à  verser  suivant  Tâge  du 
mari,  pour  assurer  un  capital  de  iOO  francs  (voir  ta- 
bleau n**  2);  ce  chiffre  a  été  multiplié  par  la  somme  né- 
cessaire suivant  Tâge  de  la  femme  pour  lui  assurer 

« 

une  rente  viagère  de  100  francs;  et  le  résultat  obtenu, 
après  avoir  été  divisé  par  deux,  a  été  inscrit  dans  cha- 
que colonne  en  regard  du  chiffre  indiquant  Tâge  de  la 
femme. 

Chacun  des  chiffres  figurant  à  ce  tableau  représente 
donc  la  prime  annuelle  à  verser,  variable  suivant  Tâge 
du  mari  et  celui  de  la  femme,  pour  assurer  à  cette  der- 
nière une  rente  viagère  de  100  francs  en  cas  de  décès 
de  l'officier. 

On  a  dit  plus  haut  que  les  résultats  des  calculs  n'a- 
vaient été  inscrits  au  tableau  n**  3  qu'après  avoir  été 
réduits  de  moitié. 

En  voici  la  raison  : 

Les  tables  numériques  de  P.  C.  Ramé,  à  Taide  des- 
quelles ont  été  établis  les  tableaux  qui  précèdent  re- 
posent sur  la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  l'assurance  en  cas  de  décès. 

Or,  de  22  à  47  ans,  cette  table  fait  ressortir  un  taux 
annuel  de  mortalité  qui  varie  de  10  à  13  p.  1.000. 

C'est  là  le  taux  de  la  mortalité  générale,  applicable 
à  un  groupement  quelconque  d'individus. 

On  a  recherché  si  ce  taux  de  mortalité  s'applique  au 
corps  d'of liciers. 

La  statistique  médicale  de  l'armée  fournit  une  série 
de  renseignements  portant  sur  une  moyenne  annuelle 
de  22.000  officiers  et  qui  sont  résumés  dans  le  tableau 
ci-après  : 


BEVUK  DU  SERVICE  DE  L'ISTESDASCB. 
Trônpea  mètropolitaûiM. 

IpRt.tCE,    AlGËIUE,    TcSIEIE    RtC^ltS.) 


A.'I.NÉE. 

EFFECTIF 

OOtl-Ortlj 

les, 
Ullea. 

.NOMBRE 

DCDCCÙ 

eoDStiln. 

TACX 
de 

HORTILITÎ 

(pour  1.0.»  ) 

OBSEUVAnO^IS. 

20.150 
20.57* 
SI .071 
51.510 
2I.10^ 
21.578 
21.837 
â3.S36 
23.07i 
22.307 
23.130 

121 
lOi 
130 

lie 

107 
117 
■  117 
IÏ7 
1?6 
97 
106 

e.o 

5:5 
»;6 

1896 

TOTACt... 
M0YI3.I.K  .  . 

S39.768 

1.2CS 

. 

21.797 

115 

5.3 

Ainsi  le  taux  de  la  mortalité  moyenne  des  officiers 
n'est  que  de  5,3  p.  1.000  environ,  au  lieu  de  10  à  13 
des  tables  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites. Mais  il  y  a  lieu  de  faire  les  deux  remarques  sui- 
vantes : 

a)  Ce  (aux  de  mortalité  ^e  5,3  englobe  une  collectif 
.vite  de  personnes  dont  l'âge  varie  entre  20  et  65  ans, 
tandis  que  le  groupement  qui  fait  l'objet  du  présent 
travail  ne  comprendrait  que  des  officiers  âgés  de  20 
à  47  ans. 

Or  il  se  trouve  que  précisément  à  partir  de  45  ans, 
la  mortalité  céiiérale  subit  une  très  notable  augmenla- 
le  fait  ressortir  la  courbe  ci-après  : 
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La  loi  qui  régit  la  mortalité  générale  s'applique  éga- 
lement à  la  mortalité  particulière  au  corps  d'officiers;* 
dé  46  à  65  ans  elle  est  certainement  supérieure  à  5,3,' 
d'où  il  résulte  que  de  20  à  47  ans  elle  est,  sans  aucun 
doute,  inférieure  à  ce  chiffre. 
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b)  Parmi  les  officiers  faisant  partie  de  lorganisatioa 
en  projet,  il  s'en  rencontrera  qui  trouveront  la  mort  en 
service  commandé;  dans  ce  cas,  la  mutualité  ne  servira 
évidemment  pas  à  la  veuve  une  pension  qui  se  super- 
poserait à  celle  due  par  TEtat;  elle  se  bornera  à  res- 
tituer aux  ayants  droit  les  primes  versées,  ce  qui  re- 
viendrait en  somme  à  rayer  purement  et  simplement 
l'officier  décédé  de  la  liste  des  adhérents. 

La  pension  à  sers  ir  à  sa  veuve  était  prévue  dans  les 
calculs,  et  la  mutualité  se  trouve  en  réalité  dispensée 
d*en  acquitter  le  montant. 

Dans  quelle  mesure  cette  constatation  est-elle  suscep- 
tible de  diminuer  le  taux  des  primes  à  prévoir. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  fournis  par 
M.  le  chef  du  bureau  des  pensions  au  ministère  de  la 
guerre  que,  chaque  année,  il  meurt  21  officiers  en 
moyenne,  qui,  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  de  services, 
laissent  néanmoins  à  leurs  veuves  des  droits  à  pension, 
leur  décès  étant  survenu  dans  le  service. 

D'autre  part,  on  a  pu  déterminer  par  le  calcul  qu'il 
peut  exister  dans  l'armée  métropolitaine  envirtm  9.000 
officiers  mariés  et  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  de 
services,  susceptibles,  par  suite,  de  faire  partie  du 
groupement  proposé. 

La  mortalité  militaire  étant  de  5,3  p.  1.000,  il  de- 

9  000  V  5  3 

vrait  en  disparaître  annuellement    '  MfQi  '■  soit  48. 

Or,  sur  ces  48  officiers,  21  laissent  des  droits  à  pension 
de  l'Etat;  il  en  resterait,  par  suite,  dont  les  veuves  se- 
raient à  pensionner  par  la  mutualité,  27  sur  9.000,  soit 
3  p.  1.000  environ. 

Afin  de  laisser  une  marge  suffisante  aux  variations 
qui  peuvent  se  produire  d'une  année  à  l'autre  en  deçà 
et  au  delà  des  chiffres  movens,  on  a  forcé  ce  nombre 
dans  une  large  mesure  et  adopté  le  taux  de  5  p.  1.000. 

La  mortalité  moyenne  qui  a  servi  de  base  aux  tables 
dont  il  a  été  parlé  précédemment  étant  de  10  p.  1.000, 


MUTUALITÉ  MILITAIRE.  539 

c'esl-à-dire  deux  fois  plus  forte,  on  voit  que  Voa  peut 
réduire  de  moitié  le  taux  des  primes  calculées  à  Taide 
de  ces  tables. 

Les  chiffres  qui  figurent  aux  tableaux  qui  précèdent, 
bien  qu'inférieurs  à  tous  ceux  qui  servent  de  base  aux 
mutualités  civiles,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  mé- 
compte, et  cela  pour  les  deux  raisons  ci-après  : 

a)  On  a  pris  comme  base  le  taux  de  mortalité  de 
5  p.  1.000  au  lieu  de  celui  de  3  résultant  des  calculs, 
ce  qui  donne  la  certitude  de  pouvoir  couvrir  les  frais 
de  gestion  et  constituer  un  fonds  de  réserve. 

b)  En  établissant  le  tableau  n**  3,  on  a  intentionnel- 
lement calculé  les  primes  à  payer  par  l'officier  comme 
si,  durant  les  années  qui  le  séparent  de  celle  où  il  at- 
teindra vingt-cinq  ans  de  services,  la  somme  nécessaire 
pour  constituer  une  rente  viagère  à  sa  veuve  restait 
constante. 

Or  le  capital  nécessaire  pour  constituer  une  même 
rente  viagère  diminue  à  mesure  que  les  années  s'écou- 
lent; la  prime  payée  par  l'officier  restant  constante, 
il  en  résulte  pour  la  mutualité  une  majoration  qui  est 
de  10  p.  100  environ,  et  permettrait  de  faire  face  à  des 
événements  imprévus. 

Ces  éclaircissements  donnés,  un  exemple  suffira  pour 
indiquer  la  manière  d'utiliser  les  tableaux  qui  précè- 
dent. 

Un  cajilaine  âgé  de  31  ans  et  terminant  ses  vingt- 
cinq  ans  de  services  à  45  ans  est  rnarié  à  une  femme 
de  28  ans.  Quelle  prime  devra-t-il  payer  annuellement 
pour  assurer  à  sa  veuve,  au  cas  où  il  décéderait  entre 
35  et  45  ans  la  pension  des  veuves  de  capitaine,  soit 
1.100  [vancs  ? 

r  Chercher  au  tableau  2  l'âge  du  mari  et  la  prime 
correspondant  à  cet  âge,  c'est-à-dire  1,09. 

2**  Prendre  au. tableau  n°  3  la  colonne  1,09  et,  dans 
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cette  colonne,    chercher  le  nombre  correspondant  à 
rage  de  la  femme,  soit  11,40. 

Ce  nombre  indique  la  prime  annuelle  nécessaire  pour 
assurer  à  la  veuve  de  Tof licier  lt)0  francs  de  pension. 
Pour  assurer  en  cas  de  décès  prématuré  à  sa  veuve, 
une  pension  de  1.100  francs,  Tofflcier  devra  donc  ver- 
ser une  prime  annuelle  de  11,40  x  11,  soit  125  fr.  40. 

Le  projet  que  nous  venons  de  résumer  ci-dessus  est 
actuellement  soumis  à  la  commission  interministérielle 
de  mutualité  militaire. 

Pour  nous,  nous  aurons  atteint  notre  but  si  nous 
avons  pu  contribuer  à  améliorer  la  situation  d*un  cer- 
tain nombre  de  nos  camarades  que  peut  préoccuper, 
durant  une  période  de  leur  carrière,  Téventualité  d'un 
décès  prématuré  qui  laisserait  dans  une  situation  diffi- 
cile les  êtres  qui  leur  sont  chers. 


La  Réorganisation,  l'Administration 


ET  LE 


BUDGET  DE  L'ARMËE  ANGLAISE 


PAR 


G.  CHA.USSON9  Sou8-Intendant  militaire  de  2«  classe. 

(1) 


Le  plan  de  rérormes  du  War  Office  et  de  Tarmée  mé- 
tropolilaine,  dont  nous  venons  d'analyser  les  grandes 
lignes,  peut  donner  lieu  à  quelques  observations  que 
nous  formulerons  au  cours  de  notre  étude. 

Tout  d'abord  nous  présenterons  sur  la  composition, 
les  effectifs  et  Tadministration  de  Tarmée  anglaise 
quelques  indications  succinctes  qui,  en  faisant  connaî- 
tre la  nature  et  l'importance  de  ses  besoins,  permet- 
tront ultérieurement  de  se  rendre  compte  des  condi- 
tions dans  lesquelles  le  projet  de  budget  pour  1904- 
1905  a  cherché  à  leur  donner  satisfaction. 

IV 

Aperçu  sur  la  composition  de  l'armée.  —  Les  effectifà. 
Les  corps  de  troupe  et  les  services. 

Les  forces  militaires  de  l'Empire  britannique  com- 
prennent une  armée  jyewmnentc,  ou  forces  régulières 

(1)  Voir  le  n°  118  de  la  Eevue  de  V Intendance, 
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(the  regular  army)  et  des  réserves  ou  forces  auxiliaires 
(Ihe  auxiliary  forces). 
L'armée  permanente  se  divise  en  : 

1**  Aninée  active^  recrutée  dans  le  Royaume-Uni; 

2"*  Troupes  iruUgènes  de  Vlnde,  entretenues  par  le 
budget  particulier  de  Tlnde; 

3**  Forces  colomales  recrutées  dans  les  colonies  (Inde 
non  comprise)  et  entretenues,  soit  par  le  budget  de 
chaque  colonie,  soit  par  le  budget  métropolitain. 

Les  forces  auxiliaires  dont  le  rôle  est,  en  principe,, 
limité  à  la  défense  du  territoire  du  Royaume-Uni,  em- 
brassent :  1*  la  milice;  2"*  les  volontaires;  3°  la  Yeo- 
manry. 

La  loi  anglaise  ne  prévoit  pas  de  service  militaire 
obligatoire;  Tarmée  permanente,  ainsi  que  les  forces 
auxiliaires,  s'alimentent  exclusivement  au  moyen  d'en- 
gagements volontaires. 

Sont  admis  à  s'engager  dans  Varmée  active  les  jeunes 
gens,  âgés  de  18  à  25  ans  possédant  les  aptitudes  re- 
quises. La  durée  de  l'engagement  est  de  trois  ans  en 
principe;  mais,  après  six,  mois  de  présence  au  corps, 
les  hommes  sont  admis  à  contracter  des  rengagements, 
successifs  qui  peuvent  porter  à  huit,  douze  ou  même 
vingt  et  un  ans  la  durée  totale  de  leur  service  actif. 
Ceux  qui,  après  trois  ans  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, ne  se  rengagent  pas,  passent  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  et  y  restent  neuf  ans.  Les  hommes  de 
la  plus  jeune  classe  de  la  réserve  forment  une  section, 
dite  section  A,  qui  peut  être  employée  en  dehors  du  ter- 
ritoire du  Royaume-Uni.  Chaque  année,  les  réservistes 
peuvent  être  appelés  pour  une  période  d'instruction  de 
douze  jours  consécutifs,  ou  bien  être  convoqués  à  vingt 
séances  d'exercices. 

Pour  la  milice,  les  engagements  sont  d'une  durée  de 
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six  ans  et  peuvent  être  contractés  par  des  hommes 
âgés  de  17  à  33  ans  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée 
active;  leurs  obligations  militaires  consistent  dans  Tac- 
complissement  d'une  période  d'instruction  de  six  mois 
pendant  la  première  année,  et  de  vingt  et  un  à  vingt- 
huit  jours  pendant  chacune  des  cinq  autres  années. 
Après  leur  libération,  les  miliciens,  comme  d'ailleurs 
les  soldats  de  l'armée  active  libérés,  peuvent  se  ren- 
gager dans  la  mrlice  pour  quatre  ans.  Une  réserve  de 
la  milice,  composée  des  hommes  qui  ont  servi  quatorze 
ans  dans  l'armée  active  et  de  ceux  qui  ont  servi  dix  ans 
dans  la  milice,  est  desthiée  à  renforcer,  en  cas  de 
guerre,  non  la  milice,  mais  l'armée  régulière.  Enfin, 
une  section  spéciale,  dite  Spécial  Service  Section,  est 
constituée  avec  les  miliciens  qui  s'engagent  à  senir  en 
dehors  du  territoire  des  Iles  Britanniques. 

Les  volontaires,  pris  parmi  les  hommes  de  17  à 
49  ans,  ne  contractent  pas  d'engagement  et  sont  libres 
de  se  retirer  à  leur  gré.  Us  doivent  séjourner  pendant 
six  jours,  chaque  année,  dans  un  camp  d'instruction 
et,  en  outre,  accomplir  un  certain  nombre  d'exercices 
d'une  durée  d'une  heure. 

La  Yeomanry,  organisée  en  corps  d'infanterie  mon- 
tée, se  recrute  dans  les  mômes  conditions  que  les  vo- 
lontaires; les  veomen  sont  astreints  à  des  exercices 
annuels. 

Les  engagements  volontaires  dans  les  différentes  ca^ 
tégories  des  forces  régulières  ou  des  forces  auxiliaires 
sont  encouragés  par  l'appât  des  avantages  considéra- 
bles, pécuniaires  et  autres,  qui  sont  réservés  aux  en- 
gagés. 

Des  cadres  permanents,  empruntés  aux  forces  régu- 
lières, sont  employés  à  l'instruction  des  forces  auxi- 
liaires pendant  Jes  périodes  d'exercices.  Le  budget  de 
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1904-1905  prévoit  pour  ces  cadres  un  effectif  de  7.540 
hommes,  dont  684  officiers  et  5.349  sous-officiers. 

Les  sous-officiers  se  partagent  en  Warrant  Officers, 
ou  sous-officiers  à  brevet,  qui  correspondent  à  peu  près 
à  nos  adjudants  et  sont  nommés  par  le  ministre,  et  en 
Non-Commissioned  Officers,  qui  sont  nommés  par  les 
chefs  de  corps. 

Les  officiers  de  Varmée  régulière  proviennent  en  ma- 
jeure partie  des  écoles  militaires,  savoir,  notamment, 
le  Collège  royal  de  Sandhurst:  pour  l'infanterie,  la  cava- 
lerie, TArmy  Service  Corps  et  l'Académie  royale  de 
Woolwioh  pour  l'artillerie  et  le  génie.  Les  autres  se  re- 
crutent soit  parmi  les  officiers  des  forces  auxiliaires, 
soit  parmi  les  candidats  de  l'Université,  soit  enfin  parmi 
les  sous-officiers. 

Il  existe  deux  sortes  de  grades  parmi  les  officiers  :  le 
grade  effectif  et  le  grade-titre  (brevet);  ce  dernier  con- 
fère les  insignes  et  les  honneurs,  mais  non  les  fonc- 
tions et  le  traitement  correspondants.  Après  un  temps 
déterminé,  passé  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
certains  officiers  sont  promus  au  grade  supérieur  et 
placés  d'office  en  demi-solde.  La  retraite  est  facultative 
à  partir  de  quinze  ans  de  services;  toutefois,  avant 
vingt-cinq  ans,  elle  n'est  accordée  aux  majors  et  aux 
capitaines  que  sous  certaines  conditions.  Quant  à  la 
retraite  pour  limite  d'ûge,  elle  est  imposée  aux  capi- 
taines à  45  ans,  aux  majors  à  48,  aux  lieutenants-colo- 
nels à  55,  aux  colonels  à  57,  aux  majors  généraux  à  62, 
enfin  aux  lieutenants  généraux  et  aux  généraux  à 
67  ans.  Le  grade  et  les  fonctions  de  Field-Marshal  sont 
conférés  à  vie. 

Les  offiricrs  des  forces  aujciliaires  se  recrutent  pour 
le  premier  grade,  h  la  suite  d'examens  et  sur  la  pro- 
position d(*s  Lords  lieutenants  des  concités,  et  pour  les 
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autres  grades,  par  les  anciens  officiers  de  Tarmée  régu- 
lière. 

RESSOURCES   DU   RECRUTEMENT. 

Dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  de  1813  à 
1850,  le  nombre  des  engagements  volontaires,  contrac- 
tés annuellement  au  titre  de  Tarmée  active,  s'est  élevé 
à  i 4.000  en  moyenne;  de  1850  à  1872,  ce  nombre  a 
varié  de  10  à  22.000.  Il  a  été  de  25  à  30.000  de  1872  à 
1876;  enfin,  il  avait  atteint  40.000  au  moment  de  la 
guerre  du  Transvaal. 

Désormais,  Teffectif  de  paix,  qui  semble  devoir  être 
maintenu  pour  l'armée  active,  étant  de  300.000'  hommes 
(dont  150.000  rengagés  tenant  garnison  dans  l'Inde  oa 
les  autres  colonies),  il  serait  nécessaire  que  le  nombre 
des  engagements  volontaires  annuels  ne  descendît  pas 
au-dessous  de  50.000  environ. 

Toutefois,  les  derniers  rapports  publiés  sur  les  opé- 
rations du  recrutement  ne  donnent  pas  la  certitude  que 
cette  condition  puisse  être  toujours  remplie. 

LES  EFFECTIFS.  LES  CORPS  DE  TROUPE  ET  LES  SERVICES. 

L'effectif  des  forces  régulières,  prévu  par  le  budget 
1904-1905,  s'élève  à  227.000  hommes  (dont  10.234  offi- 
ciers) et  32.377  chevaux,  se  décomposant  ainsi  : 

Dans  la  métropole 144.863  hommes. 

Aux  colonies  (Inde  non  comprise).       72.137       — 

Excédent  d'effectif  maintenu  pro- 
visoirement comme  conséquence 
de  Texpédition  du  Somaliland...      10.000       — 

227.000  hommes. 

Les. troupes, «H/y/ii/^^^y  servant  dans  l'Inde  et  entrc- 
tenu()S  par  le  budget  de  cette  colonie,  atteignent  l'ef- 
fectif de  74.657  hommes  kUml  2.937  officiers)  et  13.929 
chevaux,  soil  pour  les  Jarres  .ré (juHèr es  un  total  général 
de  301.657  hommes  avec  46.306  chevaux.      ... 
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Les  effeclils  des  différentes  réserves,  constituées  dans 
le  Royaume-Unij  sont  les  suivants  : 

Effectifs  réeb 
Efleetifa  connu  «n  mom^pt 

badfvUlrH         de  l'éUbllaaaiant 
(1904-05).         dea  Armj  esUnurtn. 

Réserve  de  raimée  active 80.000  69.144 

JB&lllCe • • 1322. 44o  vo.OZZ 

Réserve  de  la  milice 10.000  6.791 

Yeomanry  28.114  27.054 

Volontaires 346.136         241.280 


596.696  442.291 

Les  corps  et  services  sont  constitués  et  répartis  com- 
me suit  : 

l""  Infanterie  :  171  bataillons  à  8  compagnies,  dont 
82  bataillons  stationnés  dans  la  métropole  (avec  un  ef- 
fectif de  82.283  (1)  hommes),  52  aux  Indes,  37  dans  les 
autres  colonies.  —  Effectif  total  :  172.714  hommes. 

2*  Cavalerie  :  31  régiments  à  4  escadrons  dont  1  de 
dépôt,  savoir  3  régiments  de  la  garde  (2  de  Life  Guards 
et  1  de  Horse  Guards)  et  28  de  ligne  (dragons,  lanciers, 
hussards);  17  régiments  (11.763  hommes)  tiennent  gar- 
nison dans  les  Iles  Britanniques,  9  dans  les  Indes, 
5  dans  les  autres  colonies.  —  Effectif  total  :  20.818  h. 

3*  Arlillerie  :  1  régiment  royal  d'artillerie  divisé  en 
groupes  de  batteries  à  cheval,  de  campagne,  de  monta- 
gne, de  garnison,  savoir  :  30  batteries  à  cheval,  dont  17 
dans  la  métropole,  158  batteries  de  campagne,  dont  99 
dans  la  métropole,  114  batteries  de  garnison,  dont  50 
dans  la  métropole,  8  batteries  de  montagne  dans  les 
Indes.  —  Au  total,  310  batteries  (54.610  hommes)  dont 
157  (29.097  hommes)  dans  la  métropole. 

4**  Génie  :  84  compagnies  et  Troops  dont  59  dans  la 

(1)  Les  cadres  permanents  des  forces  auxiliaires  sont  com- 
pris dans  les  eiïectifs  indiqués,  pour  chaque  corps  ou  ser- 
vice, comme  étant  stationnés  dans  la  métropole. 
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métropole.  —  Effectif  total,  9.993  hommes  dont  6.994 
dans  le  Royaume-Uni. 

S*'  Army  Service  Corps.  (Voir  plus  loin  :  V.) 

Outre  ces  cinq  armes  conibattantes,  on  trouve  encore  : 

6''  h'Anny  Pay  Department  et  VArmy  Pay  Corps.  (Voir 
plus  loin  :  V.) 

7**  VArmy  Ordnance  Department  et  VArmy  store 
Corps.  (Voir  plus  loin  :  V.) 

8"  Le  Royal  Army  Médical  Corps,  comprenant  1.006 
officiers,  dont  440  dans  la  métropole  et  4.028  hommes 
(20  compagnies,  dont  2.779  dans  la  métropole).  Les 
médecins  possèdent  l'assimilation  du  grade  de  lieute- 
nant à  celui  de  major  général  (1). 

9*  VAnny  Veterinary  Department,  ou  service  vétéri- 
naire, comprenant  180  officiers  dont  118  dans  la  métro- 
pole. 

10**  Le  service  de  la  justice  militaire  (Judge  Advocale 
GeneraVs  Department)  avec  8  officiers;  le  service  de 
VAumônerie  {Army  Chaplauis'  Department)  avec  119  offi- 
ciers, etc.,  etc. 


L'administration  militaire. 

L'exposé  fait  précédemment  de  Torganisation  an- 
cienne et  nouvelle,  tant  du  War  Office  que  du  comman- 
dement territorial,  a  déjà  fait  ressortir  quelques-uns 
des  traits  caractéristiques  de  l'administration  militaire 
anglaise. 

D'après  le  plan  de  réformes  en  cours  d'exécution, 
l'action  prépondérante  et  centralisatrice  qu'exerçait  au- 

(1)  Le  directeur  général  du  service  médical,  actuellement 
en  fonctions,  a  le  rang  de  lieutenant  général. 
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Irefois  le  département  financier  du  War  Office  au  triple 
point  de  vue  de  rallocation  et  de  remploi  des  crédits 
budgétaires,  de  la  comptabilité  et  du  contrôle,  doit  dé- 
sormais se  trouver  répartie,,  d'une  part  entre  les  mem- 
bres de  l'Army  Council,  d'autre  part  entre  les  majors 
généraux,  commandant  les  Adminisiraiive  Districts. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ceux-ci,  secondés  par  des 
officiers  d'état-major,  assureront  la  direction  militaire 
et  la  marche  générale  des  services  qui,  au  degré  supé- 
rieur, relèveront  de  l'adjudant  général  et  du  quartier- 
maître  général.  (Se  reporter  au  tableau  qui  présente  les 
attributions  des  membres  de  l'Army  Council.) 

La  direction  et  l'exécution  techniques  des  services 
administratifs  incomberont  à  des  corps  ou  personnels 
spéciaux  dont  nous  allons  sommairement  examiner  l'or- 
ganisation et  les  attributions. 

Auparavant,  nous  remarquerons  qu'aucun  organe  de 
l'armée  anglaise  ne  peut,  à  proprement  parler,  être 
comparé  à  notre  intendance  militaire. 

Nous  mentionnerons  aussi  que  les  corps  de  troupe 
ne  possèdent  pas  de  conseils  cV administration.  Trois  of- 
ficiers, dans  les  corps,  assurent  la  marche  des  services 
administratifs  :  ce  sont,  en  premier  lieu,  le  chef  de 
corps,  qui  donne  l'impulsion  et  exerce  le  contrôle  supé- 
rieur; en  second  lieu,  l'adjudant,  officier  du  grade  de 
capitaine,  dont  les  attributions  présentent  de  Tanalogie 
avec  celles  de  nos  adjudants-majors,  qui  intervient  dans 
le  service  de  la  solde  et  surveille  le  service  du  quartier- 
mailre;  enfin  le  quar lier-maître,  du  grade  de  lieutenant, 
qui  est  chargé  de  la  gestion  des  matériels,  de  la  sur- 
veillance de  l'ordinaire  et  des  divers  détails  intérieurs. 
Un  certain  nombre  de  commissions,  nommées  par  le 
chef  de  corps  s'occupent  de  services  tels  que  la  réforme 
des  effets  d'habillement,  le  «  Regimental  Inslitute  » 
(mess,  cantines  et  bibliothèque),  etc.  Enfin,  les  capi- 
taines commandent  et  administrent  les  unités  du  pre- 
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mier  degré  (compagnies,  escadrons...)  et  leur  distri- 
buent les  allocations  et  prestations  perçue?,  suivant  fes 
cas,  soit  par  leurs  soins,  soit  par  ceux  de  l'adjudant  ou 
du  quartier-maître. 
Il  n'existe  pas  de  trésorier  dans  les  corps  de  troupe. 


Army  Pay  Department  (Service  de  la  solde). 

Ce  service  est  assuré  par  un  personnel  qui  jouit  de 
l'assimilation  aux  grades  d'officier  et  dont  la  hiérarchie 
et  les  effectifs  sont  les  suivants  (budget  1904-1905)  : 


CRADES 


Chief  Paymaster  (payeur 
en  chef) 


ASfllMItATIOIV 


Colonel 


RBPABTITION 


Dans  la 

mé- 
tropole. 


(Après  5  ans  do  grade  : 
Stafl  Paymaster  (payeur!     LleuteDant-colonel 

d*étal- major) /Avant  5  ans  de  grade  : 

\  Major. 

I  I 

TAprcs  7  ans  de  grade  : 

Paymasler  ( payeur).... K^^^j  ,  ^^1%'^  ^^^^  . 

\  Caijitaine. 


(a)  Aucun  payeur  n*est  détaché  dans  rinde. 


12 


C7 


108 


n? 


Aux 
colonies 

(a) 


18 


36 


59 


Eflectifs 


17 


75 


144 


236 


Les  Paymasters  se  recrutent  parmi  les  officiers  de 
toutes  armes,  âgés  de  moins  de  35  ans,  et  ayant  accom- 
pli avec  succès  un  stage  d'épreuve  dans  un  des  bureaux 
du  service. 

Les  payeurs  disposent  comme  personnels  d'exécution 
(secrétaires)  d'employés  civils  et  de  militaires  retraités 
et  en  outre  d'hommes  de  troupe,  ceux-ci  formant  VArmy 
Pay  Corps,  à  l'effectif  total  de  930  hommes,  dont  47 
Warrant  Officers,  840  autres  sous-officiers  et  43  simples 
d'agents  du  Board  de  la  Trésorerie. 

Les  attributions  des  payeurs  comprennent  essentiel- 
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lemenl  reacai.^.^ement,  la  conservati^jn  et  le  débourse- 
ment des  fonds  alT*rcté5  aux  divers  services  de  rarmée. 
Il3  peuvent,  quand  ils  en  5<jnt  requis,  agir  en  qualité- 
d'arrent-^  du  Board  de  la  Tré-rorerie, 

Les  payeurs  sont  affectés  non  à  des  corps  de  troupe 
ou  services,  mais  à  des  garnisons.  Suivant  l'importance 
de  celles-ci,  ils  sont  dénomniés  Slalion  Paymaiters  ou 
Dvitricl-Paymaslers  (aux  chefs-lieux  de  district .  Des 
bureaux  moins  importants  peuvent  être  cijoiîés  à  des 
gérants  d'annexés. 

Les  paveurs  sont  chargés  d'effectuer  :  le  payement 
de  la  solde  régimentaire  et  des  accessoires  de  solde 
(nauf  les  exceptions  visées  ci-après-,  le  payement  de  la 
solde  et  des  indemnités  du  personnel  employé  dans  les 
bureaux  du  service,  les  retenues  diverses  prévues  par 
k*s  règlements. 

Au  District-Paymasler,  chef  du  service  dans  le  dis- 
IrirI,  incombe,  en  outre,  le  soin  d'assurer  les  payements 
concernant  les  états-majors  et  services  fonctionnant  au 
chef-lieu  du  district. 

Le  plus  ancien  payeur  du  chef-lieu  de  chaque  district 
régimentaire  est  chargé  de  payer  la  solde  et  les  indem- 
nités des  unités  des  forces  auxiliaires,  ainsi  que  des 
réservistes  et  des  pensionnés. 

A  Texceplion  de  certains  établissements  (arsenal  de 
Woolvvich  notamment;  qui  ont  des  payeurs  civils  spé- 
ciaux et  dont  ils  n'ont  pas  à  s'occuper,  les  officiers 
payeurs  centralisent  mensuellement  les  étais  de  prévi- 
sion de  dépenses  pour  le  mois  suivant,  qui  leur  sont 
transmis  par  les  chefs  des  services  consommateurs. 

Le  2'1  de  chaque  mois,  ils  transmettent  ces  états,  to- 
talisés, au  War  Office,  qui  leur  fait  parvenir  les  fonds 
nécessaires  par  l'intermédiaire  du  Paymaster-General 
du  Hoyaumo,  sorte  de  banquier  du  gouvernement. 

Chaque  semaine,  les  payeurs  remettent  les  fonds  né- 
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cessaires  pour  le  payement  de  la  solde  de  la  troupe, 
savoir,  en  ce  qui  concerne  Tarmée  permanente,  aux  ad- 
judants (infanterie  et  cavalerie),  ou  aux  capitaines  com- 
mandants (artillerie,  génie,  Army  Service  Corps,  Royal 
Médical  Corps,  etc.),  et,  en  ce  qui  concerne  les  unités 
de  milice,  aux  officiers  commandants,  ou  aux  quartiers- 
maîtres,  suivant  les  cas.  Dans  Tintérieur  des  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  le  montant  des  listes  de  prêt 
est  remis  par  Tadjudant  aux  capitaines  qui  font  payer 
leurs  hommes  en  présence  d'un  officier. 

Dans  la  métropole,  les  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs pour  les  fournitures  faites  à  VArmy  Service  Corps, 
à  V artillerie,  au  génie,  etc.,  sont  payées  par  les  offi- 
ciers payeurs  quand  leur  montant  ne  dépasse  pas 
100  livres  (2.500  francs);  au-dessus  de  ce  chiffre,  les 
factures  sont  envoyées  au  War  Office  (1)  pour  y  être  vé- 
rifiées et  ordonnancées. 

Des  avances  peuvent  être  faites  à  certains  officiers, 
tels  que  ceux  de  TAniiy  Service  Corps,  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  ont  à  procéder  à  des  achats  sur 
place,  suivis  de  payements  immédiats. 

Les  payeurs  peuvent  être  autorisés  à  avoir  des 
comptes  ouverts  dans  les  différentes  banques  du  Royau- 
me, ou  dans  leurs  succursales. 

Il  leur  est  interdit  de  prendre  en  charge  dans  leurs 
caisses  des  fonds  appartenant  à  des  corps  de  troupe  ou 
à  des  services  de  l'armée. 

Au  moment  de  la  mobilisation,  ils  ont  encore  pour 
attributions  d'expédier  par  la  poste  les  ordres  d'appel 
aux  réservistes  dont  ils  assurent  la  solde  en  temps  nor- 
mal; à  ces  ordres  d'appel  sont  attenants  un  bon  de 
chemin  de  fer  et  un  mandat  de  trois  schillings  (3  fr.  75) 
payable  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


(1)  Ou  à  VAudttor  du  corps  d'armée,  s'il  en  exi&te  un 
(organisation  de  1902). 
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Dans  la  métropole,  la  solde  de  certains  corps  et  celle 
des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  permanente  qui  en 
font  la  demande  peut  être  payée  par  des  agents  (Army 
Agents)  et  non  par  les  payeurs.  Ces  agents  sont  des 
banquiers  (1),  désignés  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre,  qui  sont  pourvus  de  fonds  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  payeurs  et  sont  qualifiés  pour  faire  tenir 
aux  parties  intéressées  le  montant  de  leur  solde.  A  cet 
effet,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  chefs  de  corps 
envoient  à  Tagent  désigné  l'état  nominatif  décompté  et 
certifié  des  officiers  qui  doivent  recevoir  la  solde. 
L'agent  envoie  aussitôt,  par  chèque  ou  par  traite,  le 
montant  de  la  somme  due  à  chacun  d'eux. 

D'une  manière  générale  les  règlements  de  comptabi- 
lité applicables  aux  Paymasters  (Financial  Instructions 
in  relation  to  Army  accounts,  1903,  etc.)  le  sont  aussi 
aux  agents. 

Les  Paymasters  adressent  mensuellement  au  War 
Office  (2)  leur  comptabilité,  appuyée  de  toutes  les  pièces 
justificatives  de  leurs  opérations  (notamment,  pour  le 
service  de  la  solde  la  Pay  List  ou  liste  de  prêt  de  chaque 
compagnie  ou  autre  unité  administrative). 

Les  Army  Agents  produisent  leur  comptabilité  dans 
les  mêmes  conditions,  mais  trimestriellement  seulement. 

La  surveillance  du  service  dos  Paymasters  est  exercée 
dans  chaque  district,  sous  l'autorité  de  l'officier  général 
ou  supérieur  commandant,  par  le  Chief  Paymaster  qui 
se  transporte  inopinément  dans  les  différents  bureaux. 

En  outre  la  branche  de  l'Accountant  General  du  War 
Office,  secondée  par  les  Auditors  de  corps  d'armée, 
exerce  son  contrôle  sur  l'ensemble  du  service  tant  par 
des  inspections  sur  place  également  inopinées,  ordon- 


(1)  Actuellement  au  nombre  de  trois  résidant  à  Londres. 

(2)  Voir  le  renvoi  de  la  page  précédente. 
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nées  par  le  Secrétaire  d'Etat,  que  par  la  vérification  des 
comptabilités. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la  réorganisation  actuelle 
prévoit  la  suppression  de  l'Army  Pay  Department,  ainsi 
que  celle  de  la  branche  de  TAccountant  General,  et  leur 
fusion  en  un  corps  unique,  VArmy  Finance  Department, 

Army  Service  Corps 

h'Army  Service  Corps  constitue  une  cinquième  arme 
combattante  .organisée  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres. 

C'est  à  elle  qu'appartient  l'exécution  de  différents 
services,  qui,  dans  l'armée  française,  incombent,  soit 
aux  services  de  l'intendance,  soit  au  train  des  équi- 
pages, soit  au  génie,  soit  au  service  de  la  remonte. 

VArmy  Service  Corps  assure,  en  effet  : 

.     i"*  Le  service  des  transports; 

2"*  La  création,  l'entretien,  la  conservation  et  la  dis- 
tribution des  vivres,  fourrages,  combustibles  et  fourni- 
tures d'éclairage; 

3"*  L'entretien  des  casernements; 

4^  L'administration  des  secrétaires  des  services  et 
états-majors; 

5"*  Le  fonctionnement  des  dépôts  de  remonte. 

Le  corps  se  divise  en  trois  branches  formant  85  (1) 
compagnies,  avec  des  dépôts  à  Aldershot  et  à  Woolwich, 
savoir  : 

A)  Branche  des  transports,  organisée  en  77  compa- 
gnies de  transports,  numérotées  de  1  à  77.  La  77*  est 
la  compagnie  des  transports  mécaniques  sur  route 
(Mechanicai  Transport  Company).  Ce  sont  ces  compa- 


.  (1)  Ce  nombre  vient  d'être  porté  à  86  par  suite  de  la  créa- 
tion d'une  seconde  compagnie  de  Mechanicai  Transport 
(The  Monthly  Army  List,  juin  1904). 
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gnies  qui,  en  temps  de  guerre,  attèlent  les  convois  de 
vivres  (Supply  Colums),  les  boulangeries  de  campagne, 
les  parcs  de  vivres  et  les  hôpitaux  de  campagne; 

B)  Branche  des  subsistances,  qui  comprend  6  com- 
pagnies désignées  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  et 
qui  jouent  le  rôle  de  nos  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration; 

C)  Branche  des  remontes,  formant  deux  compagnies 
(A)  et  (B)  qui  assument  le  service  dévolu  à  nos  compa- 
gnies et  dépôts  de  remonte. 

Les  effectifs  du  corps  s'élèvent  à  480  officiers,  6.677 
hommes  de  troupe  et  environ  3.100  animaux.  Sur  ces 
nombres,  340  officiers  et  5.678  hommes  de  troupe  ser- 
vent dans  la  métropole,  les  autres  dans  les  colonies. 

Les  officiers  qui  se  recrutent,  soit  parmi  les  officiers 
des  corps  de  troupe  après  un  stage  d'un  an,  soit  direc- 
tement à  l'Ecole  des  cadets  de  Salisburj^,  sont  officiers, 
au  même  titre  que  les  officiers  des  autres  armes  et 
leur  hiérarchie  comprend  notamment  22  lieutenants- 
colonels,  02  majors,  10  capitaines  brevetés  majors, 
139  capitaines,  etc. 

Un  officier  supérieur  de  l'arme,  placé  auprès  du  ma- 
jor général,  commandant  le  district,  dirige  le  service; 
sous  ses  ordres,  des  officiers,  répartis  dans  des  sous- 
districts,  commandent  les  détachements  de  bouchers, 
boulangers,  etc.,  et  assurent  l'exécution  des  divers  ser- 
vices administratifs  énumérés  plus  haut. 

Des  officiers  supérieurs,  délégués  par  le  quartier- 
maître  général  inspectent  périodiquement  les  établisse- 
ments. 

Les  dépenses  sont  payées  et  réglées  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  h  propos  de  l'Army  Pay  Department. 

Les  comptabilités  sont  adressées  mensuellement  au 
War  Office. 
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Army  Ordnance  Department  (Service  du  mafénel). 

Ce  service  est  chargé  d'assurer  la  constitution  des 
munitions  et  des  matériels  de  guerre.  Il  dispose,  comme 
personnel  d'exécution,  de  VOvânance  Store  Corps,  qui 
comprend  23  compagnies  à  Teffectif  total  de  2.198  hom- 
mes (1),  employées  à  la  réception,  à  Tentretien  et  à  la 
distribution  des  munitions,  de  l'équipement  de  guerre  et 
de  certains  mobiliers.  Ce  corps  est  sous  les  ordres  d'un 
officier  de  l'Ordnance  Department,  qui  réside  au  dépôt 
de  Woolvvich  et  centralise  l'administration  des  compa- 
gnies. 

L'arsenal  de  Woolwich  est  le  pourvoyeur  général  des 
établissements  de  rOrdnance  répartis  dans  les  districts; 
à  cet  effet,  l'officier  placé  à  la  tête  de  cet  arsenal  passe 
des  marchés  avec  des  entrepreneurs  ou  fait  exécuter 
ses  commandes  dans  les  manufactures  (factories)  de 
l'Etat. 

L'Army  Ordnance  Department  comprend  270  officiers, 
assimilés,  recrutés  généralement  parmi  les  officiers 
d'artillerie  et  se  partageant  en  : 

1**  Direcling  Staff,  ou  état-major  dirigeant,  avec 
1  Principal  Ordnance  Officer  (rang  de  major  général), 
116  Ordnance  Officers  (4  classes  correspondant  respec- 
tivement aux  grades  de  colonel,  lieutenant-colonel,  ma- 
jor et  capitaine); 

2"*  Un  personnel  d'exécution  avec  87  commissaires, 
commissaires  adjoints  ou  assistants  commissaires  de 
rOrdnance  (capitaines  et  lieutenants); 

3"*  Un  personnel  d'inspecteurs  des  machines  de  l'Ord- 
nance. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  VArmy  Ordnance  De- 


(1)  Y  compris  une  section  d'armuriers  et  une  section  d'ar- 
tificiers. 
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parlment  relèvera,  comme  l'Army  Service  Corps,   du 
quartier-maîlre  général. 

Ce  dernier  aura  aussi  désormais  sous  son  autorité 
le  service  de  Thabillement  qui  possède  un  établissement 
producteur  très  important,  la  manufacture  royale  de 
Pimlico,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  à  propos 
des  crédits  budgétaires  qui  lui  sont  affectés. 


VI 

Préparation,  TOte,  exécution,  contrôle  et  règlement 

du  budget  de  la  guerre  (l). 


PRÉPARATION  DU  BUDGET 

En  Angleterre,  Tannée  financière  commence  non  le 
1"  janvier,  comme  en  France,  mais  le  !•'  avril. 

Tandis  que  nous  comptons  par  exercice  et  que  nous 
étendons  jusqu'au  30  avril  de  la  seconde  année  les  dé- 
lais accordés  pour  le  payement  des  dépenses  (loi  du 
25  janvier  1889)',  les  Anglais  emploient  le  système  de 
la  geslion  annale. 

La  gestion,  limitée  aux  actes  accomplis  par  les  comp- 
tables du  l**  avril  au  31  mars  suivant,  retrace  simple- 
ment les  mouvements  quotidiens  de  fonds  pendant  cette 
période.  Au  31  mars,  tous  les  crédits  qui  ne  sont  pas 


(1)  Pour  plus  de  détails,  se  reporter  aux  ouvrages  et  do- 
cuments mentionnés  dans  la  bibliographie;  parmi  ceux-ci, 
nous  citerons  spécialement  comme  constituant  un  des  plus 
récents  et  des  plus  utiles  documents  officiels  parus  sur  le 
système  budgétaire  anglais,  le  dernier  liapport  du  Comité 
des  comptes  publics  de  la  Chambre  des  Communes  (Report 
from  the  sélect  Committee  on  National  Expenditure,  Lon- 
don,  1903)  qui  présente  Thistorique  et  l'analyse  des  attri- 
butions de  la  Chambre  des  Communes,  de  la  Trésorerie,  du 
Contrôleur-auditeur  général,  de  TAccountant  gênerai,  «te., 
etc. 
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dépensés,  tombent,  en  principe,  en  annulation.  Un  dé- 
lai de  Irois  mois  pour  les  services  civils  et  un  autre  de 
six  mois  pour  la  guerre  et  la  marine,  sont  cependant 
accordés  —  dans  des  conditions  déterminées  (1)  — 
pour  le  payement  des  dépenses  ordonnancées  avant  le 
1^  avril. 

Le  'budget  britannique  ne  se  présente  pas  sous  la 
forme  d*un  document  unique,  déposé  par  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  compor^ 
tant  Texposé,  d'une  part  des  dépenses  prévues,  d'autre 
part  des  recettes  destinées  à  y  faire  face.  Il  ne  donne 
pas  lieu  non  plus  à  ces  rapports  particuliers  que  les 
membres  de  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  commission  des  finances  du  Sénat 
consacrent  chez  nous  au  budget  de  chaque  département 
ministériel. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  de 
l'Etal,  il  n'existe  pas  d'états  de  prévisions  imprimés  et 
soumis  annuellement  à  l'approbation  du  Parlement  bri- 
tannique. Les  quatre  cinquièmes  de  ces  recettes  pro- 
viennent d'ailleurs  d'impôts  permanents,  volés  une  fois 
pour  toutes  et  qui  servent  à  alimenter  le  fonds  conso- 
lidé (Consolidate  Fund).  L'autre  cinquième,  fourni  par 
des  impôts  à  taux  variable,  tels  que  Yincome-tax  (im- 
pôt sur  le  revenu),  est  seul  soumis  aux  discussions  et 
au  vote  annuel  des  Chambres,  mais  il  ne  donne  pas 
lieu  davantage  à  la  publication  d'états  évaluatifs. 

Quant  aux  dépenses  budgétaires,  elles  peuvent  être 
rangées  en  deux  catégories.  Les  premières,  en  raison 
de  leur  caractère  obligatoire,  sont,  comme  les  impôts 
perinanents,  soustraites  au  vote  annuel  du  Parlement  tet 

(1)  Pour  satisfaire  aux  besoins  de  ces  six  mois,  une  pro- 
vision de  50  millions  de  francs  est  faite  au  nom  du  Paymas- 
ter  General,  mais  ses  opérations  se  résument  à  un  simple 
compte  de  caisse. 
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sont  gagées  sur  le  Consolidate  Fund.  Leur  importance 
représente  le  tiers  environ  du  budget  de  TEtat;  parmi 
elles  nous  cilerons  :  les  intérêts  de  la  dette  nationale, 
la  liste  civile  du  souveraiii  et  les  apanages  des  mem- 
bres de  la  famille  royale,  les  traitements  et  les  pensions 
de  la  magistrature  et  de  certains  fonctionnaires  (notam- 
ment le  contrôleur-auditeur  général  et  son  assistant). 

La  seconde  catégorie  de  dépenses  comprend  celles  à 
quotité  variable  qui  doivent  être  soumises  annuellement 
à  la  sanction  du  Parlement.  Seules  elles  font  Fobjet 
d'états  de  prévision,  appelés  EsiimcUes  et  forment  trois 
volumes  distincts,  Tun  pour  la  guerre  (Anny  Estimâtes)^ 
Tautre  pour  la  marine  (Navy  Estimâtes),  le  troisième 
pour  tous  les  autres  départements,  dits  services  civils  : 
justice,  affaires  étrangères,  colonies,  départements  du 
Revenu,  etc.... 

Ces  Estimâtes,  qui  comprennent  d'ailleurs  aussi  bien 
les  dépenses  ordinaires  que  les  dépenses  extraordi- 
naires, sont  élaborés  dans  les  différents  ministères  au 
commencement  du  4*  trimestre,  soit  cinq  à  six  mois 
seulement  environ  avant  Touverture  de  l'année  fman- 
cière  à  laquelle  ils  s'appliquent. 

Les  Estimâtes  des  services  civils,  divisés  en  classes, 
les  classes  en  chapitres  (Heads  ou  Votes),  les  votes  en 
subheads  (articles)  sont  remis  à  la  Trésorerie  (Board  of 
Treasury)  pour  être  vérifiés  et  centralisés.  Le  secré- 
taire financier  de  la  Trésorerie  les  discute  article  par 
article  avec  les  représentants  des  différents  départe- 
ments; en  cas  de  désaccord,  la  Trésorerie  est  investie 
d'un  pouvoir  absolu  de  rejet. 

Les  Estimâtes  des  services  civils  étant  ainsi  arrêtés, 
le  Chancelier  de  l'Echiquier  se  les  approprie,  les  si^ie 
seul  et,  vers  le  milieu  du  mois  de  février,  les  dépose  (1) 

(1)  Dans  la  réalité,  ces  Estimâtes  sont  signés  et  déposés 
par  le  Secrétaire  financier  de  la  Trésorerie. 
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sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Communes  afin  qu'ils 
soient  imprimés,  et  distribués  aux  membres  de  cette 
assemblée. 

La  procédure  n'est  pas  la  même  en  ce  qui  concerne 
]es  Navy  Estimâtes  et  les  Army  Estimâtes,  la  tutelle 
financière  de  la  Trésorerie  pesant  moins  lourdement 
sur  la  Guerre  et  sur  la  Marine  que  sur  les  autres  dé- 
partements; nous  ne  nous  occuperons  que  des  Army 
Estimâtes  et  nous  décrirons  d'abord  les'^  errements  qui 
ont  été  suivis  par  le  War  Office  jusqu'en  1904  et  qui, 
par  suite,  ont  été  appliqués  à  la  préparation  du  budget 
1904-1905  (1). 

Le  1"  novembre  de  chaque  année  au  plus  tard,  les 
étals  de  prévision  de  dépenses,  dressés  par  les  diffé- 
rents chefs  des  services  militaires  consommateurs  du 
territoire,  parvenaient  au  War  Office;  les  directeurs, 
placés  à  la  tète  des  directions  ou  divisions  correspon- 
dantes du  département  militaire,  calculaient  les  crédits 
qu'ils  jugeaient  devoir  leur  être  nécessaires  pour  l'an- 
née budgétaire  suivante  et  soumettaient  au  Secrétaire 
d'Etat  pour  la  guerre  des  propositions  spéciales  con- 
cernant tant  la  création  de  dépenses  nouvelles  que  l'ac- 
croissement de  celles  déjà  prévues  aux  budgets  anté- 
rieurs. 

Le  Secrétaire  d'Etat  se  concertait  alors  avec  le  Chan- 
celier de  l'Echiquier;  si  son  projet  de  budget  comportait 
une  augmentation  de  dépenses  appréciable,  il  lui  expo- 
sait par  écrit  les  considérations  qui  la  justifiaient,  par 
exemple,  l'accroissement  des  effectifs,  la  revision  des 
tarifs  de  solde,  la  réfection  de  l'armement,  les  change- 
ments dans  l'habillement  des  troupes. 

-    Le  Cabinet,  réuni  ensuite  en  Conseil,  arrêtait  le  chif- 


(1)  L'Amirauté  procède  sensiblement  comme  le  War  Of- 
fice. 
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fre  total  de  Teffectif  à  entretenir  et  le  montant  global 
approximatif  du  futur  budget  de  la  guerre.  . 

Sur  ces  bases,  qui  lui  étaient  notifiées,  V  «  Artny 
Board  »  (1)  examinait  les  propositions  des  directeurs  du 
War  Office  et  produisait  un  rapport  dans  lequel,  tenant 
compte  du  degré  d'urgence  des  besoins  des  divers  ser- 
vices de  Tarmée,  il  proposait,  soit  Tinsertion,  soit  la 
suppression  dans  les  Estimâtes,  des  demandes  de  cré- 
dits qui  lui  semblaient  nécessaires  ou  au  contraire  sus- 
ceptibles d'être  ajournées. 

Après  décision  du  Secrétaire  d'Etat,  la  préparation 
détaillée  des  divers  chapitres  des  Army  Estimâtes  com- 
mençait. Sur  les  16  chapitres,  5  étaient  préparés  par 
les  directeurs  intéressés;  c'étaient  les  chapitres  6 
(Transports  et  remontes),  7  (Approvisionnements  des 
subsistances),  8  (Habillemenl),  9  (Matériels  de  guerre 
et  autre),  10  (Travaux,  bâtiments,  état-major  du  génie). 
Ce  travail  était  remis  au  Secrétaire  financier  qui  faisait 
procéder  par  l'Accountant  General  à  l'établissement  des 
dix  autres  chapitres. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  établissement,  tous  les 
chapitres  étaient  soumis  successivement  à  la  vérifica- 
tion de  la  Section  de  comptabilité  de  la  Trésorerie. 

Quand  celte  Section  avait  reconnu  que  les  prévisions 
du  War  Office  étaient  justifiées,  le  Secrétaire  financier 
réunissait  les  chapitres  et  appendices  des  Army  Esti- 
mâtes en  un  document  unique  que,  dans  le  courant  du  ' 
mois  de  février,  le  Secrétaire  d'Etat  déposait  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  Communes,  en  l'accompagnant 
généralement  d'un  Memorandan  sommaire. 

(1)  L'Arniy  Board  était  composé  du  commandant  en  chef, 
président,  de  V adjudant  général,  du  quartier-maître  gêné" 
fol,  de  V inspecteur  général  des  fortifications  et  du  direc- 
teur général  de  VOrdnance.  L'Accountant  General  assistait 
le  Board  pour  toutes  les  questions  concernant  rétablisse- 
ment des  Army  Estimâtes. 
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Désormais,  la  procédure  de  la  préparation  du  budget 
se  trouvera  modifiée  sur  quelques  points.  Dans  Torgani- 
sation  nouvelle  du  War  Office,  en  effet,  le  Secrétaire 
linancier  et  TAccounlant  General  disparaissent  avec 
leurs  pouvoirs  de  contrôle  intérieur.  Dès  lors,  chaque 
membre  de  l'Army  Council  disposant  librement  des  cré- 
dits budgétaires  votés  par  le  Parlement  et  ne  devant 
plus  être  soumis  qu'au  contrôle  de  la  Trésorerie,  pré- 
parera ou  fera  préparer  par  la  section  civile  des  finan- 
ces, placée  sous  ses  ordres,  la  partie  des  Estimâtes 
afférente  aux  services  soumis  à  son  administration  su- 
périeure. Le  Membre  des  finances  (Finance  Member) 
réunira  ensuite  ces  budgets  partiels  en  un  volume  qui 
formera  les  Armv  Estimâtes. 

Il  sera  intéressant  de  se  rendre  compte  ultérieure- 
ment de  la  façon  dont  ces  dispositions  pourront  se  con- 
cilier avec  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle 
devant  le  Parlement  du  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre, 
membre  du  cabinet,  principe  que  la. réorganisation  ré- 
cente a  maintenu  explicitement  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  par  le  passé. 

VOTE  DU  BUDGET 

La  règle  capitale  à  signaler  tout  d'abord,  est  l'abdi- 
cation de  toute  initiative  budgétaire  de  la  part  des  mem- 
bres des  deux  Chambres  au  profit  du  gouvernement. 

Il  est  à  remarquer  ensuite  que  les  trois  projets  de 
budget  arrivent  devant  la  Chambre  des  Communes  tels 
qu'ils  ont  été  préparés  et  arrêtés  par  le  Chancelier  de 
l'Echiquier,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  et  lo 
premier  Lord  de  l'Amirauté,  chargés  respectivement  de 
les  défendre  devant  cette  assemblée. 

Les  Estimâtes  sont  examinés  ot  discutés  article  par 
iirticle  par  la  Chambre  des  Communes,  constituée  suc- 
•cessivement  en  Comité  des  subsuies  (Committee  of  Sup- 

R0TU6  intend.  ^ 
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ply),  puis  en  Comité  des  voies  et  moyens  (Committee  of 
ways  and  means),  enfin  en  assemblée  plénière  statuant 
souverainement. 

C'est  devant  le  Comité  des  voies  et  moyens  que  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  prononce  annuellement  son 
Budget  Speech  (1),  important  discours  dans  lequel  il 
expose  les  résultats  de  l'année  financière  écoulée,  la 
situation  de  la  dette  nationale,  les  prévisions  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  enfin  les  moyens  qu'il  a  adoptés 
pour  assurer  l'équilibre  du  budget. 

La  discussion  du  budget  se  prolonge  du  mois  de  fé- 
vrier au  mois  d'août;  les  Chambres  votent  des  acomptes 
successifs  (qui  présenteraient  quelque  analogie  avec 
nos  douzièmes  provisoires  si  l'existence  du  fonds  con- 
solidé, des  impôts  permanents,  etc.,  ne  s'opposait  à 
cette  comparaison);  ces  acomptes,  dits  «  Votes  on 
accounts  »,  sont  régularisés,  vers  la  fin  de  la  session, 
dans  un  vote  récapitulatif. 

En  ce  qui  concerne  les  Anny  Estimâtes,  la  Chambre 
des  Communes  statue  d'abord  sur  le  chapitre  !•',  con- 
sacré à  la  solde  et  aux  itidemnilés  des  corps  de  troupe 
et  des  services  et  dont  l'importance,  très  considérable, 
atteint  près  du  tiers  du  montant  total  du  budget  de  la 
guerre  [563  millions  de  francs  en  1901-1902,  590  mil- 
lions de  francs  en  1902-1903,  244  millions  en  1904-1903, 
en  chiffres  arrondis'. 

En  général,  la  Chambre  des  Communes  vote  les  pro- 
jets de  budget  présentés'par  le  Gouvernement  sans  leur 
faire  subir  de  modifications  importantes. 


(1)  En  1904,  l'exposé  budgétaire  du  Chancelier  de  rEcW- 
quier  a  eu  lieu  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du 
19  avril. 

Ou  peut^  consulter  ces  sortes  d'exposés  dans  le  Bulletin  de 
statistique  et  de  lé(/i$lation  eowj>.irée,  publié  par  le  minis- 
tère des  finances  français,  et  qui  en  donne  annuellement 
l'analyse. 
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Il  .est  à  remarquer  que  pour  chaque  chapitre,  les 
voles  législatifs  portent  non  sur  la  somme  réellement 
prévue  pour  faire  face  à  la  dépense  (Gross  Estimâtes), 
teront  que  sur  la  différence  («  Net  Estimâtes  ))j,  soit 
cette  somme  diminuée  des  «  Appropriations  in  Aid  »,  ou 
recettes  et  ressources  particulières  que  le  département 
intéressé  espère  réaliser  et  directement  encaisser,  au 
titre  du  chapitre,  pendant  l'année  financière.  C'est  ainsi 
que  dans  le  budget  de  la  Guerre  pour  1904-1905,  les 
<(  Gross  Estimâtes  »  s'élèvent  à  809^976.295  francs,  et 
que  les  «  Appropriations  in  Aid  »  sont  évaluées  à 
88.526.995  francs;  par  suite  les  votes  législatifs  ne  por- 
teront que  sur  la  différence  («  Net  Estimâtes  i),  soit 
720.750.000  francs.  Bien  que  les  «  Appropriations  in 
Aid  »  apparaissent  dans  la  contexture  des  «  Estimâ- 
tes )î,  cette  manière  d'opérer  n'en  est  pas  moins  en 
opposition  avec  le  principe  posé  par  l'article  42  de 
notre  décret  du  31  mai  1862  au  sujet  de  la  prohi- 
bition de  toutes  rentrées  ou  ressources  particulières 
étrangères  aux  crédits  formellement  votés  par  le  Par- 
lement. 

En  fin  de  session,  le  Souverain  promulgue  les  lois  de 
finances,  votées  par  les  deux  Chambres  {Act  of  appro- 
priation pour  les  dépenses,  et  tax-bill  ou  money-bill 
pour  les  recettes  et  impôts,  fonds  consolidé  non  com- 
pris). 

11  est  à  remarquer  que  ces  lois  donnent  le  droit  de 
puiser  à  l'Echiquier,  non  aux  ministres,  mais  à  la  Cou- 
ronne, qui,  à  son  tour,  délègue  les  ci^édits  au  Board  de 
la  Trésorerie. 

CONTRÔLE  PRÉVENTIF  ET  EXÉCUTION  DU  BUDGET 

L'Echiquier  de  Sa  Majesté,  qui  correspond  h  notre 
Trésor  public,  n'est  qu'un  simple  compte  de  banque. 
En  1834,  en  effet,  l'Etat,  moyennant  certaines  conven- 
tions,  est  devenu  le  client  des  banques  d'Angleterre 
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et  d'Irlande,  qui,  depuis  lors,  détiennent  les  fonds 
publics,  gèrent  la  dette  nationale,  font  le  service  des 
coupons,  encaissent  les  produits  des  impôts  et  des  re- 
venus, enfin  assurent  les  payements. 

Dans  l'exécution  du  budget,  le  service  des  recettes 
et  celui  des  dépenses  sont  sous  la  direction  effective  de 
la  Trésorerie. 

Nous  envisagerons  seulement  le  service  des  dépenses, 
et,  tout  d'abord,  nous  mentionnerons  l'existence  et  les 
attributions  de  deux  hauts  fonctionnaires  civils  dénom- 
més :  le  conlrôleur-miditeur  général  (the  Comptroller 
and  Auditor  gênerai)  et  le  payeur  général  (the  Paymas- 
ter  gênerai),  qui  jouent  un  rôle  important  dans  l'exécu- 
tion du  budget. 

Le  contrôle ur-auditeur  général,  nommé  par  la  Cou- 
ronne, est  indéi)endant  du  cabinet  et  ne  peut  être  révo- 
qué que  sur  la  demande  expresse  des  deux  Chambres  . 
Son  traitement,  qui  s'élève  à  50.000  francs  par  an,  lui 
est  payo  sur  le  fonds  consolidé  et  échappe  à  la  loi  an- 
nuelle de  finances. 

11  est  secondé  par  un  assistant  qui  reçoit  37.500  fr. 
par  an  et  dont  la  situation  présente  les  mêmes  garanties 
d'indépendance. 

La  mission  du  contrôleur-auditeur  général  consiste 
d'abord  à  contrôler  préventivement  les  ordonnance- 
ments et  les  payements  effectués  pour  le  compte  de 
l'Etat,  et,  en  second  lieu,  à  vérifier  a  posteriori  une 
grande  partie  de  la  comptabilité  des  différents  minis- 
tères et  services  du  Rovaume. 

Le  Paymaster  gênerai,  qui  occupe  aussi  un  rang 
élevé  (il  a  fait  (pielquefois  partie  du  cabinet),  relève  du 
Board  de  la  Trésorerie  et  réunit  dans  ses  mains  les 
fonctions  autrefois  dévohies  au  payeur  de  l'armée,  à 
celui  de  la  marine  et  à  celui  des  services  civils.  C'est 
lui  qui,  soit  sur  sa  propre  caisse,  soit  le  plus  souvent 
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par  l'intermédiaire  des  banques  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande ou  de  leurs  succursales,  et  par  celui  des  banques 
locales,  effectue  ou  fait  effectuer  la  totalité  des  paye- 
ments qui  tombent  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  compte  du  Royaume,  ou  compte  de  l'Echiquier, 
est  ouvert  dans  les  banques  d'Angleterre  et  d'Irlande 
au  nom  du  conirôlenr-auditcur  général. 

Le  Paymaster  gênerai  et  quelques  autres  comptables 
principaux,  tels  que  le  Maître  de  la  Monnaie,  possèdent 
aussi  des  comptes  personnels  dans  ces  banques. 

Enfin  dans  chaque  ministère  existent  un  ou  plusieurs 
Accounting  ofjicers  qui  sont  chargés  à  la  fois  de  la  di- 
rection supérieure  du  service  de  l'ordonnancement  et 
de  celui  de  la  centralisation  et  de  la  vérification  de  la 
comptabilité.  Ces  Accounting  Officers  font  effectuer  les 
payements  intéressant  leurs  départements  respectifs, 
soit  par  le  Paymaster  gênerai,  soit  par  leurs  subor- 
donnés hiérarchiques,  les  Sub- Accounting  Oflkers,  ré- 
partis sur  le  territoire. 

En  ce  qui  concerne  la  guerre,  il  n'existait  jusqu'en 
1904  qu'un  unique  Accounting  Officer  qui  n'était  autre 
que  VAccountant  gênerai  du  War  Office,  dont  nous  avons 
déjà  d-écrit  les  attributions.  Ses  Sub-Accounting  Offi- 
cers étaient  pour  la  plupart  les  officiers  (Paymasters) 
de  VArrny  Pay  Department,  dont  il  faisait  approvision- 
ner les  caisses,  sous  les  formes  d'avances  en  numé- 
raire ou  de  comptes  de  banque,  par  les  soins  du  Pay- 
master gênerai. 

L'organisation  nouvelle  du  War  Office  apportera  à 
ces  errements  des  modifications  qui  ne  sont  pas  encore 
connues.  11  est  possible  qu'un  Accounting  Officer  spé- 
cial soit  institué  à  la  section  civile  des  finances,  placée 
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SOUS  les  ordres  de  chacun  des  membres  de  TAnny 
Council  (l). 

Quant  à  la  série  des  opérations  de  détail  que  compor- 
tent l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses  bud- 
gétaires, elle  se  déroule  habituellement  ainsi  qu'il  suit. 

De  temps  à  autre,  sur  la  demande  du  département 
intéressé,  et  après  vérification,  la  Trésorerie  requiert 
le  contrôleur-auditeur  général  de  lui  accorder  un  crédit 
sur  le  compte  de  l'Echiquier;  s'il  s'agit  d'un  senice 
civil,  la  réquisition  doit  désigner  le  chapitre  sur  lequel 
la  dép*ense  sera  imputée;  s'il  s'agit  de  la  guerre  ou  de 
la  marine,  aucune  référence  de  cet  ordre  n'est  néces- 
saire. 

Apres  s'être  assuré  que  l'importance  de  celte  réqui- 
sition n'excède  pas  celle  des  voies  et  moyens  accordés 
par  le  Parlement,  ou  rentre  dans  les  dépenses  normales 
du  fonds  consolidé,  le  contrôleur-auditeur  général  ac- 
corde en  bloc  le  crédit  demandé  et  en  avise  la  Banque 
d'Angleterre  ou  d'Irlande.  Dans  cette  circonstance,  ce 
haut  fonctionnaire  opère  comme  une  sorte  d'auxiliaire 
du  contrôle  législatif,  mais  il  ne  s'immisce  pas  dans  les 
actes  de  l'administration  proprement  dite,  c'est-à-dire 
dans  les  détails  de  l'ordonnancement  et  du  payement 
de  la  dépense.  Ayant  reçu  l'autorisation  du  contrôleur- 
auditeur  général,  la  Trésorerie  donne  à  la  Banque  les 
ordres  de  sortie  de  foivis  nécessaires;  par  ces  sorties 
de  fonds,  il  faut  entendre  un  simple  jeu  d'écritures  qui 
se  réduit  à  un  virement  du  compte  de  l'Echiquier  sur 
celui  du  Paymaster  gênerai.  Celui-ci  est  avisé  en  temps 
opportun  de  ces  opérations. 

Pour  les  payements  intéressant  lo  département  de  la 
guerre,  l'Accountant  gênerai  adressait  directement  au 


(1)  Bien  que  le  Board  de  l' Amirauté  soit  aussi  une  sorte 
de  Navy  Council,  la  Marine  n'a  qu'un  Accounting  unique, 
qui  porte  aussi  le  titie  d'Accountant  gênerai. 
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Paymasler  gênerai  des  cédules  (schedules  of  orders  for 
payments)  portant  ordres  de  payement,  indiquant  les 
chapitres,  les  articles  et  les  paragraphes  sur  lesquels 
les  payements  devaient  être  imputés,  les  sommes  à 
payer,  les  noms  des  créanciers  ou  parties  prenantes  (1). 
En  même  temps,  il  faisait  parvenir  à  ceux-ci  une  lettre 
d*avis  accompagnée  d'une  formule  de  quittance.  Sur  le 
vu  de  ces  deux  derniers  documents,  qu'il  rapprochait 
d'ailleurs  des  cédules  (préalablement  communiquées 
par  lui  à  la  Trésorerie),  le  Paymaster  gênerai  effec- 
tuait les  payements  sur  sa  caisse  ou  délivrait  des 
chèques  aux  noms  des  créanciers.  Mensuellement,  il 
adressait  à  TAccountant  gênerai  un  relevé  de  ses  paye- 
ments, accompagné  des  quittances;  l'Accountant  gê- 
nerai lui  délivrait  en  échange  un  certificat  établissant  la 
régularité  de  la  dépense  et  ainsi  se  trouvait  dégagée 
définitivement  la  responsabilité  du  Paymaster  gênerai. 
Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  n'exerce  à  aucun 
degré  les  attributions  de  contrôle  qui  sont  dévolues  en 
France  aux  trésoriers-payeurs  généraux;  il  ne  reçoit 
pas,  en  effet,  en  même  temps  que  les  cédules,  les  pièces 
justificatives,  celles-ci  étant  conservées  par  les  Accoun- 
ting  Officers  à  l'appui  de  leur  comptabilité. 

Les  mouvements  d'entrées  et  de  sorties  de  fonds, 
opérés  dans  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  pour 
le  compte  de  l'Etat,  ainsi  que  tous  les  transferts,  sont 
suivis  avec  le  plus  grand  soin  et  au  jour  le  jour  par  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  et  le  contrôleur-auditeur  gé- 
néral. 

Ces  Banques  dressent  aussi  des  situations  hebdoma- 
daires détaillées  qui  sont  portées  à  la  connaissance  du 
public. 

Nous  venons  de  voir  que  le  contrôleur-auditeur  géné- 


(1)  Et  le  montant  de'la  somme  soumise  à  l'income-tax. 
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rai  a  pour  mission  de  s'assurer  que  les  réquisitions  de 
la  Trésorerie  n'excèdent  pas  les  crédits  législatifs  ou 
sont  imputables  au  fonds  consolidé;  toutefois,  il  n*a  pas 
le  pouvoir  de  s'opposer  aux  interversions  éventuelles 
de  ces  crédits.  D'ailleurs,  un  certain  nombre  de  fonds 
échappent  entièrement  à  son  contrôle  préventif.  Nous 
citerons  seulement  le  Treasury  chest  fund,  fonds  de 
banque  spécial  s'élevant  à  25  millions  de  francs,  géré 
également  par  le  Paymaster  gênerai,  mais  dont  le  gou- 
vernement dispose  librement  pour  assurer,  spéciale- 
ment dans  les  colonies,  aux  payeurs  de  l'armée  et  à 
certains  autres  sous-comptaWes  (sub-accounting)  les 
avances  en  numéraire  indispensables  pour  assurer  la 
marche  des  divers  services. 

Quant  à  la  Trésorerie,  par  la  délivrance  à  la  Banque 
ifes  ordres  de  sortie  des  fonds^  elle  exerce  sur  les 
autres  ministères  une  sorte  de  contrôle  des  dépenses 
engagées;  toutefois,  elle  ne  tient  pas  une  comptabilité 
spéciale  de  ces  engagements  de  dépenses.  Il  n'est  pas 
institué  non  plus  dans  chaque  ministère  de  rouage  com- 
I)arable  à  celui  des  contrôleurs  des  dépenses  engagées 
qui  sont  nommés  en  France  par  décrets  contresignés 
par  le  Ministre  des  finances  et  les  ministres  intéressés. 
(Lois  de  finances  du  30  mars  1902  et  du  31  mars  1903.) 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  département  de 
la  guerre,  le  Secrétaire  d'Etat,  au  cours  de  l'année 
iinancièro,  ne  peut,  à  moins  d'en  avoir  reçu  l'autori- 
sation préalable  de  la  Trésorerie  : 

a)  Apporter  aucune  modification  aux  charges  exis- 
tantes, relativement  au  personnel  civil  et  militaire,  aux 
effectifs  des  officiers  de  chaque  grade,  aux  payes,  demi- 
soldes,  salaires,  allocations  en  argent  ou  en  nature, 
pensions  et  gratifications; 
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b)  Acheter  ou  vendre  des  terrains  ou  des  matériels, 
au  delà  d*une  somme  déterminée  (1); 

c)  Entreprendre  des  travaux  non  prévus  au  bud- 
get (1). 

La  Trésorerie  est  encore  appelée  à  statuer  («  as  im- 
parlial  tribunal  »)  sur  les  cas  suivants  : 

a)  Remise  des  pertes  ou  déficits  de  numéraire  d'une 
importance  supérieure  à  500  francs; 

b)  Décharge  des  déficits  de  matériels  au  delà  de 
2.300  francs. 

(Pour  les  déficits  de  valeurs  inférieures,  la  décision 
appartient,  soit  aux  officiers  généraux  commandant, 
jusqu*à  123  francs  —  numéraire  —  et  300  francs  ma- 
tériels, soit  au  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre.) 

c)  Abandon  des  créances  sur  les  entrepreneurs  en 
défaut; 

e)  Gratifications  aux  inventeurs,  etc.,  etc. 

Ces  dispositions  consacrent  la  prééminence  de  la  Tré- 
sorerie sur  les  autres  départements  ministériels,  y  com- 
pris celui  de  la  guerre,  mais  si  on  considère  que,  pour 
ce  dernier,  le  nombre  des  chapitres  étant  de  seize  seu- 
lement, le  montant  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
est  très  considérable,  que  les  virements  de  crédits  d'ar- 
ticle à  arliclo  sont  permis  et  que  ceux  de  chapitre  à 
chapitre  le  sont  aussi,  sous  la  réserve  de  l'assenti- 
ment (2)  préalable,  ou  même  souvent,  ultérieur  de  la 
Trésorerie,  on  constate  que  le  Secrétaire  d'Etat  peut, 
dans  une  circonstance  grave  ou  urgente,  disposer  de 


(1)  Pour  rimportance  des  ventes,  achats,  travaux,  répa- 
rations, etc.,  au  delà  de  laquelle  Tassentiment  de  la  Tré- 
sorerie est  obligatoire,   voir  le  rapport  cité  au   renvoi   (1) 

de  la  page  54G. 

(2)  Trois  semaines  apn-s  T intervention  de  la  Trésorerie, 
la  Chambre  des  Communes  est  appelée  à  statuer  sur  les 
virements  de  chapitre  à  chapitre. 
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sommes  énormes  sans  rintervention  du  Parlement  ou 
du  contrôleur-auditeur  général. 

Il  est  vrai  que  le  contrôle  a  posteriori  des  opérations 
budgétaires  interviendra  plus  tard  et  mettra  en  jeu,  le 
cas  écliéant,  les  responsabilités  encourues  soit  par  l'Ac- 
countant  gênerai  (ou,  dans  l'avenir,  par  ceux  qui  l'au- 
ront remplacé),  soit  même  par  les  membres  de  TArmy 
Council  ou  le  Secrétaire  d'Etat  en  personne;  mais  le 
plus  souvent  ces  derniers  se  seront  prémunis  contre 
cette  éventualité,  soit  en  se  couvrant  par  une  autori- 
sation de  la  Trésorerie,  soit  en  sollicitant,  en  temps 
opportun,  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires. 

CONTRÔLE  a  posteriori  et  règlement  du  budget 

Le  contrôle  de  l'exécution  du  budget  de  la  guerre  s'est 
opéré  jusqu'ici  à  trois  degrés,  savoir  : 

l""  Dans  l'intérieur  du  War  Office,  par  les  soins  de 
IWccomitant  generaL  personnellement  responsable  — 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  Accounting  Offi- 
cers  des  autres  ministères  —  de  l'emploi  des  crédits 
(ce  contrôle  intérieur  constituant  le  departmental  audit 
ou  vérification  par  les  soins  de  l'administration  cen- 
trale) ; 

2°  Par  le  contrôleur-nudlleur  général  remplissant  la 
seconde  de  ses  attributions; 

3"*  Par  un  comité  composé  de  onze  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  (Committee  of  public  accounts), 
dit  Comité  des  comptes  publics,  et  toujours  présidé  par 
un  membre  de  ropi)osition. 

Les  deux  premiers  degrés  de  contrôle  s'exercent  non 
en  une  seule  fois  à  la  clôture  de  l'année  financière,  mais 
tout  le  long  de  l'année.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédc^mment,  la  complabililé  des  divers  senices 
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administratifs  de  l'année  (Pay  Department,  Armxj 
Agents,  etc.)  est  transmise  mensuellement  ou  trimes- 
triellement au  War  Office  (aux  Auditors  des  corps  d'ar- 
mée dans  Tancienne  organisation,  puis  par  ceux-ci  au 
War  Office);  elle  est  immédiatement  vérifiée  par  la  bran- 
che de  TAccountant  gênerai  puis  adressée  au  contrô- 
leur- auditeur  général,  accompagnée  de  toutes  les  pièces 
justificatives. 

A  la  fin  de  l'année  budgétaire,  l'Accountant  gênerai 
dresse  le  compte  d'appropriation,  c'est-à-dire  le  compte 
comparatif,  par  rapport  aux  Army  Estimâtes,  de  toutes 
les  dépenses  effectuées  et  le  fait  par\'enir  au  contrôleur- 
auditeur  général,  le  31  décembre  au  plus  tard,  en  y 
joignant  toutes  les  pièces  justificatives. 

Ce  dernier  fonctionnaire  vérifie  ce  compte  sana  re- 
tard; il  procède  par  épreuves  et  n'est  pas  tenu  d'exa- 
miner la  totalité  des  opérations  accomplies.  Toutefois, 
la  Trésorerie  lui  désigne  chaque  année  un  certain  nom- 
bre de  chapitres  qu'il  doit  contrôler  en  détail;  il  doit, 
en  outre,  toujours  s'assurer  que  le  Departmenlal  Audit, 
fait  au  War  Office,  a  été  complet  et  approfondi.  Ses  in- 
vestigations portent  surtout  sur  la  régularité  des  ordon- 
nancements (1);  il  peut  convoquer  l'Accountant  gêne- 
rai ainsi  que  toutes  autres  personnes  dont  il  juge  utile 
d'entendre  les  explications  verbales.  Des  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres  (Auditors)  sont  désignés  par  lui 
pour  aller  procéder  sur  place,  soit  dans  les  bureaux  du 
War  Office,  soit  en  province  dans  les  établissements 
militaires,  magasins,  arsenaux,  bureaux,  à  l'examen 
des  documents  qui  ne  peuvent  être  déplacés. 


(1)  L'Auditeur  général  s'assure,  en  particulier,  que  tous 
les  virements  opérés  au  cours  de  Tannée  ont  été  sanctionnés 
par  la  Trésorerie.  11  vérifie  également  si,  dans  le  cas  où  le 
Département  aurait  fait  recette  des  sommes  supérieures  à 
celles  prévues  au  budget  au  titre  des  <(  Appropriations  in 
aid  »,  l'excédent  a  bien  été  versé  à  l'Echiquier. 
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En  un  mois,  le  conlrôleur-auiliteur  général  qui,  au 
cours  de  l'année,  a  déjà  vérifié  les  comptabilités  trans- 
mises successivement  par  le  War  Office,  a  terminé  ses 
opérations,  et,  le  31  janvier  de  l'année  qui  suit  l'année 
financière,  il  adresse  à  la  Trésorerie  le  compte  d'appro- 
priaiion,  accompagné  de  son  rapport  détaillé. 

La  Trésorerie  ne  peut  consacrer  que  quinze  jours  à 
l'examen  du  compte  d'appropriation  et  du  rapport  dir 
contrôleur-auditeur  général;  passé  ce  délai  elle  doit 
transmettre  le  tout  à  la  Chambre  des  Communes. 

Alors  intervient  le  contrôle  législatif  exercé  par  le 
Comité  des  comptes  publics. 

Jusqu'à  la  fin  de  la  session  (août),  le  comité  procède 
à  la  vérification  des  budgets  des  ministères.  Il  est  as- 
sisté du  secrétaire  permanent  de  la  Trésorerie,  du 
contrôleur-auditeur  général  et  a  le  droit  de  faire  com- 
paraître devant  lui, 'pour  entendre  leurs  explications, 
les  Accounting  Officers  (l'Accountant  gênerai  pour  la 
guerre)  et  tous  autres  fonctionnaires  de  l'Etat.  Après  les 
avoir  entendus,  il  peut  infliger  des  blâmes  à  ceux  au 
passif  desquels  des  dépassements  injustifiés  de  crédits 
budgétaires  ou  des  virements  non  sanctionnés  par  la 
Trésorerie  ont  été  relevés. 

Dans  la  pratique,  la  responsabilité  des  Accounting 
Officers  est  purement  administrative  et  non  pas  pécu- 
niaire; elle  ne  comporte,  le  cas  échéant,  que  des  sanc- 
tions morales  ou  disciplinaires. 

Les  décisions  prises  par  le  Comité  des  comptes  pu- 
blics constituent  en  Angleterre  la  réglementation  offi- 
cielle de  la  comptabilité  publique  (1);  elles  sont  portées 
à  la  connaissance  des  divers  départements  ministériels 
par  les  soins  de  la  Trésorerie. 

Quand  le  comité  a  terminé  ses  travaux,  il  dépose  ses 

(1)  Voir  le  renvoi  (1)  de  la  page  546. 
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rapports  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Communes, 
qui  émet,  s'il  y  a  lieu,  les  votes  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  dépassements  de  crédits. 

Ce  sont  ces  votes  seuls  qui  constituent  la  loi  des 
comptes  ou  loi  de  règlement  du  budget. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  ci-après  les  points 
principaux  de  la  procédure  budgétaire  en  vigueur  en 
France  et  en  Angleterre. 


GueftéM 

a  pris^pour  exemple  fictifs  en  ce  qui  concerne  la  France,  l'exercice  1900,  et  en  ee  qui  a 

BUDGET   DE   LA   GUERRE   FRANÇAIS    (Exercice  1900).    
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la  cour  des  comptes.  Décisions  du  Ministre  de  lai         ^ 
Guerre  d'après  lus  obsorvations  de  la  Cour.  ) 

I Centralisation  et  vérification  des  comptes  iadividuolsj 
dos  comptables  du  Tiésor  publie.  Résumés  géné-|l"  somostrc  t^tfi 
raux.  ; 

Compte  général  de   l'Administration  des  Financos.)       30  juin  et 
Transmission  k  1a  Cour  des  Comptes.  |31  oelobre  ttOI 


•|2 

1.  ta 

«3 


Arrêts  de  la  Cour  portant  jufoments  sur  les  comptes 
Ministèro  dos  Financos  :  Cour  des\    de  gestion  dos  agents  du  Trésor  public.  Contrôle  ot 

Comptos y    déclarations  de  la  tour  sur  les  comptes  de  gestion 

dos  comptables  de  la  Guorro. 
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Ministère  do  la  Guerre  :  Diroction(Ceniralisation  et  vérification  do  la  comptabilité  dos 
du  Contrôle (     fonds.  Comptes  annuels  d'exercice. 

MinUtère  dos  Finances  :  Dîroetioni^"]'!*'»*»;»",.^*  **  .comptabilité  générale  ;  compU* 
général*  de  la  compUbilité  pnJ  f*"*~'  ?5  ^  ^àmxnx^iT%ixoti  dos  Financos  ;  compte 
Ty  '^  '^1  dos  recottes  de  1  exercice  expiré  ;  comptos  annuels 
^^      _ '     d'exercice  dos  Ministres. 

Ministère  dos  Finances  :  Cour  des  Déclarations  générales  d«  conformité  (une  d'année, 


Comptes 


Ministres. 


une  d  exercice).  Rapport  au  chef  do  1  Etat. 
Réponses  dos  Ministres  aux  obsorvations  de  la  Cour. 


31  juillet  lOOt- 


I*  mai  190! 
t*'noTembre  !»« 


js  -' 

"m  S 

2£ 


Parlomonl. 


I  Commission  de  rérification  des  comptos  dos  Ministres. 
Distribution  aux  Chambres  des  déclarations  do  con- 
formité, dos  réponses  des  Ministros,  du  rapport  au 
chef  do  l'Etat,  etc.  Commission  dos  comptes;  rap* 
port  et  projet  do  Loi  de  règlement. 

SVolo  do  la  Loi  portant  règlement  définitif  au  budget. 


A^nglêierre. 

gi^terre^  l'année  financière  qui  a  commencé  le  1*'  atril  1900  potir  8e  terminer  le  31  mars  1901 

Bl  DGET  DE  LA  GUERRE  ANGLAIS  (année  financière  du  1"  avril  1900  aa  31  mars  1901). 


OIGA5M   BT  AOTOniTÉfl  QUI   CONCODRRKT 
AUX  OPÉRATION)  B0DGÉTAI11B8 


PIIINCIPALS8    OPÉRATIO^fS 


Délais  eom-^  L'ordonnancoment  :  néant  ;  aucun  or- 

plémeniai-\      donnancomcnl  après  le 

ro»  préTUiJ  Le  paiomont  do»  déponaet  ordonnant 

pour:        (      eées  avant  le  r*  avril 

BT^tairo  financier  et  Accountant  général  auin  ^        ••      j     ■>  j    . 

War  office  sou*  le  contrôle  delà  Trésorerie.  r''*P*''*^'<>'»^»  »"^8*' 

crt-laire  d'Etat  pour  la  Guerre J Préaenlaiie..  des  Arniy  Estimâtes  k  la  Chambre  de» 

'  L    Communes 

Id.  rDiscnssion  ot  Tote  da  Budgtst  do  la  Guorre 


DATES  DBS  OPÉRA- 
TIONS 

OU  délais  eztrémos 

fixés  pour 

leur  clôture. 


31  mars  1001. 

30  8optorobro1901 

Novembre 
ot  décembre  1900. 

Février  1900. 

de  mars  à  août  1900 


* 

W 
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•  .S 

•2  2. 
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at  M 

*•  ^_ 
■o  "^ 
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Do  tcmp«  ik  autre,  sur  les  demandes  du  War  office, 
Board  de  1»  Trésorerie  :  Chance-)    rtqHUttioH  au  Contrôleur. A udilour  ijénérall.  puis, 

lier  do  l  Echiquier •»':*»  autorisation  et  contro-soing  de  ce  dormer, 

^  /     ordre»  de  êortle»  de  fonde  do  1  Echiquier  adrossés 

4  la  Banque: 
'Autorisations  successives  à  la  Trésorerie  de  puiser  à 
la  Trésororio  jusqu'à  concnrronco  du  chiffre  tulal 

Contrôleur-Auditeur  général \    ?«•  V"-''  ^''"■*«rv"î'  ^i*}''"*^*'**"  ^V„Ï*JR*^T" 

°  j    Le  «  Treatury  chest  fund  •  échappe  au  contrôle.  Si- 

tualions  journalières  des  entrées  et  sorties  de  fonds 

dos  banques  d'Angleterre  et  d'Irlande. 


CD  a 
•o  o 


Les  cédules  portant  ordre  do  paiomont  adressées  par 
l'Acconntant  général  au  Paymastor  général  ne  sont 
pas  contrôlées  par  le  Paymastor  général;  toutefois, 
si  elles  no  rospeclaient  pas  la  epécialUé  dee  crédité 

n ^_i  ^.  1.  T  X -       ru^         I    Ptr  chapitre,  ou  si  ollos  avaient  pour  effet  d'onga- 

1^^.  aI  PpJhinT.      '       '""""^    «•'  des  dépenses  «ou  formellemeyt  prévue. aux  Arlf, 
lier  do  i  Ecbiquier ^    Ettimate.  ot  non  ro/^«  par  lo  Parlement.  1  Accouo- 

tant  général  aurait  1  obli^lion  de  provoquer  ras- 
sentiment  do  la  Trésororio.  Situations  journalières 
dos  entrées  et  dos  sorties  do  fonds  dos  Banques 
d'Angleterre  ot  d'Irlande.. 
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Centralisation  mensuelle  ou   trimestrielle  ot  vérifica- 

1     tiondo  la  comptabilité  des  comptables,  sous-comp> 

1     tables  ot  agonis^  du  départonrent  de  la  Guerre.  (De- 

Wap  office  :  Bureaux  de  l'accoun-'    parlmont#l  audit.) 

tant  ffénéral Transmission  dos  comptabilités  an  Contrôleur- Aadi- 

(tunr  général ^. ... 
Etablissement  du  compte  annuel  d'appropriation  et 
transmission  au  Conirôiour- Auditeur  général 


Mensuollemenl. 
31  décembre  1901 
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Contrôleur  Auditeur  général 


^Vérifications  successives  des  comptabilités  transmises 
par  le  War  office.  Vérifications  par  éprouves  du 
Compte  d'appropriatiom.  Eismen  et  contrôle  appro- 
fondi des  dépenses  effectuées  sur  les  chapitres  des 
Army  Estimâtes  désignés  par  la  Trésorerie.  Véri- 
fications sur  place  faites  par  des  fonctionnaires  de 
l'Audit  office  dans  les  bureaux  du  War  office  et 
dans  les  établissements  administratifs  et  militai- 
res du  Royanme.  Vérification  de  la  comptabilité  do 
Paymoêter  général. 

Transmission  à  la  Trésorerie  du  Compte  d'appropriation 
accompagnédu  rapportdu  Contrôl'-Auditour général 


31  janvior  lOOf. 


Il 


/Examen  du  rapport  du  Contrôleur- Auditeur  général 
Board  de  la  Trésorerie  :  Cha-ce-N    et  du  compte  d'appropriation. 

lier  de  1  Eebiqu'er iTransmissinn  obligatoire  i  la  Chambre  des  Communes 

(     à  la  date  du 


13  février  1901. 


•o  fl 


Examen  contradictoiro  du  Compte  d'appropriaiion  de 

1%  Guerre  et   du  ilepporl  du  Contrôleur- Audi  tour 

général,  on  présence  du  Secrétaire  permanent  dé  la 

Comité  dee  Compte»  publie»,  puisi     Trétorerie,  du    Contrôleur-Auditeur  général  et  de 

Cbambro  dos  Communes \    VAccountant  général. 

Déctbions  du  Comité;  rapport  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Eventuellement,  voto  par  celle-ci  de  crédits 
additionnels  nécessaires 

Notification  au  War  office  des  Décisions  'du  Comité 
des  Comptos  publics  et  des  Instructions  do  la  Tré- 
sorerie par  les  soins  du  Secrétaire  permanent  do 
la  Tiosorerie. 


Février 
à  juillet  190S. 


Août  1902. 


^%j   frjrv90UM&«Jib  ja  bu\jucb9&va&  iavs  s^^vi.a**v*M.o    va^wui 


Guerre  en 

i  a  priSjpour  exemple  fictif,  ence  qui  concerne  la  France,  Vexercice  1900,  et  en  ce  qui  cotrt 

BUDGET    DE   LA   GUERRE    FRANÇAIS    (Exercice  1900). 


ouganes  kt  autorités  uui  coxconnENT 

AUX   OrtnATIOKS    I11DCÉTA1RE4 


PRI.XCIPALES  OPKRATIOXS. 


!La  liquidation  et  rordonnancement . . . 
Le  paiement  des  dépenses  et  le  rocou- 
Tioment  des  droits  acquis  à  l'Etat. . 
La  réffularisatioa  dos  dépenses  par  des 
crédits  supplémentaires 
\  Los  diverses  régularisations  d'écritures. 


lintslro  des  Financoi. 


la 


onlralisalion  ci  Têrificalîon  par  »»  Dlreclioorp^        ^j       ^     ,^„.     ^ 

du  contrôle  dos  propositions  dos  dtvorsos  di  j       k»'«"""  «»  «     b" 

reetions  du  Ministèru  do  la  Guorro \ 

Présentation  du   projet  de    Loi   dos  Finances   à 

*  "  *• (     Chambre  dos  députés 

ommission  du  Budget  (Chambre  des  députés)    Rapport  général  et  rapport  pcrticulier  pour  le  budget 

puis  Commission  dos  finances  (Sénat) Je  chaque  ministère. 

o  Ministro  de  la  Guorro.  assisté  do  Commis  l 

sairos  du  Gouvememont  (los  diroctours  du ^ Discussion  et  toIo  du  budget 

ministère) f 


DATIS    DES 

on  délai» «xt-èad 
fités  potr 
leur  cUltiT*.    I 


31  mars  ISOi 
30  avril  t9«t 

30  juin  1  »(.'.. 

31  juiliol  t9)t 

4»  irimostrc  l^^* 
!••  trimestre  Ji?3i 


t'trimosire  iWï 
!•»  trimestre  r>vH 
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Ministère  de  la  Guorro  :  Diroc  |Conlralisation  et  vériflcation  do  la  comptabilité  géné- 
tion  du  Contrélo (     ralo  des  ordonnancements. 

Ministère  des  Finances  :Diroclion(P^*P^;*'';?  ^"  ffî!  "*""^*  ^^  distribution  des 
du  mouYomont  général  des)  fonds.  Visa  préalable  des  ordonnances  m.n.sténol- 
fonds  bCMwi«i     uoBs     i^g.   aménagement  des  fonds  dans  lo^  caisses  pu 

bliquei 

iVériBcalion    par  lo«   soins    drs  payeurs  locaux  des 
pièces  justificatives  des  ordonnances  et  mandat-*. 


Payeurs | 


o   « 

il 
■Se 


/Contrôle  de  rengagement  des  dépenses;  centralisa- 
Ministère  de  la  Guerre  :  Contrû  \     tion  et  vérificalion  de  la  comptabilité  des  dépense» 
lourdes  dé{)onsos  engagées...)     engagées.  Avis  directs  aux  ministres  do  la  Guerre 

(et  dos  Finances. 
Ministère  dos  fiinancos:  Direction /Centralisation  des  situations  mensuelles  et  dos  rôle- 
générale  de  la  comptabilité  pu  |     vés  semestriels  des  dépenses  engagées  produits  psr 
bliquo (     los  ministères. 

(Distribution  aux  Chambres,  à  l'appui  du  projet  do 
budget,  de  la  situation  dos  dépenses  engagées  au 
31  décembre  précédent. 
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(Centralisation  ol  véritrcation  do  la  comptabilité  desJ 
comptables  en  matières. Résumés  généraux  et  compte/ 
(iwu*  iuioiu«»i7u«,  puis  i/iioi;(iuu\     général  du   matériel  de  Ih  ^uo.to.  Transmission  */«()  MDt^brê*Ki 

du  Contidlo /     la  cour  des  comptes.  Décisions  du  Ministro  de  lai  ^ 

\     Guerre  d'après  lus  observations  de  la  Cocr.  ^ 

i Centralisation  et  vérification  des  comptes  iudividuolsl 
dos  comptables  du  Tiésor   public.  Résumés  géné->1*'  semestre  I90i 
raux.  T 

Compte    général   de   l'Administration   des    Finances.)       30  juin  et 
Transmission  à  li  Cour  des  Comptes.  J31  octobre    IVO! 


±  2 

ÎJ    3 


Arrêts  de  la  Cour  portant  jugements  sur  les  comptes 
Ministère  dos  Finances  :  Courde8^    do  gestion  do<i  aponls  duTrt^sor  public.  Centrale  et 

Comptes y     déclarations  de  la  Leur  sur  les  comptes  de  gestion 

dos  comptables  de  la  Guerre. 
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Ministère  de  la  Guerre  :  DiroctioniCeniralisation  et  vérification  do    la  comptabilité  des^  ..   •   .•■  .  .... 
du  Contrôle j     fonds.  Comptes  annuuts  d'oxercico.  )         * 

M  :»ui^»«  ^».  !■:«..«..  .  n--^-i:^.,iCenlralisation  do   la   comptabilité  générale;  compte 
inistère  des  rinanccs  :  Uiroetioni       t    -     i  j     i    j    •   •  .    T        j      T-  . 

.,a»x-  1-.^-  I.    .^  — .  v^n:.^ )  général  de    I  administration  dos  hinancos;  compte 

générale  de  la  comptabilité  pu  <  s^  ••       j    i  -    <  .  i 

Ti-   ..^  *^  *^     ]  do«  recettes  de  1  exercice  expiré  ;  comptes  annuels 

oiique /  ..  ■       J      ki-   •  . 

^  (  d  exercice  des  Miiustros. 

Ministère  dos  Finances  :  Cour  des  Déclarations  générales  de  conformité  (une  d'année, 

Comptes uno  d  exercice).   Rapport  au  chef  do  1  btat. 

Ministres Réponses  des  Ministres  aux  obsorvations  de  la  Cour. 


1**  nai  190*. 
r'novoBbre  190!. 
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Conmission  de  vérification  des  comptes  des  Minlstios. 
Distribution  aux  Chambres  drt  déclarations  de  con- 
formité, des  réponses  des  Mmiâtrut.  du  rapport  au 
Parli'moat ,.|     chef  de  1  Ktat,  etc..  Commission  dos  comptes  ;  rap- 
port et  projet  do  Loi  de  règlement. 

iVolo  de  la  Loi  portant  règlement  définitif  au  budget. 


t  en  Angleterre. 

ingleterre^  Vannée  financière  qui  a  eomnvencé  le  1"  avril  1900  pour  se  terminer 

Bl  DGET  DE  LA  GUERRE  ANGLAIS  (année  financière  du  1"  avril  1900  au  31 


le  31  mavs  190 
mars  1901). 


0EGA5B8   ET   AOTOHITES  QUI   COlfCOORRlCT 
AUX   0PillAT10I«9  BUDGÉTAIRES 


PBINCIPALBS    OPÉRATIONS 


Délais  com-^  L'ordoonancoment  :  néanl  ;  aucun  or- 

plémeniai- \      donnancomcot  après  Is 

ros  prëTusi  Le  paiomont  de»  dépenses  ordonnan- 

pour  :        (      eees  avant  le  1"  avril 

lecràiairo  6naneier  et  Àeeountant  général  auin  ,        <•      j     n  j     . 
War  ofGce  sous  le  contrôle  do  la  Trésorerie.  r''*P*'**'®"  <*"  "'*<*8«' 

Secrétaire  d'Etal  pour  la  Guerre      .     .            »Présen talion  des  Army  Estimâtes  à  la  Chambre  de» 
"^  .     •• Communes 


Id. 


Discussion  ot  TOte  du  Budgut  do  la  Guorre, 


DATS8  DKS  OPERA- 
TIONS 

on  délais  eztrémof 

fixés  pour 

leur  clôture. 


31  mars  1901. 

30soptombrol901 

Piovombro 
ot  décembre  1900 

Février  1900. 

demarsàaoûtl90< 
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Board  de  1h  Trésorerie  :  Chance- 


Do  tcmpit  à  autre,  sur  les  demandes  du  War  office, 

'"''9*''*'"*^''"*  Contrôlour-Audileur  général,  pois, 

îiêr  do  i"Echrqoier  ' V  ^"""*"'  l     après  autorisation  et  contro-soing  de  ce  dofnier, 

^         /     ordrei  de  tortie»  de  foudt  do  l'Echiquier  adressés 

{     à  la  Banque: 

/Autorisations  succossives  à  la  Trésorerie  de  puiser  à 

i     la  Trésorerie  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  lulal 

Conlrôlcar-Audilcur  général {    ?°»  ^T"-'  «^«limâtes    «ans  distinction  de  chapitres. 

^  i     Lo  «  Trearury  chesl  fund  >  échappe  au  contrôle.  Si- 

tuations journalières  des  entrées  et  sorties  de  fonds 
dos  banques  d'Angloterro  et  d'Irlande. 
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Doard  de  la  Trésorerie  :  Chance- 


Les  cédules  portant  ordre  do  puiomont  adressées  par 
l'Accountant  général  au  Paymaslor  général  ne  sont 
pas  contrôlées  par  le  Haymastor  général;  toutofoifi, 
si  elles  no  respectaient  pas  la  tpécialitide»  crédité 
par  chapitre f  ou  si  ollos  avaient  pour  effet  d'onga- 
"Ûôr  do  i'Echia'uier  "^  '  """"""''  /    ger  des  dépenses  non  formellement  prétuet  aux  Army 

^         ^     Eitimatet  ot  non  votée$  par  lo  Parlomont,  1  Accoun» 

tant  général  aurait  lobli^tion  de  provoquer  l'as- 
sentiment do  la  Trésorerie.  Situations  journalières 
dos  enlrérs  et  dos  sorties  do  fonds  dos  banques 
d'Angloterro  ot  d'Irlande.. 
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Centralisation  monsuollo  ou   trimestriello  ot  rériiica- 

i      tiun  do  la  comptabilité  des  comptablod,  sous>comp- 

I     tables  ot  agonis  du  départonreni  de  la  Guerro.  (De- 

War  office  :  Bureaux  de  l'accoan-^     parlment#l  audit.) 

tant  ffénéral Transmission  dos  comptabilités  au  Contrôleur-Audi- 

(tour  général 
Etablissement   du  compte  annuel  d'appropiialion  et 
transmission  au  Conlrôlour-Auditour  général 


Mensuellement. 
31  déoombrol901 
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Contrôleur- Auditeur  général 


'VériHcations  successives  des  comptabilités  transmises 
par  le  War  office.  Vérifications  par  éprouves  du 
Compte  d'appropriation.  Ezamen  et  contrôle  appro- 
fondi des  dépenses  effectuées  sur  les  chapitres  des 
Army  Estimâtes  désignés  par  la  Trésorerie.  Véri- 
fications sur  place  faites  par  des  fonctionnaires  de 
l'Audit  office  dans  les  bureaux  du  War  ofllce  et 
dans  les  établissements  administratifs  et  militai- 
res du  Royaume.  Vérification  de  la  comptabilité  du 
Paymattfr  général. 

Transmission  à  la  Trésorerie  du  Compte  d'appropriation 
accompagné  du  rapportdu  Contrôl'-Auditourgénéral 


31  janvier  1902 
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Board  de  la  Trésorerie 
lier  de  l  Echiquier  . . 


Cba- 


ce- 


'Ezamen  du  rapport  du   Contrôleur-Auditeur  général 

ot  du  compte  d'appropriation. 
)Transmi8sion  obligatoire  à  la  Chambre  des  Communes 


à  la  date  du. 


15  février  190Î 
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Examen  contradictoire  du  Compte  d'appropriation  de 
Il  Guerre  el  du  Rapport  du  Côntrôlcur-Audilour 
général,  on  présence  du  Secrétaire  permanent  de  la 
Comité  de»  Complet  publia,  puis  Y  Trésorerie,  du  Contrôleur-Auditeur  général  et  de 
Chambra  dot  Communes \     V Aeeountant  général. 

Décisions  du  Comité;  rapport  à  la  Chambre  des  Tom- 
munos.  Eventuellement,  vote  pur  celle-ci  de  crédits 
additionnels  nécessaires 

Noiification  au  War  oiTico  des  Décisions  'du  Comité 
des  Comptos  publics  et  des  Instructions  do  la  Tré- 
sorerie par  les  soins  du  Secrélairo  permanent  do 
la  Tiosorerie. 


Février 
k  juillet  190Î. 


Août  190i. 
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RÉSUMÉ  ET  COMPARAISON  DES  SYSTÈMES  BUDGÉTAIRES 

ANGLAIS    ET    FRANÇAIS 

Ce  tableau  et  Tanalyse  sommaire  qui  le  précède  ne 
peuvent  donner  qu'une  idée  un  peu  abstraite  des  insti- 
tutions financières  de  la  Grande-Bi*elagne  et  du  méca- 
nisme de  ses  budgets.  Au  surplus,  la  comparaison  qu'on 
peut  établir  avec  nos  propres  institutions  ne  saurait 
conduire  à  des  conclusions  trop  absolues  (1),  car,  il  faut 
tenir  compte  des  dissemblances  profondes  que  créent 
entre  les  deux  pays  les  traditions,  les  mœurs  politiques 
et  les  habitudes  spéciales  à  chacun  d'eux. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  formulerons 
les  quelques  observations  suivantes  : 

Le  système  budgétaire,  —  imité  des  habitudes  du 
commerce,  -r-  qui  consiste  à  compter  par  gestion  awmU* 
et  non  par  exercice,  a  pour  lui  l'avantage  de  la  célé- 
rité; en  outre,  il  simplifie  la  préparation  du  budget  et 
facilite  l'apurement  des  comptes. 

« 

U  autre  part,  il  présente  l'inconvénient  de  supprimer 
cette  «  personnalité  comptable  •  à  laquelle  l'usage  de 
r  ^«  exercice  »  permet  de  rattacher  la  totalité  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  effectivement  engagées  au  cours 
(le  l'année  financière. 

Cependant,  si  on  juge  la  méthode  anglaise  d'après  les 
résultats  obtenus,  on  constate  qu'elle  ne  soulève  aucun 
abus,  qu'elle  ne  donne  pas  lieu,  par  exemple,  à  des 
reports  iiréguliers  de  recettes  ou  de  dépenses  d'une 


(1)  L'adaptation  à  un  pays  dos  méthodos  praticiuées  avec 
succès  dans  un  autre  peut  se  heurt'^r  quoUiuefois  à  dos  dif- 
ficultés insurmontables.  C'est  ainsi  que  les  Etats  qui,  au 
siècle  dernier,  ont  cherché  à  se  donner  une  constitution  po- 
litique* basée  sur  les  principes  de  la  constitution  anglaise 
(en  France,  chartes  de  1814  et  de  \K10)  n'ont  pas  toujours 
échappé  aux  Révolutions. 
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gestion  sur  la  suivante  ou  au  vote  de  crédits  addition- 
nels par  trop  considérables  (t)  et,  qu'en  définitive,  elle 
conduit  au  règlement  rapide  et  sincère  des  budgets. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  ordoimancemients 
ou  plutôt  des  sorties  de  fonds  de  TEchiquier,  il  est 
exercé  à  deux  degrés  par  le  contrôleur-auditeur  géné- 
ral et  par  la  Trésorerie;  mais  les  pouvoirs  du  premier 
sont  conçus  de  telle  façon  qu'ils  laissent,  dans  la  pra- 
tique, la  plus  grande  liberté  d'action  au  secrétaire- 
d'Etat  pour  la  guerre.  La  Trésorerie  assume  dans  une 
certaine  mesure  le  rôle  de  notre  «  direction  du  mouve- 
ment  général  des  fonds  »;  toutefois,  son  intervention 
n'entrave  pas  l'action  administrative  des  chefs  des  au-^ 
1res  départements  ministériels,  qui  se  meuvent  libre^ 
ment  dans  les  limites  très  larges  (en  raison  du  petit 
nombre  des  chapitres)  de  leurs  budgets. 

Quant  au  contrôle  des  engagements  de  dépenses^  la 
Trésorerie  l'exerce  sur  le  secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre  quand  il  s'agit  de  dépenses  non  formellement 
prévues  aiix  Estimâtes. 

On  sait  qu'en  France  notre  constitution  politique  at-- 
tribue  des  pouvoirs  égaux  à  tous  les  ministres.  Bien 
qu'il  jouisse  de  certaines  prérogatives  en  matière  bud- 
gétaire, le  Ministre  des  finances  n'exerce  pas  l'action 
prépondérante  dévolue  à  la  Trésorerie  anglaise,  dépar- 
tement dont  le  chef,  contrôleur  général  des  finances- 
(représenté  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier),  est  en 
même  temps  le  Premier  Ministre,  c'est-à-dire  le  véri- 
table détenteur  du  pouvoir  exécutif. 

En  ce  qui  touche  le  contrôle  a  posteriori  du  budîget 

(1)  Les  crédits  supplémentaires  pour  l'armée  se  sont  éle- 
vés :  en  1895-96,  à  17  millions  de  francs;  en  1896-97,  à  10  mil- 
lions; en  1897-98,  à  37  millions;  en  1898-99,  à  22  millions;  en 
1899-1900,  à  1  million;  en  1900-01,  à  2.500  francs  (pour  les 
trois  dernières  années,  les  crédits  demandés  pour  la  guer.c- 
du  Transvaal  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres). 
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anglais,  on  remaniue  que,  tandis  que  notre  Cour  des 
comptes  prononce  des  arrêts  sur  les  comptes  indivi- 
duels des  agents  du  Trésor,  et  que,  par  ses  référés,  ses 
déclarations  de  conformité,  son  rapport  au  chef  de 
TEtat,  elle  contrôle  de  près  les  actes  des  ordonnateurs, 
le  contrôleur-auditeur  général  n'a  à  vérifier  qu'une  par- 
tie des  opérations  de  ces  derniers  fonctionnaires  (1/6  en- 
viron pour  la  guerre)  (i)  et  n'est  pas,  au  surplus,  investi 
comme  elle  d'un  pouvoir  juridictionnel.  Les  observa- 
lions  de  l'Auditeur  général  n'ont  de  portée,  en  définitive, 
que  lorsqu'elles  ont  reçu  la  sanction  du  Comité  des 
comptes  publics  de  la  Chambre  des  Communes;  il  est 
vrai  que  celte  sanction  leur  est  accordée  le  plus  sou- 
vent car  elles  n'ont  été  formulées  qu'à  la  suite  des 
explications  verbales  des  «  Accounting  Officers  »  et  gé- 
néralement leur  bien  fondé,  au  moment  où  elles  par- 
viennent devant  le  Comité,  se  trouve  déjà  contradictoi- 
rement  établi. 

Si  une  grande  latitude  est  laissée  au  pouvoir  exécutif 
pour  la  préparation  et  l'exécution  du  budget,  par  contre 
le  contrôle  exercé  par  la  Chambre  des  Communes  après 
la  clôture  des  opérations  est  tout-puissant,  et  il  est, 
en  tous  cas,  plus  étendu  que  ne  l'est,  en  France,  le 
contrôle  législatif. 

Les  décisions  du  Comité  des  comptes  publics  sont, 
en  effet,  souveraines  en  matière  budgétaire  et,  comme 
il  a  été  dit,  sont  susceptibles  de  mettre  en  cause  non 
pas  seulement  comme  en  France  la  responsabilité  con- 
stitutionnelle des  ministres,  mais  aussi  celle,  mieux  dé- 
finie et  plus  efficace,  des  véritables  ordonnateurs,  c'est- 

* 

à-dire  des  Accounting   Officers.   Cette   situation  com- 
pense l'absence  de  la  garantie  qui,  dans  notre  système 


(1)  On  admet,  en  ofïet,  que  le  a  Test  audit  »,  c'est-à-dire 
la  vérification  par  épreuves  du  Budget  de  1^,  Guerre,  doit 
permettre  de  contrôler  en  six  ans  la  totalité  des  chapitres. 
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de  contrôle  des  ordonnateurs,  s'attache  aux  déclara- 
tions de  conrormité  basées  sur  le  jugement  des  compytes 
en  deniers. 

Tandis  que  le  système  français  maintient  une  sépa- 
ration bien  nette  entre  les  trois  pouvoirs  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire  (Cour  des  comptes),  la  méthode  an- 
glaise les  confond  quelquefois,  notamment,  par  exem- 
ple, quand  le  Comité  des  comptes  publics  tranche  des 
questions  de  contentieux  administratif,  ou  encore, 
quand,  dans  l'exercice  de  ses  attributions  normales,  il 
cite  devant  lui  les  Administrateurs  pour  entendre  leurs 
explications. 

S'il  n'est  pas  douteux  que  l'exécution  et  le  contrôle 
de  nos  budgets  s'accomplissent  ordinairement  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  on  ne  doit  pas  moins  recon- 
naître que  les  errements  adoptés  par  les  Anglais  sem- 
blent avoir  eu  pour  conséquence  de  supprimer,  ou  tout 
au  moins  d'atténuer,  les  inconvénients  souvent  repro- 
chés à  notre  mécanisme  budgétaire,  savoir,  notam- 
ment : 

a)  Préparation  du  budget  trop  éloignée  de  la  date  de 
l'ouverture  de  l'exercice  (par  suite  du  système  automa- 
tique, dit  de  l'antépénultième  année); 

b)  Droit  d'initiative  en  matière  de  dépenses  dévolu  à 
tous  les  membres  du  Parlement  (sauf  les  deux  résolu- 
tions restrictives  prises  par  la  Chambre  des  députés  le 
16  mars  1900); 

c)  Abus  des  douzièmes  provisoires  (1),  ceux-ci  entraî- 
nant des  inconvénients  que  n'occasionnent  pas  les  votes 
d'acomptes  émis  par  le  Parlement  anglais; 

d)  Retards  excessifs  apportés  dans  les  votes  des  lois 
de  règlement  des  comptes  (le  budget  anglais  est  défi- 
nilivement  réglé  deux  ans  et  cinq  mois  environ  après 

(1)  Les  sept  exercices  qui  ont  précédé  Texercice  1904  ont 
tous  nécessité  le  vote  de  douzièmes  provisoires. 
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le  premier  jour  de  Tannée  financière  —  voir  le  tableau 
comparatif  ci-dessus  —  tandis  que  huit  à  dix  ans  s'é- 
coulent en  France  avant  le  vote  de  la  loi  de  règlement 
de  comptes)  (1). 

Pour  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  budget 
de  la  Guerre  anglais,  nous  avons  signalé  qu'il  ne  com- 
portait que  16  chapitres  (le  budget  de  la  Guerre  fran- 
çais pour  1904  en  comprend  97)  entre  lesquels  les  vi- 
rements de  crédits  peuvent  s'opérer,  le  cas  échéant, 
avec  l'assentiment  de  la  Trésorerie.  Pour  ce  motif  et 
aussi  pour  les  diverses  causes  que  nous  avons  men- 
tionnées, nous  sommes,  en  définitive,  amené  à  conclure 
que  l'initialive  et  l'indépendance  dont  jouit  le  Secré- 
taire d'Etat  pour  la  Guerre  semblent  beaucoup  plus 
étendues  que  celles  qui,  en  France,  sont  dévolues  au 
Ministre  de  la  guerre. 


(1)  Les  lois  de  règlement  des  huit  exercices  qui  s'étendent 
de  1889  à  1896  ont  été  votées  en  1902  seulement. 


(À  suivre.) 


Note  sur  les  Foins  des  Vosges 

ET    DU    TRIAS 

Par  M.  !••  BERNARDIN,  lieutenant  au  149*  régiment 

d'infanterie. 


La  bande  triasique  qui  s'étend  sur  la  Lorraine  est 
particulièrement  intéressante,  en  ce  sens  qu'elle  nous 
permet  de  préciser  par  un  exemple  nos  connaissances 
sur  le  sol  de  la  rive  droite  du  Rhin  et  de  la  majeure 
partie  de  TEurope  centrale. 

Le  trias  est  un  «  pays  »  de  molles  ondulations,  qui 
continue  vers  le  plateau  lorrain  le  glacis  des  Vosges 
cristallines  et  gréseuses.  Le  climat  est  froid,  humide; 
les  variations  atmosphériques  sont  brusques.  La  terre 
se  prête  à  toutes  les  cultures,  mais  les  adultes  l'aban- 
donnent pour  l'usine,  pour  la  ville. 

Ce  sont  les  agriculteurs  du  trias  qui,  deux  fois  par 
mois,  présentent  des  échantillons  de  foin  à  la  commis- 
sion d'achats  directs  (1)  qui  fonctionne  à  Epinal.  Et  ces 

(1)  Les  commissions  d'achats  directs  de  fourrages  ont  été 
instituées  le  9  mars  1898  dans  les  trois  places  d'Epinal,  de 
Rennes  et  de  Tarbes.  Elles  sont  composées  d'un  officier  supé- 
rieur président;  de  l'officier  d'administration  gestionnaire 
des  fourrages,  et  d'un  officier  d'approvisionnement.  Les  sou- 
missions des  cultivateurs  varient  généralement  de  50  à 
100  quintaux.  La  faculté  d'acheter  sur  simple  facture  jusqu'à 
10.000  francs,  accordée  récemment  par  décret,  amène ra-t-el le 
quelques  changements  dans  les  achats  directs?  —  L.  B. 

La  tendance  à  favoriser  l'agriculture  par  des  achats  di- 
rects n'est  pas  spéciale  à  la  France;  elle  se  trouve  aussi  dans 
les  armées  étrangères.  La  Danzei^s  Armée  Zeitutiff  du 
21  avril  1904  signale  que  l'achat  direct  de  gré  à  gré  doit 
continuer  à  être  expérimenté  cette  année,  non  seulement  pour 
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échantillons  permettent  d'étudier  d'une  manière  com- 
plète la  production  fourragère  de  la  région  :  les  faci- 
lités accordées  aux  agriculteurs  sont  telles,  en  effet, 
que  toutes  les  prairies  se  trouvent  représentées. 

Si  sur  la  carte  géologique  de  France  au  1/80.000*,  on 
souligne  les  villages  dont  la  commission  examine  les 
fourrages,  on  délimite  et  on  recouvre  d'une  façon  ab- 
solue la  région  du  grès  bigarré  et  du  calcaire  coquil- 
lier.  Les  Vosges  granitiques  et  gréseuses  (grès  vos- 
gien)  n'apportent  aucun  tribut;  elles  sont  cependant 
toutes  proches  et  viennent  mourir  à  Epinal  même.  Mais, 
dans  celte  âpre  région,  Tagriculture  a  pour  objet  prin- 
cipal rélevage. 

Le  pré  vosgien  est  toujours  parfaitement  irrigué. 
Dans  les  vallées  il  l'est  avec  trop  de  continuité,  et  on 
sait  quels  effets  les  impressionnistes  modernes  ont 
tirés  de  ses  teintes  vives  (plat  d'épinards).  Les  cava- 
liers connaissent  les  ennuis  de  la  feigne, 

La  fenaison  commence  vers  le  15  juin,  la  coupe  des 
regain^  a  lieu  de  la  fin  août  au  13  septembre.  Le  four- 
rage des  vallées  est  long,  un  peu  dur,  composé  en  ma- 
jeure partie  de  graminées,  et  convient  surtout  aux  che- 
vaux. Dans  les  sols  maigres,  le  foin  est  court,  odorant, 
substantiel,  donne  du  bon  lait,  de  la  bonne  viande. 
C'est  le  cas  des  chaumes,  où  depuis  des  siècles  la 
for^t  et  la  prairie  luttent  avec  d'extraordinaires  alter- 
natives d'empiétement  et  de  recul.  A  Sérichamp,  la 
plus  belle  chaume  des  Vosges,  l'herbe  est  haute  et  fine; 
en  face,  Balveurche  a  un  aspect  plus  triste;  l'herbe, 

le  blé  et  Tavoino,  mais  encore  pour  le  foin  et  la  paille.  Les 
seules  conditions  à  remplir  pour  les  denrées  sont  d'être 
saines  et  dans  un  état  de  propreté  satisfaisant.  Toutefois, 
d'après  ce  journal,  l'agriculture  n'apprécie  pas  tous  les 
avantages  qu'elle  pourrait  retirer  de  ce  mode  d'achat  et 
laisse  encore  le  champ  assez  largo  aux  entrepreneurs.  (N.  D. 
L.  R.) 
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peu  abondante,  est  envahie  par  les  buissons,  la  gen- 
tiane. 

L'épanouissement  du  grès  bigarré  constitue  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle  un  pays,  nettement  carac- 
térisé, la  Voge,  qui  apporte  le  contingent  de  foins  le 
plus  faible.  La  terrasse  du  grès  bigarré,  d'une  profon- 
deur de  40  à  100  mètres,  est  formée  de  grains  Ans  aux 
couleurs  variées;  le  mica  y  abonde.  C'est  un  terrain 
notablement  supérieur  au  grès  vosgien  et  plus  facile- 
ment abordable;  mais  il  est  beaucoup  moins  perméable. 
Dans  cette  région,  où  il  tombe  un  mètre  de  pluie  par 
an  (tempêtes  du  sud-ouest,  rafales  humides  et  gla- 
cées du  nord-ouest)  et  où,  par  suite,  Tair  est  léger  et 
salubre,  les  sources  abondent  et  les  étangs  donnent 
un  ton  de  mélancolie  particulier  aux  forêts  de  hêtres, 
de  chênes  et  de  charmes.  On  retrouve  dans  la  topony- 
mie la  terminaison  laing,  aussi  funeste  aux  cavaliers 
qu'à  la  bofine  production  fourragère.  Dos  tourbières 
médiocres  (le  combustible  consommé  sur  place  vaut 
10  francs  la  tonne)  recouvrent  une  partie  de  la  région 
non  boisée.  Les  forêts,  pour  ne  plus  présenter  la  con- 
tinuité que  Ton  remarque  dans  la  montagne,  —  le 
pays  est  d'autant  plus  mouvementé  et  boisé  que  l'on 
se  rapproche  du  grès  vosgien,  —  croissent  encore  aux 
dépens  des  prairies.  Le  sol  est  trop  maigre  et  tour- 
menté pour  permettre  les  grandes  cultures;  les  seigles, 
surtout  les  avoines  et  les  pommes  de  terre,  constituent 
la  principale  ressource  agricole.  Un  excellent  kirsch  est 
distillé  par  les  bouilleurs  de  crû. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  la  bande  de  grès 
bigarré,  large  à  peine  de  quelques  kilomètres,  et  en- 
serrée entre  des  terres  plus  sèches,  donne  un  foin 
assez  estimé.  La  production  de  Jeuxey  indique  encore 
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une  région  humide;  mais  les  échantillons  de  Fonlenay, 
de  Fremifonlaine,  de  Pierrepont,  de  Jeanménil  sont  tou- 
jours acceptés  pour  le  pressage.  Gugnécourt,  Destord 
et  Sainte-Hélène  sont  déjà  à  la  limite  du  grès  bigarré 
et  du  calcaire  coquillier. 

Le  calcaire  coquillier  gris,  pierreux  et  sec,  s  épa- 
nouit sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Avec  lui  nous  fran- 
chissons définitivement  la  limite  de  la  zone  forestière^ 
seules  les  plaques  de  diluvium  des  plateaux  sont  encore 
boisées.  Les  talus  calcaires  donnent  un  bon  foin  de 
prairies  hautes,  fin  et  flexible  (Hadigny-les-Verrières, 
Damas-aux-Bois).  La  rive  gauche  est  moins  favorisée 
(Dompaire,  Hennecourf,  Bocquegney).  Une  région  conti- 
nue de  bonne  production  fourragèie  est  constituée  par 
la  vallée  du  Duibion  (Gireccurt,  Sercœur,  Bayecourt  et 
surtout  Pallegney  et  Chatel-sur-Moselle).  Foin  de  prai- 
ries moyennes,  odorant  et  d'un  beau  vert  tendre. 


LES  ARMÉES  DE  NAPOLÉON 


L'ARMEE  D'ITALIE 

ADMINISTRATION  ET  DISCIPLINE 


(CorregponflaiiGe  militaire  de  ffapol6on  et  Mémoires  dn  temps) 

.    Par  A.  DUROSOY,  sous-intendant  militaire 

de  3*  classe 

(Fin)  (1). 


Le  général  Bonaparte,  dit  Marmont,  après  avoir 
placé  ses  troupes,  attendit  les  nouveaux  efforts  des  Au- 
trichiens pour  délivrer  et  sauver  Mantoue.  La  nom- 
breuse garnison  de  cette  place  avait  presque  consommé 
tous  les  vivres  et  allait  être  réduite  aux  dernières  ex- 
trémités... 

Moins  de  vingt  jours  s'étaient  écoulés,  et  déjà  les 
renforts  reçus  par  l'armée  autrichienne  l'avaient  mise 
en  état  de  rentrer  en  campagne.  Mais  l'armée  française 
aussi  avait  été  renforcée.  Elle  se  composait,  au  10  jan- 
vier, moment  où  les  opérations  recommencèrent,  de  76 
bataillons  et  31  escadrons,  dont  la  force  était  de  38.875 
hommes  d'infanterie,  3.054  chevaux  et  GO  bouches  à 
feu. 

L'armée,  une.  fois  encore,  quitte  ses  positions  pour  se 
porter  contre  les  Autrichiens.  Le  14  janvier,  ils  sont 
battus  à  Rivoli. 

Les  fourgons  de  vivres  avaient  pu  suivre  en  partie,  et 
150  de  ceux-ci  assurèrent  à  Rivoli  le  ravitaillement  de 
l'armée  victorieuse. 

(1)  Voir  le  n^  119  de  la  Revue  de  V Intendance. 
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Le  16,  la  bataille  de  Saint-Georges  nous  livre  Provera 
avec  tout  son  corps  d'armée  et  des  équipages  immenses. 

Enfin,  le  2  février,  le  général  Wurmser  rendit  Man- 
toue  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvait  encore.  ^ 

Bonaparte  régla  immédiatement  tout  ce  qui  avait 
trait  à  l'occupation  de  cette  importante  place  forte. 


146.  —  Ordres  pour  le  commandement ,  l*armement 
et  l'approvisionnement  de  Mantone. 

Au  général  Berthier, 

Quartier  général  Forli, 
16  pluviôse  an  V  (4  février  1797). 

Ordre  au  Commissaire  ordonnateur  en  chef  d'appro- 
visionner Mantoue  pour  12.000  hommes  et  2.000  che- 
vaux pendant  un  an,  d'y  faire  placer  des  médicaments 
et  une  apothicairerie,  comme  il  est  d'ordinaire  d'en 
mettre  dans  les  places,  en  supposant  le  siège  d'un  an  et 
la  garnison  de  36.000  hommes.  Il  est  indispensable- 
ment  nécessaire  que  les  magasins  soient  ainsi  approvi- 
sionnés avant  le  15  ventôse,  et  que  la  moitié  soit  exis- 
tante le  1*'  de  ce  mois  (1"  ventôse).  Il  sera  remis  un 
inventaire  général  desdits  approvisionnements  à  l'état- 
major  général,  lequel  sera  parafé  de  l'ordonnateur  en 
chef,  et  qui.  que  ce  soit  ne  pourra  toucher  à  ces  appro- 
visionnements, sous  peine  de  mort  ;  à  moins  que  ce  ne 
soit  un  ordre  du  Général  en  chef.  Tous  les  mois,  le  com- 
mandant de  la  place  et  le  commissaire  des  guerres,  qui 
sera  uniquement  chargé  de  cette  partie,  visiteront  ces 
magasins  et  constateront  ce  qui  pourrait  être  gâté,  pour, 
d'après  l'ordre  du  Général  en  chef,  qui  sera  mis  au  bas 
du  procès- verbal,  procéder  au  changement  des  objets 
avariés,  lequel  changement  ne  pourra  jamais  être  ef- 
fectué que  le  remplacement  ne  puisse  être  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Il  y  aura  un  employé  de  chaque 
service  affecté  auxdits  magasins,  (jui  ne  sera  remplacé 
qu'en  cas  de  mort  ou  d'un  ordre  du  Général  en  chef;  ces 
employés,  responsables  des  approvisionnements,  ne 
pourront  jamais  découcher  sans  un  ordre  du  comman- 
dant de  la  place. 
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Il  y  aura  un  approvisionnement  de  viande  salée  pour 
12.000  hommes,  indépendamment  de  la  viande  fraîche 
que  Ton  y  tiendra,  s'il  n'y  a  pas  d'épizootie. 

Il  y  aura  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  du  vinaigre  pour 
pouvoir  en  donner  ù  la  garnison  une  ration  de  chaque, 
chaque  jour.  Il  y  aura  la  moitié  de  l'approvisionnement 
en  farine.  L'on  aura  soin  surtout  de  faire  des  chantiers 
de  bois  pour  les  fours. 

Il  y  aura  800.000  rations  de  biscuit,  qui  seront  com- 
prises dans  l'approvisionnement. 

En  même  temps  avait  lieu  la  courte  expédition  contre 
les  Etats  du  Pape,  pour  le  contraindre  à  la  paix.  La 
prise  d'Ancône  se  fit  sans  grande  résistance. 

Le  lendemain,  dit  Marmont,  on  marche  sur  Loreto; 
aucun  ennemi  n'était  plus  en  présence,  mais  devant  nous 
un  trésor  d'une  haute  réputation  ;  le  Général  en  chef  me 
chargea  de  partir  pendant  la  nuit,  à  la  tête  du  15*  ré- 
giment de  dragons,  et  d'aller  en  prendre  possession. 
Depuis,  il  m'a  dit  que  son  intention  avait  été  de  m'en- 
richir.  Je  me  contentai  de  faire  mettre  les  scellés  avec 
beaucoup  de  soin,  et  de  livrer  le  tout,  bien  intact,  à 
l'administration;  au  surplus,  les  choses  précieuses  et 
portatives,  comme  les  diamants,  l'or,  etc.,  avaient  été 
enlevées,  et  il  ne  restait  que  de  grosses  pièces  d'argen- 
terie, évaluées  à  un  million  environ... 

Il  est  assez  probable  que  l'armée  était  pour  quelque 
chose  dans  cet  enlèvement  ou  d'autres  semblables, 
si  l'on  en  juge  par  la  proclamation  suivante  : 


147.  —  Proclamation  pour  réprimer  le  pillage. 

Quartier  général  Forli, 
16  pluviôse  an  V  (4  février  179V). 

Soldats  de  la  division  Victor  et  des  légions  transpa- 
dane  et  cispadane,  je  ne  suis  pas  content  de  vous.  L'ar- 
mée d'Italie  a,  jusqu'à  cette*  Heure,  vaincu  les  armées 


( 
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aguerries  de  l'Empereur  par  son  courage  et  son  intrépi- 
dité ;  elle  a  vaincu  les  calomnies  et  la  malveillance  par 
sa  discipline  et  son  humanité;  partout  où  elle  a  passée 
«lie  a  été  proclamée  Tamie  des  peuples  vaincus. 

La  seule  gloire  que  vous  ayez  à  acquérir  dans  Texpé- 
dition  que  vous  faites  aujourd'hui,  c'est  celle  qui  ré- 
sulte d'une  bonne  conduite  ;  en  agissant  autrement,  nous 
perdrions  le  fruit  de  notre  conquête. 

En  conséquence,  j'ordonne  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  — •  Tout  soldat    qui  sera  convaincu 
d'avoir  frappé,  ou  attenté  de  quelque  manière  que  ce 
£  soit  à  la  personne  ou  aux  propriétés  du  peuple  .vaincu, 

g  ou  qui  aurait  dans  son  sac  des  objets  pillés,  sera  fusillé 

m  à  la  tête  de  son  bataillon. 

5  îArt.  2.  —  Tout  officier  d'état-major,  de  cavalerie  ou 

•»  d'infanterie,  qui  aurait  pris  des  chevaux,  sera,  sur-le- 

**  champ,  tenu  de  les  remettre  au  18"  régiment  de  dragons 

5  et  d'en  garder  le  reçu.  Le  commandant  du  18'  montera 

^  ses  dragons,  qui  sont    à   pied.  Ceux  des  officiers  de  la 

Z  division  Victor  ou  des  légions  lombardes  et  cispadane 

?  qui  seraient  convaincus  d'avoir,  sous  quelque  prétexte 

3  que  ce  soit,  soit  celui  d'achat  ou  autre,  pris  des  chevaux 

•  depuis  le  départ  de  la  division  de  Bologne,  et  qui  ne  les 

auraient  pas  remis  au  18*  de  dragons,  seraient  sur-le- 
champ  destitués. 

Art.  3.  —  Le  général  de  division  Victor,  les  généraux 
et  les  chefs  de  corps  sous  ses  ordres,  sont  spécialement 
chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

Le  Pape  ne  fit  d'ailleurs  pas  plus  longue  résistance, 
et  le  traité  de  Tolentino  mit  fin  à  cette  campagne, 
tout  en  procurant  à  l'armée  de  nouvelles  rsssources 
pécuniaires,  et  une  assez  grande  quantité  de  chevaux 
et  d'objets  d'équipement  provenant  de  l'armée  papale. 

151.  —  Mesures  à  prendre  dans  les  Etats  romains 

jusqu'à  leur  évacuation. 

Quartier  général  Colentino, 
r'  ventôse  an  V  (19  février  1797). 

Vous  recevrez  les  chevaux  mentionnés  dans  la  capi- 
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tulation.  Le  Général  en  chef  ordonne  que  vous  les  en- 
voyiez et  que  vous  les  fassiez  distribuer  avec  le  plus 
grand  ordre  aux  dragons  et  aux  hussards  à  pied,  qu'il 
laisse  à  cet  efiet  à  Ancône.  Quant  aux  chevaux  destiné» 
pour  Tartillerie,  vous  les  remettrez  au  préposé  des  équi- 
pages de  cette  arme,  en  en  dressant  avec  le  plus  grand 
soin  des  procès-verbaux. 

Le  général  va  ordonner  que  le  dépôt  des  selles  qu'il 
a  fait  venir  soit  transporté  également  à  Ancône.  A  me- 
sure que  les  dragons  et  les  hussards  seront  montés,  voua 
les  ferez  passer  successivement  à  Mantoue,  d'où  ils  re- 
joindront leurs  corps. 

L'armée  allait  encore  une  fois  se  porter  en  avants 
pour  frapper  un  dernier  coup  sur  les  armées  autri- 
chiennes. Mais,  auparavant,  Bonaparte  voulut  organi- 
ser la  partie  de  l'Italie  conquise  qu'il  allait  abandon- 
ner, et  en  particulier  assurer  Mantoue  contre  les  ris- 
ques d'un  siège  possible. 


152.  —  Ordre  aux  habitants  de  Mantoue  de  s'approvi* 

sionnor  pour  un  siège. 

Quartier  général  Mantoue, 
16  ventôse  an  V  (6  mars  1797). 

Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  or- 
donne : 

Article  premier.  —  A  toutes  les  coQgrégations  régu- 
lières et  séculières,  à  tous  les  particuliers  qui  possèdent 
une  fortune  de  100.000  livres  tournois,  de  s'approvison- 
ner  pour  leur  famille  en  pain,  vin,  légumes,  huiles, 
viande  salée,  bois,  etc.,  pour  se  nourrir  pendant  un  an. 

Art.  2.  —  A  l'université  des  Juifs,  de  prendre  des 
mesures  pour  s'approvisionner,  pour  tous  les  Juifs  pau- 
vres ou  riches,  pendant  un  an. 

Art.  3.  —  A  tous  les  particuliers  ne  possédant  pas 
plus  de  50.000  livres  tournois,  de  s'approvisionner  pour 
six  mois. 

Art.  4.  —  A  tous  les  pai-ticuliers  possédant  moins  de 
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10.000  livres  tournois,  de   s^approvisionner  pour  trois 
mois. 

Art.  5.  —  A  tous  les  particuliers  possédant  moins  de 
3.000  livres  tournois,  de  s'approvisionner  pour  deux 
mois. 

Art.  6.  —  La  municipalité  prendra  des  mesures  pour 
former  un  magasin  capable  de  nourrir  pendant  un  an 
les  pauvres  et  la  classe  du  peuple  qui  ne  serait  pas  dans 
le  cas  de  supporter  les  avances  d'un  approvisionnement. 

Art.  7.  —  Les  approvisionnements  portés  dans  les 
articles  ci-dessus  devront  être  faits  et  exister  dans  les 
maisons  des  particuliers,  savoir  :  la  moitié  de  l'appro- 
visionnement auquel  est  tenu  chaque  citoyen,  suivant  le 
présent  règlement,  au  1*'  germinal  ;  l'approvisionnement 
en  entier  au  15  germinal. 

Art.  8.  —  Au  1*'  germinal  et  au  15  germinal,  la  mu- 
ni(îipalité  et  le  commandant  de  la  place  nommeront  des 
commissaires  pour  vérifier  si  le  présent  ordre  est  exé- 
cxité,  et  les  citoyens  qui  seraient  en  contravention  au 
présent  ordre  seront  condamnés  à  une  amende  de  la  va- 
leur des  denrées  qui  leur  manqueraient  pour  compléter 
les  approvisionnements. 

Art.  9.  — •  La  municipalité  remettra,  au  plus  tard  le 
28  ventôse,  à  l'état-major  de  la  place,  l'état  nominatif 
de  tous  les  citoyens  divisés  en  classes,  conformément 
aux  approvisionnements  qu'ils  doivent  fournir. 

Art.  10.  —  Les  administrateurs  des  hôpitaux  seront 
tenus  d'avoir  en  magasin  de  quoi  nourrir  pendant  un 
an  le  nombre  de  malades  et  d'infirmiers  que  chaque 
hôpital  peut  contenir,  et  d'avoir  un  approvisionnement 
en  médicaments. 

Art.  11.  —  La  municipalité  est  autorisée  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent ordre,  après  avoir  eu  le  consentement  du  général 
commandant  la  place. 

Ai-t.  12.  —  Tous  les  citoyens  qui  sortiraient  de  Man- 
toue  seront  tenus  de  payer  une  taxe  d'absence  à  la  mu- 
nicipalité, qui  la  réglera  propoi-tionnellement  à  la  for- 
tune de  chacun  ;  cette  taxe  d'absence  servira  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville. 
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Art.  13.  —  Tout  particulier  qui  déclarerait  vouloir, 
en  cas  de  siège,  quitter  la  ville  avec  sa  famille,  sera 
tenu  à  remettre  aussitôt,  dans  la  caisse  municipale,  une 
somme  équivalente  à  Tapprovisionnement  qu'il  serait 
tenu  de  faire,  conformément  au  présent  ordre. 

Art.  14.  —  Tout  particulier  qui  aurait  suivi  Tarmée 
impériale,  ou  qui  serait  dans  un  pays  en  guerre  avec  la 
République,  sera  tenu  de  payer  une  taxe  d'absence  tri- 
ple de  celle  réglée  pour  les  autres  citoyens. 


CHAPITRE  V. 

DE  MANTOUE  A  LÉOBEN  -  FIN  DE  LA  CAMPAGNE 

Les  renforts  envoyés  par  le  Directoire,  dont  15.000 
hommes  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  avaient  porté 
l'armée  d'Italie  à  un  effectif  qu'elle  n'avait  pas  encore 
connu.  Elle  se  composait,  au  20  ventôse  (10  mars),  de 
122  bataillons,  37  escadrons  et  78  bouches  à  feu;  sa 
force  s'élevait  à  59.597  fantassins  et  3.736  chevaux. 
Elle  fut  organisée  en  huit  divisions  dont  trois  sous 
les  ordres  de  Joubert. 

Les  opérations  de  ravitaillement  devaient  être  sou- 
vent difficiles  pendant  le- cours  de  cette  dernière  partie 
de  la  campagne,  qui  devait  se  développer  dans  un  pays 
montagneux,  dénué  de  ressources,  et  qui  avait  déjà 
dû  suffire  à  l'entretien  de  l'armée  autrichienne.  Gomme 
toujours,  le  soin  des  grandes  opérations  de  guerre 
n'empêche  pas  le  Général  en  chef  de  s'occuper  des  plus 
petits  détails  d'administration. 

156.  —  Nouvelles  instructions. 

Au  général  Joubert, 

Quartier  général  Sacile, 
25  ventôse  an  V  (15  mars  1797). 

Je  vous  écrirai  d'Udine  en  plus  grand  détail.  Vous 
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devez,  à  Theure  qu'il  est,  avoir  argent,  souliers  et  bœufs, 
^ue  fait  donc  l'agent  de  la  Compagnie  que  le  com- 
missaire ordonnateur  vous  a  envoyé  ? 

J'approuve  fort  la  mesure  que  vous  avez  prise  d'en- 
voyer passer  un  marché  pour  avoir  de  l'huile  et  des  lé- 
gumes. Vous  pouvez  être  persuadé  que  j'approuve 
d'avance  tout  ce  que  vous  ferez  pour  améliorer  le  sort 
Jies  soldats.  Pendafit  que  vous  serez  en  marche,  faites 
donner  à  votre  troupe,  autant  que  sera  possible,  du 
vin  le  soir,  et  de  l'eau-de-vie  le  matin. 

160. 

Au  général  Bemadotte.  . 

2d  mars  1797. 

Partout  où  votre  division  a  passé,  on  s'est  plaint  de 
la  discipline.  Le  Général  en  chef  a  vu  avec  peine  que 
vous  n'ayez  fait  aucun  exemple. 

Le  Général  en  chef  ordonne  que  vous  fassiez  fusiller 
les  pillards,  sans  quoi  il  n'y  a  aucun  succès  à  espérer 
en  Allemagne.  Les  autres  divisions  de  l'armée  se  sont 
beaucoup  mieux  conduites,  et  il  n'y  en  a  pas  une  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  nouvelle  campagne, 
n'ait  fait  quelques  exemples  qui  ont  maintenu  la  disci- 
pline. Le  Gépéral  en  chef  ne  peut  oublier  les  inconvé- 
nients auxquels  les  armées  du  Bhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse  se  sont  trouvées  exposées  par  suite  du  pillage. 
Les  généraux  de  division  qui  ont  des  demi-brigades  du 
Rhin  ont  de  la  peine  à  porter  de  la  discipline  parmi 
elles. 

Vous  avez  toute  autorité.  Si  vous  avez  des. officiers  ou 
des  chefs  insouciants,  destituez-les  provisoirement;  le 
Général  en  chef  approuvera  tout. 

161.  —  Ordre  sur  les  fourgons  des  demi-brigades 
et  sur  les  femmes  à  la  suite  de  l*armée. 

Quartier  général  Villach, 
8  germinal  an  V  (28  mars  1797). 

Chaque  demi-brigade  aura,  à  son  choix,  un  fourgon 
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attelé  de  quatre  chevaux  par  bataillon,  un  pour  la 
caisse  et  l'état-major  de  la  demi-brigade,  ou  un 
cheval  de  bât  par  compagnie  avec  un  fourgon  pour  la 
caisse  et  Tétat-major.  Ces  objets  seront  aux  frais  des 
officiers,  et  à  ceux  du  corps  pour  celui  de  l'état-major. 

Il  ne  sera  souffert  aux  demi-brigades  q\ie  le  nombre 
de  vivandiers  prescrit  par  le  règlement  de  campagne. 
Les  vivandiers  n'auront  également  que  le  nombre  de 
chevaux  prescrit  par  le  même  règlement.  Tout  vivandier 
qui  aurait  au  delà  du  nombre  de*  chevaux  qui  lui  seront 
permis  sera  chassé  de  l'armée  et  ses  chevaux  confis- 
qués. 

Il  est  expressément  défendu  aux  demi-brigades 
d'avoir  à  leur  suite  plus  de  femmes  que  la  loi  n'en  ac- 
corde comme  blanchisseuses.  Les  chefs  de  demi-briga- 
des seront  tenus  d'envoyer  le  nom  des  blanchisseuses 
de  leur  demi-brigade  au  chef  de  l'état-major,  et  il  leur 
fera  expédier  à  chacune  une  permission  signée  de  lui. 
Elles  seront,  en  conséquence,  autorisées  à  porter  la  mé- 
daille. 

Toute  femme  qui  sera  trouvée  à  la  suite  de  l'armée 
sans  y  être  autorisée  recevra  une  correction  publique, 
sera  chassée  et  reconduite  à  deux  marches  en  arrière. 

Les  généraux  feront  exécuter  avec  la  plus  grande 
sévérité  toutes  les  dispositions  ci-dessus. 

La  campagne  fut  rapidement  menée;  rarchiduc  Char- 
les subit  le  sort  de  ses  prédécesseurs. 

En  vingt-cinq  jours,  dit  Marmont,  à  partir  de  la  sor- 
tie des  cantonnements,  nous  avions  conquis  le  Frioul, 
la  Camiole,  la  Carinthie  et  la  Styrie,  et  nous  étions  arri- 
vés aux  portes  de  Vienne  ! 

On  avait  vécu  autant  que  possible  sur  le  pays;  c'est 
ainsi  que  le  7  avril  on  exige  de  Léoben  25.000  rations 
de  pain,  40  pièces  de  vin,  50  sacs  de  riz,  30  voitures 
de  foin,  100  sacs  d'avoine,  de  l'huile,  des  pommes  de 
terre,  de  Teau-de-vie,  des  fruits.  Six  heures  seulement 
furent  accordées  pour  cette  fourniture. 

Solignac,  chef  d'état-major  de  Masséna,  arrive  sur 
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le  pont  de  la  Mûhr  avec  25  dragons,  en  face  de  la 
ville.  Le  bourgmestre  vient  Tlmplorer  de  respecter  la 
vie  des  habitants.  «  Soit,  dit-il,  mais  versez-moi  mille 
ducats.  »  Il  reçut,  en  effet,  la  somme;  mais  Bonaparte, 
averti,  lui  fit  rendre  gorge  quelques  jours  après. 

Léoben,  on  le  sait,  fut  le  lieu  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix.  La  ville  fut  neutralisée  et 
Bonaparte  y  séjourna  assez  longtemps  tandis  que  son 
armée  se  reposait,  dans  de  bons  cantonnements,  de 
ses  fatigues,  et  que  Ton  refaisait  autant  que  possible 
son  habillement.  C'est  ainsi  que,  le  24  germinal  (13 
avril),  il  écrit  à  Jouberl  pour  lui  annoncer  un  envoi 
de  souliers,  que,  dit-il,  il  craint  que  Ton  soit  forcé 
d'attendre  assez  longtemps. 

Les  préliminaires  signés,  la  révolte  du  territoire  vé- 
nitien ramena  Bonaparte  en  Italie,  où,  d'après  la  con- 
vention, l'armée  devait  rentrer  après  avoir  évacué  les 
Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche. 

170.  —  Ordre  sur  l'envoi  des  officiers  en  poste 
et  la  présence  des  femmes  à  l'armée. 

Quartier  général  Léoben, 
28  germinal  an  V  (17  avril  1797). 

Le  Général  en  chef,  s'étant  aperçu  qu'on  abusait  de 
rautorisation  donnée  aux  généraux  divisionnaires  d  en- 
voyer des  officiers  en  poste  au  quartier  général,  fait 
observer  que,  si  on  ne  doit  point  épargner  cette  mesure 
lorsque  les  circonstances  pressantes  l'exigent,  telles,  par 
exemple,  qu'un  mouvement  de  l'ennemi,  etc.,  on  doit  en 
être  économe  lorsqu'il  s'agit  d'une  mission  peu  impor- 
tante et  d'objets  de  service  journalier.  On  prévient  que, 
dans  ce  dernier  cas,  tous  les  officiers  envoyés  en  poste 
ne  seraient  point  remboursés  de  leurs  frais. 

Le  Général  en  chef  a  ordonné  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  l'armée  Tordre  du  14  au  15  germinal  de  la  divi- 
sion Bernadette,  relatif  aux  femmes  qui  sont  à  la  suite 
de  sa  division  : 
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c  Toutes  les  femmes  qui  ne  sont  pas  autorisées  par 
le  conseil  d'administration  sont  tenues  de  s'éloi^er 
dans  les  yin^-quatre  heures  de  la  division;  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  arrêtées  par  les  soins  des  chefs  de 
bataillon,  barbouillées  de  noir  et  exposées  pendant  deux 
heures  sur  la  place  publique.  Le  Général  en  chef  est 
instruit  que  les  désordres  qui  se  commettent  sont  ex- 
cités par  ces  femmes  abominables,  qui  engagent  les  sol- 
dats au  pillage.  » 

On  ne  s'entendait  pas  toujours  très  bien  entre  les 
anciennes  troupes  d'Italie  et  le  corps  envoyé  du  Rhin. 
Témoin  l'histoire  suivante  : 

Un  long  séjour  à  Goritz  mit  en  contact  les  soldats 
des  trois  corps,  que  leurs  opinions  politiques  divisaient 
depuis  longtemps.  Ceux  de  la  division  Bernadette,  qui 
avait  les  11",  30*  et  61*  de  bataille,  employaient  le  ïaot 
c  Monsieur  »,  proscrit  dans  la  division  Masséna. 

.On  commença  entre  soldats  par  des  railleries;  des 
mots  aigres  suivirent;  les  provocations  amenèrent  des 
duels.  Puis  un  groupe  d'hommes  de  la  18^  de  bataille 
ayant  traité,  le  22  mai  au  soir,  les  grenadiers  de  la  61* 
de  €  Messieurs  les  aristocrates  »,  entendirent  cette  ré- 
ponse :  €  Bonsoir,  citoyens  sans  culottes  ». 

Des  deux  cotés,  les  sabres  furent  tirés  ;  on  se  donna, 
sur  un  carrefour,  des  coups  terribles.  Les  soldats  d'Au- 
gereau  prirent  aussi  parti  contre  les  hommes  de  la  11* 
division,  bientôt  accablés  par  le  nombre  de  leurs  ad- 
versaires. 

Des  officiers  accourus  ou  envoyés  pour  séparer  lep 
combattants  avivent  la  querelle;  plusieurs  bataillons 
exaltés  vont  prendre  des  fusils,  s'entr'égorger,  lorsque 
Brune  fait  battre  la  générale,  enfermer  les  troupes  dans 
leurs  quartiers,  et  sort  avant  le  jour  de  Goritz. 

Cent  hommes  avaient  succombé  dans  cette  lutte,  la 
perte  du  corps  de  Masséna  s'élevait  à  GO  soldats.  (E.  Ga- 
chot.) 

Cependant  on  organise  l'occupation  du  territoire  vé- 
nitien. 
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Le  30  mai,  deux  régiments  occupent  Padoue.  Les 
autres  troupes  de  la  division  Masséna  s'échelonnent 
dans  quinze  bourgades  de  la  province  et  vivent  des 
réquisitions  levées  sur  le  pays. 

On  organise  à  Padoue  un  gouvernement  qui  devra 
surveiller  la  levée  des  impôts  pour  le  compte  de  Tar- 
mée  française. 

Le  nouveau  gouvernement,  dit  E.  Gachot.  se  montra 
docile.  12.000  soldats,  des  vainqueurs  exigeants,  et  de 
rapaces  commissaires  vécurent  royalement  d'abord  des 
ressources  du  pays.  On  commit  des  vols  au  mont  de 
piété.  Drujon,  chef  de  la  40"  demi-brigade,  passa  en 
jugement,  et  fut  condamné  pour  pillage  et  dilapida- 
tions à  la  cassation  et  à  un  an  de  prison. 

L'argenterie  des  églises  fut  envoyée  à  Milan  où  Hal- 
1er  l'attendait  pour  battre  monnaie.  Dix  chariots  en 
étaîent  remplis. 

Cette  argenterie  devait  être  attendue  avec  împa* 
tience.  Malgré  tout  Ton  manquait  d'argent,  ainsi  qu'en 
témoigne  la  lettre  suivante  : 

177.  —  Ordre  de  vérifier  la  caisse  de  tous  les  payeurs 

de  Parmée. 

Mombelio, 
18  prairial  an  V  (6  juin  1797). 

Je  reçois  de  tous  côtés  des  plaintes,  Citoyen  Général, 
sur  ce  que  les  troupes  ne  sont  pas  payées  de  leur  prêt. 

Vous  voudrez  donc  bien  ordonner  au  général  com- 
mandant à  Tortone,  à  Milan,  à  Mantoue,  et  aux  huit 
généraux  commandant  les  huit  divisions  actives,  ainsi 
qu'aux  deux  généraux  commandant  la  cavalerie,  de 
visiter,  vingt-quatre  heures  après  la  réception  du  pré- 
8ont  ordre,  les  registres  de  la  caisse  de  leur  payeur, 
d  en  faire  le  relevé  et  d'envoyer  au  Général  en  chef  : 

1*  Ce  qu'il  y  a  en  caisse,  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
solder  le  prêt  de  la  division  jusqu'au  1*'  messidor; 

J8*  Les  sommes  qui  sont  passées  entre  les  mains  du 
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payeur  de  la  division  depuis  le  1*'  pluviôse,  relatées 
mois  par  mois;  ils  auront  soin  de  distinguer  dans  ces 
différents  états  :  1°  l'argent  destiné  au  prêt  de  la  troupe 
et  aux  appointements  des  officiers  ;  2**  celui  pour  le  f er* 
rage  ;  3**  pour  les  hôpitaux  ;  4**  pour  les  charretiers. 


181.  —  Ordre  du  jour  prescrivant  des  mesures  pour 
l'administration  intérieure  des  corps. 

Quartier  général  Milan, 
6  messidor  an  V  (24  juin  1797). 

A  dater  du  15  messidor,  tout  militaire  séparé  de  son 
corps  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  qui  recevra 
l'ordre  de  rejoindre,  ne  pourra  marcher  que  sur  une 
feuille  de  route  expédiée  par  un  commissaire  des  guer- 
res, et  il  est  expressément  défendu  de  rien  faire  déli- 
vrer aux  hommes  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  pa- 
reilles routes.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites  en 
nature  pendant  leur  marche,  en  vertu  d'ordres  des  com- 
missaires des  guerres,  seront  mentionnées  sur  le  dos 
desdites  routes  par  les  commissaires  des  guerres,  afin 
que  les  corps  puissent  en  faire  exercer  la  retenue,  s'il  y 
a  lieu,  sur  lesdits  militaires. 

A  chaque  mouvement  des  corps,  il  en  sera  passé  des 
revues  exactes  par  le  commissaire  des  guerres,  et  elles 
seront  relatées  sommairement  au  dos  des  ordres  de 
route. 

Il  en  sera  également  p^ssé  des  revues  par  les  com- 
missaires des  guerres  lors  de  l'arrivée  des  troupes  à 
destination. 

Il  ne  sera  fait  aucun  décompte  de  solde  aux  mili- 
taires isolés  et  qui  marcheront  pour  rejoindre  leurs 
corps,  le  décompte  ne  devant  être  payé  que  lorsqu'ils 
auront  joint  leurs  drapeaux. 

Les  commissaires  des  guerres  s'occuperont,  si  ce  n'est 
déjà  fait,  de  la  rédaction  des  revues  pour  le  trimestre 
de  germinal.  Toutes  les  revues  devront  être  closes  le 
15  de  ce  mois,  et  envoyées  le  20  au  commissaire  ordon- 
nateur Aubernon. 


•I 
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Les  eommissaireB  des  guerres  joindront  à  cet  envoi 
un  extrait  de  la  revue  de  nivôse. 

Le  Général  en  chef  a  vu  avec  mécontentement  qu'en 
général  les  corps  n'avaient  pas  de  contrôles;  l'ordon- 
nateur  en  chef  s'occupe  d'en  faire  imprimer,  et  il  les 
leur  fera  adresser,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guer- 
res; jusqu'à  cette  époque,  il  devra  en  être  fait  à  la 
main.  Les  officiers  généraux,  commandant  des  corps, 
les  commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des 
guerres  seront  responsables  de  la  non-formation  de  ces 
contrôles,  qui  devront  être  tous  établis  au  plus  tard  le 
20  de  ce  mois. 

Les  généraux  de  division,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et,  en  leur  absence,  les  commissaires  des  guerres 
arrêteront  dans  le  plus  court  délai,  si  cela  n'est  déjà 
fait,  l'état  de  répartition  de  l'habillement,  équipement, 
etc.,  que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  leur  a 
affectés  en  masse,  par  chaque  division. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major,  et  le 
commissaire  ordonnateur  en  adresseront  un  semblable  a 
l'ordonnateur  en  chef. 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  sont  dispensés  de  cette 
formalité,  l'habillement  ayant  été  réparti  par  corps. 

L'intention  du  Général  en  chef  est  qu'aucun  mili- 
taire ne  puisse  prendre  des  rations  au-dessus  de  la 
quantité  affectée  à  son  grade  conformément  à  la  loi. 

La  distribution  des  fourrages  dans  les  divisions  sé- 
dentaires se  fera  pour  deux  jours  et  aura  lieu  tous  les 
jours  pairs. 

Nul  militaire  ne  pourra  prendre  de  rations  de  four- 
rages pour  plus  de  deux  jours. 

Tout  officier  qui  se  fera  délivrer  plus  de  rations  que 
celles  attribtvées  à  son  grade  en  supportera  la  retenue 
sur  sa  solde,  conformément  au  prix  fixé  aux  entrepre- 
neurs. 

Tu  que  le  décret  du  25  floréal  an  V  exige  une  nouvelle 
organisation,  qui  n'a  pu  encore  être  faite,  le  payement 
de  la  solde  pour  le  mois  de  prairial  s'effectuera  sur 
l'ancien  pied,  sauf  à  tenir  compte  de  l'augmentation  de 
solde  accordée  à  certains  grades,  lors  du  prochain  dé- 
compte, aux  militaires,  qui  doivent  en  jouir,  comme 
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aussi  à  faire  supporter  la  retenue  à  ceux  qui  se  trouve- 
^  raient  avoir  trop  reçu. 

H  est  prescrit  aux  commissaires  des  guerres  de  s'oc- 
cuper sans  délai  de  .la  nouvelle  organisation^  et  d'en 
dresser  procès-verbal  d'ici  au  20  de  ce  mois. 

Les  commissaires  des  guerres  enverront  une  expédi- 
tion de  leur  procès-verbal  au  général  de  division,  chef 
de  l'état-major,  et  une  autre  à  l'ordonnateur  en  chef. 

183.  —  Arrestation  du  garde-magasin  des  vivres 

de  Milan. 

Quartier  général  Milan, 
22  thermidor  an  V  (9  août  1797). 

Tous  voudrez  bien  donner  ordre  que  l'on  fasse  arrê- 
ter sur-le-champ  le  garde-magasin  des  vivres  de  Milan, 
le  faire  traduire  en  prison  et  le  faire  juger  par  un  con- 
seil militaire,  pour  avoir  donné,  depuis  huit  jours,  du 
pain  détestable  à  la  troupe,  et  capable  de  faire  tomber 
malades  les  soldats; 

Comme  convaincu  d'avoir  fabriqué  du-  pain  blanc  et 
d'en  avoir  donné  à  qui  la  loi  n'en  accorde  pas,  et  d'avoir 
offert  aux  soldats  une  ration  de  pain  blanc  pour  deux 
rations  de  pain  ordinaire,  lorsqu'il  est  évident  qu'il  ne 
fait  fabriquer  ce  pain  blanc  qu'en  faisant  celui  de  la 
troupe  de  la  plus  mauvaise  qualité. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  troupes,  une  fois 
rentrées  en  Italie  avaient  été  réparties  en  divers  can- 
tonnements pour  se  refaire  de  leurs  fatigues.  En  par- 
ticulier la  division  Masséna  occupait  Padoue  et  le  pays 
environnant.  Masséna  y  arrive  de  sa  personne  le  25 
juillet  :  il  écrit  à  la  municipalité  : 

La  santé  du  soldat  exige  impérieusement  qu'il  lui  soit 
délivré  des  paillasses;  vous  voudrez  bien,  en  consé- 
quence, faire  droit  à  la  réquisition  qui  vous  en  sera 
faite  par  mon  commissaire  des  guerres.  Il  est  encore 
nécessaire  de  donner  davantage  de  casernes,  le  soldat 
étant  trop  à  l'étroit;  l'officier  chargé  de  ce  détail  vous 


390  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

en  fera  la  demande.  Je  me  suis  fait  rendre  compte,  par 
mon  commissaire  des  guerres,  de  la  situation  des  sub- 
sistances ;  il  en  résulte  que  les  troupes  ûe  vivent  que  du 
jour  au  jour.  Cette  pénurie  est  sujette  à  bien  des  incon- 
vénients. Je  vous  demande  que  vous  vous  occupiez  à 
faire  fournir  des  magasins  en  tous  genres  pour  quinze 
jours  au  moins. 

Mais  il  faut  aussi  assurer  la  rentrée  des  fonds  et  ie 
service  de  la  solde,  sans  compter  la  satisfaction  des 
besoins  extra-réglementaires  du  commandant  de  la  di- 
vision. 

Le  8  août,  dit  £d.  Gaehot,  la  caisse  du  payeur  est 
vide;  la  municipalité,  sommée  de  fournir  l'argent,  or- 
donne des  recherches  chez  les  moines  et  fait  violer,  par 
la  force  armée,  un  grand  tombeau  dans  lequel  devait 
se  trouver  un  trésor,  à  l'église  Filipini;  on  ne  trouva 
rien.  Le  mont-de-piété  dut  fournir  1.200.000  de  livres 
sur  sa  réserve. 


On  vend  aussi  des  biens  nationaux  dont  on  tire  4  mil- 
lions de  livres. 

Il  faut  s'habiller  aussi,  et  Venise  est  sommée  par  le 
u  Général  en  chef  de  livrer  2.000  habits,  2.000  vestes, 

;;  2.000  culottes,  3.000  chapeaux,  5.000  paires  de  guê- 

tres, 3.000  paires  de  souliers,  1.000  aunes  de  drap 
bleu,  2.000  de  drap  blanc,  100  de  drap  écarlate,  1.100 
de  serge  pour  doublure  et  2.700  aunes  de  toile. 

Les  matières  premières  sont  destinées  aux  ateliers 
des  corps,  qui  doivent  fonctionner  dans  les  conditions 
de  Tordre  ci-après  : 


192.  ~-  Ordre  pour  la  création  et  les  attributions  d'un 
conseil  d'administration  dans  chaque  division. 

Quartier  général  Passariano, 
11  fructidor  an  V  (28  août  1797). 

Le  Général  en  chef  voit  avec  la  plus  grande  indigna- 
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tion  la  fourberie  de  plusieurs  entrepreneurs  fournissaiit 
des  draps,  d'une  si  mauvaise  qualité  qu'ils  ne  sont  pres- 
que d'aucun  usage  pour  le  soldat. 

Il  a  vu  avec  peine  que,  contre  l'ordre  qui  a  été  donné 
que  l'on  ne  fît  distribuer  aucun  habit  confectionné  mais 
simplement  de  livrer  le  drap  et  de  laisser  la  confection 
aux  corps,  l'on  ait  cependant  fait  la  fourniture  à  plu- 
sieurs divisions  en  habits  tout  faits  et  qui,  par  la  mau- 
vaise qualité  des  draps  et  doublures,  leur  mauvaise  con- 
fection et  l'oubli  d'avoir  baigné  le  drap  avant  d'en  faire 
l'habit,  rendent  cet  habillement  presque  nul  pour-  le 
soldat. 

Il  ordonne  : 

Article  premier.  —  Il  sera  formé  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  d'un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  corps,  présidé  par  le  général  de  di- 
vision et  ayant  pour  secrétaire  le  commissaire  des 
guerres  de  la  division. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'administration  se  fera  rendre 
compte,  dans  le  plus  court  délai,  des  procès-verbaux 
de  la  livraison  des  draps  ou  habits  aux  différents  corps 
de  la  division. 

Art.  3.  —  Il  dressera  un  procès-verbal  général  qui 
portera  la  quantité  de  draps,  doublures,  etc.,  que  le 
corps  de  la  division  a  reçus,  la  quantité  de  celui  qui  est 
de  mauvaise  qualité.  Il  constatera  le  commissaire  des 
guerres  qui  a  procédé  à  la  réception  de  ces  mauvais 
draps,  et  fera  toutes  les  recherches  pour  connaître  quel 
est  le  fournisseur  de  ces  draps,  lesquels  seront  évalués, 
et  il  ne  sera  alloué  au  fournisseur  que  la  valeur  de  l'es- 
timation. 

Art.  4.  —  Le  conseil  d'administration  de  la  division 
me  dénoncera,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  abus 
qui  se  seraient  glissés  dans  la  distribution  et  la  con- 
fection de  l'habillement,  et  me  proposera  les  mesures  à 
prendre  pour  arriver  au  complètement  de  la  fourniture 
dudit  habillement. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  tenu  compte  aux  corps  du  raâu- 
vais  drap  qu'ils  auraient  reçu  que  comme  une  partie 
aliquote,  propoi-tionnellement  à  son  évaluation  ;  de 
sorte  que,  si  le  drap  est  jugé  ne  valoir  que  la  moitié  de 


502  REVUE  DU  SERVICE  DE  UINTENDANCE. 

ce  qu'il  aurait  dû  être,  et  que  Ton  ait  donné  à  la  divi- 
sion 300  habits,  cela  ne  sera  compté  que  pour  lôO, 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration  de  la  division 
se  fera  rendre  compte  de  la  nature  des  fournitures  qui 
ont  été  faites,  de  la  quantité  de  rations  de  chaque  espèce 
de  comestibles  qu'a  prises  la  division  depuis  un  mois, 
et  fera  des  recherches  sur  les  auteurs  des  dilapidations 
que  se  seraient  introduites. 

196.  —  Ordre  à  l'armée  de  se  mettre  en  marche  pour 
reprendre  les  opérations  :  dispositions  en  conséquence. 

Quartier  général  Fassariano, 
11  fructidor  an  V  (7  septembre  1797). 


Art.  12.  —  Les  généraux  de  division,  les  commissai- 
res ordonnateurs,  les  chefs  de  corps  feront  leur  possible 
pour  que  l'armée  soit  habillée  au  2  vendémiaire,  et  se 
tiendront  prêts  pour  qu'au  premier  ordre  de  départ  on 
puisse  distribuer  aux  corps  les  effets  qui  seraient  con- 
fectionnés. 

Tous  les  ordres  qui  suivent  sont  consacrés  à*  des 
détails  d'administration  dont  Bonaparte  suivait  la  mar- 
che de  très  près  depuis  que  la  cessation  des  hostilités 
lui  en  donnait  le  loisir.  On  y  verra  le  soin  avec  lequel 
les  plus  petites  choses  étaient  réglées,  et  aussi  quelle 
était  l'initiative  que  possédait  alors  un  général  en 
chef.  A  défaut  de  règlements  précis  et  généraux,  c*esl 
hii-même  qui  donne  des  ordres  d'application  qui,  de 
nos  jours,  seraient  absolument  du  domaine  de  l'admi- 
nistration centrale. 


198.  —  Ordre  pour  le  service  des  voitures  de  transport. 

XJdine,  23  fructidor  an  V  (9  septemBre  1797). 

Le  Général  en  chef  approuve  que  l'ordonnateur  en 
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chef  ait  supprimé  l'usage  des  voitures  à  loyer  perma- 
nent aux  divisions  sédentaires,  où  les  transports  s'exé- 
cuteront quand  ils  seront  reconnus  nécessaires,  et  à 
tant  par  mille  ou  par  lieue. 

Le  Général  en  chef  approuve  l'ordre  donné  par  ce 
commissaire  ordonnateur  pour  que  les  divisions  actives 
soient  complétées,  par  l'entreprise,  du  nombre  de  voitu- 
res à  quatre  roues  et  attelées  chacune  de  quatre  che- 
vaux, savoir  : 

De  deux  voitures  par  chaque  bataillon; 

D'une  voiture  par  chaque  demi-brigade,  pour  la 
caisse  et  les  papiers; 

D'une  voiture  par  escadron  complet  (les  régiments  se- 
ront calculés  en  conséquence)  ; 

De  trois  voitures  par  chaque  division  active,  pour 
l'ambulance  ; 

De  deux  voitures  pour  le  magasin  des  effets  d'habil- 
lement attaché  à  chaque  division. 

Ces  voitures,  l'armée  étant  sédentaire,  seront  em- 
ployées au  transport,  sur  le  territoire  vénitien,  .des  effets 
destinés  à  chaque  division. 

Les  entrepreneurs  auront,  en  outre,  cinquante  voi- 
tures disponibles. 

Les  entrepreneurs  organiseront  leurs  équipages,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  commissaires  ordonnateurs  veilleront  à  ce  que 
cette  organisation  soit  en  activité  dans  le  plus  court 
délai. 

Les  généraux  de  division  y  tiendront  également  la 
main. 

199.  —  Ordres  pour  rorganisation  des  équipages 
de  caissons  destinés  aux. subsistances. 

Udine, 
23  fructidor  an  V  (9  septembre  1797). 

Les  dispositions  précédemment  prises  par  l'ordonna- 
teur en  chef  pour  assurer  le  transport  du  pain  aux  di- 
visions actives  n'ayant  paa  été  exécutées,  le  Général  en 
chef  approuve  que  cet  ordonnateur  ait  donné  l'ordre 
aux  ordonnateurs  des  divisions  de  faire  pourvoir,  par 
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la  voie  d'achat,  tant  en  caissons  qu'en  chevaux,  harnais, 
etc.,  aux  frais  de  l'entreprise,  au  remplacement  de  dix 
caissons  couverts,  fermant  à  clef,  de  la  contenance  cha- 
cun de  mille  rations,  par  chaque  division  active  d'in- 
fanterie ou  de  troupes  à  cheval;  sauf  au  commissaire 
ordonnateur  en  chef  à  faire  ensuite  la  répartition  des- 
dits caissons,  ainsi  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  Gé- 
néral en  chef. 

Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  se  servir  desdites 
voitures  ou  de  peimettre  qu'elles  soient  employées  à 
d'autres  usages  que  celui  des  transports  du  pain  destiné 
aux  troupes. 

Les  généraux  de  division  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  ordre  et  se  concerteront,  à  cet  effet, 
avec  l'ordonnateur. 

Il  est  ordonné  à  l'entrepreneur  des  subsistances  mi- 
litaires, le  citoyen  JuUiot,  d'organiser  lesdits  équipages 
dans  le  plus  court  délai. 

201.  —  Ordre  pour  l'usage  des  guêtres. 

Quartier  général, 
iî9  fructidor  an  V  (15  septembre  1797). 

L'intention  du  Général  en  chef  est  que,  dans  l'in- 
fanterie, chaque  sous-officier  ou  soldat  soit  pourvu  de 
deux  paires  de  guêtres,  l'une  en  toile  et  l'autre  en  esta- 
met  noir.  Tous  les  corps  qui  n'auraient  pas  cette  se- 
conde paire  de  guêtres  s'en  pourvoiront  dans  le  plus 
court  délai.  Faute  d'estamet,  il  y  sera  suppléé  par  du 
drap  bleu  ou  noir.  La  paire  de  guêtres  de  supplément 
que  le  Général  en  chef  accorde  tiendra  lieu  de  la  paire 
de  bas  dont  la  distribution  avait  été  ordonnée. 


202.  —  Ordre  pour  la  confection  de  bottes 
et  de  souliers  modèles. 

Quartier  général  Passariano, 
29  fructidor  an  V  (15  septembre  1797). 

La  réception  par  experts  des  souliers  et  des  bottes  à 
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Farinée  n'ayant,  en  général,  jusqu'à  ce  jour,  procuré  que 
des  fournitures  mauvaises,  de  jpevi  d'utilité  pour  les 
militaires,  et  dont  la  dépense  a  été  excessivement  à 
charge  à  la  République,  le  Général  en  chef,  d'après 
l'avis  du  commissaire  ordonnateur  en  chef,  ordonne  ce 
qui  suit  *: 

Article  premier.  —  Il  sera  confectionné  des  modèles 
de  bottes  et  de  souliers;  cette  confection  aura  lieu  à 
Venise,  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  guerres 
Trousset. 

Le  général  Baraguey-d'Hilliers,  pour  les  souliers,  et 
le  général  Dugua,  pour  les  bottes,  arrêteront,  de  concert 
avec  ce  commissaire  des  guerres,  le  modèle  dont  il 
s'agit. 

Art.  2.  —  Il  sera  adressé,  pour  l'ordonnateur  en  chef, 
un  modèle  de  chacun  de  ces  effets  à  l'état-major  géné- 
ral de  l'armée  et  à  celui  de  chaque  division.  Les  sou- 
liers-et  les  bottes  qui  seront  distribués  à  l'armée  ne 
seront  reçus  qu'autant  qu'ils  seront  semblables  aux  mo- 
dèles dont  il  s'agit. 

Art.  3.  —  Au  moyen  de  cette  disposition,  la  récep- 
tion par  experts,  en  magasin,  des  souliers  et  des  bot- 
tes destinés  à  l'armée,  est  provisoirement  suspendue. 
Ce  sera  au  commissaire  des  guerresà  juger  si  les  gardes- 
magasins  ne  reçoivent  que  de  bons  effets,  à  surveiller  ces 
agents  et  à  les  faire  punir  en  cas  de  malversation,  le 
recours  aux  experts  ne  devant  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  de  difficultés;  alors  la  partie  prenante  en  nommera 
un,  le  fournisseur  un  autre,  et  si  ces  experts  ne  sont  pas 
d'accord,  le  commissaire  des  guerres  en  nommera  un 
troisième  pour  partager  les  voix. 

Art.  4.  —  Vu  le  besoin  urgent  qu'a  l'armée  de  sou- 
liers, ceux  actuellement  existants  dans  les  magasins 
lui  seront  délivrés,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'ils 
ne  puissent  être  d'aucun  usage,  sauf  à  exercer  sur  le 
payement  des  sommes  que  réclament  les  fournisseurs 
une  retenue  proportionnée  au  défaut  de  qualité  ou  de 
confection  qui  aura  été  reconnu  dans  lesdits  souliers. 

Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  dans  le 
plus  court  délai. 


1& 
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203.  —  Ordre  pour  le  transport  rapide  des  effets 
d'équipement,  des  médicaments^  etc. 

Quartier  général  Fassariano, 
29  fructidor  an  V  (15  septembre  1797). 

Les  boutons  et  autres  effets  d'habillement  et  d'hôpi- 
taux destinés  à  l'armée,  dont  le  départ  a  été  annoncé 
et  qui  devait  s'effectuer  dans  un  court  délai,  ne  parve- 
nant point  à  leur  destination,  le  Général  en  chef,  sur 
la  demande  de  l'ordonnateur  en  chef,  a  ordonné  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  est  prescrit  à  tous  les  comman- 
dants de  place,  sur  la  route  de  Milan  à  TJdine,  de  se 
faire  rendre  compte,  chacun  dans  le  lieu  de  son  com- 
mandement, des  objets  de  transport  qui  pourront  s'y 
trouver,  et  d'en  faire  presser  la  marche  sur  l'armé^  ac- 
tive. 

Art.  2.  —  L'ordonnateur  Lambert  adressera  un  reçu 
du  présent  ordre  aux  ordonnateurs  de  chaque  division, 
qui  en  feront  sur-le-champ  part  aux  conseils  d'admi- 
nistration de  leur  arrondissement,  un  état  des  effets 
d'habillement  partis  de  Milan,  et  un  de  ceux  restant  à 
partir,  indiquant  l'époque  à  laquelle  il  les  fera  partir; 
il  prendra  d'ailleurs  toutes  les  mesures  pour  que  le 
complément  soit  envoyé  vingt-quatre  heures  après  la 
réception  du  présent  ordre,  en  ayant  soin  de  demander 
une  escorte  pour  chaque  convoi,  et  d'en  assurer  l'arrivée 
au  jour  prescrit. 

Art.  3.  —  Il  en  usera  de  même  pour  les  envois  d'ef- 
fets, et  notamment  des  drogues  et  médicaments  destinés 
aux  hôpitaux,  et  dont  ceux  au  delà  de  Tagliamento  ne 
sont  pas  encore  pourvus. 

Art.  4.  —  Il  rendra  un  compte  général  des  opéra- 
tions ci-dessus  à  Tordonnateur  en  chef,  pour  le  mettre 
à  même  de  le  soumettre  au  Général  en  chef. 
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207.  —  Demande  d'argent  pour  le  prêt. 

Quartier  général  Passariano, 
15  vendémiaire  an  VI  (6  octobre  1797). 

Lea  négociations  sont  à  peu  près  rompues;  MM.  les 
Autrichiens  veulent  trop  avoir. 

Yoyez  à  nous  envoyer,  en  toute  diligence,  de  l'ar- 
gent; nous  en  avons  le  plus  grand  besoin;  puisez  dans 
tous  les  coffres  et  prenez  toutes  les  mesures  ;  mais  il  faut 
que  nous  en  ayons  sur-le-champ  ;  dans  douze  jours,  nous 
serons  en  pleine  campagne. 

Voyez  les  Brescians;  je  leur  demande  un  million;  s'ils 
pouvaient  nous  le  donner  tout  de  suite,  cela  serait  très 
bon.  Dites,  tant  à  eux  qu'aux  Cisalpins,  que,  si  on  ne 
vient  pas  à  notre  secours,  je  les  camperai  là,  et  jo  ferai 
la  paix  sans  eux. 

Vous  sentez  combien  il  est  nécessaire  que  le  soldat 
et  les  officiers  aient  le  prêt  payé  avant  d'entrer  en  cam- 
pagne, et  que  j'aie  400.000  à  500.000  francs  en  or  à  ma 
disposition,  et  autant  à  celle  de  l'ordonnateur. 

Rendez- vous,  je  vous  prie,  à  l'endroit  où  l'on  fabrique 
des  boutons,  et  sachez  me  dire  où  on  en  est  ;  toute  l'ar- 
mée est  encore  nue  parce  que  les  boutons  ne  sont  pas 
faits. 

£nfin,  voyez  à  me  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce 
que  je  puis  espérer,  et  à  faire  partir,  en  toute  diligence, 
pour  Palmanova,  tout  ce  qu'il  vous  sera  possible  d'en- 
voyer. 

Je  vous  salue. 

Bonaparte. 

P.  S.  —  De  Targent,  de  l'argent,  de  l'argent  ! 

La  paix  fut  cependant  signée  quelques  jours  après, 
le  17  octobre  1797,  et  porta  le  nom  de  paix  de  Campo- 
Formio.  Mais  n'est-ce  pas  piquant  que  la  dernière 
lettre  adminislralive  que  nous  trouvions  dans  la  corres- 
pondance de  Napoléon,  relative  à  la  campagne  d'Italie, 
contienne  encore,  tout  comme  les  premières,  des  de- 
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mandes  d'argent?  Ainsi  on  avait  conquis  la  plus  riche 
contrée  de  l'Europe,  on  y  avait  levé  des  contributions 
de  toutes  sortes,  et  cependant  la  caisse  de  l'armée 
était  vide.  Tant  il  est  vrai  que  Ton  ne  peut  obtenir 
des  prestations  régulières  qu'avec  des  règlements  pré- 
cis, une  continuelle  surveillance  sur  tous  et,  enfin,  le 
secours  pécuniaire  de  la  mère  patrie.  Autrement,  il  se 
passera  toujours  ce  qui  s'est  passé  à  l'armée  d'Italie  : 
l'opulence  quelquefois  exagérée  sera,  sans  transition, 
remplacée  par  la  grande  misère,  et  les  populations  en- 
vahies seront  pressurées  par  le  vainqueur  sans  profit 
suffisant  pour  lui,  car  le  coulage  et  les  malversations 
feront  disparaître  la  plus  grande  partie  des  ressources 
acquises  à  grand'peine. 

Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  Padoue,  Kilmaine, 
qui  a  pris  le  commandement  du  pays  au  moment  du 
départ  de  Bonaparte,  écrit  ce  qui  suit  (15  novembre 
1797)  : 

Les  Padouans  prétendent  avoir  donné,  en  différents 
temps,  trois  millions  de  Venise  à  Masséna,  pour  les  be- 
soins de  sa  division  ;  la  division  prétend  qu'il  n'en  a  pas 
été  employé  trois  cent  mille  livres,  et  que  le  reste  a  dû 
être  employé  à  se  faire  des  partisans... 

Masséna  déclarait  cependant  le  7  novembre  : 

La  détresse  dans  laquelle  se  trouvaient  les  officiers 
m'a  engagé  à  chercher  les  moyens  les  plus  prompts  à  les 
soulager,  je  me  suis  donc  déterminé  à  faire  un  emprunt 
pour  cet  objet  ;  après  bien  des  recherches,  j'ai  trouvé 
4.000  séquins  qui  seront  employés  à  payer  quinze  jours 
de  solde  aux  officiers  en  attendant  que  les  fonds  que  le 
Général  en  chef  prépare  soient  arrivés.  C'est  le  gouver- 
nement central  qui  est  pai-venu  à  faire  cette  somme  à 
titre  d'emprunt. 

Kl  Padoue  avait  verso  (Mémoires  de  Perissuli)) 
17.623.839  livres  vénitiennes  valant  8.811.919  fr.  50, 
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dont  les  trois  quarts  avaient  passé  dans  la  caisse  du 
payeur  général  de  Tarmée  Haller  ! 

On  peut  se  rendre  compte  des  dépenses  faites,  si 
Ton  considère  que,  suivant  les  papiers  officiels  de  Tad- 
ministration,  Tarmée  d'Italie  avait  reçu  et  dépensé 
110  raillions  991.432  livres  4  sols  et  11  deniers  (Archives 
de  la  guerre),  pour  la  période  du  21  décembre  1796  au 
22  octobre*1797. 

Le  17  novembre  1797,  Bonaparte,  ayant  réglé  défi- 
nitivement tout  ce  qui  concernait  l'armée  d'Italie,  en 
quitta  le  commandement  et  rentra  en  France.  Nous  ne 
croyons  pouvoir  mieux  terminer  ce  qui  concerne  cette 
immortelle  campagne  que  par  le  tableau  expressif  que 
donne  Marmont  dans  ses  Mémoires  de  ce  qu'était  alors 
Tétat-major  général  et  le  Général  en  chef  lui-même  : 

Le  séjour  de  Passeriano  se  retrace  en  ce  moment  à 
mon  souvenir  avec  un  charme  tout  particulier;  il  avait 
tm  caractère  à  lui,  qu'aucune  circonstance  n'a  repro- 
duit depuis.  Nous  étions  tous  très  jeunes,  depuis  le  chef 
suprême  jusqu'au  dernier  des  officiers,  tous  brillants  de 
force,  de  santé,  et  dévorés  par  Tamour  de  la  gloire. 
Notre  ambition  était  noble  et  pure;  aucun  sentiment 
d'envie,  aucune  passion  basse  ne  trouvait  accès  dans 
nos  cœurs  ;  une  amitié  véritable  nous  unissait  tous,  et  il  y 
avait  des  exemples  d'attachement  allant  jusqu'au  dé- 
vouement ;  une  entière  sécurité  sur  notre  avenir,  une 
confiance  sans  bornes  dans  nos  destinées  nous  donnait 
cette  philosophie  qui  contribue  si  fort  au  bonheur,  et 
une  harmonie  constante,  jamais  troublée,  formait  d'une 
réunion  de  gens  de  guerre  une  véritable  famille;  enfin, 
cette  variété  dans  nos  occupations  et  dans  nos  plaisii-s, 
cet  emploi  successif  de  nos  facultés  du  corps  et  de  l'es- 
prit, donnaient  à  la  vie  un  intérêt  et  une  rapidité  ex- 
traordinaires. Mais  je  n'ai  encore  rien  dit  de  la  manière 
d'être  particulière  du  général  Bonaparte  à  cette  épo- 
que, et  c'est  ici  le  moment  d'en  faire  le  tableau. 

Dès  l'instant  même  où  Bonaparte  arriva  à  la  tête  de 
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l'armée,  il  eut  dans  sa  personne  nne  autorité  qui  im- 
posait à  tout  le  monde  ;  quoiqu'il  manquât  d'une  cer- 
taine dignité  naturelle,  et  qu'il  fût  même  gauche  dans 
son  maintien  et  ses  gestes,  il  y  avait  du  maître  dans 
son  attitude,  dans  son  regard,  dans  sa  manière  de  par- 
ler, et  chacun,  le  sentant,  se  trouvait  disposé  à  obéir. 
En  public,  il  ne  négligeait  rien  pour  maintenir  cette 
disposition,  pour  l'augmenter  et  l'accroître;  mais  dans 
l'intérieur,  avec  son  état-major,  il  y  avait  •de  sa  part 
une  grande  aisance,  une  bonhomie  allant  jusqu'à  une 
douce  familiarité.  Il  aimait  à  plaisanter,  et  ses  plaisan- 
teries n'avaient  jamais  rien  d'amer;  elles  étaient  gaies 
et  de  bon  goût  ;  il  lui  arrivait  souvent  de  se  mêler  à  nos 
jeux,  et  son  exemple  a  plus  d'une  fois  entraîné  les  gra- 
ves plénipotentiaires  autrichiens  à  en  faire  partie.  Son 
travail  était  facile,  ses  heures  n'étaient  pas  réglées,  et  il 
était  toujours  abordable  au  milieu  du  repos.  Mais,  une 
fois  retiré  dans  son  cabinet,  tout  accès  non  motivé  par 
le  service  était  interdit.  Quand  il  s'occupait  du  mouve- 
ment des  troupes,  et  donnait  des  ordres  à  Berthier,  son 
chef  d'état-major,  comme  lorsqu'il  recevait  des  rapports 
importants,  pouvant  motiver  un  long  examen  et  des 
discussions,  il  gardait  seulement  près  de  lui  ceux  qui 
devaient  y  prendre  part,  et  renvoyait  toutes  les  autres 
personnes,  quel  que  fût  leur  grade.  On  a  dit  qu'il  dor- 
mait peu;  c'est  un  fait  complètement  inexact;  il  dor- 
mait beaucoup,  au  contraire,  et  avait  même  un 
grand  besoin  de  sommeil,  comme  il  arrive  à  tous  les 
gens  nerveux  et  dont  l'esprit  est  très  actif.  Je  l'ai  vu 
souvent  passer  dix  à  onze  heures  dans  son  lit.  Mais,  si 
veiller  devenait  nécessaire,  il  savait  le  supporter  et 
s'indemniser  plus  tard,  ou  même  prendre  d'avance  du 
repos  pour  supporter  les  fatigues  prévues  ;  enfin,  il  avait 
la  faculté  précieuse  de  dormir  à  volonté.  Une  fois  dé- 
barrassé des  devoirs  et  des  affaires,  il  se  livrait  volon- 
tiers à  la  conversation,  certain  d'y  briller  ;  personne  n'y 
a  apporté  plus  de  charmes  et  n'a  montré,  avec  facilité, 
plus  de  richesse  ou  d'abondance  dans  les  idées.  Il  choi- 
sissait ses  sujets  et  ses  pensées  plutôt  dans  les  questions 
morales  et  politiques  que  dans  les  sciences,  où,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  ses  connaissances  n'étaient  pas  pro- 
fondes. Il  aimait  les  exercices  violents,  montait  souvent 
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à  cheval,  y  montait  fort  mal,  mais  courait  beaucoup; 
enfin,  à  cette  époque  heureuse,  si  éloignée,  il  avait  un 
charme  que  personne  n'a  pu  méconnaître.  Tel  était  Bo- 
naparte, pendant  la  mémorable  campagne  d'Italie. 

C'est  sur  ce  portrait  si  frappant  du  jeune  héros  que 
toute  la  France  acclamait  alors  d'une  voix' unanime 
que  nous  terminons  cette  étude  que  nous  espérons  bien 
pouvoir  poursuivre,  en  examinant  au  même  point  de 
vue  et  successivement  chacune  de  ses  campagnes,  œu- 
vre certes  de  longue  haleine  et  de  laborieuses  recher- 
ches, mais  que  nous  continuerons  de  tout  cœur,  si 
elle  a  paru,  aux  chefs  compétents  qui  voudront  bien  la 
juger,  de  quelque  intérêt  et  de  quelque  utilité. 


FIN. 
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Composition  du  Sel  ordinaire 
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Le  chlorure  de  sodium,  vulgairement  désigné  sous  les 
noms  de  sel,  sel  ordinaire,  sel  commun,  sel  de  cuisine, 
sel  gemme,  est  connu  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés. Il  était  couramment  employé  par  les  Grecs  et 
les  Romains.  De  nos  jours  il  ne  sert  plus,  comme  autre- 
fois, aux  seuls  besoins  de  l'économie  domestique  ou 
agricole  (alimentation  de  l'homme  et  du  bétail,  salai- 
sons, amendement  des  terres,  etc.);  le  cercle  de  ses 
applications  s'est  fort  étendu  :  l'industrie  l'utilise  en 
quantités  qui  se  chiffrent  par  des  millions  de  tonnes 
pour  préparer  l'acide  chlorhydrique,  le  chlore,  le  sul- 
fate de  soude  servant  à  fabriquer  la  soude,  etc. 

De  tout  temps,  le  sel  commun  s'est  retiré  des  eaux  de 
la  mer,  dos  sources  salées  ou  des  mines  de  sel  gemme. 
Parmi  ces  demières  il  convient  de  ciler,  en  raison  de 
leur  impoitance,  les  mines  de  Cardona,  en  Espagne,  et 
de  Wieliczka,  en  Autriche. 

On  évalue  à  500  millions  de  tonnes  le  sel  qui  constitue 
la  montagne  de  sel  de  Cardona.  Quant  aux  mines  de 
Wieliczka,  elles  s'élendent  sur  une  longueur  de  3  kilo- 
mètres, une  largeur  de  2  kilomètres  et  une  profondeur 
de  300  mètres. 

On  sait  le  rôle  important  que  joue  le  sol  dans  l'ali- 
mentation;  les  survivants  du  siège  de  Metz  pourraient 
en  témoigner.  Rappelons  que  c'est  un  condiment  abso- 
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lumenl  indispensable,  car  il  n'existe  pas  normalement 
en  quantité  suffisante  dans  nos  aliments.  Ajouté  aux 
mets  en  proportions  convenables,  il  leur  communique 
une  saveur  spéciale  qui  stimule  Tappétit  et  il  provoque 
les  sécrétions  buccales  et  stomacales  qui  favorisent  la 
déglutition  et  la  digestion.  «  C'est  grâce  en  partie  au 
chlorure  de  sodium  que  s'éliminent  par  les  reins  la 
plupart  des  produits  de  désassimilation.  L'urée,  les 
amides  complexes,  les  leucomaïnes,  etc.,  la  glycose 
chez  les  diabétiques,  etc.;  toutes  ces  substances  sont 
aptes  à  s'unir  au  sel  même  et  s'éliminent  avec  lui  et 
grâce  à  lui.  »  (A.  Galtier,  Lalimentation  et  les  régimes 
chez  Vhomme  sain  et  chez  les  malades^  p.  307.  —Paris, 
Masson,  1904.) 

Les  produits  dont  les  analyses  suivent  sont  authen- 
tiques :  les  algériens  proviennent  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900,  et  les  autres  ont  été  recueillis  par 
le  sous-intendant  militaire  Jasseron,  au  cours  d'une 
mission  relative  au  ravitaillement  de  l'armée  dont  il 
avait  été  chargé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  il  y  a 
une  douzaine  d'années. 

Les  matières  étrangères  insolubles  sont  consliluées 
par  des  particules  de  terre. 

Les  chlorures,  représentés  à  l'état  de  chlorure  de  so- 
dium, ont  été  dosés,  en  présence  du  chromate  de  po- 
tasse, à  l'aide  d'une  solution  rigoureusement  titrée  de 
nitrate  d'argent. 

Les  sulfates  ont  élé  précipités  à  l'état  de  sulfate  de 
baryte,  et  les  sels  calcaires  à  l'état  d'oxalate  de  chaux. 

On  remarquera  que  le  sel  gemme  est  toujours  moins 
hydraté  que  le  sel  marin,  et  que  ce  dernier  contient  gé- 
néralement beaucoup  moins  d'eau  que  quelques  au- 
teurs ne  l'ont  avancé. 
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1.  Sel  (TAigues-Mortes  (Gard), 


Eau 0,70 

Chlorure  du  sodium 98,04 

Acide  sulfurique  (SO^  H*)  des  sulfates. .  0,41 

Chaux  (CaO)  des  sels  calcaires 0,40 

Matières  étrangères  insolubles 0,00 


2.  Sel  (ÏArzeio  (Algérie), 


Sol  brut.   Sol  gris.     Sol  fin.    S«l  lavé 


Eau 0,68 

Chlorure  de  sodium 96,46 

Acide  sulfurique  des  sulfates . .  1 ,10 

Chaux  des  sels  calcaires 0,83 

Matières  étrangères  insolubles.  0,91 


1,10 

0,60 

0,95 

97,32 

98^ 

99,38 

1,36 

1,13 

0,27 

0,85 

0,70 

0,10 

0,18 

0,08 

0,00 

3.  Sel  de  V étang  de  Berre  (Bouches-du-Rhone). 


Eau 0,20 

Chlorure  de  sodium 98,98 

Acide  sulfurique  des  sulfates 0,52 

Chaux  des  sels  calcaires 0,45 

Matières  étrangères  insolubles 0,06 


4.  Sel  de  Briscous  (Basses-hjrénées), 


En  stalactites  très  blanches. 

Eau 1,10 

Chlorure  de  sodium 97,34 

Acide  sulfurique  des  sulfates 0.39 

Chaux  des  sels  calcaires 0,30 

Matières  étrangères  insolubles 0,04 
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S.  Sel  d'Hyères  (Var). 

PeiqucB.  Vieai  salin. 

Eau 0,65  3,25 

Chlorure  de  sodium 96,74  95,08 

Acide  suKurique  des  sulfates 0,17  0,79 

Chaux  des  sels  calcaires 0,20  0,20 

Matières  étrangères  insolubles 0,03  0,05 


6.  Sel  gemme  de  Saint-Nicolas  (Meurthe-et-Moselle). 


SEL  GEMME 

maraeax,        -ferragineax 
masse  fibreuse     de  codeur 
eolorëe  en  gris,    rouge&tre. 

Eau 0,10  0,10 

Chlorure  de  sodium 96,87  99,91 

Acide  suHurique  des  sulfates 1,95  0,08 

Chaux  des  sels  calcaires 1,25  0/10 

Matières  étrangères  insolubles 0,35  0,76 


7.  Sel  de  la  Soiikra  (Tunisie). 
Exposition  universelle  de  1900. 

Eau 3,18 

Chlorure  de  sodium 96,64 

Acide  sulfurique  des  sulfates 0,63 

Chaux  de  sels  calcaires 0,10 

Matières  étrangères  insolubles 0,10 

• 

8.  Sel  aggloméré  présenté  par  un  industriel  de  Paris 

en  juillet  4896. 

Bloc  rectangulaire  de  275  grammes,  blanc,  résistant, 
très  lourd,  présentant  à  la  surface  des  traces  de  fusion. 
Constitué  par  du  sel  marin  privé  d'eau  qui  a  été  coulé 
dans  un  moule  pendant  qu'il  était  en  fusion. 
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Le  sel  ainsi  -aggloméré,  beaucoup  moins  accessible 
aux  influences  hygrométriques  que  le  sel  marin  ordi- 
naire, lui  serait  avantageusement  substitué  dans  les 
approvisionnements  de  siège,  mais  il  est  d'un  prix  plus 
élevé  que  le  sel  gemme  qui  pourrait  être  utilisé  dans  le 
même  but. 

Des  réserves  de  sel  gemme  en  gros  blocs  déposés 
dans  quelques  casemates  de  nos  places  fortes  ne  né- 
cessiteraient pas  de  frais  de  manutention  et  se  conser- 
veraient indéfiniment.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait 
que  le  sel  gemme  ne  présente  pas  la  pureté  du  sel 
raffiné,  qu-'il  contient  parfois  quelques  sulfates  :  la 
proportion  en  est  toujours  relativement  très  faible,  car 
elle  ne  dépasse  pas  3  p.  100. 

L'analyse  citée  plus  haut  du  sel  gemme  ferrugineux 
des  environs  de  Nancy  montre  même  qu'il  y  a  moins 
do  sulfates  dans  ce  produit  que  dans  le  sel  marin  le 
mieux  raffiné. 

Balland. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


Les  blés  à  grands  rendements  sont-ils  de  mauvaise  qualité  ? 
par  M.  ScHRiBACx,  professeur  à  rinstitut  national  agronomique. 
[Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  Oct.  i903.) 

Nous  possédons  sur  la  qualités  des  blés  à  grands  ren- 
dements les  notions  les  moins  précises.  Voilà  bientôt 
cinquante  ans  que  les  cultivateurs  et  les  meuniers  ba- 
taillent à  ce  sujet  sans  faire  avancer  la  question  d'un 
pas.  On  n'a  pas  cessé  de  nous  répéter  que  les  blés  à 
grands  rendements  ne  donnent  pas  satisfaction  aux  exi- 
gences de  la  boulangerie,  et  que,  pour  en  faire  du  bon 
pain,  il  est  nécessaire  de  les  mélanger  à  des  blés  d'im- 
portation riches  en  gluten. 

Cependant,  depuis  l'introduction  des  premiers  blés  an- 
glais, des  changements  profonds  se  sont  produits  dans  le 
goût  des  consommateurs  de  pain,  dans  les  procédés  de 
mouture,  dans  la  nature  des  variétés  cultivées,  change- 
ments qui,  semble-t-il,  auraient  dû  tourner  à  l'avantage 
des  nouveaux  blés.  Le  consommateur,  en  effet,  réclame 
du  pain  de  plus  en  plus  blanc;  or,  c'est  précisément  la 
caractéristique  des  nouvelles  races  de  blé  de  fournir  des 
farines  d'une  grande  blancheur.  Grâce  à  la  substitution 
des  cylindres  au  système  des  meules,  le  meunier  est  de- 
venu plus  maître  de  sa  fabrication  et,  bien  mieux  que 
par  le  passé,  il  peut  Tadapter  aux  caractères  particuliers 
de  la  matière  première  dont  il  dispose.  Enfin,  un  fait  qui 
domine  tous  les  autres  et  sur  lequel  j'ai  déjà  appelé  l'at- 
tention de  la  Société,  en  mars  1902,  c'est  que  les  varié- 
tés actuelles  ne  ressemblent  plus  guère  à  celles  du  début 
de  la  culture  intensive  :  sans  abandonner  complètement 
les  blés  tardifs  d'origine  anglaise,  nous  nous  adressons 
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en  France,  et  de  plus  en  plus,  aux  blés  précoces  ou  de- 
mi-précoces du  Centre  et  du  Midi,  mieux  partagés  sous 
le  rapport  de  la  richesse  en  srluten. 

Dans  une  communication  antérieure,  je  disais  à  la  So- 
ciété que  cette  tendance  était  très  heureuse,  et  que  la 
culture  comme  la  meunerie;  devraient  l'encourager;  j'ai 
eu  la  satisfaction  de  voir  l'opinion  que  j'exprimais  alors 
appuyée  par  notre  collègue,  M.  Brandin,  dont  nous  ap- 
précions toute  la  haute  compétence. 

Les  cirsonstances  qvie  je  viens  de  passer  en  revue,  plai- 
dent toutes  en  faveur  de  nos  blés  de  grande  production. 
Mais  dans  quelle  mesure  se  sont-ils  améliorés,  nous  ne 
saurions  le  dire  :  la  meunerie  est  restée  muette  à  cet 
égard  et  n'a  pas  changé  d'attitude  vis-à-vis  de  la  culture. 
Avec  une  persévérance  qui  leur  fait  honneur,  les  cultiva- 
teurs suivent  pas  à  pas  les  sélectionneurs  à  la  recherche 
de  races  de  blé  supérieures  à  celles  qu'ils  possèdent  déjà  ; 
la  meunerie  reste  indifférente  à  leurs  efforts,  au  lieu  d'es- 
sayer de  les  diriger  et  de  déterminer,  d'accord. avec  eux, 
les  nouveautés  susceptibles  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts. 

Il  faut  avoir  la  franchise  de  confesser  notre  ignoran- 
ce ;  nous  sommes  absolument  incapables  de  nous  pronon- 
cer exactement  sur  la  valeur  industrielle  d'un  blé  don- 
né; pour  le  moment,  les  méthodes  actuelles  nous  four- 
nissent des  indications  très  insuffisantes. 

Les  meuniers  eux-mêmes  sont-ils  mieux  informés 
que  les  cultivateurs?  Leurs  assertions  sont  si  souvent 
contradictoires  qu'il  est  bien  permis  d'en  douter.  Elles 
viennent  de  subir,  pour  la  première  fois,  je  crois,  le 
contrôle  de  l'expérience,  j'entends  d'une  expérience  en 
grand  poursuivie  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
pratique. 

On  sait  que  dans  les  terres  fertiles  et  bien  cultivées 
du  nord  de  l'Allemagne,  du  Danemark,  de  la  Suède  mé- 
ridionale, la  faveur  qui  s'attache  à  l'épi  carré,  au  fameux 
Shirriff,  est  sans  précédent  dans  l'histoire  du  blé.  Mais 
si  les  cultivateurs  en  exaltent  les  mérites,  les  meuniers 
s'accordent  pour  le  ranger  parmi  les  blés  médiocres; 
après  le  Foulard  d'Australie,  qu'en  Allemagne  on  ap- 
pelle le  Kivet  barbu,  le  blé  à  épi  carré  serait  le  plus 
mauvais  des  blés  à  grands  rendements.  Il  y  avait  donc 
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un  intérêt  de  premier  ordre  à  recherclier  dans  quelle 
mesure  le  jugement  défavorable  porté  par  la  meunerie 
était  justifié.  C'est  ce  que  vient  de  faire  la  Chambre 
d'agriculture  du  Brandebourg,  en  le  soumettant  à  des 
expériences  de  mouture  et  de  panification.  Afin  que 
celles-ci  présentent  les  plus  grands  garanties  d'exactitu- 
de et  de  sincérité,  la  Chambre  d'agriculture  sollicita  le 
concours  du  Syndicat  de  la  meunerie  allemande,  lequel 
se  chargea  de  faire  exécuter  les  travaux  de  mouture,  de 
déterminer  la  valeur  marchande  de  la  matière  et  celle 
des  produits  obtenus.  La  direction  des  expériences  fut 
confiée  à  M.  Fischer,  professeur  d'agriculture  à  l'Uni- 
versité de  Leipzig,  qui,  avec  l'aide  de  ses  assistants, 
exerça  sur  toutes  les  opérations  un  contrôle  minutieux. 
Afin  de  se  rapprocher  des  conditions  de  la  pratique,  on 
ne  broya  pas  moin?  de  30  quintaux  de  chaque  variété 
dans  un  moulin  à  cylindres  possédant  l'outillage  le  plus 
perfectionné. 

La  Chambre  d'agriculture  demanda  au  Syndicat  de 
procurer  à  la  Commission,  d'une  part,  un  blé  à  grand 
rendements,  réputé  impropre  à  fournir  de  la  farine 
que  le  boulanger  puisse  employer  seule;  d'autre  part, 
deux  blés  étrangers  de  variétés  réputées  de  bonne  qua- 
lité :  le  Syndicat  livra  du  Shirriff,  du  Red  Winter  et 
deux  lots  de  Kànsas,  De  son  côté,  la  Chambre  d'agri- 
culture fournit  un  second  lot  de  Shirriff,  récolté  après 
betteraves  que  nous  désignerons  désormais  sous  le  nom 
de  Shirriff  n*  2,  un  blé  de  pays,  du  blé  inférieur  de  la 
Plata  et  enfin  du  Walla-Walla,  variété  américaine  mé- 
diocre; pauvre  en  gluten  et  Cependant  souvent  importée 
en  Europe. 

Voici  le  poids  de  l'hectolitre  des  blés  d'expérience  et 
la  teneur  en  azote  du  grain  et  de  la  farine  : 

Matières  azotées 
Poids  p.  100 

rheclolilre      Grain.        Farine. 

Shirriff  n»  1 76  k!  5        12753  lâ39 

—      no2 :  77  11.22  9.04 

Blé  de  pays 77  11.28  10.35 

Kansas  llno  1 77  13.81  12.24 

KansasIIn«2 78  13.90  12.53 

Red  Winter 80  12.73  11.16 

Walla-Walla 77  11.77  9.00 

La  Plata 75  »  » 
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Les  deux  tableaux  qui  suivent,  dont  j'ai  emprunté  les 
éléments  au  travail  de  M.  Fischer  (1),  renferment  les 
principaux  résultats  des  opérations  de  mouture  : 

BLES  INDIGENES 

Sohirrtfl  Bl« 

*    ■**-   ^*  '  ^    de  pays 
n'  1.       n'  2.      nM. 

Rendement  total  en  farine 72.9  73.4  72.5 

Rendement  pour  100  en  farine  fleur 61.4  62.0  61.2 

Rendement  pour  100  en  farine  1 6.5  6.0  5.2 

Rendement  pour  100  en  farine  II 6.0  5.4  6.1 

Rendement  pour  100  en  son 25.0  23.7  25.9 

Valeur    marchande    du    quintal    de    blé 

(marks)  (2) 16.7  16.7  16.9 

Valeur   totale  des   produits   de  mouture 

(marks) 18.86  18.85  18.80 

Différence  pour  frais  de  mouture  et  béné- 
fice du  meunier  (marks) 2.16  2.15  1.90 

BLES  D'IMPORTATION 

Kansas    Kansas       Red      Walla-        La 
n*  1.        n*  ?.      Wiater.  Walla.     PUta. 

Rendement  total  en  farine. .     70.2      72.5      68.8      71.6      66.9 

Rendement  pour  100  en  fa- 
rine fleur 57.8      48.7      56.3      57.9      87.7 

Rendement  pour  100  en  fa- 
rine 1 4.2      17.7        3.6        8.5      21.5 

Rendement  pour  100  en  fa- 
rine II 8.2        6.1        8.9        5.2        7.7 

Rendement  pour  100  en  son.     27.9      25.2      28.2      24.2      32.6 

Valeur  marchande  du  quin- 
tal de  blé  (marks) 17.2      17.2      17.2      17.2      17.1 

Valeur  totale  des  produits  de 
mouture  (marks) 18.29    18.0      17.95    18.34    16.92 

Différence  pour  frais  de  mou- 
ture et  bénéfice  du  meunier 
(marks) l.T)9      0.80      0.75      1.14      0,18 

Classement  des  farines  établi  par  deux  experts-meuniers. 


I 

Valeur  marchande 

H 

M.  FESTNER. 

du  quintal. 

M.  MARMUTH. 

1. 

Shirriff  n«  2.... 

. . .     22  marks  60 

1.  Shirriff  n<»  1. 

2. 

Shirriff  n°  1 

..     22     — 

40 

2.  Shirriff  no  2. 

3. 

Blé  de  pays.* 

...     22 

20 

3.  Walla-Walla. 

4. 

Red  Winter..../ 

'..      21 

60 

4.  Red  Winter. 

6. 

Walla-Walla.... 

...     21 

50 

5.  La  Plata. 

6. 

Kansas  n°  1 

..      21 

00 

6.  Blé  de  pays. 

7. 

Kansas  n®  2 

..      21 

00 

7.  Kansas  n^  1. 

8. 

La  Plata 

..      20 

60 

8.  Kansas  n*  2. 

(1)  Fuhling's  Zeifung,  1902,  n^-  1,  2  et  3. 
(2)1  mark=l  fr.  25. 
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Toici  les  observations  principales  qui  se  dégagent  de 
ces  tableaux  : 

1^  Les  blés  indigènes  ont  fourni  plus  de  farine,  et  sur- 
tout plus  de  farine  fleur,  que  leurs  concurrents  étran- 
gers, et,  fait  entièrement  imprévu,  le  Shirriff  l'emporte 
sur  toutes  les  autres  variétés  ; 

2^  Il  ressort  également  des  chiffres  précédents  que  la 
mouture  des  blés  indigènes  a  été  plus  lucrative  pour  le 
meunier  que  celle  des  blés  d'importation. 

Si,  en  Allemagne,  des  moulins  broyant  exclusivement 
du  grain  étranger,  aclieté  plus  cher  que  le  blé  indigène, 
réalisent  des  bénéfices,  ce  serait,  nous  dit  M.  Fischer, 
parce  qu'ils  préparent  des  marques  spéciales  de  farines 
de  choix  décorées  de  noms  pompeux,  €  Extrait  impérial 
(Eaiser-Âuszug)  »,  c  Farine  diamant  »  vendues  très 
cher,  à  un  prix  que  ne  justifie  pas  leur  valeur  réelle. 

J'arrive  aux  essais  de  panification.  Ici  encore,  ce  sont 
doR  professionnels,  les  représentants  les  plus  autorisés 
de  la  boulangerie,  qui  furent  chargés  de  fabriquer  le 
pain  et  de  donner  leur  avis  sur  sa  qualité. 

Notons  que  tous  les  produits  soumis  à^  l'appréciation 
des  experts,  meuniers  ou  boulangers,  portaient  simple- 
ment des  numéros  sans  indication  d*origine. 

La  question  de  panification  était  évidemment  de 
beaucoup  la  plus  délicate;  en  effet,  le  goût  des  consom- 
mateurs varie  d'une  région  à  l'autre,  et,  dans  une  même 
région,  dans  une  même  ville,  avec  la  nature  de  la  clien- 
tèle. Afin  de  tenir  compte  de  ces  différences,  l'expérien- 
ce fut  poursuivie  à  la  fois  à  Berlin,  à  Leipzig,  à  Chem- 
nitz,  et,  dans  chaque  ville,  chez  deux  boulangers  possé- 
dant des  clientèles  n'ayant  pas  les  mêmes  exigences. 

Les  appréciations  des  boulangers  confirment  pleine- 
ment celles  des  meuniers;  ceux-ci  avaient  assigné  la 
première  place  aux  deux  lots  de  Shirriff,  Les  boulan- 
gers la  leur  conservent. 

En  définitive,  l'expérience  renverse  complètement  les 
idées  admises  concernent  la  valeur  industrielle  du  Shir- 
riff; elle  a  conduit  à  des  résultats  diamétralement  oppo- 
sés à  ceux  qu'on  attendait. 

La  détermination  de  l'origine  des  farines  mérite  une 
mention  spéciale.  A  Berlin,  à  Leipzig,  et  même  à  Chem- 
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nitz,  où  Pou  a  cependant  Thabitude  de  boulanger  des 
farines  hongroises,  celle  du  Shirriff  n®  1  fut  prise  pour  de 
la  farine  américaine;  une  fois  aussi,  on  a  attribué  la 
même  origine  au  Shirriff  n^  2.  Par  contre,  dans  Jeux 
villes,  on  a  prétendu  que  la  farine  du  Red  Winter  était 
une  farine  indigène;  dans  la  troisième,  les  boulangers 
n^en  ont  pas  accusé  la  provenance.  Celle  du  K an  sas  est 
prise,  à  Berlin,  pour  de  la  farine  d'un  blé  de  Mecklem- 
bourg;  à  Leipzig,  on  la  qualifie  de  farine  hongroise,  en 
ajoutant  qu'étant  donnée  Tapparence  du  pain,  elle  pour- 
rait bien  après  tout  provenir  d'un  blé  Shirriff/  Bref, 
c'est  la  confusion  la  plus  complète. 

M.  Fischer  n'en  éprouve  aucune  surprise,  et  voici 
comment  il  explique  les  résultats  singuliers  que  je  viens 
de  rapporter.  L'origine  des  farines  préoccupe  peu  le 
boulanger  :  ce  qu'il  désire  c'est  d'en  obtenir  du  pain  ap- 
précié de  sa  clientèle.  Le  meunier  dispose-t-il  de  farine 
de  belle  qualité,  il  l'offre  comme  farine  étrangère  : 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  obtenir  un  bon  prix; 
mais  une  livraison  a-t-elle  provoqué  des  plaintes,  c'est  la 
faute  des  agriculteurs  qui  gâtent  tout  avec  leurs  blés 
anglais  et  leurs  engrais  chimiques;  on  comprend  que, 
pour  le  boulanger,  farine  indigène  soit  synonyme  de  fa- 
rine médiocre;  voilà  la  légende  soigneusement  entrete- 
nue qui  permet.au  commerce  de  peser  sur  le  prix  des  blés 
fournis  par  la  culture. 

En  France,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  du  pain, 
nous  n'avons  pas  tout  à  fait  les  mêmes  goûts  que  le  con- 
sommateur allemand,  c'est  entendu  ;  il  est  fort  probable 
que  des  expériences  comme  celle  dont  je  viens  d'entre- 
tenir la  Société  conduiraient  à  tin  classement  un  peu 
différent  des  variétés  ;  mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est 
qu'elles  mettraient  également  en  lumière  un  double  fait  ; 
V  l'incertitude  des  données  que  possèdent  les  meuniers 
sur  la  valeur  technologique  des  nouveaux  blés,  je  n'ose 
pas  dire  de  leur  parti  pris  vis-à-vis  de  ces  variétés;  2* 
elles  nous  démontreraient  encore  que  nos  blés  français 
valent  beaucoup  mieux  que  leur  réputation  et  qu'en 
opérant  des  mélanges  raisonnes  de  ces  blés,  si  différents 
de  caractère  d'un  point  à  l'autre  de  notre  territoire,  nous 
pourrions  nous  passer  complètement  des  blés  étrangers. 
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Chautsnre  militaire,  par  M.  Berthier,  médecin-maior  de  1'* classe, 
ancien  répétlteor  de  FÉcole  da  service  de  santé  militaire. 


La  chaussure  militaire  a  été  Tobjet  de  sérieuses  cri- 
tiques, dont  on  trouve  l'écho  dans  le  rapport  de  M.  Mau- 
jan  sur  le  budget  de  la  guerre  en  1903.  Ces  crjt>:]ueE 
portent  sur  les  deux  types  de  chaussures  réglementai- 
res :  sur  le  godillot  qui  est  la  chaussure  de  repos  du 
soldat  et  sur  le  brodequin  modèle  1893,  qui  est  la  chaus- 
sure de  marche. 

I.  Le  godillot,  —  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Mau- 
jan  : 

€  L'administration  de  la  guerre  recherche  depuis  de 
longues  années  le  moyen  de  substituer  au  godillot  avec 
guêtres  blanches  une  chaussure  de  repos*  plus  pratique 
dans  les  camps  et  cantonnements  souvent  humides  et 
boueux  et  plus  apte  à  remplacer  éventuellement  le  bro- 
dequin pendant  les  marches. 

A  une  question  qui  lui  a  été  posée,  dans  laquelle  nous 
demandions  la  suppression  complète  du  soulier  avec  guê- 
tres de  toile,  le  ministre  a  répondu  :  t  II  ne  serait  pas 
possible  de  supprimer  complètement  le  soulier  avec  guê- 
tres de  toile  qui  constitue  actuellement  la  chaussure  de 
repos  (loi  du  4  juillet  1881)  avant  d'avoir  trouvé  un 
autre  modèle  de  chaussure  pour  le  remplacer.  Les  étu- 
des poursuivies  à  ce  sujet  depuis  de  longues  années  n'ont 
pas  encore  permis  de  trouver  un  modèle  supérieur  au 
soulier  comme  chaussure  de  repos,  i 

M.  Maujan  émet  l'avis  que  pour  un  homme  qui  mar- 
che, qu'il  soit  facteur,  chasseur,  touriste  ou  militaire, 
toute  chausure  de  rechange  est  une  chaussure  de  repos. 
C'est  là  une  idée  qui  satisfait  mal  les  nécessités  de  l'hy- 
giène: La  caractéristique  de  la  chaussure  de  repos  est 
de  mettre  le  pied  à  l'aise  et  de  lui  permettre  de  se  repo- 
ser réellement. 

Le  soulier  godillot  est  plutôt  une  chaussure  de  re- 
change qu'une  chaussure  de  repos.  Il  est  trop  dur  pour 
être  chaussure  de  repos.  Et,  en  tant  que  chaussure  de 
rechange,  il  remplit  son  rôle  très  incomplètement.  Les 
guêtres  de  cuir,  qui  permettaient  de  porter  cette  chaus- 
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sure  par  tous  les  temps,  ont  été  supprimées.  Actuelle- 
ment, les  soldats  n'ont  plus  que  la  guêtre  de  toile  blan- 
cEe  avec  laquelle  on  ne  peut  guère  marcher  sous  la  pluie 
ou  patauger  dans  la  boue.  Par  les  mauvais  temps,  à 
Tarrivée  à  l'étape,  ils  sont  obligés  de  garder  aux  pieds 
le  brodequin  mouillé  parce  qu'il  n'est  pas  pratique,  sous 
la  pluie  ou  dans  la  boue,  de  sortir  avec  le  soulier  guêtre 
de  toile. 

La  chaussure  de  repos  du  fantassin  doit  pouvoir  ser- 
vir de  chaussure  de  marche,  lorsque  le  brodequin  de  cuir 
est  en  réparation  ou  lorsque  le  pied  est  blessé  ;  elle 
doit  permettre  de  marcher  en  terrains  accidentés  et  de 
patauger  dans  la  boue.  A  ce  point  de  vue,  le  godillot  est 
une  détestable  chaussure,  qui  est  la  cause  d'excoriations 
fréquentes  au  cou-de-pied,  au  talon,  au  niveau  des  che- 
villes. C'est  un  soulier  sans  contrefort,  sans  fixité,  sans 
serrage,  dans  lequel  le  pied  est  ballant. 

Son  complément  indispensable,  la  guêtre  de  toile,  est 
le  plus  souvent  mal  adaptée  au  pied  et  maintient  très 
mal  la  chaussure.  Pendant  la  marche  le  pied,  trop  libre, 
joue  largement  et  vient  se  blesser  sur  les  arêtes  et  sur 
la  couture  antérieure  du  quartier;  la  guêtre  baille  à 
chaque  mouvement  du  pied  et  aspire  la  poussière,  l'eau, 
la  boue,  les  corps  étrangers.  Le  soulier  guêtre  est  long 
et  difficile  à  mettre,  long  à  ôter. 

En  somme,  cette  combinaison  boiteuse  et  coûteuse  d'un 
soulier  bas  et  d'une  guêtre  ne  tend  à  réaliser  qu'un  sem- 
blant de  brodequin  •  ce  soulier,  dit  de  repos,  est  un  mau- 
vais vêtement  du  pied  qu'il  ne  préserve  ni  de  l'humidité, 
ni  des  blessures.  C'est  une  chaussure  condamnée  en 
principe. 

Un  modèle  nouveau  de  chaussure  de  repos  a  été  mis 
récemment  à  l'essai.  C'est  un  brodequin  léger,  en  cuir, 
affectant  la  forme  du  brodequin  de  marche,  mais  avec 
tige,  contrefort  et  talon  moins  élevés.  Le  dessus  est  en 
veau.  La  semelle  est  mince.  Pour  une  pointure  moyen- 
ne, le  poids  de  cette  chaussure  est  d'environ  850  gram- 
mes. Il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  modèle  ne  manquerait 
pas  de  causer  bien  des  déboires  :  le  fantassin  chargé  ne 
pourra  pas  faire  de  marches  avec  une  chaussure  à  se- 
melle aussi  mince,  et  le  dessus  manquera  de  solidité. 
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II.  Le  brodequin  d'infanterie  du  modèle  actuel  a  été 
créé  en  1893  pour  remplacer  celui  adopté  en  1875,  qui 
avait  été  jugé  trop  léger,  trop  étroit,  dont  la  semelle 
manquait  d'épaisseur  et  avec  lequel  les  hommes  ne  pou- 
vaient pas  marcher.  Lorsque  ces  chaussures  étaient  mi- 
ses en  service,  il  fallait  leur  ajouter  un  patin. 

Le  brodequin,  modèle  1893,  a  le  défaut  d'être  trop 
lourd  parce  que  sa  semelle  a  l'épaisseur  qui  convient. 
Son  cloutage  est  également  trop  lourd.  Les  clous  d'un 
modèle  nouveau,  dit  à  harpon,  pèsent  presque  le  double 
des  biquets  de  l'ancien  modèle.  On  l'accuse  aussi  d'être 
trop  large.  Sur  ce  point,  il  importerait  de  s'entendre.  Il 
est  certain  que  le  bout  est  trop  large  et  qu'en  se  con- 
formant au  contour  de  l'extrémité  antérieure  du  pied,  il 
pourrait  être  diminué  aux  dépens  de  la  partie  externe 
qui  n'a  rien  à  loger.  Ce  serait  déjà  un  moyen  de  dimi- 
nuer le  poids  de  la  chaussure.  Il  est  certain  aussi  que  le 
talon  est  un  peu  trop  large,  que  le  logement  de  la  partie 
antérieure  du  pied  est  trop  vaste,  ce  qui  ne  tient  pas  à 
un  excès  de  largeur,  mais  à  un  excès  d'épaisseur.  Les 
créateurs  du  modèle  1893  ont  exagéré  cette  épaisseur 
dans  le  but  d'éviter  que  les  doigts  frottent  ou  coïnci- 
dent sur  le  dessus  de  la  chaussure  :  préoccupation  très 
légitime  si  on  veut  bien  reconnaître  que,  dans  la  chaus- 
sure militaire,  le  dessus  est  habituellement  mal  entre- 
tenu et  dur.  La  forme  en  bois  est  trop  épaisse  à  partir  de 
la  ligne  dénommée  grosseur  des  doigts.  Mais  il  faudrait 
se  garder  de  diminuer  la  largeur  de  cette  partie.  La 
chaussure  militaire  doit  être  large  et  permettre  l'étale- 
ment du  pied,  l'allongement  des  orteils,  principalement 
des  derniers  qu'on  tasse  trop  volontiers  dans  le  but 
d'amincir  le  bout  de  la  chaussure.  Il  faut  maintenir  de 
la  largeur  dans  le  segment  correspondant  aux  phalan- 
ges, ne  pas  trop  rétrécir  la  chaussure,  comme  on  en  a 
l'habitude,  à  partir  de  la  ligne  de  la  grosseur  des  doigts. 
L'avant-pied  ne  doit  pas  être  soumis  sur  ses  parties  laté- 
rales à  cette  constriction  qui  est  de  règle  dans  la  chaus- 
sure civile. 

Le  brodequin  de  marche  vaudrait  beaucoup  mieux  s'il 
était  mieux  entretenu.  Une  chaussure  de  cuir  ne  vaut 
que  par  son  entretien.  C'est  une  question  que  nous  avons 
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étudiée  dans  un  autre  travail.  (V.  Revue  de  Vintendance, 
laoût  1901.) 

M.  Maujan  a  proposé  d'avoir  un  seul  modèle  de  chaus- 
sure, un  brodequin  léger  qui  servirait  de  chaussure  de 
repos  et  que  Ton  transformerait  en  chaussure  de  mar- 
che, en  lui  ajoutant  un  patin.  Les  approvisionnements 
des  magasins  se  trouveraient  ainsi  très  simplifiés.  Au 
lieu  de  deux  modèles  de  chaussures  distinctes,  il  n'y  en 
aurait  plus  qu'un  seul,  et  il  suffirait  d'avoir  dans  cha- 
que corps  un  approvisionnement  de  patins  découpés 
pour  les  différentes  pointures.  Il  s'agit  là  d'une  idée 
théorique  dont  l'adaptation  semble  très  difficile. 

III.  —  La  vraie  chaussure  de  repos  c'est  Yespadrille 
avec  la  semelle  en  corde  tressée  et  le  dessus  en  toile; 
elle  met  le  pied  parfaitement  à  l'aise.  Et,  comme,  elle 
a  une  semelle  épaisse  tout  en  étant  la  chaussure  légère 
par  excellence,  elle  est  très  bonne  pour  la  marche.  Dans 
le  concours  de  marche  de  Paris  à  Belfort,  oricanisé  par 
le  Petit  Journal,  en  1892,  les  marcheurs  donnèrent  la 
piéférence  aux.  espadrilles  larges.  Mais,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  est  indispensable  que  la  chaussure  de  re- 
pos du  soldat  qui,  éventuellement,  est  utilisée  comme 
chaussure  de  marche,  puisse  supporter  le  contact  de  la 
boue  et  de  la  pluie.  L'espadrille  ne  remplit  pas  ces  con- 
ditions ;  elle  ne  serait  guère  utilisable  que  dans  les  pays 
à  climat  sec.  Et  encore  il  faut  bien  avouer  que  c'est  une 
chaussure  qui  manque  de  prestige. 

On  se  trouve  donc  forcément  ramené  à  une  chaussure 
de  cuir.  Mais  la  chaussure  de  cuir  a  de  sérieux  inconvé- 
nients rendus  très  apparents  dans  le  brodequin  modèle 
1893. 

La  semelle,  partie  fondamentale  de  la  chaussure,  doit 
être  pourvue  d'une  certaine  élasticité,  être  suffisamment 
flexible,  imperméable  à  l'eau,  assez  épaisse  pour  que  la 
marche  ne  soit  pas  douloureuse,  être  résistante  à  l'usure. 
La  semelle  tout  en  cuir  n'est  pas  susceptible  de  réaliser 
ces  diverses  qualités.  Elle  est  dépourvue  d'élasticité.  Si 
on  veut  lui  donner  une  épaisseur  suffisante,  elle  devient 
trop  lourde  et  manque  de  flexibilité.  Si  on  veut  réaliser 
la  flexibilité  et  la  légèreté,  on  n'obtient  ce  résultat  qu'en 
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faisant  une  semelle  trop  mince  qui  ne  préserve  pas  suf- 
fisamment la  plante  du  pied,  laquelle  supporte  tout  le 
pcids  du  corps  et  les  chocs  de  la  marche. 

La  semelle  de  la  chaussure  du  fantassin  doit  être 
épaisse  parce  qu'il  marche  chargé,  ce  poidâ  d'empiunt 
Tenant  s'ajouter  au  poids  du  corps  et  se  reporter  sur  la 
plante  du  pied  qui  a  besoin  d'être  protégée  davc^ntage 
contre  l'action  du  sol.  Les  individus  qui,  par  profes- 
sion, portent  des  fardeaux  et  marchent  beaucoup,  ont 
adopté  des  chaussures  à  semelle  épaisse. 

Un  dessus  de  chaussure  doit  réaliser  les  qualités  sui- 
vantes :  souplesse,  résistance,  imperméabilité  à  l'eau, 
perméabilité  à  l'air.  Le  dessus  en  cuir  réalise  mal  ces 
qualités  :  dans  nos  chaussures  militaires,  le  cuir  se  ré- 
tracte, devient  dur  par  l'usage  et  par  xnx  mauvais  entre- 
tien, le  pied  s'excorie  sur  ses  plis  rigides.  On  sait  que 
souvent  le  mauvais  état  du  dessus,  qui  se  coupe,  ne  per- 
met pas  le  remontage  du  brodequin  réglementaire.  En- 
fin, le  cuir  imprégné  de  graisse  ou  de  cirage  n'est  pas  du 
tout  perméable  à  l'air. 

Et  ainsi  on  arrive  à  cette  conclusion  que  ni  l'espa- 
drille, ni  la  chaussure  tout  en  cuir  ne  sont  susceptibles 
de  réaliser  les  qualités  qui  paraissent  exigibles  pour  ob- 
tenir une  bonne  chaussure  militaire. 

IV,  —  Si  l'on  envisage  la  chaussure  de  repos,  qui  est 
la  question  plus  particulièrement  préoccupante  et  qu'il 
importe,  de  l'avis  de  tous,  de  faire  aboutir,  la  solution 
du  problème  nous  paraît  être  une  combinaison,  un  com- 
promis entre  la  chaussure  de  cuir  et  l'espadrille.  C'est 
un  brodequin  bas  avec  le  dessus  en  toile  et  une  semelle 
corde-cuir. 

Le  dessus  est  en  toile  de  coton  très  résistante,  de  cou- 
leur brune,  imperméable  à  l'eau,  perméable  à  l'air.  C'est 
un  revêtement  parfaitement  souple,  sur  lequel  le  pied  ne 
peut  pas  s'excorier,  et  qui  n'est  pas  froid,  le  coton  étant 
mauvais  conducteur  de  la  chaleur. 

Là  semelle  c(rr de-cuir  est  constituée  par  l'assemblage 
d'une  semelle  en  corde  tressée  formant  la  «emelle  pre- 
mière et  d'une  semelle  en  cuir  formant  la  semelle  se- 
conde ou  extérieure.  La  trépointe  paraffinée  est  cousue 
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sur  la  semelle  en  corde.  La  semelle  en  corde  est  épaisse 
de  7  à  8  millimètres.  Sa  face  supérieure,  du  côté  du 

pied,  est  garnie  d'une  peau  de  mouton  forte  imperméa- 
bilisée. La  semelle  en  corde  donne  l'épaisseur,  Télasti- 
^  cité,  la  flexibilité,  la  légèreté.  La  semelle  en  cuir,  d'une 

épaisseur  de  4  millimètres,  iùiperméabilisée  à  la  paraffi- 
ne, est  garnie  de  clous;  elle  donne  l'imperméabilité  et 
la  résistance  à  l'usure.  La  semelle  en  corde  enfermée 
entre  des  lames  de  cuir  parfaitement  imperméabilisé 
ne  peut  pas  se  mouiller.  Les  qualités  maîtresses  d'une 
bonne  semelle  se  trouvent  donc  réalisées  dans  la  semelle 
corde-cuir. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  plus  de  détails  sur  la 
composition  et  le  montage  de  cette  chaussure.  Elle  a  été 
portée  par  des  ouvriers,  par  des  chasseurs;  elle  a  été 
soumise  à  l'épreuve  des  mauvais  temps  et  des  mauvais 
chemins,  et  elle  s'est  montrée  très  résistante.  Elle  a  été 
bien  supportée  par  des  personnes  dont  les  pieds  sensi- 
bles toléraient  mal  la  chaussure  de  cuir.  C'est  à  la  fois 
une  bonne  chaussure  de  marche  et  une  bonne  chaussure 
de  repos. 

V.  —  On  cherche  à  améliorer  le  brodequin  de  marche 
modèle  1893,  en  l'allégeant.  Une  paire  de  brodequins 
pèse  presque  2  kilogrammes.  On  a  tenté  cet  allégement 
en  diminuant  le  nombre  des  clous,  en  diminuant  l'épais- 
seur de  la  semelle,  en  supprimant  l'entredeux.  Ces  ten- 
tatives, si  nous  sommes  bien  informé,  ont  donné  de  mau- 
vais résultats.  En  diminuant  le  nombre  des  clous,  la  se- 
melle n'est  phis  suffisamment  garantie  contre  l'usure. 
JKn  diminuant  répaissei\r  de  la  semelle,  celle-ci  est  de- 
venue trop  mince,  et  soldat  souffre  par  la  marche.  Un 
bon  moyen  d'alléger  le  brodequin  serait  de  lui  appliquer 
la  sevielle  corde-cuir;  le  brodequin  deviendrait  meilleu- 
re chaussure  de  marche. 

{Le  Caducée,  5  décembre  1903.) 
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Lia  «ulture  des  fruits  en  serre. 

Les  premiers  essais  de  culture  des  arbres  fruitiers  et 
Je  la  vigne  en  serre  remontent  assez  loin.  En  Allemagne, 
t)n  peut  encore  visiter  les  serres  à  fruits  construites  à 
Potsdam  en  1752,  d'après  les  indications  de  Pierre  le 
Grand.  En  Angleterre,  tous  les  touristes  connaissent  les 
•serres  de  Hampton-Court,  où  un  seul  pied  de  vigne, 
iplanté  il  y  a  plus  d'un  siècle,  s'étend  maintenant  sur 
nine  superfcie  de  250  mètres  carrés  et  produit  chaque 
:année  de  1.800  à  2.500  grappes  de  raisins.  Le  tronc  de 
la  vigne  a  environ  un  mètre  de  circonférence. 

De  notre  temps,  c'est  en  Angleteree  et  en  Belgique 
•que  la  culture  des  arbres  fruitiers  sous  verre  s'est 
«d'abord  vulgarisée.  En  France,  les  premières  forceries 
-datent  de  1890.  Nous  possédons  des  établissements  de 
premier  ordre,  tel  celui  installé  à  Bailleul,  aux  environs 
'de  Lille;  les  quarante  serres  qu'il  comporte  s'étendent 
sur  une  surface  totale  de  35.000  mètres  carrés.  La  cha- 
leur dans  ces  serres  est  fournie  par  des  thermo-siphons, 
'c'est-à-dire  par  des  tuyaux  où  circule  continuellement 
•de  l'eau  chaude.  Elle  est  réglée  de  façon  à  reproduire 
le  plus  exactement  possible  les  différences  de  tempéra- 
ture qui  existent  à  Tair  libre  entre  le  jour  et  la  nuit.  Il 
importe,  en  outre,  que  le  sol  soit  nutritif  au  plus  haut 
point;  aussi  la  terre,  choisie  avec  soin,  est-elle  addition- 
née d'engrais  dans  des  proportions  scientifiquement  dé- 
terminées. 

Soumise  au  chauffage  et  à  l'arrosage  intensifs,  sura- 
limentée par  les  engrais,  la  vigne  se  met  à  jwusser  avec 
une  rapidité  invraisemblable.  Pour  forcer  une  vigne  à 
donner  sa  récolte  hors  de  saison,  il  faut  chaque  année 
Kîinq  ou  six  mois  de  chauffage  permanent.  Pendant  ces 
six  mois  de  forçage,  la  vigne  est  l'objet  d'une  surveil- 
lance et  de  soins  attentifs.  Une  vigne  forcée  peut  pro- 
duire pendant  six  ans;  après  quoi,  elle  est  à  bout  de 
forces  et  il  faut  la  laisser  reposer. 

Les  grappes  de  raisins  qu'on  récolte  ainsi  dans  les 
rserres  pèsent  d'ordinaire  de  500  grammes  à  un  kilo,  et 
il  en  est  qui  atteignent  2,  3  et  même  4  kilos. 

Revue  Intend.  4. 


Ca)  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Dans  les  serres  de  Bailleul,  les  cerises  eommen(*ent  à 
mûrir  dès  fin  de  février,  puis  viennent  les  pêches  à  partir 
des  premiers  jours  d'a\'ril,  les  prunes  en  mai.  les  poires 
et  les  pommes  sont  bonnes  à  cueillir  en  juin. 

Autrefois,  les  fruits  forcés  atteignaient  des  prix  fous  ; 
maintenant,  le  beau  raisin,  en  avril,  ne  vaut  plus  que 
4  à  6  francs  la  livre  ;  on  trouve  des  pêches  à  1  franc  et 
même  0  f r.  50  la  pièce,  et  des  cerises  à  0  f r.  25. 

(Lecture  pour  tous,  avril  1904.) 
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Les  rétidus  industriels  utilisés  par  l'agriculture  comme  ali- 
ments et  comme  engrais,  par  MM.  E.  Colun  et  Em.  Peerot. 
(Paris,  Joannin  et  C'%  1904.) 

Cet  ouvrage  est  la  monographie  complète  de  tous  les 
tourteaux  qui  constituent  d'excellents  aliments  pour  les 
bestiaux  et  fournissent  des  engrais  de  premier  ordre, 
grâce  à  leur  composition  chimique  et  particulièrement  à 
leur  teneur  en  azote. 

Il  comprend  deux  parties  distinctes  : 

La  première  partie  renferme  tous  les  renseignements 
généraux  sur  Torigine,  l'emploi  et  la  constitution  des 
tourteaux,  ainsi  que  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  leur  utilisation. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  tourteaux-aliments  et 
lea  tourteaux-engfrais  sont  envisagés  au  point  de  vue  de 
leur  aspect  extérieur,  de  leurs  caractères  microscopiques, 
de  leur  composition  chimique,  de  leurs  altérations  ou 
falsifications  et  de  leurs  usages  avec  les  avantages,  les 
dangers  ou  les  inconvénients. 

L'emploi  de  plus  en  plus  étendu  de  ces  produits  amène 
forcément  la  nécessité  d'en  mieux  connaître  la  composi- 
tion et  la  nature,  pour  pouvoir  en  véritier  la  pureté  et 
l'authenticité,  et,  au  besoin,  dévoiler  la  fraude. 

Le  très  consciencieux  travail  de  MM.  Collin  et  Perrot 
fournit  toutes  les  données  nécessaires  et  indique  les  mé- 
thodes d'investigation  à  suivre  pour  accomplir  cette 
tâche.  Il  s'adresse  aux  savants  et  au  public  agronome  ; 
mais  tous  ceux  qui  ont  à  employer  ou  à  examiner  des 
tourteaux  le  liront  avec  intérêt  et  y  trouveront  les  ren- 
seignements les  plus  utiles. 
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LES  E]VlPliOYÉS 

DE  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  PRUSSIENNE 

Par  M»  Ij.  DUPAIN,  Sous-Intendant  militaire 

de  1'*  classe. 


CHAPITRE  I" 

CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


§  10%  —  Généralités. 

Les  employés  de  l'administration  militaire  prussienne 
sont  des  emplo}^és  d'empire  auxquels,  par  conséquent, 
est  applicable  la  loi  du  31  mars  1873. 

Aux  termes  de  cette  loi,  on  entend  par  employés 
d'empire  les  employés  nommés  directement  par  l'Em- 
pereur, agissant  en  cette  qualité,  ou  bien  astreints  par 
la  constitution  de  l'Empire,  à  obéir  aux  ordres  de 
l'Empereur  lorsqu'ils  ne  sont  pas  nommés  directement 
par  lui. 

En  principe,  et  à  moins  de  révocation  dans  les  formes 
légales,  les  employés  sont  nommés  à  vie.  Ils  doivent 
prêter  serment  avant  d'entrer  en  charge.  Ils  sont  com- 
missionnés,  sauf  ceux  qui  ne  sont  admis  qu'à  titre  de 
surnuméraires  et  n'acquièrent  les  droits  de  titulaires 
qu'après  un  stage.    • 

Les  employés  de  l'administration  militaire  se  divi- 
sent, au  point  de  vue  de  la  situation,  dans  la  hiérarchie 
générale,  en  deux  grandes  catégories  savoir  : 

1^  Les  employés  supérieurs  lober-beamte)  ayant  rang 
d'officiers  quoique  sans  assimilation; 
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2**  Les  sous-employés  (unter-beamte)  ayant  rang 
d'hommes  de  troupe  quoique  sans  assimilation. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  employés  de  la 
première  catégorie. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  dans  leur  hiérarchie 
spéciale,  ces  employés  se  divisent  eux-mêmes  en  deux 
catégories,  savoir  : 

1"*  Les  employés  militaires  ayant  droit  au  salut  des 
troupes  et  passibles  en  tous  temps  des  tribunaux  mili- 
taires; 

2"*  Les  employés  civils. 

Les  employés  militaires  comprennent  : 

Les  employés  de  l'intendance  et  de  la  justice  mili- 
taire, les  vétérinaires,  les  payeurs  et  les  gardiens  de 
forteresse. 

Les  employés  civils  comprennent  : 

Les  employés  du  ministère,  de  la  caisse  militaire 
générale  et  de  son  annexe  de  Carlsruhe  (Bade),  les  em- 
ployés de  bâtiment,  les  archivistes  d'état-major,  les 
pharmaciens,  les  employés  des  services  d'approvision- 
nement, d'habillement,  de  garnison,  d'hôpitaux,  des 
dépôts  de  remonte  et  des  établissements  de  cadets. 

Nous  ne  porterons  notre  attention  que  sur  ceux  de 
ces  employés  qui  s'occupent  des  services  administratifs 
proprement  dits  et  à  ce  titre  relèvent  soit  directement 
et  uniquement  de  l'intendance,  soit  à  la  fois  du  chef 
de  corps  ou  d'établissement  et  de  l'intendance. 

Les  employés  relevant  directement  et  uniquement  de 
l'intendance  sont  :  les  employés  de  l'intendance,  des 
bâtiments,  des  services  d'approvisionnement  et  de  gar- 
nison. 

Les  employés  relevant  à  la  fois  des  chefs  de  corps 
ou  d'établissement  et  de  l'intendance  sont  :  les  payeurs, 
les  employés  des  services  de  l'habillement,  des  hôpi- 
taux, des  dépôts  de  remonte  et  des  établissements  de 
cadets. 
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Avant  de  donner  quelques  indications  sur  ces  divers 
employés,  nous  dirons  au  préalable  un  mot  de  Torga- 
nisalion  du  ministère  de  la  guerre  et  des  intendances, 
le  premier  constituant  l'organisme  central  et  le  second 
l'organisme  régional  de  Tadministrafion  militaire  prus- 
sienne. 

§  8.  —  Ministère  de  la  guerre. 

Le  ministère  de  la  guerre  prussien  est  Tautorité 
administrative  militaire  supérieure  de  la  Prusse  et  de 
Tempire  allemand.  Il  n'a  aucune  responsabilité  au  point 
de  vue  militaire  proprement  dit,  mais  il  prépare,  d'après 
les  décisions  du  bundesrath  (conseil  fédéral),  les  projets 
de  loi  à  soumettre  au  Reichstag  (conseil  d'Empire),  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  du  ressort  du  Chancelier  de  l'Em- 
pire. 

Il  prépare  et  soumet  à  l'Empereur  et  Roi  les  règle- 
ments et  instructions  de  détail  pour  l'exécution  des 
lois  en  ce  qui  concerne  l'administration  militaire.  Il 
constitue  l'instance  supérieure  pour  toutes  les  affaires 
administratives,  à  l'exclusion  de  celles  d'ordre  mili- 
taire pur. 

Le  ministère  de  la  guerre  comprend  quatre  départe- 
ments divisés  en  dix-sept  sections,  et  trois  sections  indé- 
pendantes, savoir  : 

DÉPARTEMENT  CENTRAL 

1**  Section  ministérieUe  :  organisation  du  ministère, 
affaires  parlementaires,  ordres,  distinctions  et  décora- 
tions, officiers  du  ministère,  statistique,  bulletins  et 
publications,  associations,  contrôles,  fanions  et  éten- 
dards, tenue  des  livres,  archives. 

2!"  Section  de  Vintendance  :  personnel  des  employés 
<lu  ministère  et  des  intendances  (les  conseillers  d'inten- 
dance et  des  bâtiments  exceptés),  administration  des 
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fonds  de  secours  et  des  dépenses  de  bureaux,  prépa- 
ration des  budgets  s'y  rapportant. 

DÉPARTEMENT  GÉNÉRAL  DE  GUERRE 

1*  Section  d'armée  :  organisation  de  l'armée,  recru- 
tement, réserves,  land-wehr  et  landsturm,  réparlitiom 
des  troupes,  chemins  de  fer,  ponts  et  chaussées,  con- 
ventions militaires,  avancement  et  congés,  rapports- 
avec  l'état-major  général,  demi-invalides,  champs  de 
manœuvre,  de  tir  et  d'exercice. 

2**  Section  de  Vinfanterie  :  affaires  spéciales  de  Tin- 
fanterie,  des  chasseurs  et  des  tirailleurs,  établisse- 
ments de  l'infanterie,  armes  de  main  et  munitions,, 
commissions  d'expérience  des  armes,  inspections  tech- 
niques, armuriers,  gendarmerie  provinciale,  services 
intérieurs,  de  garnison,  de  police. 

3**  Section  de  la  cavalerie  :  affaires  spéciales  de  la 
cavalerie,  gendarmerie  de  corps,  instituts  hippiques,, 
vétérinaires,  maréchalerie,  établissements  de  cadets,, 
écoles  de  cavalerie. 

i''  Section  de  Vartillene  de  campagne  :  affaires  spé- 
ciales de  l'artillerie  de  campagne  et  du  train,  consti- 
tution, administration  et  entretien  des  matériels  et 
munitions  de  l'artillerie  et  du  train,  matériels  roulants,, 
ceux  des  pionniers,  troupes  de  chemin  de  fer  et  aéros- 
tiers  exceptés. 

î)**  Section  de  Vartillerie  à  pied  :  affaires  spéciales  de 
l'artillerie  à  pied,  écoles  des  ingénieurs  et  des  artifi- 
ciers, constitution,  administration  et  entretien  des  ma- 
tériels et  munitions  de  l'artillerie  à  pied,  inspections 
techniques,  commissions  d'expérience,  caisses  de  re- 
traite et  de  secours  des  personnels. 

6"*  Section  des  ingénieurs  et  pionniers  :  affaires  gé- 
nérales du  corps  des  ingénieurs  et  pionniers,  construc- 
tion et  entretien  des  bâtiments  de  forteresse,  arme- 
ment des  forteresses,   affaires  techniques  (électricité,. 
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télégraphie,  éclairage,  raines,  etc.),  matériels  spéciaux 
et  écoles  (Inapplication. 

Section  des  personnels  ou  cabinet  de  lEmpereur  et 
Roi  :  préparation  des  affaires  du  personnel  des  offi- 
ciers et  de  la  signature. 

Cette  section  a  sous  ses  ordres  la  chancellerie  de 
guerre. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ARMÉE 

1**  Section  des  caisses  :  budget  de  Tarmée  d'empire 
et  plus  spécialement  de  la  Prusse,  solde  en  paix  et  en 
guerre,  changement  des  traitements  suivant  la  classe 
d'ancienneté,  caisse  militaire  générale  et  annexe  ba- 
doise,  comptabilité  générale,  vérification  des  comptes, 
indemnités  diverses,  personnel  des  payeurs. 

2**  Section  des  subsistances  :  subsistance  des  troupes 
en  paix  et  en  guerre,  constitution  des  approvisionne- 
ments, subsistance  en  marche  et  aux  manœuvres,  pres- 
criptions relatives  au  service  des  vivres,  fabrication 
des  conserves,  établissements  de  guerre,  approvision- 
nements des  places  fortes,  statistique,  préparation  des 
mesures  pour  la  mobilisation,  personnels  des  services 
d'approvisionnement  et  des  fabriques  de  conserves, 
contrôle  des  prestations  aux  troupes,  indemnités  spé- 
ciales. 

S""  Section  de  llxabiUeinent  :  régie  de  l'habillement 
des  troupes,  revues  des  troupes,  modèles-types,  per- 
sonnels du  service,  officiers  et  employés,  prestations 
en  argent  des  hommes  de  la  réserve,  dépenses  de  route, 
de  convoi  et  de  transport. 

4**  Section  du  logement  :  personnels  des  administra- 
tions de  garnison,  constitution,  entretien  et  administra- 
tion des  bâtiments  et  des  matériels  autres  que  ceux 
ressortissant  à  la  section  des  places  d'exercice  ou  à 
celle  de  l'habillement. 

5°  Section  des  places  d'exercice  :  personnels  secon- 
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(Jaire^  df'S  camps,  places  d'exercice  et  champs  de  ma- 
nœuvrer, constitution,  entretien  et  administration  des 
bîilimenls  et  matériels  en  dehors  des  casernes,  indem- 
niU'-s  de  logement  et  de  casernement. 

6'  Section  dps  hâtimenls  :  affaires  techniques  de  la 
construction  des  bâtiments  et  sur\eillance  des  travaux, 
perswmels  des  conseillers  d'intendance  et  des  bâti- 
ments, personnels  divers   techniques  du  service. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE  ET  DES   SECOURS 

f*  Service  des  penMon.s  :  pensions  des  officiers,  des 
officiers  de  santé  et  des  employés,  invalides,  pensions 
civiles. 

2*  Section  des  secours  :  administration  et  répartition 
des  fonds  de  secours,  veuves  et  orphelins,  allocation 
des  secours  aux  personnes  n'ayant  pas  droit  à  pen- 
sion, placement  dans  les  maisons  de  secours,  affaires 
d'honneur,  de  discipline  et  de  surveillance  des  person- 
nels en  non-activité. 

y  Section  de  ta  justice  :  affaires  de  la  justice,  de 
l'aumônerie  et  des  grâces.  Préparation  des  affaires  de 
droit  ressortissant  au  ministère,  défense  devant  les 
tribunaux,  règlement  des  conflits  de  compétence,  affai- 
res de  déficit  et  poursuites  judiciaires. 

Inspection  des  remontes  :  achat  et  réforme  des  che- 
vaux, indemnités  de  remontes,  fonds  de  remonte,  admi- 
ni«itration  des  dépôts  de  remonte,  personnels  y  ressor- 
tissant. 

Section  de  santé  :  personnels  du  service  de  santé, 
officiers  de  santé,  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires, 
employés.  Constitution,  entretien  et  administration  des 
médicaments,  instruments  de  chirurgie,  matériels  de 
pansement,  etc.,  hygiène  militaire,  statistique  médi- 
cale, établissements  de  santé,  transport  des  malades, 
académie  de  l'empereur  Guillaume,  établissements  d'in- 
struction. 
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Du  département  général  dépendent  :  Tinspection  des 
écoles  d'infanterie  et  les  commissions  d'expérience  des 
armes  et  de  Tartillerie,  Tinspecteur  des  musiques  mi- 
litaires, rinstitut  hippique  et  l'inspection  vétérinaire; 

Du  département  de  l'administration  de  l'armée  :  la 
commission  d'examen  pour  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance (hôhere  intendanlur  beamle),  la  caisse  militaire 
générale; 

Du  département  de  la  justice  et  des  secours  :  la  direc- 
tion du  grand  orphelinat  de  Potsdam,  l'inspection  des 
prisons  militaires; 

De  l'inspection  des  remontes  :  les  commissions  et  les 
dépôts  de  remonte; 

De  la  section  de  santé  :  l'académie  de  l'empereur 
Guillaume  pour  l'instruction  des  médecins  militaires 
(analogue  à  notre  établissement  du  Val-de-Grâce). 

§  3.  —  Intendances  de  corps  d'armée. 

L'ensemble  des  services  tant  militaires  qu'adminis- 
tratifs dans  un  district  de  corps  d'armée  est  réparti 
entre  quatre  sections,  savoir  : 

1**  Section  de  rétat-major; 

T  Service  de  Vadjutantur] 

3**  Section  des  affaires  de  la  justice  militaire; 

4*"  Section  de  Vintetidance  et  du  médecin  général. 

*  La  section  de  l'intendance  s'occupe  de  toutes  les 
affaires  d'ordre  admihistratif  suivant  les  prescriptions 
générales  de  l'instruction  du  16  janvier  1821. 

C'est  en  vertu  de  Tordre  de  cabinet  du  1"  novembre 
1820  que  le  service  de  l'intendance  dans  les  comman- 
dos généraux  de  corps  d'armée  a  été  réglé  et  défini. 

Présentement,  comme  on  le  sait,  il  existe  pour  la 
Prusse  et  les  pays  annexés  au  point  de  vue  militaire 
seize  circonscriptions  ou  districts  de  corps  d'armée, 
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savoir  :  1  Kônigsberg,  II  Steltin,  III  Berlin,  IV  Magde- 
bourg,  V  Posen,  VI  Breslau,  VII  Munster,  VIII  Coblence, 
IX  Altona,  X  Hanovre,  XI  Cassel,  XIV  Karlsruhe,  XV 
Strasbourg,  XVI  Metz,  XVII  Dantzig,  XVIII  Francforl- 

sur-le-Mein. 

En  outre,  l'armée  allemande  comprend  les  contin- 
gents de  la  Saxe  royale,  du  Wurtemberg  et  de  la  Ba- 
vière qui  sont  répartis  en  six  circonscriptions  de  corps 
d'armée,  savoir  :  XII  fi*""  Saxon),  Dresde;  XIII  (Wur- 
temberg), Stutgard;  XIX  (S^  Saxon),  Leipzig;  /  Bavarois, 
Munich;  //  Bavarois,  Wurtzbourg;  ///  Bavarois,  Nu- 
remberg. 

Le  corps  de  la  garde  prussienne  constitue  enfin  un 
23*  corps  d'armée  allemand,  sans  circonscription  terri- 
toriale. 

Aux  termes  de  l'ordre  de  cabinet  du  l*"*"  novembre 
1820,  ci-dessus  visé,  il  est  installé  sous  le  nom  de 
intendance  du  n*  corps  d'armée  une  autorité  adminis- 
trative chargée  d'étendre  son  action  sur  toutes  les 
affaires  administratives  des  diverses  branches  surve- 
nant dans  le  district  de  commando  et,  notamment,  sur 
lès  services  d'approvisionnement,  d'habillement,  des 
hôpitaux,  des  caisses  et  de  la  comptabilité  des  corps 
de  troupes  et  établissements  militaires.  Son  action  se 
traduit  par  une  surveillance  ininterrompue  et  un  con- 
trôle des  actes  de  gestion  exercés  de  telle  façon  que 
cette  autorité  (l'intendance)  demeure  seule  et  person- 
nellement responsable  de  la  stricte  exécution  des  ordres 
et  règlements  administratifs. 

Il  existe  donc  présentement  en  Prusse  17  intendances 
de  corps  d'armée  (une  pour  la  garde),  en  Saxe  deux, 
en  Wurtemberg  une  et  en  Bavière  trois;  de  plus,  à 
Berlin,  a  été  instituée,  par  ordre  de  cabinet  du  29  mars 
1896,  une  intendance  spéciale  dite  des  instituts  mili- 
taires qui,  constituée  tout  d'abord  comme  une  inten- 
dance divisionnaire,  a  été  érigée,  le  28  mars  1903,  en 
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intendance  de  corps  d'armée;  soit  au  total  :  24  inten- 
dances dont  18  pour  la  Prusse. 

Toutes  les  intendances  de  corps  sont  organisées  de 
la  même  façon  et  ont  leur  siège  au  chef-lieu  du  corps 
d'armée  correspondant.  Il  y  a  donc  trois  intendances 
à  Berlin  (une  pour  la  garde,  une  pour  le  IIP  corps  et 
une  pour  les  instituts  militaires)  et  une  dans  chacun 
des  autres  chefs-lieux. 

Chaque  intendance  se  divise  en  cinq  sections,  savoir  : 

1°  Section  des  caisses  et  prestations  de  solde; 

2°  Section  des  prestations  en  nature; 

3**  Section  de  Vhabillement; 

4**  Section  des  administrations  de  garnison; 

0**  Section  des  hôpitaux. 

A  la  tête  de  chaque  intendance  est  un  intendant  chef 
et  responsable  de  l'ensemble  des  services. 

A  la  tête  de  chaque  section  est  un  conseiller  d'inten- 
dance chef  et  responsable  de  son  service  propre. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  présentement  attachés 
à  une  intendance  de  corps  comprend,  en  principe  :  un 
intendant,  chef  de  l'intendance;  cinq  conseillers,  chefs 
de  section  et  un  assesseur  à  la  disposition  de  l'inten- 
dant. 

Les  intendants,  conseillers  et  assesseurs,  sont  affec- 
tés par  le  ministre  aux  d'vers  corps  d'armée  et  les 
conseillers  et  assesseurs  répartis  entre  les  sections  et 
les  intendances  de  division  par  les  intendants.  Toute- 
fois, la  désignation  du  conseiller  chef  de  la  section  des 
subsistances  (section  des  prestations  en  nature)  est 
subordonnée  à  l'approbation  du  Ministre. 

Les  intendances  de  corps  sont  les  seules  autorités 
administratives  intermédiaires  entre  le  ministère  de  la 
guerre  ou  ses  départements  d'une  part  et  les  autorités 
administratives  locales  de  corps  de  troupe,  d'établisse- 
ments ou  de  services,  d'autre  part. 

A  ce  titre  et  comme  délégué  du  Ministre,  l'intendant 
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signe  seul  toutes  dépêches  aux  autorités  inférieures, 
toutes  notifications  aux  troupes,  toutes  réquisitions  aux 
autorités  latérales  et  toutes  feuilles  d'observations  gé- 
nérales. Toutefois,  les. chefs  de  sections  ayant  une 
responsabilité  propre,  ceux-ci  signent,  conjointement 
avec  l'intendant,  toutes  feuilles  d'observations,  toutes 
correspondances  et  tous  rapports  spécialement  appli- 
cables au  service  dont  ils  sont  chargés,  adressés  au 
ministère  ou  à  ses  départements;  en  cas  de  divergence 
d'avis  entre  l'intendant  et  les  chefs  de  section,  mention 
de  l'avis  de  chacun  d'eux  est  toujours  portée. 

L'action  de  l'intendance  agent  direct  du  ministère 
a  pour  but  de  veiller  à  ce  que  tous  les  services  adminis- 
tratifs dans  les  corps  de  troupes,  services  et  établisse- 
ments soient  exécutés  conformément  aux  prescriptions 
réglementaires;  à  ce  que  les  troupes  et  parties  pre- 
nantes individuelles  reçoivent  bien  exactement  et  m 
temps  voulu  tout  ce  qui  leur  revient;  à  ce  qu'aucune 
allocation  ne  soit  accordée  en  dehors  des  prescriptions 
réglementaires  et  à  ce  que  tous  recouvrements  ou  rem- 
boursements soient  effectués,  le  cas  échéant.  D'une  ma- 
nière générale,  en  un  mot,  les  intendances  doivent  sur- 
veiller étroitement  les  intérêts  du  Trésor  et  empêcher 
tout  abus,  toute  erreur  ou  toute  omission;  elles  doivent 
poursuivre  toutes  rectifications  et  tous  redressements 
le  cas  échéant;  elle  doivent  contrôler  la  stricte  exécu- 
tion des  ordres  du  ministre. 

Comme  agents  exécutifs  du  commando  général,  d'au- 
tre part,  les  intendances  doivent  étudier  toutes  affaires 
d'ordre  administratif  survenant  dans  le  commando  et 
transmises  par  le  chef  d'état-major.  Sur  ces  affaires, 
l'intendant  est  tenu  d'adresser  au  général  un  rapport 
personnel  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  au  que 
Tordre  lui  en  est  donné.  Ce  rapport  peut  être,  selon 
l'importance  des  affaires,  un  rapport  écrit  ou  bien  un 
rapport  verbal. 
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Si  aux  affaires  administratives  sont  jointes  des  ques- 
tions de  droit  pur,  celles-ci  sont  soumises  au  préalable 
et  au  point  de  vue  spécial  des  conséquences  judiciaires, 
par  le  commando  général  au  conseiller  auditeur. 

En  cas  d'absence  du  général  commandant  et  de  son 
remplacement  par  le  chef  d'état-major  du  corps  d'ar- 
mée, l'intendant  doit  fournir  à  ce  dernier  les  mêmes 
rapports  écrits  que  ceux  visés  ci-dessus;  il  doit  même 
se  rendre  auprès  de  lui  pour  tous  rapports  verbaux 
s'il  en  est  requis. 

Toutes  mesures  d'ordre  administratif  émanant  du 
Ministre  sont  notifiées  directement  aux  troupes  par  l'in- 
tendant; celles  d'application  générale  qui  n'émanent 
pas  du  Ministre,  leur  sont  notifiées  sous  forme  d'ordres 
donnés  par  le  général  commandant  auquel  l'intendant 
a  dû  soumettre  au  préalable  la  dépêche  à  envoyer. 

L'action  spéciale  de  l'intendance  de  corps  s'étend 
à  toutes  les  affaires  territoriales  ou  nécessitant  une  di- 
rection unique,  ou  bien  applicable  aux  troupes,  officiers 
sans  troupe  et  employés  ne  faisant  pas  partie  d'une 
division. 

L'ensemble  des  affaires  ressortissant  à  l'intendance 
de  corps  comprend  donc  : 

L'élaboration  d'ensemble  du  budget,  l'ordonnance- 
ment et  l'emploi  des  fonds,  la  surveillance  des  bureaux 
de  payement  de  corps  d'armée  (bureaux  annexes  de 
la  caisse  militaire  générale)  et  la  reddition  de  leurs 
comptes; 

La  nomination  et  la  surveillance  des  payeurs; 

La  constitution,  l'administration  et  l'emploi  des  ap- 
provisionnements de  vivres  et  de  fourrages  pour  les 
troupes; 

La  direction  et  la  surveillance  des  magasins  et  éta- 
blissements qui  s'y  rapportent,  ainsi  que  des  person- 
nels qui  y  sont  employés;  la  fourniture  des  draps  et 
autres  matières  premières  pour  l'habillement  et  l'équi- 
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pement  des  troupes;  la  fourniture,  l'entretien  et  Tadmi- 
nislration  des  locaux,  matériels  et  ustensiles  néces- 
saires au  logement  et  à  l'hospitalisation  des  troupes; 

La  direction  et  la  surveillance  des  administrations  de 
garnison  et  d'hôpitaux,  des  personnels  et  employés  de 
ces  administrations; 

La  surveillance  administrative  de  l'administration  des 
matériels  et  des  caisses  dans  les  établissements  d'ins- 
truction, les  instituts  techniques  de  l'artillerie  et  les 
dépôts  de  remonte; 

La  mobilisation  des  personnels  administratifs;  le  rem- 
boursement aux  communes  des  frais  de  logement,  d'hos- 
pitalisation, de  vivres,  de  convois  et  la  liquidation  des 
dépenses  qui  en  résultent; 

La  surveillance  administrative  des  corps  de  troupes 
et  services  divers  non  endivisionnés; 

L'administration  des  officiers  et  employés  sans  troupe 
et  non  endivisionnés. 

L'intendant  de  corps  d'armée,  comme  nous  l'avons 
vu,  est  responsable  personnellement  de  l'ensemble  des 
affaires  administratives;  aussi  a-t-il  toute  qualité  pour 
faire  toutes  représentations  utiles  au  commandement 
au  cas  où  une  décision  d'ordre  administratif  serait 
prise  sans  qu'il  ait  formulé  son  avis  ou  contrairement 
à  cet  avis.  Toutefois,  même  dans  ces  circonstances,  il 
doit  déférer  aux  ordres  écrits  qui  seraient  donnés,  mais 
à  charge  d'en  rendre  compte  au  Ministre  en  transmet- 
tant lesdils  ordres  pour  couvrir  sa  responsabilité  et 
provoquer,  s'il  y  a  lieu,  une  décision  de  principe. 

L'intendant  absent  ou  empêché  est  suppléé  par  le 
conseiller  le  plus  ancien  du  corps  d'armée.  Toute  excep- 
tion à  cette  règle  est  soumise  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre. 

Les  conseillers  chefs  de  section  sont  responsables  de 
leur  service  propre  vis-à-vis  de  l'intendant  à  la  fois  el 
vis-à-vis  du  Ministre.  C'est  pour  tenir  compte  de  cette 
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double  responsabilité  qu'ils  signent,  comme  nous  Fa- 
vons  vu,  conjointement  avec  l'intendant  toutes  les  piè- 
ces destinées  au  Ministre. 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  vérification 
des  comptes,  toutefois,  les  chefs  de  sections  ne  sont 
responsables  que  des  certifications  finales  et  des  arrêtés 
définitifs  par  eux  signés.  Quant  à  l'exactitude  des  cal- 
culs, à  la  forme  régulière  des  justifications  produites 
ei  à  l'application  des  règlements  spéciaux  ainsi  qu'à 
la  liquidation  proprement  dite,  la  responsabilité  en 
incombe  aux  employés  du  secrétariat  qui  signent  à  cet 
effet  les  feuilles  d'observations.  Seules  les  feuilles  de 
rectification  définitives  et  les  décisions  entraînant  mo- 
difications dans  les  écritures  sont  signées  par  les  chefs 
de  sections. 

Un  conseiller,  chef  de  section,  absent  ou  empêché, 
est  suppléé  par  l'assesseur  disponible,  ou,  à  défaut, 
par  le  conseiller  chef  d'iine  autre  section. 

L'intendance  des  instituts  mihtaires  à  Berlin  est  su- 
bordonnée directement  au  Ministre  sans  intermédiaire 
d'un  commando  général;  elle  est  qualifiée  pour  procé- 
der à  toute  revue  et  à  toute  vérification  inopinée  de 
caisses  sans  avoir  à  prendre  d'ordres  spéciaux  du 
commandement  comme  il  est  prescrit  pour  les  inten- 
dances de  corps. 

Son  cercle  d'action  comprend  la  surveillance  admi- 
nistrative des  autorités  et  instituts  spécialement  établis 
à  Berlin,  la  solde  des  autorités  sans  administration 
de  caisse  et  des  officiers  et  employés  sans  troupes  ainsi 
que  des  officiers  de  place  de  Gustrin  et  de  Spandau, 
la  liquidation  des  comptes  des  pensions  et  des  invalides, 
la  surveillance  administrative  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  et  des  établissements  qui  en  dépen- 
dent directement. 
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§  4.  —  Intendances  de  divisions. 

L*ordre  de  cabinet  du  27  juin  1861  a  institué  au 
commando  de  chaque  division  une  intendance  de  divi- 
sion dont  le  chef,  un  conseiller  ou  un  assesseur  d'in- 
tendance, fait  partie  du  commando  de  la  division. 

Le  1"  avril  1895,  il  a  été  créé,  en  outre,  une  inten- 
dance des  troupes  de  chemins  de  fer,  organisée  comme 
une  intendance  de  division,  laquelle  est  devenue,  le 
1"  avril  1899,  l'intendance  de  troupes  de  communica- 
tions (régiments  de  chemin  de  fer,  bataillons  de  télé- 
graphistes et  bataillon  d'aérostiers).  Cette  intendance 
est  subordonnée  à  l'intendance  du  corps  de  la  garde. 

Les  intendances  de  division  faisant  partie  des  com- 
mandos de  divisions  ont  leur  siège  au  chef-lieu  de 
chaque  division;  celle  des  troupes  de  communication 
a  son  siège  à  BerUn. 

Il  y  a,  par  conséquent,  en  Prusse,  38  intendances  de 
division,  savoir  : 

Quatre  à  Berlin  (deux  divisions  d'infanterie  et  une  de 
cavalerie  de  la  garde  et  une  des  troupes  de  communi- 
cation). 

Une  dans  chacune  des  places  ci-après  : 

Kônigsberg,  Insterbourg  et  AUenstein  (I"  corps); 

Stetlin  et  Bromberg  (IP  corps); 

Francfort-sur-l'Oder  et  Brandebourg  (IIP  corps); 

]\Iagdebourg  et  Halle  (IV*  corps): 

Glogau  et  Posen  (V*  corps); 

Breslau  et  Neisse  (VP  corps); 

Miinsler  et  Dusseldorf  (VIP  corps); 

Cologne  et  Trêves  (VHP  corps); 

Schwering  et  Flensbourg  (IX"  corps): 

Cassel  et  Erfurt  (XP  corps); 

Carisruhe,  Fribourg  et  Colmar  (XIV*  corps); 

Graudenz  et  Dantzig  (XVIP  corps); 

Francfort-sur-le-Mein  et  Darmstadl  (XVHP  corps); 
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Deux  dans  chacune  des  places  ci-après  : 

Hanovre  (X*  corps); 
Strasbourg  (XV*  corps); 
Melz  (XVP  corps). 

En  Saxe,  il  y  a  quatre  intendances  de  division,  sa- 
voir : 

Deux  à  Dresde  (XIl*  corps). 

Une  dans  chacune  des  places  ci-après  : 

Leipzig  et  Chemnitz  (XIX*  corps); 

En  Wurtemberg,  deux  savoir  : 

Une  dans  chacune  des  places  ci-après  : 
Stutgart  et  Ulm  (XIIP  corps). 

En  Bavière,  six,  savoir  ': 

Une*  dans  chacune  des  places  ci-après  : 
Munich  et  Augsbourg  (I"  corps  bavarois); 
Landau  et  Wûrzbourg  (II*  corps  bavarois); 
Nuremberg  et  Regensbourg  (III*  corps  bavarois). 

Soit,  au  total,  50  intendances  de  division  pour  l'armée 
allemande  tout  entière. 

Le  chef  d'une  intendance  de  division  est  un  conseiller 
ou  un  assesseur  désigné  par  l'intendant,  parmi  ceux 
affectés  par  le  Ministre  au  corps  d'armée.  Il  est  sous 
les  ordres  de  l'intendant  dans  les  mêmes  conditions  que 
Jes  chefs  de  section.  Toutefois  il  est  également  sous  ceux 
du  général  commandant  de  la  division  au  même  titre 
que  l'intendant  est  sous  les  ordres  du  commandant  de 
corps  d'armée.  A  ce  dernier  titre  il  doit  traiter  toutes 
les  affaires  d'ordre  administratif  survenant  dans  le  com- 
mando. 

Les  prescriptions  données  par  l'intendant  le  lient 
de  même  que  les  prescriptions  réglementaires  et  minis- 
térielles. Néanmoins,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  de 
donner  suite  aux  ordres  écrits  du  général.  Mais,  dans 
les  cas  graves,  après  avoir  formulé  ses  observations, 
il  peut  en  demander  l'insertion  dans  l'acte  et  il  trans- 
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met  copie  de  la  décision  prise  à  l'intendant,  qui  pro- 
voque, s'il  y  a  lieu,  une  décision  spéciale  du  général 
commandant  le  corps  d'armée  ou  du  Ministre,  le  cas 
échéant. 

Les  chefs  d'intendances  de  division  sont  responsables 
de  leur  service  vis-à-vis  de  l'intendant  et  du  Ministre, 
comme  les  chefs  de  sections.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  liquidation  et  de  comptes,  leur 
responsabilité  s'exerce,  conjointement  avec  celle  des 
chefs  de  sections  compétents  suivant  les  services,  ces 
derniers  seuls  ayant  qualité  pour  donner  caractère 
authentique  aux  liquidations  correspondantes  qu'ils 
certifient  également. 

Les  employés  du  secrétariat  dans  les  intendances  de 
division  ont  la  même  responsabilité  propre  que  ceux 
attachés  aux  intendances  de  corps. 

Les  intendances  de  divisions  étendent  leur  action  sur 
les  affaires  administratives  des  troupes,  autorités,  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  appartenant  à  la  division. 

Leur  cercle  d'action  comprend  :  l'ordonnancement  de 
la  solde,  des  indemnités  en  argent,  des  frais  de  route 
et  des  prestations  extraordinaires,  le  contrôle  des  regis- 
tres, caisses  et  comptabiHtés,  les  vérifications  de  caisse 
et  les  revues  et  toutes  les  affaires  relatives  à  l'habille- 
ment  et  à  l'équipement  des  troupes.  Ces  attributions 
s'exercent  sous  leur  responsabiUté  propre,  sous  ré- 
serve, en  cas  de  doute,  de  prendre  l'avis  de  l'inten- 
dance de  corps  par  l'intermédiaire  de  laquelle  sont 
transmis  les  ordres  et  les  prescriptions  générales,  à 
moins  de  notification  par  le  commandement. 

Les  intendances  de  division  n'ont  pas  d'action  propre 
sur  l'administration  territoriale.  Toutefois,  comme  com- 
missaires permanents  de  l'intendance  de  corps,  les  chefs 
de  ces  intendances  sont  appelés  à  prendre  part  à  cer- 
tains services  définis,  dans  le  but  d'éviter  des  fra»s  de 
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route  inutiles  et  d^être  tenus  au  courant  de  la  marche 
des  services.  En  temps  de  manœuvres,  particulière- 
ment, ils  doivent  coopérer  à  la  satisfaction  des  besoins 
et  à  l'installation  des  magasins  et  des  hôpitaux  de  cir- 
constance. 

D'autre  part,  leur  premier  devoir  étant  de  veiller  à 
ce  que  satisfaction  soit  donnée  en  temps  utile  et  comme 
il  convient  aux  besoins  des  troupes,  ils  doivent  vérifier 
souvent  l'existence  réelle  des  approvisionnements  et 
matériels  divers,  leur  état  de  conservation  et  d'entre- 
tien, inspecter  fréquemment  les  locaux  divers  et  se 
rendre  compte  de  leur  convenance.  Mais,  à  aucun  titre, 
ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  le  service  même  ni 
donner  des  ordres  d'exécution,  leur  rôle  devant  se  ré- 
duire à  la  constatation  des  faits  dont  ils  rendent  compte 
à  l'intendance  de  corps  à  laquelle  ils  adressent  cepen- 
dant toutes  propositions  utiles.  En  cas  d'extrême  ur- 
gence ils  peuvent,  parfois,  donner  des  ordres,  mais- 
simplement  à  titre  provisoire  et  à  charge  d'en  rendre 
compte  sur-le-champ. 

C'est  également  en  qualité  de  commissaires  délégués 
de  l'intendance  de  corps  que  les  chefs  des  intendances 
de  division  font  partie  des  commissions  de  subsis- 
tances, des  commissions  d'achat  et  des  commissions 
d'adjudication.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  remplir  ce 
rôle  que  dans  les  localités  autres  que  celle  où  siège 
l'intendance  de  corps. 

Un  chef  d'intendance  de  division  absent  ou  empêché 
est  suppléé  par  l'assesseur  disponible  ou,  à  défaut,  et 
afin  d'éviter  des  frais  de  déplacement  en  cas  d'absence 
de  courte  durée,  par  l'employé  du  secrétariat  le  plus- 
ancien. 


<♦*        REVTZ  ne  soLVjrm  zff  L.L>:MLyijA>c 


Lr^  ^::.:!  _:  -H  •:  .:.:ri  i.i-.:>^  :^«r  L  -^n:  «ra  drux  calé- 

é:utf:^yj:.lir:i  â'ix  î.:.::.::.Lil.^s  «i-^  r^LtrLJmce  en 
Frar.c^  'l  a^ix-TU-rX  c-i-ir  i'l:z:-..:--rr  le  I:ir.^i,>*.  nous 
Ahuu^'jfjU^,  cfrtte  rr.'r-me  .îMî!l.I_ûtl:r.,  bien  que  lexpres- 
-ion  t(jiif:-r\fAAh:\\^  n"e\i^te  pas  exci't'r  nient  en  Prusse. 
//  Les  einpIo\»^s  de  la  carrièie  mo\enne  minière 
hifjfhohn  correspondant  aux  ofrkiers  d'administration 
/les  bureaux  de  l'intendance  en  Fuînce  et  aux»i[uels  nous 
laisserons  la  qualification  d'employés  d'intendance. 

Ai  fonctionnaires  de  lintendance 

Attributions,  —  Les  fonclioimaires  de  l'intendance 
<()ul  ctiargé.s  de  la  direction  des  services  de  Fadmi- 
nislr alion  militaire  ou  de  leur  surveillance  dans  la  limite 
de  leurs  attributions  propres  et  l'étendue  du  ressort 
/l'action  qui  leur  est  confié. 

(irmb's.  --La  hiérarchie  des  fonctionnaires  com- 
juerid  trois  {i^v'dAiis  : 

V  Intendants  militaires; 
T  (lonseillers  d'intendance; 
U"  Assesseurs  d'intendance. 

A  cr»s  f,'rades  de  la  hiérarchie  propre  il  convient  d'à- 
jnulcr  : 

1"  Les  of liciers  éprouvés,    c'est-à-dire  les  officiers 
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candidats  et  reconnus  aptes  définitivement  au  service 
supérieur  de  l'intendance  et,  comme  tels,  sont  nommés 
assesseurs  surnuméraires  {ûberzàhlig)  en  attendant  une 
place  d'assesseur  titulaire; 

2*  Les  référendaires  d'intendance,  c'est-à-dire  les 
référendaires  des  tribunaux  candidats  et  nommés  réfé- 
rendaires d'intendance  après  leurs  premiers  six  mois 
de  stage. 

Quant  aux  officiers  commandés,  ce  sont  les  officiers 
candidats  détachés  pour  instruction  dans  les  intendan- 
ces et  se  préparant  par  un  stage  à  subir  les  épreuves 
définitives  d'admission. 

Ils  correspondent  exactement  à  nos  capitaines  sta- 
giaires de  l'intendance. 

Eflectif  et  sa  répartition.  —  L'effectif  des  fonction-- 
naires  prussiens  et  leur  répartition  entre  les  diverses 
formations  à  la  date  de  ce  jour  (juin  1904),  sont  : 
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L'effectif  des  fonctionnaires  de  l'intendance  propre- 
ment dits  de  l'armée  allemande  tout  entière  est  le  sui- 
vant : 
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(1)  CTest  la  dern  ère  fois  que  nous  croyons  utile  de  parler  des  rersonoèls 
autres  que  ceux  de  la  Prusse. 

L'effectif  des  fonctionnaires  de  l'intendance  prussien 
s'est  assez  sensiblement  accru  depuis  dix  ans,  suivant 
en  cela  la  progression  des  différentes  armes,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  comparatif  ci-après  : 


Intendants 

-Conseillers  d'intendance. . . 
Assesseurs  d'intendance... 

Totaux 
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MElfT 

ld94 

1904. 

numérique 

1G 

18 

2 

76 

96 

20 

38 

47 
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130 

161 

31 

' 

Cet  accroissement  de  31  fonctionnaires  n'a  pas  eu 
seulement  pour  but  de  parer  aux  créations  nouvelles, 
mais  encore  d'augmenter  d'une  unité  le  nombre  des 
fonctionnaires  attachés  aux  intendances  de  corps  d'ar- 
mée. 

Les  créations  militaires  nouvelles  ont  été  les  sui- 
vantes, savoir  : 

XVIIP  corps  d'aimée,  à  Francfort-sur-le-Mein  : 
37*  division,  à  Allenslein: 
38*  division,  à  Erfurt; 
39"  division,  à  Colmar. 
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Une  intendance  de  corps  comprenant  alors  :  un  inten- 
dant et  cinq  conseillers  ou  assesseurs  et  une  intendance 
de  division  :  un  conseiller  ou  assesseur;  les  besoins 
résultant  de  ce  chef  nécessitaient  la  création  d'un  inten- 
dant et  huit  conseillers  ou  assesseurs. 

D'autre  part,  les  ciéations  administratives  nouvelles 
étaient  l'intendance  des  instituts  militaires  et  l'inten- 
dance des  troupes  de  communication  qui  nécessitaient 
la  création  d'un  intendant  et  de  cinq  conseillers  ou  as- 
sesseurs. 

Par  suite,  le  nombre  total  des  créations  depuis  1894 
aurait  dû  être  de  deux  intendants  et  treize  conseillers 
ou  assesseurs,  soit  au  total  quinze  fonctionnaires. 

Le  surplus  des  postes  créés  :  31  — 15  =  16,  a  per- 
mis de  porter  uniforihément  à  6,  sauf  de  très  rares 
exceptions  dans  un  sens  ou  bien  dans  l'autre,  le  nombre 
des  fonctionnaires  attachés  aux  intendances  de  corps 
d'armée  qui  n'était  normalement  que  de  5  en  1894. 

A  l'heure  actuelle,  la  répartition  détaillée  par  corps 
d'armée  est  la  suivante  : 
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INTENDANCES 
de 

CORPS  D* ARMÉE. 


FORMATIONS. 


Inslituls  militaires 

Garde  (Berlin) / . 

!•'  corps  (Konigsl)erg) 

II*  corps  (Sletlio) 

III*  corps  (Berlin) 

IV*  corps  (Magdebourg) 

V*  corps  (Posen) 

VI*  corps  (Breslau) 

VII*  corps  (Miinster) 

VIII*  corps  (CoblenU) 

IX*  corps  (Altona) 

X*  corps  (Hanovre) 

XI*  corps  (Cassel) 

XIV*  corps  (Karlsrahe) 

XV*  corps  (Strasbourg) 

XVI*  corps  (Metz) 

XVII*  corps  (Daotzig) 

XVIII*  corps  (Francfort-sur-Mein) 

Totaux 
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(1)  L'un  de  ces  consoillers  est  commande  (détaché)  au  ministère  de  la 
^uerro. 

(2)  L*un  de  ces  assesseurs  est  le  chef  de  IMnlendance  des  troupes  de  com- 
munication. 


Solde  et  prestations  diverses,  —  La  solde  nette  des 
intendants  militaires  varie  de  6.900  à  9.000  marcs  (le 
marc  vaut  1  fr.  25)  par  accroissements  successifs  de  700 
marcs;  celle  des  conseillers  d'intendance  de  3.600  à 
6.600  marcs,  par  accroissements  successifs  de  600 
marcs;  celle  des  assesseurs  d'intendance  de  2.100  à 
3.300  marcs,  par  accroissements  successifs  de  600 
marcs. 

Les  avancements  aux  diverses  classes  de  traitement 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  accomplissement  de  trois 
années  dans  la  classe  de  traitement  immédiatement 
inférieure. 

Afin  de  permettre  la  comparaison  avec  les  soldes 
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nettes  des  officiers  et  des  officiers  de  santé,  nous  rap- 
pelons ci-après  les  allocations  accordées  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  : 

Général  commandant  de  brigade O.GOO  marcs. 

Officier   supérieur    ayant    rang   de  comman- 
dant de  brigade  ou   do  régiment    dans    la 

garde 8.112  — 

Dans  les  autres  armes 7.800  — 

Médecin  général 7.200  à  7.800  — 

Médecin  principal  général 6.000  — 

Officier  supérieur 5.850  — 

Médecin-major  principal 5.400  à  6.850  — 

Capitaine  de  1"  classe 3.900  — 

Capitaine  de  2*  classe 2.700  — 

Médecin-major 2.700  à  3.900  — 

Premier-lieutenant   (armes  spéciales) 2.160  — 

Pour  les  indemnités  de  service  (chauffage  et  éclairage) 
ainsi  que  pour  les  indemnités  de  résidence,  les  inten- 
dants sont  traités  comme  les  généraux-majors  et  les 
officiers  supérieurs  commandants  de  brigade  ou  de  ré- 
giments; les  conseillers  d'intendance,  comme  les  offi- 
ciers supérieurs,  et  les  assesseurs  comme  les  capi- 
taines. 

Les  allocations  en  marcs  sont  les  suivantes  selon  la 
classe  à  laquelle  appartient  la  localité  (A,  service;  B, 
indemnité  de  résidence)  : 


I  itendants 


Conseillers    dMnlen- 
dance 


Assesseurs 


BLRLIN. 

!'•( 

CLASSE. 

A.     1.620 

B.   1.200 

A. 
B. 

1.224 

900 

2.8-20 

2.124 

A.  1.314 

B.  900 

A. 

B. 

972 

COO 

2.214 

1.032 

iA.      972 
B.       900 

A. 
B. 

702 
CGi) 

1.872 

1.302 

11'  CLASSE. 


A 

B. 


930 

720 


i.o:>6 


A. 
B. 


7i:c 

540 


lIl'CLASSi. 


A. 

B. 


8-^8 
000 


1.428 


A. 

B. 


084 
480 


1.290 


A. 
B. 


î)76 
540 

1.110 


1.104 


A 

B, 


504 
480 

984 


IV*  CLASSE 


A. 

B. 


738 
540 


1.278 


A. 
B. 


594 
420 


1.014 


A. 
B. 


432 

420 
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En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  voyage  et  de 
déplacement,  les  intendants  sont  traités  comme  les  gé- 
néraux-majors et  les  officiers  supérieurs  commandants 
de  brigade  ou  de  régiment;  les  conseillers  et  les  asses- 
seurs d'intendance,  comme  les  officiers  supérieurs. 

Les  allocations  en  marcs  sont  les  suivantes  : 


• 

. 

INDEMNITÉ 

INDEM.MTK  DE  \OYAGE 

DE    DÉPLACEMENT 

(«ans  changement  de  garnison). 

(avec 

changement  de  garnison) 

INDEMNITÉ 

~~  ■ 

^■"^ — ^ 

— ^ 

KILOMÉTRIQUE. 

INDEM- 

INDLM- 

m 

FRAIS 

INDEMNITE 

OQ  .^      • 

— 

0 

NITE 

PAR 

C  O  X 

en 

NITE 

-  ^  fl 

2iz:  8 

JOURNA- 

W           ' 

'10  KILOMÈ- 

Cheir 
defe 
batea 

o^  S 

GENERAUX. 

s  ►"  — * 
o  o  * 

FIXE. 

LIERE. 

TRES. 

intendanls . . . 

009 

0  60 

3    )) 

49 

i.OOO 

20 

Conseillers   et 
assesseurs.. 

J 

0  09 

0  40 

3    )) 

15 

500 

10 

Remonte,  —  Les  intendants  militaires  seuls  sont 
remontés  en  tout  temps;  ils  ont  droit  à  l'allocation  de 
deux  rations  de  fourrages  sur  le  taux  de  4  k.  750  d'a- 
voine, 2  k.  500  de  foin  et  3  k.  500  de  paille  lorsqu'est 
due  la  petite  ration  ou  bien  de  5  k.  250  d'avoine,  2  k.  500 
de  foin  et  1  k.  750  de  paille  lorsque  la  grosse  ration  est 
accordée. 

Les  conseillers  et  assesseurs  d'intendance  ne  sont  re- 
montés qu'en  temps  de  guerre  et  pendant  les  grandes 
manœuvres. 

Recrutement.  —  Le  recrutement,  le  mode  d'instruc- 
tion et  les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  nom- 
mé assesseur  d'intendance  sont  présentement  réglés 
par  l'instruction  du  8  octobre  1903.  Cette  instruction 
a  remplacé  celle  du  2  juillet  1868,  précédemment  en 
vigueur  et  qu'avaient  plus  ou  moins  modifiée  d'assez 
nombreuses  prescriptions,  notamment  celles  des  7  et 
2i  août  1871,  8  octobre  1873,  14  mars  1874,  28  oclo- 
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bre  1875,  14  juin  1883,  4  février  188g  et  11  mars  1890. 
Sont  seuls  désormais  admis  à  concourir  : 

1**  Les  officiers  de  Tarmée  active  âgés  de  moins  de 
28  ans,  munis  du  certificat  d'études  pour  l'université, 
ayant  au  moins  six  ans  de  service  comme  officiers, 
entièrement  aptes  au  service  en  campagne  et  qui,  pen- 
dant leur  service  comme  officiers  de  troupes,  se  sont 
montrés  particulièrement  actifs  et  laborieux  et,  plus 
spécialement  aptes  au  service  de  l'administration  mili- 
taire. Afin  de  permettre  de  les  apprécier  à  ce  dernior 
point  de  vue  ils  auront  dû  remplir  pendant  un  certain 
temps  l'emploi  d'officier  de  casernement  et  de  membre 
de  la  commission  d'habillement  de  leur  régiment; 

2®  Les  référendaires  de  tribunaux  après  un  service 
actif  et  satisfaisant  d'au  moins  un  an  et  dix  mois  auprès 
d'un  tribunal,  s'ils  sont  officiers  de  réserve  ou  en  situi- 
tion  d'être  nommés  officiers  de  réserve.  Pendant  leur 
service  auprès  d'un  tribunal,  ils  devront  avoir  passé 
neuf  mois  dans  un  tribunal  de  baillage  (justice  de  pa^x) 
et  le  reste  dans  un  tribunal  de  pays  (tribunal  de  1"  ins- 
tance). Il  est  même  à  désirer,  qu'ils  aient  aussi  passé 
trois  mois  dans  une  étude  d'avoué  ou  d'avocat,  ces 
trois  mois  étant  décomptés  sur  le  temps  de  présence 
exigé  dans  un  tribunal  d'instance. 

On  peut  remarquer  que  ces  conditions  générales  à 
remplir  diffèrent  assez  sensiblement  de  celles  exigées 
précédemment  et  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1**  On  exige  aujourd'hui  des  officiers  candidats  la 
preuve  de  sérieuses  études  premières,  une  entière  apti- 
tude au  service  en  campagne  et  des  aptitudes  admi- 
nistratives certaines;  toutes  conditions  non  demandées 
autrefois; 

2"*  On  n'admet  plus  à  concourir,  comme  précédem- 
ment, les  auditeurs  et  les  assesseurs  de  tribunaux. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  Ministre 
se  réserve  de  les  admettre  en  cas  de  nécessité; 
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3**  On  n'admet  plus  à  concourir  les  employés  du  se- 
crétariat. L'instruction  du  2  juillet  1868  admettait,  en 
effet,  comme  candidats,  les  employés  subalternes  de 
rintendance  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  un  talent 
exceptionnel,  qui  possédaient  le  degré  d'instruction  gé- 
nérale voulu,  qui  s'étaient  distingués  par  leur  tact 
et  leur  caractère  et  qui  étaient  officiers  de  réserve  ou 
de  landwehr.  Il  n'est  plus  question  de  cette  troisième 
catégorie  dans  l'instruction  de  1903. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  il  est  adressé  au 
Ministre,  chaque  année,  à  la  date  du  1*'  septembi^e,  un 
état  nominatif  des  officiers  demandant  à  être  employés 
dans  le  service  de  l'intendance  et  portant  sur  chacun 
d'eux  l'avis  des  autorités  d'armes.  Avant  de  pouvoir 
être  inscrits  sur  la  liste,  les  officiers  doivent  avoir  été 
commandés  pendant  trois  mois  dans  un  bataillon  ou 
un  dépôt  du  train,  ce  commandement  étant  réglé  de 
manière  que  le  stage  préparatoire  de  trois  mois  soit 
terminé  le  30  septembre.  Pendant  ce  stage  préparatoire, 
les  officiers  s'instruisent  des  affaires  de  caisse  et  d'ha- 
billement du  train  et  de  la  pratique  d'une  administra- 
lion  de  caisse.  Le  Ministre  fixe  son  choix  sur  les  offi- 
ciers présentés,  dans  les  limites  des  besoins,  et  ceî^ 
officiers  sont  commandés  dans  une  intendance  pour 
s'y  former  à  la  pratique  du  service  de  l'administration 
militaire  supérieure. 

Avant  l'expiration  de  l'année,  l'intendant  dans  fin- 
tendance  duquel  l'officier  a  été  commandé  fait  savoir 
au  Ministre  s'il  y  a  intérêt  pour  l'administration  mili- 
taire à  autoriser  l'officier  à  continuer  son  instruction 
ou  bien,  au  contraire,  s'il  y  a  lieu,  de  le  renvoyer  à 
son  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  référendaires  des  tribunaux, 
ceux-ci  ne  sont  admis  qu'en  cas  de  nécessité.  Le  can- 
didat adresse  sa  demande  à  l'intendant  de  corps  dans 
l'intendance  duquel  il  désire  faire  son  instruction.  Celte 
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demande  est  prise  en  considération  en  tenant  compte 
des  nécessités  du  service  et  seulement  si  l'intendance 
correspondante  a  été  désignée  par  le  Ministre  pour  ins- 
truire des  postulants. 

Cette  demande  est  accompagnée  : 

1**  D'un  relevé  des  services  rédigé  par  le  candidat 
lui-même  et  donnant  tous  renseignements  sur  sa  fa- 
mille, sur  la  conduite  et  le  résultat  de  son  éducation 
et  de  ses  études,  ainsi  que  sur  ses  services  antérieurs; 

2**  La  patente  d'officier  ou  les  papiers  militaires  jus- 
tifiant qu'il  est  sur  le  point  d'obtenir  le  grade  d'officier 
de  réserve; 

3**  Un  certificat  authentique  constatant  que  ses 
moyens  personnels  lui  permettent  de  pourvoir  à  ses 
besoins  pendant  un  espace  de  temps  de  trois  ans  au 
moins; 

4**  S'il  est  marié,  un  certificat  constatant  qu'au  point 
de  vue  des  revenus,  il  satisfait  aux  prescriptions  exi- 
gées pour  le  mariage  des  officiers,  soit  un  revenu  an- 
nuel d'au  moins  4.500  njiarcs. 

L'intendant  militaire  examine  la  demande  et  fait 
constater  par  un  médecin  militaire  l'aptitude  au  service 
en  campagne. 

En  cas  d'admission  de  sa  demande,  un  congé  de  six 
mois  est  demandé  pour  le  candidat  au  tribunal  dont  il 
dépend  et,  dès  que  ce  congé  lui  a  été  accordé,  celui- 
ci  est  admis  au  stage. 

Avant  l'expiration  de  ce  congé,  l'intendant  militaire 
de  l'intendance  à  laquelle  le  candidat  a  été  affecté  for- 
mule un  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
intérêt  pour  l'administration  militaire  à  ce  que  le  réfé- 
rendaire de  tribunal  passe  dans  le  service  de  l'admi- 
nistration militaire  et  soit  nommé  par  le  Ministre,  réfé- 
rendaire de  l'intendance  militaire.  Cette  nomination  doit 
avoir  lieu  avant  l'expiration  du  congé,  msis  pas  avant 
quatre  mois;  elle  est  subordonnée,  en  outre,  au  fait 
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que,  dans  rinlervalle,  le  candidat  aura  été  promu  offi- 
cier de  réserve. 

Les  référendaires  de  tribunaux  qui  dans  le  laps  de 
temps  de  six  mois  de  congé  n'ont  pas  justifié  de  leur 
aptitude,  sont  renvoyés.  Ce  renvoi  doit  avoir  lieu,  au 
plus  tard,  à  l'expiration  du  congé. 

Instruction.  —  L'instruction  des  stagiaires  est,  sous 
la  surveillance  de  l'intendant  militaire,  dirigée  par  un 
membre  de  l'intendance  désigné  à  cet  effet  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  l'intendant.  Elle  dure,  en 
général,  deux  ans  et  deux  mois. 

Cette  instruction  consiste  à  être  employé  successive- 
ment dans  les  divers  services  de  l'intendance  de  corps 
et  des  administrations  locales  et,  pendant  les  manœu- 
vres d'automne,  à  prendre  part  au  service  dans  une 
intendance  de  division. 

L'emploi  simultané  dans  les  services  de  l'intendance 
et  dans  ceux  des  administrations  locales  est  interdit. 
Pendant  leur  emploi  dans  les  diverses  sections,  les  sta- 
giaires doivent  rédiger  des  comptes  rendus  sur  les 
opérations  auxquelles  ils  ont  pris  part,  lesquels  sont 
soumis  mensuellement  au  chef  de  section  et  à  Tinten* 
dant. 

Les  durées  successives  d'emploi  dans  les  sections  de 
l'intendance  et  les  divers  services  sont  normalement 
les  suivantes  : 

Intendance  de  corys. 

Section  des  caisses  :  trois  mois  et  demi; 

Section  des  subsistances  :  cinq  mois,  y  compris  les 
manœuvres  d'automne  et  quinze  jours  dans  une  com- 
mission d'achat  de  denrées; 

Sorlion  de  rhabillement  :  deux  mois; 

Section  des  administrations  de  garnison  :  six  mois; 

Section  des  hôpitaux  :  deux  mois. 
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Administrations  locales. 

Service  des  approvisionnements  :  deux  mois  et  demi, 
y  compris  quinze  jours  dans  une  fabrique  de  conserves;. 

Administration  de  garnison  :  un  mois  et  demi; 

Dépôt  du  train  :  un  mois  et  demi; 

Service  de  Thabillement  :  un  mois; 

Hôpital  de  garnison  :  un  mois; 

Administration  de  caisse  de  troupe  et  commission 
d'habillement  de  troupe  :  un  demi-mois. 

Bureau  de  caisse  de  corps  d'armée  :  un  demi-mois; 

Total  :  vingt-six  mois. 

Pendant  son  stage,  le  candidat  doit  avoir  pris  part 
au  moins  : 

1**  A  une  vérification  de  caisse  et  de  régie  dans  les 
grandes  administrations  locales  de  la  résidence,  service 
d'approvisionnement,  administration  de  garnison  et 
administration  d'hôpital; 

2"*  A  une  inspection  de  bâtiments; 

3**  A  une  vérification  de  caisse  et  à  une  revue  de 
corps  de  troupe  ainsi  qu'à  la  vérification  de  son  service 
de  rhabillement. 

Lors  de  ces  opérations,  auxquelles  ils  ne  prennent 
part  qu'après  s'être  suffisamment  instruits  de  la  pra- 
tique de  chacune  d'elles  dans  les  sections  correspon- 
dantes de  l'intendance,  les  stagiaires  doivent  non  seu- 
lement collaborer  aux  opérations  proprement  dites, 
mais  encore  à  la  rédaction  des  rapports  qui  s'en  sui- 
vent. 

A  l'issue  du  stage,  l'intendant  militaire  délivre  au 
candidat  un  certificat  d'instruction  et  l'envoie  devant  la 
commission  d'examen  pour  le  service  supérieur  de 
l'intendance.  Le  certificat  fait  connaître  si  le  candidat 
est  très  bon,  bon  ou  simplement  suffisant;  il  mentionne 
également  sa  plus  ou  moins  grande  facilité  à  s'expri- 
mer. 
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Commiiiion  d'examen.  —  La  commission  d'examen 
|Kjur  les  employés  supérieurs  de  linlendaDce  siège  en 
I>ermanence  à  Berlin:  elle  dépend  du  Département  de 
Fadministration  de  l'armée  au  ministère  de  la  înierre. 
Ses  membres  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Les  examens  comportent  deux  séries  d'épreuves,  les 
unes  écrites  et  les  autres  orales,  mais  les  candidats  ne 
.>ont  admis  à  subir  ces  dernières  que  si  les  premières 
ont  été  reconnues  satisfaisantes. 

Les  épreuves  écrites  consistent  dans  la  rédaction  de 
deux  rapports  dont  les  sujets  sont  fixés  par  la  commis- 
sion. La  première  composition  traite  de  matières  res- 
sortissant aux  connaissances  générales  et  la  seçonije 
de  matières  ressortissant  plus  spécialement  au  domaine 
de  l'administration  militaire. 

Pour  la  rédaction  de  chacun  de  ces  travaux,  il  est 
accordé  quatre  semaines  en  général:  toutefois,  la  com- 
mission peut  réduire  ce  temps  à  trois  semaines  ou 
bien,  au  contraire,  le  porter  à  six  semaines.  Dans  tous 
les  cas,  le  second  travail  n'est  donné  qu  après  la  re- 
mise du  premier. 

Pour  des  motifs  graves,  le  temps  primitivement  ac- 
cordé peut  être  prolongé  par  le  président  de  la  com- 
mission. Les  sujets  de  composition  donnés  ne  sont  pas 
nécessairement  les  mêmes  pour  tous  les  candidats,  au 
cas  où  plusieurs  candidats  se  présenteraient  en  même 
temps,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  concours,  mais 
d'un  examen  ayant  pour  but  de  déterminer  la  valeur 
individuelle  propre  de  chacun  d'eux. 

Chaque  travail  est  i)récédé  de  l'indication  des  sources 
auxquelles  il  a  été  puisé  et  dans  le  courant  de  la  rédac- 
tion du  rapport  (|ui,  autant  que  possible,  ne  doit  pas 
avo'r  plus  de  vingt  pages,  on  mentionne  avec  soin  les 
t^'xUs  ou  autres  références  citées  ou  visées.  A  la  fin, 
le  candidat  certifie  qu'il  a  rédigé  lui-même  son  travail 
ol  sans  recourir  à  une  aide  étrangère. 
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La  commission  d'examen  corrige  les  deux  travaux 
produits  et  formule  son  appréciation  de  l'une  ou  l'autre 
des  façons  suivantes  : 

1"  Le  candidat  peut  être  admis  à  subir  les  épreuves 
orales  ; 

2"  Il  devra,  avant  qu'il  en  soit  décidé,  produire  de 
nouveau  soit  un,  soit  deux  travaux  écrits; 

3"*  Il  devra  se  présenter  de  nouveau  devant  la  com- 
mission après  avoir  accompli  un  stage  complémentaire 
dont  la  durée  est  fixée; 

4*  Il  n'est  pas  apte  à  être  admis  dans  le  service  de 
Tintendance. 

Lorsque  le  candidat  est  admis  à  subir  les  épreuves 
orales,  le  président  de  la  commission  fixe  la  date  à 
laquelle  il  devra  se  présenter. 

Ces  épreuves  ont  pour  but  de  constater  que  le  candi- 
dat possède  : 

1°  Une  pleine  connaissance  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée et  des  rapports  existant  entre  les  autorités  mili- 
taires diverses,  d'une  part,  et  entre  celles-ci  et  les 
autres  autorités  d'Etat  ou  d'Empire,  d'autre  part; 

2**  Une  connaissance  étendue  de  la  constitution  de  la 
Prusse  et  de  l'Empire  et  de  leur  administration  ainsi 
qu'une  connaissance  toute  spéciale  des  droits  et  des 
devoirs  des  employés  d'Empire; 

3*"  Une  connaissance  toute  spéciale,  tant  théorique 
que  pratique,  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
militaire  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre: 

4**  Une  connaissance  étendue  des  législations  com- 
munale, financière,  de  police  et  de  sécurité  publique 
ainsi  que  du  droit  public  et  privé,  du  droit  commercial 
et  des  conditions  du  travail  et  de  l'industrie. 

A  l'issue  des  épreuves  orales,  la  commission  décide, 
à  la  majorité  des  voix  : 

1"*  Si  le  candidat  est  apte  au  service  supérieur  de 
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radminislralion  militaire  avec  la  mention  :  très  bien^ 
bien  ou  suffisant; 

2°  S'il  n'est  pas  suffisant; 

3**  S'il  est  susceptible  de  le  devenir  dans  un  laps  de 
temps  qui  ne  peut  dépasser  trois  mois. 

Admission  dans  le  service.  —  Les  candidats  reconnus 
définitivement  aptes  au  sei'vice  supérieur  de  Tinten- 
dance  sont  nommés  assesseurs  s'il  existe  des  places 
«disponibles. 

Dans  le  cas  contraire,  les  officiers  sont  nommés 
assesseurs  surnuméraires  et  les  référendaires  titula- 
risés référendaires  d'intendance. 

Uniforme,  —  Tunique  de  drap  bleu  foncé  avec  collet 
€t  garniture  de  bras  suédoise  en  velours  bleu  foncé, 
passepoilée  de  drap  rouge  cramoisi;  conlre-épaulette 
d'argent  sur  drap  rouge  cramoisi;  boutons  unis  argen- 
tés. 

Le  collet  et  la  garniture  de  bras  sont  ornés  de  deux 
soutaches  d'argent;  les  intendants  qui  ont  le  titre  et 
le  rang  de  conseiller  intime  portent,  en  outre,  la  bor- 
dure d'argent  spéciale  à  ceux-ci. 

Pattes  d'épaules  formées  de  deux  soutaches  d'argent 
et  une  de  soie  bleu  foncé,  entrelacées  sur  fond  de  drap 
rouge  cramoisi  avec  attributs  dorés  pour  les  intendants 
et  les  conseillers;  quatre  tresses  d'argent  avec  même 
attribut  et  sur  même  fond  pour  les  assesseurs,  et  les 
référendaires;  elles  sont  garnies  des  mêmes  rosettes 
que  les  épaulettes. 

Epauleltes  avec  croissant  et  dessus  d'argent,  garnies 
de  l'attribut  doré,  avec  franges  d'argent  pour  les  in- 
tendants et  les  conseillers,  sans  franges  pour  les  asses- 
seurs et  les  référendaires.  Les  intendants  ayant  rang 
de  conseiller  intime  ont  sur  les  épaulettes  deux  et  les 
autres  une  rosette  dorée;  les  assesseurs  ont  également 
deux  rosettes  dorées.  Les  épaulettes  ne  sont  portées, 
aux  lieu  et  place  des  pattes  d'épaules  que  dans  les  cir- 
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constances  où  les  officiers  doivent  également  avoir  les 
épaulettes  :  gala,  parade,  réunion  officielle,  etc. 

Casquette  de  drap  bleu  foncé,  avec  bandeau  et  pas- 
sepoils  de  même  couleur  et  de  même  étoffe  que  le  collet 
de  la  tunique.  Sur  le  bandeau  est  placée  la  cocarde 
nationale,  sur  le  turban  la  cocarde  d'empire  et  entre 
les  deux  une  aigle  héraldique  d'argent. 

Casque  à  visière  pointue  et  couvre-nuque  arrondi 
garnis  d'argent,  aigle  héraldique  sans  devise,  cocarde 
nationale  à  droite  et  cocarde  d'empire  à  gauche,  men- 
tonnière à  écailles  argentées. 

Culotte  de  drap  noir  avec  passepoil  de  drap  rouge 
cramoisi. 

Pantalon  de  grande  tenue  de  même  étoffe  et  de  même 
couleur,  mais  avec  bande  de  velours  bleu  foncé  passe- 
poilée  de  drap  rouge  cramoisi. 

Manteau  de  drap  gris  avec  collet  de  même  étoffe  et 
de  même  couleur  que  la  tunique. 

Litenka  de  drap  gris,  les  accessoires  étant  les  mêmes 
que  ceux  de  la  tunique. 

Grandes  bottes  et  culotte  de  cheval,  selle  et  harna- 
chement comme  les  officiers  montés  des  troupes  à 
pied. 

Sabre  et  épée  des  officiers  d'infanterie  avec  dragonne 
en  argent;  ceinturon  de  soie  bleu  foncé  et  argent  mé- 
langés. 

Dans  le  service,  les  fonctionnaires  doivent  toujours 
porter  l'uniforme  d'employé  à  l'exclusion  de  l'uniforme 
d'officier.  Cette  mesure,  prise  par  or-dre  ministériel 
du  14  mars  1903  et  applicable,  d'ailleurs,  à  tous  les 
employés  sans  exception,  a  eu  pour  effet  de  régula- 
riser l'application  de  la  prescription  du  5  juillet  1881, 
aux  termes  de  laquelle  les  employés  qui,  comme  anciens 
officiers,  avaient  quitté  le  service  actif  tout  en  con- 
servant le  droit  de  porter  l'uniforme,  ne  perdaient  pas 
ce  droit  en  devenant  employés  d'empire. 

Rev.  intend.  S 
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B)  EMPLOYÉS   d'intendance 

Les  employés  d'intendance  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  les  employés  du  secrétariat  et  cejux  de  Tenre- 
gistrement  ou  du  greffe. 

Ces  deux  catégories  sont  distinctes  en  tant  qu'attri- 
butions et  que  mode  de  recrutement,  mais  de  même 
ordre  en  tant  que  situation  générale  ou  particulière.  En 
principe,  toutefois,  les  employés  d'une  catégorie  ne 
sont  pas  admis,  dans  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  cependant 
impossibilité  à  cet  égard. 

Attributions,  — Les  employés  d'intendance  sont  char- 
gés, chacun  dans  sa  sphère  d'action,  de  l'exécution  de 
détail  des  services  de  la  vérification  et  de  la  tenue  des 
écritures  dans  les  intendances  de  corps  d'armée  et  de 
divisions. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  19  mars  1898,  les  em- 
ployés du  secrétariat  sont  spécialement  chargés  de  la 
vérification  des  comptes  et  des  comptabilités.  A  ce 
titre,  ils  rédigent  et  signent  les  feuilles  d'observations 
résultant  de  leur  examen  et  les  soumettent  au  chef  de 
section  ou  d'intendance  dont  ils  relèvent.  Ce  dernier 
les  signe  comme  contre-vérification  avant  de  les  trans- 
mettre. Leur  responsabilité  propre,  d'ailleurs,  ne  s'é- 
tend qu'aux  calculs,  à  la  forme  et  à  la  nature  des  justi- 
fications produites,  à  l'exactitude  des  chiffres  portés 
dans  les  comptes  et  des  arrêtés  de  liquidation  qui  s'en 
suivent. 

Par  ailleurs,  ils  préparent  la  rédaction  de  la  corres- 
pondance et  de  tous  les  travaux  spéciaux  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  ne  se  réservent  pas. 

Les  employés  du  greffe  sont  chargés  des  écritures 
intérieures  et  de  la  tenue  des  registres  et  documents 
à  conserver  ainsi  que  des  archives  dans  les  intendances 
do  corps  d'armée;  dans  certaines  intendances  plus  im- 
portantes, un  personnel  spécial  de  commis  de  chancel- 
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lerie  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  en  particulier. 

Grades.  —  La  hiérarchie  des  secrétaires  aussi  bien 
que  celle  des  greffiers  ne  comporte  plus  qu'un  seul 
grade,  l'ancien  grade  d'assistant  ayant  été  supprimé. 
Toutefois,  au-dessous  des  secrétaires  sont  des  auxi- 
liaires du  secrétariat  ou  du  greffe,  lesquels  après  trois 
mois  d'exercice  prennent  rang  et  situation  d'employé. 
En  principe  les  candidats  sont  admis  dans  les  services 
avec  la  situation  d'auxiliaires.  Ceux-ci  peuvent,  d'ail- 
leurs, refuser  l'emploi  d'auxiliaire  tout  en  demeurant 
inscrits  sur  la  liste  des  candidats  admissibles  aux  em- 
plois de  secrétaires  et  en  gardant  leur  rang  d'inscrip- 
tion. Mais  lors  de  leur  nomination,  ils  perdent  une 
partie  de  leur  ancienneté  de  service. 

Quant  aux  commis  de  chancellerie,  ils  sont  indépen- 
dants des  précédents  et  sont,  d'ailleurs,  fort  peu  nom- 
breux. 

Effectif  et  répartition.  —  L'effectif  des  employés  et 
leur  répartition  entre  les  diverses  formations  sont,  à 
la  date  de  ce  jour  : 
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De  1&94  à  1904  il  s'est  produit  une  augmentation 


€60  REVUE  DU  SERVICE  DE  I/INTENDANOB. 

d'effectif  de  même  ordre  que  celle  relevée  pour  les  fonc- 
tionnaires; de  plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  grade 
inférieur  d'assistant  secrétaire  ou  d'assistant  greffier 
a  été  supprimé.  D'autre  part,  enfin,  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  de  secrétaires  faisant  fonctions  de  chef 
d'intendance  de  division  alors  qu'en  1894  il  en  existait 
quatre. 
L'accroissement  survenu  ressort  au  tableau  ci-après  : 


Secrélairee 

Assistants 

Auxiliaires 

Greffiers 

Assistants 

Auxiliaires 

Commis  de  chancellerie 
Auxiliaires 

Totaux, 
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.   Soit  un  accroissement  final  de  249  employés. 

Solde  et  prestations  diverses,  —  La  solde  nette  des 
secrétaires  et  des  greffiers  varie  de  1.500  à  3.900  marcs 
par  accroissements  successifs  de  400  marcs  pour  les 
quatre  premiers  accroissements  et  de  300  marcs  pour 
les  suivants; 

Celle  des  commis  de  chancellerie  de  1.800  à  2.600 
marcs  par  accroissements  successifs  de  150  marcs  pour 
les  deux  premiers  accroissements  et  de  100  marcs 
pour  les  suivants. 

Les  avancements  d'une  classe  de  traitement  à  l'autre 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  accomplissement  de 
trois  ans  dans  la  classe  de  traitement  immédiatement 
inférieure. 
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La  solde  des  secrétaires  et  greffiers  varie  donc  de- 
puis celle  de  lieutenant  en  premier  (1.500  marcs)  jus- 
qu'à celle  de  capitaine  de  1"  classe  (3.900  marcs). 

La  solde  des  commis  de  chancellerie  varie  depuis 
celle  de  lieutenant  d'armes  spéciales  (1.800  marcs)  jus- 
qu'à celle  de  capitaine  de  2*  classe  (2.700  marcs),  sans 
toutefois  l'atteindre  exactement. 

Quant  aux  auxiliaires  de  toutes  catégories,  leur 
solde  varie  de  1.425  à  1.725  marcs  par  accroissements 
successifs  de  100  marcs.  Elle  correspond  à  peu  de 
chose  près  à  celle  des  lieutenants  d'armes 'spéciales, 
qui  varie  de  1.440  à  1.800  marcs. 

Pour  les  indemnités  de  service  et  résidence,  ainsi 
que  pour  les  indemnités  de  voyage  et  de  déplacement, 
les  employés  d'intendance  sont  traités  sur  le  même 
pied  que  les  lieutenants  avec  des  allocations  légèrement 
majorées,  parfois,  ou  portées  au  taux  des  allocations 
faites  aux  capitaines  ainsi  qu'il  résulte  des  tableaux 
ci-après  : 


Indemnités  de  service  (A)  et  de  résidence  (B). 
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Indemmtés  de  voyage  et  de  déplacement. 
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Recrutement.  —  Le  recrutement,  le  mode  d'instruc- 
tion et  les  conditions  à  remplir  pour  entrer  dans  les 
seiTices  du  secrétariat  ou  du  greffe  diffèrent  selon  le 
service  et  sont  réglés  présentement  par  l'instruction  du 
16  octobre  1903. 

Sont  admis  à  concourir  pour  le  seivice  du  secréta- 
riat : 

1*"  Les  payeurs  âgés  de  moins  de  43  ans  au  moment 
de  leur  admission  au  stage  et  ayant  au  moins  cinq  ans 
de  service  comme  payeurs.  Un  cinquième  des  places  de 
secrélaii^es  leur  est  réservé; 

2*  Les  aspirants  payeurs  âgés  de  moins  de  28  ans 
au  moment  de  leur  admission  au  stage  et  qui,  de  plus, 
ont  au  moins  servi  pendant  un  an  comme  sous-officiers 
dans  le  rang  après  leur  année  de  service  s'ils  sont 
engagés  volontaires  d'un  an  ou,  dans  le  cas  contraire, 
après  avoir  accompli  deux  ans  de  service  avant  leur 
admission  comme  candidats-aspii^anls-payeui^s  ont  en- 
colle servi  pendant  un  an  au  moins  comme  sous-offi- 
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ciers  dans  le  rang  ou  bien  ont  été  replacés  pendant 
ce  même  laps  de  temps  dans  le  rang  comme  sous- 
officiers; 

3**  Mais  seulement  à  défaut  de  candidats  des  deux 
premières  catégories,  les  postulants  niilitaires,  c'est- 
à-dire  les  sous-offlciers  ou  les  anciens  sous-officiers 
ayant  droit  à  un  emploi  civil. 

Pour  le  service  du  greffe,  sont  seuls  admis  à  con- 
courir les  postulants  militaires  et,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  seulement  les  anciens  aspirants  payeurs  et 
greffiers  de  commando  ayant  droit  à  un  emploi  civil 
au  moment  de  leur  congédiement. 

Les  postulants  militaires  candidats  tant  au  service 
du  secrétariat  qu'à  celui  du  greffe  qui  n'ont  pas  servi 
activement  pendant  huit  ans  au  moins  dans  l'armée 
ou  dans  la  marine  ne  pourront  être  admis  qu'à  défaut 
d'autres  candidats  remplissant  ces  conditions. 

Les  demandes  des  candidats  sont  adressées  à  l'inten- 
dant militaire  du  district  de  corps  d'armée  auquel  ils 
appartiennent  et  par  l'intermédiaire  de  leur  chef  de 
corps  s'ils  sont  encore  en  service  actif;  à  l'intendant 
militaire  du  district  de  corps  d'armée  de  leur  domicile, 
et  directement  dans  le  cas  contraire. 

Ces  demandes  sont  accompagnées  : 

1**  D'un  relevé  de  services  antérieurs,  en  double  ex- 
pédition, rédigé  par  le  candidat  lui-même; 

^  De  certificats  justifiant  de  la  bonne  conduite,*  du 
degré  d'instruction,  de  l'accomplissement  intégral  du 
temps  de  service  exigé  et  de  la  situation  pécuniaire; 

S"*  D'un  extrait,  en  double  expédition,  des  contrôles 
du  corps  de  troupe  auquel  ils  appartiennent  pour  les 
candidats  qui  sont  encore  au  service  actif. 

Le  certificat  de  bonne  conduite,  constatant  que  le  can- 
didat s'est  toujours  bien  conduit  pendant  son  service, 
est  délivré  par  le  chef  de  corps  auquel  le  candidat 
appartient  ou  a  appartenu.  Los  candidats  qui  ne  sont 
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plus  en  activité  produisent,  en  outre,  un  certificat 
authentique  constatant  leur  façon  d'être  depuis  qu'ils 
ont  quitté  le  service. 

Le  degré  d'instruction  est  constaté,  comme  il  suit, 
selon  la  catégorie  des  candidats. 

Les  payeurs  doivent  produire  un  certificat  d'aptitude 
motivé  porté  sur  la  demande  elle-même  par  le  chef  de 
corps  et  approuvé  par  le  chef  de  l'intendance  du  com- 
mando général  dont  il  relève. 

Les  aspirants  payeurs  n'ayant  pas  droit  à  un  emploi 
civil,  doivent  produire  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  subi  les  épreuves  pour  payeur  avec  la  note  bien, 
appuyé  du  certificat  d'études  dans  une  école  primaire 
supérieure,  dans  un  gymnase  ou  une  école  profession- 
nelle ayant  six  classes,  ou  d'admission  à  la  classe  de  se- 
conde des  nouvelles  écoles  supérieures.  Ceux  qui  n'ont 
obtenu  que  la  note  suffisant  peuvent  également  être 
admis  s'ils  produisent  une  attestation  du  fonctionnaire 
de  l'intendance,  membre  de  la  commission  d'examen 
des  payeurs,  constatant  que,  depuis  la  délivrance  du 
certificat,  ils  sont  devenus  tout  à  fait  aptes. 

Les  postulants  militaires  doivent  produire  les  mêmes 
justifications  que  les  aspirants  payeurs  ou,  à  défaut, 
une  attestation  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  cons- 
tatant,  à  la  suite  d'un  examen  comprenant  à  la  fois 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales,  qu'ils  ont 
lesjconnaissances  nécessaires  pour  le  service  du  secré- 
tariat ou  du  greffe. 

Les  postulants  militaires  doivent,  en  outre,  être  sou- 
mis à  l'examen  d'un  médecin  militaire  chargé  de  cons- 
tater leur  aptitude. 

Le  certificat  de  situation  pécuniaire  est  un  certificat 
authentique  constaUint  que  le  candidat  n'a  point  de 
dettes.  En  ce  qui  concerne  les  payeurs,  il  est  remplacé 
par  une  simple  déclaration  du  candidat  formulée  par 
lui  h  la  fin  de  son  relevé  de  services  antérieurs. 
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Les  candidats  mariés,  autres  que  les  payeurs,  doivent 
enfin  justifier  qu'ils  satisfont  aux  conditions  prévues 
par  rinslruclion  du  23  mai  1902  sur  le  mariage  des 
personnels  militaires  c'est-à-dire  qu'ils  jouissent  d'un 
revenu  de  730  marcs  au  moins  en  dehors  de  leur- trai- 
tement militaire;  il  ne  peut  être  exceptionnellement 
passé  outre  à  cet  égard  que  sur  autorisation  spéciale 
du  Ministre.  Ceux  qui  ne  sont  plus  en  service  actif  doi- 
vent justifier,  en  outre,  qu'ils  sont  en  mesure  de  pour- 
voir à  leurs  besoins  pendant  la  durée  du  stage. 

L'intendant  militaire  statue  directement  sur  les  de- 
mandes des  aspirants  payeurs  pour  le  service  du  secré- 
tariat et  des  postulants  militaires  pour  le  service  du 
greffe.  Les  demandes  des  payeurs  et  des  postulants 
militaires  pour  le  service  du  secrétariat  sont  soumises 
au  Ministre.  Celles  des  payeurs  doivent  toujours  être 
examinées  avec  la  plus  grande  bienveillance. 

Instruction.  —  L'instruction  des  candidats  se  pour- 
suit dans  une  intendance  de  corps.  Celle  des  candidats 
au  service  du  greffe  peut  s'effectuer  également  à  l'in- 
tendance des  instituts  militaires. 

A  cet  effet,  les  candidats  encore  au  service  sont  com- 
mandés (détachés)  dans  l'intendance  de  leur  corps  d'ar- 
mée par  le  commando  général,  sûr  la  proposition  de 
leur  chef  de  corps  ou  d'établissement.  Pendant  leur 
stage,  les  payeurs  et  les  aspirants  payeurs  sont  traités, 
au  point  de  vue  de  la  solde,  suivant  les  règles  ordi- 
naires applicables  à  tous  les  commandés;  les  postulants 
militaires,  suivant  les  règles  spéciales  à  tous  les  postu- 
lants en  général.  Quant  aux  postulants  qui  ne  sont  plus 
au  service  actif,  ils  n'ont  droit  à  aucun  traitement  sur 
le  budget  de  l'intendance. 

Tous  les  candidats,  autres  que  les  payeurs,  doivent 
avant  leur  admission  au  stage  jurer  sur  l'honneur  de 
conserver  le  secret  professionnel. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  leur  instruc- 
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tion,  les  stagiaires,  pour  Tadmission  dans  le  service  du 
secrétariat,  sont  successivement  détachés  dans  les  di- 
verses sections  sur  Tordre  de  Tintendant,  le  passage 
d'une  section  dans  l'autre  ne  pouvant,  d'ailleurs,  avoir 
lieu -que  sur  déclaration  du  chef  de  section  constatant 
que  le  candidat  est  en  mesure  de  remplir  les  fonctions 
d'un  employé  de  cette  section.  Pendant  leur  stage,  les 
candidats  ne  doivent  pas  être  utilisés  comme  auxi- 
liaires. Les  payeurs  n'accomplissent  de  stage  que  dans 
la  section  des  subsistances. 

En*  principe,  la  durée  des  stages  dans  les  diverses 
sections  est  réglée  comme  il  suit  : 

Section  des  caisses  :  un  mois; 

Section  des  subsistances  :  trois  mois; 

Section  de  l'habillement  :  deux  mois; 

Section  des  administrations  de  garnison  :  trois  mois; 

Section  des  hôpitaux  :  deux  mois. 

Total  :  onze  mois. 

Toutefois,  les  candidats  qui  n'ont  pas  subi  les  épreu- 
ves de  payeurs  font  un  stage  de  trois  mois  dans  cha- 
cune des  sections  des  caisses  et  de  l'habillement,  soit, 
pour  eux,  un  total  de  quatorze  mois. 

D'autre  part,  la  durée  totale  du  stage  ne  peut  pas 
être  prolongée  au  delà  de  dix-sept  mois  pour  les  pre- 
miers (ceux  qui  ont  subi  les  examens  de  payeurs)  el 
de  vingt  et  un  mois  pour  les  seconds. 

Le  candidat  qui  pendant  ces  délais  maximum  n'aurait 
pas  fait  preuve  de  connaissances  suffisantes  devrait 
être  renvoyé.  L'intendant  militaire  peut,  d'ailleurs,  pro- 
noncer le  renvoi  avant  l'expiration  de  ces  délais,  s'il 
estime  que  la  prolongation  du  stage  ne  peut  conduire 
à  aucun  résultat  utile. 

Après  achèvement  de  leur  stage  dans  les  diverses 
sections,  les  candidats  sont  ensuite  détachés  dans  les 
principales  administrations  locales  de  la  résidence  pen- 
dant les  laps  de  temps  ci-après,  savoir  : 
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Service  d'approvisionnement  :  deux  mois; 
Service  d'habillement  :  un  mois; 
Administration  de  garnison  :  deux  mois; 
Hôpital  de  garnison  :  un  mois; 
Bureau  de  payenient  de  corps  d'armée  :  un  demi- 
mois. 

Total  :  six  mois  et  demi. 

Toutes  facilités  sont  données  aux  stagiaires  pendant 
ces  divers  détachements  pour  qu'ils  puissent  s'exercer 
à  la  pratique  des  services  extérieurs  aussi  bien  que 
de  la  comptabiUté  et  de  la  tenue  des  comptes.  Ils  ne 
doivent  pas,  pendant  cette  partie  du  stage,  être  rap- 
pelés pour  un  service  à  l'intendance.  Le  temps  qu'ils 
peuvent  passer,  pendant  les  manœuvres,  dans  un  ser- 
vice d'approvisionnement  leur  est  compté  comme  stage 
dans  ce  service.  Les  payeurs  sont  dispensés  du  stage 
dans  un  service  d'habillement  et  dans  un  bureau  de 
payement  de  corps  d'armée. 

Les  chefs  d'établissement  formulent  leur  avis  sur 
la  manière  dont  les  stagiaires  ont  accompli  leur  ser- 
vice pendant  leur  présence  dans  l'établissement. 

Les  candidats  au  service  du  greffe  sont  répartis  entre 
les  divers  services  du  greffe  et,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  chef  du  service  du  greffe,  employés  à 
la  tenue  du  journal  et  aux  principaux  détails  du  ser- 
vice. Leur  instruction  est  jugée  terminée  lorsque  le  chef 
de  service  déclare  qu'ils  ont  une  connaissance  suffisante 
des  fonctions  à  remplir  par  un  greffier;  elle  dure  ea 
général  six  mois,  mais  peut  être  terminée  au  bout  de 
cinq  mois  si  le  candidat  a  fait  preuve  d'une  aptitude 
toute  spéciale  et  d'une  instruction  première  réelle. 

* 

Cammission  d'examen.  —  Lorsque  les  stagiaires  ont 
terminé  leur  instruction,  l'intendant  militaire  les  envoie 
pour  être  examinés  devant  la  commission  d'examea 
pour  les  employés  de  l'intendance. 
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Une  semblable  commission  siège  en  permanence  dans 
chaque  intendance  de  corps  ainsi  qu'à  l'intendance  des 
instituts  militaires. 

Elle  se  compose  de  l'intendant  militaire  ou  de  son 
délégué,  président,  et  de  deux  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance, ceux-ci  étant  désignés  une  fois  pour  toutes 
par  l'intendant.  Afin  de  parer  à  toute  éventualité,  un 
troisième  fonctionnaire  est  désigné  comme  membre 
suppléant. 

Les  examens  consistent  en  deux  épreuves,  l'une 
écrite  et  l'autre  orale. 

L'épreuve  écrite,  elle-même,  pour  les  candidats  au 
service  du  secrétariat,  comporte  deux  épreuves  dis- 
tinctes, savoir  : 

1**  Vérification  des  comptes  trimestriels  d'un  service 
d'approvisionnement,  d'une  administration  de  garni- 
son et  d'un  hôpital;  elle  comporte,  en  outre,  pour  les 
candidats  non  munis  du  certificat  d'aspirant  payeur, 
la  vérification  d'une'  liquidation  mensuelle  en  deniers 
d'un  corps  de  troupe  et  d'un  rapport  annuel  d'habille- 
ment d'un  corps  de  troupe; 

2**  Rédaction  d'un  rapport  sur  une  affaire  du  res- 
sort de  l'administration  militaire  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  l'intendance. 

L'épreuve  écrite,  pour  les  candidats  au  service  du 
greffe,  comporte  la  rédaction  d'une  composition  sur 
les  affaires  du  ressort  de  l'intendance,  installation  d'un 
greffe  du  temps  de  paix  ou  du  temps  de  guerre,  ou  bien 
une  partie  de  cette  installation. 

Les  travaux  à  effectuer  sont  donnés  et  répartis  par 
le  président  de  la  commission  et,  pendant  tout  le 
temps  consacré  à  leur  élaboration,  les  stagiaires  ne 
doivent  pas  en  être  distraits  pour  le  service.  En  prin- 
cipe, les  travaux  ne  sont  donnés  qu'après  achèvement 
rompict  du  stage.  Toutefois,  en  cas  de  pénurie  de  per- 
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sonnel,  ils  peuvent  être  donnés  avant  le  détachement 
pour  le  stage  dans  les  administrations  locales. 

Lors  de  la  remise  du  travail  à  effectuer,  le  temps 
accordé  pour  l'achever  est  déterminé  suivant  l'étendue 
et  l'importance  du  travail.  Ce  délai  ne  peut  être  pro- 
longé sauf  pour  motif  grave,  tel  que  maladie,  par 
exemple.  Les  divers  travaux  à  faire  sont  remis  succes- 
sivement au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  du  précé- 
dent. 

Sur  la  première  page,  en  haut  et  à  gauche  de  chaque 
travail  on  indique  :  la  date  de  la  remise;  le  temps  accor- 
dé pour  le  faire;  la  date  de  l'achèvement.  Au  bas  de 
la  dernière  page,  le  candidat  certifie  qu'il  l'a  effectué 
lui-même  et  sans  assistance  étrangère. 

Les  travaux  sont  d'abord  examinés  par  les  chefs  de 
section  compétents,  puis  vérifiés  par  les  membres  de 
la  commission,  qui  indiquent  si  ceux-ci  sont  très  bien, 
bien,  suffisants  ou  insuffisants.  La  note  finale  est  celle 
résultant  de  la  majorité  des  appréciations. 

La  correction  doit  être  terminée  au  plus  tard  six  se- 
maines après  l'achèvement  du  dernier  travail,  et  la 
commission  décide  alors  si  le  candidat  peut  être  admis 
à  subir  les  épreuves  orales,  ou  s'il  n'y  pourra  être 
admis  qu'ultérieurement,  après  un  complément  d'ins- 
truction, ou  bien,  enfin,  s'il  en  est  tout  à  fait  incapable. 

Seuls  peuvent  être  admis  aux  épreuves  orales  les 
candidats  ayant  obtenu  au  moins  la  note  sulfisant  pour 
l'ensemble  de  leurs  travaux.  Peuvent  être  admis  ulté- 
rieurement, après  un  complément  d'instruction  varia- 
ble de  trois  à  six  mois  ceux  qui,  ayant  obtenu  au  moins 
la  note  suffisant  pour  un  certain  nombre  de  travaux, 
ont  eu  la  note  xnsn.ffisaut  pour  un  ou  plusieurs  d'entre 
€ux.  Ces  derniers  travaux  devront  alors  être  recom- 
mencés à  l'issue  du  statue  complémentaire.  Si  un  seul 
travail  a  été  jugé  insuffisant,  le  candidat  peut  ùtre 
<iutorisé  à  en  ]>roduire  aussitôt  un  nouveau  sur  le  même 
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^ujet,   et  un  second  travail  lui  est  en  conséquence 

I>çrs  épreuves  écriles  ne  peuvent  être  subies  que  deux 
foj^.  c'est-à-<lire  que  les  can«iidats  ne  peuvent  être 
admis  qu'à  produire  deux  travaux  sur  un  même  sujet. 

Si  la  commission  juge  que  le  candidat  est  tout  à  fait 
însufflsant  et  non  susceptible  d'être  jamais  en  mesure 
d'être  employé  utilement  dans  le  service  de  Tinlendance, 
elle  propose  son  renvoi  pur  et  simple.  Tel  sera  le  cas, 
en  particulier,  si  la  majorité  des  travaux  fournis  sont 
jugés  mauvais. 

Toutes  ces  dispositions  sont,  en  principe,  applicables 
aux  candidats  du  service  du  greffe. 

Les  épreuves  orales,  lorsqu'il  y  a  lieu,  suivent  les 
épreuves  écrites  aussitôt  que  possible.  Elles  ont  pour 
but  de  reconnaître  si  le  candidat  possède  une  connais- 
sance suffisante  des  bases  fondamentales  de  Tadminis- 
tration  militaire,  ainsi  que  la  promptitude  et  la  sûreté 
de  jugement  nécessaires  pour  traiter  les  affaires  comme 
il  convient. 

En  ce  qui  concerne  le  service  du  secrétariat,  les 
interrogations  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

Constitution  et  administration  de  TEmpire  et  de  TEtat; 
cercle  d'action  des  diverses  autorités;  constitution  et 
administration  de  Tarmée  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre;  rapports  des  diverses  autorités  militaires 
et  administratives,  entre  elles;  règlements  et  prescrip- 
tions générales  sur  toutes  les  affaires  de  caisses,  de 
solde,  de  subsistances,  d'habillement  et  d'équipement 
des  troupes;  organisation  et  administration  des  divers 
services,  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'action 
de  l'intendance;  prescriptions  légales  sur  les  réquisi- 
tions militaires,  les  octrois,  les  douanes  et  les  impôts; 
sur  les  hôpitaux,  les  maisons  d'invalides,  de  secours 
et  d'asile  des  vieillards;  prescriptions  générales  sur  les 
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affaires  de  bâtiment;  lois  d'empire  sur  les  droits  et  les 
devoirs  des  employés. 

En  ce  qui  concerne  le  service  du  greffe,  les  interro- 
gations portent  sur  les  matières  ci-après  : 

Organisation  générale  des  autorités  d'Empire  et  d'E- 
tat, leurs  rapports;  organisation  de  Tarmée  et  attribu- 
tions générales  des  commandos  et  des  intendances; 
lois  d'Empire  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  employés; 
bases  fondamentales  des  règlements  administratifs  gé- 
néraux. 

A  l'issue  de  l'examen,  la  commission  décide,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  si  le  candidat  peut  être  admis  dans  le 
service  avec  la  mention  très  bien,  bien  ou  suffisant^ 
ou  s'il  n'est  pas  encore  susceptible  d'être  admis,  mais 
pourra  le  devenir  dans  un  espace  de  temps  à  fixer,  ou 
bien  enfin  s'il  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  susceptible 
d'être  admis.  Dans  ce  dernier  cas,  le  candidat  esb  ren- 
voyé purement  et  simplement.  Dans  le  cas  précédent, 
il  est  autorisé  à  se  représenter  dans  un  laps  de  temps 
variable  de  trois  à  six  mois. 

L'épreuve  orale  ne  peut  être  recommencée  qu'une 
seule  fois;  si  donc  à  la  seconde  fois,  le  candidat  n'est 
pas  reconnu  suffisant,  il  est  renvoyé. 

Aussitôt  l'examen  terminé,  il  est  donné  connaissance 
du  résultat  au  candidat  ainsi  qu'à  son  chef  de  corps 
si  le  candidat  est  encore  au  service. 

Admission  dans  le  service.  —  La  commission  établit 
un  rapport  signé  par  le  président  et  tous  les  membres 
faisant  connaître  le  résultat  des  épreuves  subies,  la 
nature  des  questions  posées,  le  degré  de  connaissance, 
dont  les  candidats  ont  fait  preuve  et  l'appréciation  d'en- 
semble. A  ce  rapport  sont  joints  : 

l**  Les  rapports  particuliers  sur  les  résultats  obtenus 
dans  les  diverses  phases  du  stage; 

2"*  Les  pièces  personnelles  des  candidats; 
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3**  La  deuxième  expédition  du  relevé  des  services 
anlérieurs  et  de  l'extrait  du  contrôle. 

Le  tout  est  adressé  à  la  section  de  l'intendance  du 
département  central  au  ministère  de  la  guerre  pour 
l'inscription  des  candidats  sur  les  listes  d'admission. 

Le  rang  d'inscription  sur  cette  liste  est  réglé  d'après 
le  jour  où  a  été  passé  l'examen  oral;  pour  les  candidats 
ayant  subi  cet  examen  le  même  jour,  d'après  le  résul- 
tat de  l'examen;  pour  les  candidats  ayant  obtenu  le 
même  résultat,  d'après  le  grade;  pour  les  candidats 
ayant  le  même  grade,  d'après  l'ancienneté;  pour  les 
candidats  ayant  la  même  ancienneté,  d'après  le  jour 
de  l'admission  aux  examens  pour  payeur. 

L'admission  dans  le  service  a  lieu,  d'après  le  rang 
d'inscription  des  candidats  sur  la  liste,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Cette  admission  a  lieu  tout  d'abord 
dan»  un  poste  d'auxiliaire;  toutefois,  les  payeurs  sont 
admis  directement  dans  un  poste  de  secrétaire  d'après 
leur  ancienneté  de  service. 

Les  candidats  qui  n'acceptent  point  le. poste  d'auxi- 
liaire offert  sont  sautés  mais  non  rayés  de  la  liste. 
Toutefois,  ils  perdent  comme  ancienneté  tout  le  temps 
qui  s'écoulera  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  de  leur 
admission  à  un  poste  de  secrétaire,  d'après  leur  rang 
d'inscription.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  candidats  dont  le  refus  est  motivé  pour  acquérir 
des  droits  à  un  emploi  civil  ou  à  la  prime  spéciale  des 
sous-officiers;  pour  eux,  l'ancienneté  recommence  à 
courir  à  dater  du  jour  où  ces  droits  leur  sont  acquis. 

Les  candidats  qui  quittent  le  service  actif  avant  d'a- 
voir été  admis  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 
Toutefois,  lors  de  leur  admission,  ils  devront  justifier 
qu'ils  remplissent  les  conditions  imposées  aux  person- 
nels militaires  pour  être  autorisés  à  se  marier,  faute 
ilc  quoi  ils  ne  seront  pas  admis. 

Les  nominations  sont  faites  dans   l'intendance  du 
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corps  d'armée  auquel  appartient  le  corps  de  troupe 
du  candidat  s'il  est  au  service  ou  bien  du  corps  d'ar- 
mée dans  le  district  duquel  il  a  son  domicile,  dans  le 
cas  contraire. 

Uniforme.  —  L'uniforme  des  employés  de  l'intendance 
est  le  même  que  celui  des  fonctionnaires,  sous  réserve 
des  différences  principales  ci-après,  savoir  : 

Le  collet  et  la  garniture  de  bras  ne  sont  pas  souta- 
chés  d'argent;  les  conlre-épaulettes  sont  sur  velours 
bleu  foncé. 

Les  pattes  d'épaules  sont  formées  de  deux  tresses 
d'argent,  au  milieu  desquelles  court  un  filet  de  soie 
bleu  foncé,  sur  fonds  de  velours  bleu  foncé. 

Les  épaulettes  sont  sans  franges  avec  deux  rosettes 
pour  les  secrétaires  et  les  greffiers  ayant  rang  de  con- 
seiller des  comptes,  une  seule  pour  les  autres. 

L'aigle  héraldique,  constituant  l'attribut,  est  sur- 
monté d'une  couronne. 

(A  suivre.) 


L'ACIDITÉ  DES  BLÉS 

de  la  région  d'Orléansville 

Par  le  J}f  J.  SARTHOU,  Pharmacien-major  de  Z*  olasae. 


En  février  1900,  M.  l'Intendant  militaire  directeur  dû 
service  de  l'intendance  de  la  division  d'Alger  attirail 
notre  attention  sur  t'acidité  des  farines  servant  à  l'ali- 
mentation de  la  garnison' d'Orléansville. 

L'acidité  de  la  farine  incriminée,  évalué  en  S  0*  H^,  en 
présence  de  la  phtaléine  du  phénol,  était  de  192  gr.  95 
par  quintal. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rçchercher  la  cause  de 
cette  acidité  exagérée.  Le  blé  de  la  région  pouvait-il  être 
incriminé,  le  minotier  fournissant  la  troupe  s'approvi- 
sionnant  surtout  dans  le  pays? 

Un  grainetier  d'Orléansville  nous  a  procuré  une  par- 
tie des  échantillons,  l'autre  nous  a  été  donnée  par  les 
colons. 

Nous  avons  divisé  les  blés  en  blés  de  plaine  et  blés  de 
montagne.  Les  échantillons  ont  été  transformés  en  fa- 
rine à  l'aide  d'un  moulin  à  poivre  neuf,  le  blutage  a  été 
fait  approximativement  à  20  p.  100  pour  la  farine  de 
blé  tendre,  à  12  p.  100  pour  la  farine  de  blé  dur,  à  l'aide 
de  tamis  en  soie  de  diverses  dimensions. 
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BATE 
de 

LA  MOUTURE. 


De  la  veille. 

Id. 

Id. 

Id. 

De  2  mois. 

De  1  mois. 

De  la  veille. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
De  2  mois. 


PROVENANCE  DU  BLE. 


ESSENCE. 


Portes  d'Orléansville  (plaine) 

Id.  

BléindigènevalléeduChéliff  (plaine). 

Id. 

Ténès  (plaine) 

Id 

Blé  indigène  silosé  (plaine) 

Pont*ba  (plaine) 

Blé  indigène  silosé  (montagne)  . . . . 
Blé  indigène  Oued-Riou  (montagne). 

Massena  (montagne) 

Blé  indig.  Inkermann  silosé  (mont.). 
Blé  indigène  Medjaja  silosé  (mont.). 


Tendre. 
Id. 
Id. 
Dure. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ACIDITE 

par 
qutntal 

en 
S  0'  H'. 


20  65 
20  86 

40  28 
51  63 

41  30 
36  14 
68  86 
38  27 

123  80 
20  15 
51  63 
80  346 
75  861 


Nous  constatons  que,  d'une  façon  générale,  les  blés 
de  montagne  sont  plus  acides  que  les  blés  de  plaine. 

Il  ne  faut  pas  incriminer  le  sol,  mais  bien  les  pro- 
cédés de  conservation  des  blés.  On  doit  remarquer,  en 
effet,  que  la  grande  majorité  des  blés  de  montagne 
sont  silosés.  Les  indigènes  sont  principalement  pro- 
priétaires des  régions  montagneuses  et  ils  conservent 
leurs  grains  dans  des  silos  plus  ou  moins  étanches. 

Si  le  silo  n'est  pas  bien  hermétiquement  fermé  et 
cimenté  sur  toutes  ses  faces,  l'humidité  suffit  pour 
transformer  les  huiles  contenues  dans  les  graines;  elles 
rancissent,  donnant  naissance  aux  acides  gras  (Bal- 
land),  qui  font  que  la  farine  a  un  goût  amer  fort  désa- 
gréable. 

Cette  hydratation  du  blé  amenant  son  acidification 
a  été  mise  en  évidence  dans  des  expériences  exécutées 
du  4  août  1890  au  13  février  1891,  sous  les  auspices 
du  comité  de  l'intendance  (v.  Revue  de  Vlnlendance, 
1"  juin  189 J).  Le  blé  s'hydrate  d'autant  plus  qu'il  a  été 
récolté  dans  des  régions  plus  sèches.  Ainsi  un  blé  con- 
tenant 8  à  9  p.  100  d'eau  au  moment  de  la  récolte  peut, 
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après  un  séjour  àans  un  endroit  plus  ou  moins  humide, 
en  contenir  13  p.  100.  On  conçoit  les  altérations  pro- 
fondes apportées  dans  le  blé  par  cette  eauen  présence 
d'une  température  toujours  relativement  élevée. 

Les  blés  silosés  ont  de  l'odeur;  mais,  par  une  ven- 
tilation bien  comprise  on  peut  la  leur  enlever  en  même 
temps  que  l'excès  d'humidité. 

Les  minotiers  qui  achètent  ces  grains  silosés  font 
de  la  farine  dont  l'acidité  dépasse  d'autant  plus  la 
moyenne  que  l'action  de  l'eau  s'est  prolongée  plus 
longtemps. 

Nous  avons  examiné  des  blés  indigènes  silosés  dont 
l'acidité  montait  à  432  grammes  par  quintal. 

L'acidilé  augmente  encore  avec  l'ancienneté  de  la 
mouture.  L'administration  militaire  exige  de  la  farine 
dont  la  mouture  remonte  à  un  mois;  elle  séjournera 
trois  ou  quatre  mois  en  magasin  avant  d'être  consom- 
mée :  aussi  l'acidité  aura  augmentée  dans  de  fortes 
proportions. 

Une  farine  qui,  au  moment  de  la  mouture,  avait 
une  acidité  de  20  gr.  86  la  voyait  passer  un  mois  après 
à  28  gr.  32,  le  mois  suivant  à  36  gr.  15.  Elle  marquait 
48  gr.  75  au  moment  de  la  mise  en  consommation. 

L'acidité  augmente  d'autant  plus  vile  que  la  farine 
est  plus  hydratée,  qu'il  fait  plus  chaud  et  qu'il  y  a 
plus  de  vapeur  d'eau  dans  l'air. 

De  deux  lots  de  farine  semblables,  placés,  pendant 
l'été,  l'un  à  Orléansville,  dans  la  plaine  sèche  du  Ché- 
liff,  l'autre  à  Ténès  sur  le  littoral,  le  plus  acide  sera 
le  dernier. 

Le  l'*"  juillet  1901,  on  mit  sous  une  cloche  reposant 
sur  un  cristallisoir  contenant  de  l'eau,  un  récipient 
renfermant  100  grammes  de  farine  dont  l'acidité  était 
de  58  gr.  65.  Le  tout  fut  exposé  au  soleil,  sur  une 
terrasse  jusqu'au  20  juillet.  A  ce  moment,  la  farine 
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ne  présentait  pas  trace  de  moisissure,  mais  elle  déga- 
geait une  forte  odeur  de  rance,  Tamertume  était  mani- 
feste, l'acidité  était  de  398  gr.  25  par  quintal. 

On  conçoit  combien  est  préjudiciable,  dans  les  pays 
chauds,  l'habitude  qu'ont  les  minotiers  de  mouiller  leurs 
grains,  avant  la  mouture,  pour  enlever  plus  facilement 
l'enveloppe  du  blé  et  obtenir  des  farines  plus  blanches. 

Depuis  que  nous  prenons  l'acidité  des  farines  livrées 
pour  les  besoins  de  la  troupe  par  la  minoterie  d'Or- 
léansville,  nous  constatons  que  les  farines  présentées 
en  octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et  février, 
sont  moins  acides  que  celles  livrées  pendant  les  autres 
mois.  Voici  quelques  chiffres  : 

En  février 60à80gr.  et  SO'H''  par  quintal. 

—  mars 60àS0gr. 

—  avril 84à86gr. 

^^~    mai»   •   •    ...•..•..  ifyj  a  i/4  gr. 

—  juin,  juillet 94  à  110  gr. 

—  août,  septembre,  oc- 

tobre, de 50à60gr. 

—  novembre,       décem- 

bre, janvier 46à58gr. 

En  résumé,  les  blés  de  la  région  du  ChélilT  n'ont  pas, 
au  moment  de  la  récolte,  une  acidité  supérieure  à  celle 
des  blés  français. 

Si  les  farines  donnent  une  acidité  dépassant  30  gram- 
mes par  quintal,  cela  tient  : 

r  A  ce  qu'on  emploie  beaucoup  de  blés  silosés,  les 
indigènes  n'ayant  guère  d'autres  lieux  de  conservation 
que  leurs  silos; 

2**  A  ce  que  les  grains  de  blé  ayant  été  légèrement 
humectés  pour  la  mouture,  la  farine  obtenue  s'acidi- 
fiera beaucoup  plus  vite  sous  rinfiuence  des  très  hautes 
températures  de  cette  région; 

3°  Il  serait  bon  de  n'entretenir  dans  les  approvision- 
nements militaires  de  Ténès  que  la  quantité  de  farine 
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nécessaire  à  Talimentation  de  la  troupe,  durant  seu- 
lement quelques  semaines,  la  conservation  étant  plus 
longue  à  Orléansville. 

Les  minotiers  et  les  manutentions  militaires  trou- 
veront dans  Tacidité  des  blés  qu*ils  achètent  aux  Ara- 
bes, le  moyen  de  s'assurer  qu'ils  ont  été  bien  manuten- 
tionnés et.  bien  conservés.  Ils  pourront  considérer 
comme  dépréciés  des  blés  dont  Tacidité  sera  supé- 
rieure à  50  grammes  par  quintal. 


L'AdÉnistration  des  corps  de  troupe 


ET  DES 


ISOIaÉS   en   chine    (1900-1901) 

Par  le  Sous-Intendant  militaire  de  3«  classe  CHATROU 

--  (1) 


CHAPITRE  VIII 

INDEMNITÉS  POUR  FRAIS  DE  BUREAU 


Article  V 

m 

Texte  du  §  8  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Selon  le  principe  posé  plus  haut,  les  fixations  déjà 
admises  pour  Madagascar  m'ont  paru  également  devoir 
être  employées  pour  l'expédition  de  Chine,  toutes  les 
fois  que  cela  a  été  possible,  eu  égard  à  l'analogie  des 
emplois. 

Dans  tous  les  cas  et  pour  la  détermination  des  di- 
verses indemnités  pour  frais  de  bureau,  j'ai  cherché  à 
tenir  compte  des  besoins  dans  les  limites  équitablement 
désirables,  J'ai  la  conviction  que,  dans  ces  conditions, 
les  indemnités  pour  frais  de  bureau  —  qui  font  l'objet 
du  tarif  n°  8,  annexé  à  la  décision  présidentielle  du 
4  août  1900,  insérée  au  Journal  officiel  —  donneront 
suffisant-e  satisfaction  aux  intéressés. 

Ces  indemnités  seront  attribuées,  dans  les  conditions 
suivantes,  aux  titulaires  des  fonctions  ou  emplois  énu- 
mérés  dans  le  tarif,  savoir  : 

1^  Pour  les  officiers  comptables  des  corps  ou  pour  les 
officiers    chargés   d'administrer   les   fraction?   de    corps 

(1)  Voir  le  n°  119  de  la  Revue  de  V Intendance, 
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désignés  pour  la  Chine,  du  jour  de  l'embarquement 
desdits  corps  ou  fractions  de  corps  (régiments,  batail- 
lons, escadrons,  batteries,  compagnies  du  génie  et  du 
train)  ; 

2**  Pour  les  officiers  pourvus  d'une  fonction  ne  devant 
exister  qu'après  le  débarquement  en  Chine  (comman- 
dant de  place,  chef  du  parc  du  génie,  etc.),  et  pour  les 
officiers  comptables  chargés  d'un  service  dans  des  con- 
ditions analogues  (comptables  des  subsistances,  des  hô- 
pitaux, officiers  d'approvisionnement),  du  jour  de  la 
prise  de  possession  effective  de  Vemploi  (1). 

Article  II 

Modiâcations  apportées  aux  dispositions  précitées. 


L'indemnité  prévue  au  tarif  n°  8  pour  les  comman- 
dants dé  places  est  accordée  seulement  aux  comn^an- 
dants  des  places  qui,  en  raison  de  leur  importance,  con- 
stituent le  centre  d'un  groupement  pour  plusieurs  pos- 
tes; dans  les  autres  places,  l'officier  remplissant  les 
fonctions  de  chef  de  poste  a  droit  au  cinquième  des 
allocations  fixées  par  le  tarif  n°  8  pour  un  comman- 
dant de  place  ;  si,  exceptionnellement,  le  chef  de  poste 
n'est  que  sous-officier,  il  a  droit  au  dixième  de  l'allo- 
cation ci-dessus  visée.  (Ordre  général  n°  101.  du  17  fé- 
vrier 1901.) 

La  limilalion  du  nombre  de  places  donnant  droit  à 
rindemnité  de  commandant  d'armes  a  été  établie  en  vue 
de  restreindre  d'une  façon  conforme  aux  intérêts  du 
TrévSor,  dans  les  limites  des  nécessités  du  service,  le 
Tiombre  de  places  donnant  droit  à  l'indemnité  totale 
prévue  par  le  tarif  n°  S  pour  les  commandants  d'armes 
(000  francs  par  an). 


(1)  Voir,  en  outre,  le  tarif  n°  8  de  la  décision  présiden- 
tielle du  4  août  1900. 
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Ces  dispositions  restrictives  étaient  d'ailleurs  con- 
formes aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche  en 
date  du  22  novembre  1900,  dans  laquelle  le  Ministre 
faisait  d'autre  part  connaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accorder  des  indemnités  spéciales  aux  titulaires  de 
fonctions  du  service  des  étapes. 


Une  indemnité  spéciale  annuelle  de  frais  de  bureau, 
variant  de  450  à  1.800  francs,  est  accordée  aux  com.- 
missaires  français  des  principales  gares  des  lignes  in- 
ternationales. (Ordre  général  n**  101,  du  17  février 
1901.) 

Les  allocations  attribuées  aux  commissaires  de  gares 
ont  été  allouées  en  raison  des  dépenses  spéciales  qui 
leur  incombent  par  suite  de  leur  contact  avec  les  nom- 
breux isolés  de  passage  et  les  bureaux  militaires  étran- 
gers. 


Une  indemnité  mensuelle  de  3  francs  pour  frais  de 
bureau  est  accordée  aux  médecins  chefs  des  infirnaeries 
ambulances.  (Décision  présidentielle  du  26  janvier 
1901.) 

L'indemnité  attribuée  aux  médecins-chefs  des  infir- 
meries-ambulances s'imposait  comme  conséquence  de 
la  création  même  de  cette  formation. 

40 

.  Un  officier  supérieur  commandant  un  groupe  de  trois 
batteries  a  droit  à  Tindemnité  pour  frais  de.  bureau 
prévue  par  le  tarif  n°  8  pour  l'officier  supérieur  com- 
mandant un  groupe  de  deux  batteries  et  majorée  en 
proportion  du  nombre  de  batteries  commandées.  (Déci- 
sion du  général  commandant  en  chef,  approuvée  par  le 
Ministre  de  la  marine.) 
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La  fixalion  des  frais  de  bureau  à  attribuer  au  com- 
mandant d'un  groupe  de  trois  batteries  était  rendue 
nécessaire  par  Tomission  correspondante  du  tarif  n"*  8, 
comme  il  a  été  expliqué  au  chapitre  précédent. 


L'officier  gérant  d'annexé,  sauf  le  cas  où  cet  officier 
reçoit  d'autre  part  des  frais  de  bureau  à  titre  d'officier 
d'administration  du  service  des  subsistances,  a  droit 
aux  frais  de  bureau  prévus  pour  l'officier  d'approvision- 
nement par  le  tarif  n**  8  du  décret  du  4  août  1900, 
d'après  l'importance  des  troupes  du  poste. 

Cette  indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  supé- 
rieure à  3  francs  par  jour.  (Ordre  général  n®  68,  du 
27  décembre  1900.) 

L'attribution  de  frais  de  bureau  aux  gérants  d'annexé 
du  service  des  subsistances,  dont  le  fonctionnement  a 
été  rendu  nécessaire  pour  la  période  de  stationnement 
des  divers  éléments  du  corps  expéditionnaire,  a  eu 
pour  but  de  subvenir  aux  frais  résultant  de  ce  service. 
Cette  allocation  a,  du  reste,  été  réalisée,  sans  augmen- 
tation de  charges  pour  le  Trésor,  en  raison  de  la  sup- 
pression des  indemnités  d'officiers  d'approvisionne- 
ment correspondantes. 

6° 

Les  commandants  des  sections  disciplinaires  ont  droit 
à  des  frais  de  bureau  de  0  fr.  85  par  jour  prévus  pour 
les  commandants  d'unités  isolées. 

7° 

Les  capitaines  d'habillement  des  régiments  d'infan- 
terie de  marine  ont  droit  à  l'indemnité  pour  frais  de 
bureau  fixée  par  le  tarif  n®  23,  annexé  à  la  circulaire 
du  26  mai  1879.  (Décision  ministérielle  du  12  décembre 
1900.) 
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Le  tarif  n""  8,  inspiré  du  tarif  correspondant  de  Tex- 
pédition  de  Madagascar,  était  muet  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  bureau  à  attribuer  à  Tofflcier  d'habillement 
des  régiments  d'infanterie  de  marine,  cette  fonction 
n'existant  pas  dans  les  troupes  métropolitaines  en  cam- 
pagne. 

Le  Ministre  a  approuvé  l'attribution  aux  officiers  pré- 
cités de  l'indemnité  prévue  par  les  tarifs  coloniaux,  les 
capitaines  d'habillement  des  régiments  d'infanterie  de 
marine  ayant,  dans  le  corps  expéditionnaire,  les  mêmes 
attributions  qu'aux  colonies. 

ARTICLE  III 
Observations  diverses. 

Les  indemnités  prévues  par  le  tarif  n*  8  pour  les 
officiers  d'approvisionnement  ont  été  toutes  définitive- 
ment supprimées  à  partir  du  jour  oii  les  diverses  unités 
S3  sont  trouvées  dans  une  période  de  stationnement  dé- 
finitif et  ont  été  stationnées  dans  une  place  comprenant 
un  service  régulier  des  subsistances  assuré  par  les  ser- 
vices administratifs. 

CHAPITRE  IX 

INDEMNITÉS  D'ENTRÉE  EN  CAMPAGNE 


Article  P' 

Exposé  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  été 

appliquées. 

La  décision  présidentielle  du  4  août  1900  est  muette 
en  ce  qui  concerne  les  taux  de  l'indemnité  d'entrée  en 
cfmpagnc. 

Les  dispositions  qui  ont  été  appliquées  sont  rappe- 
lées ci-après  : 
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1**  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  fixée  par  le  ta- 
rif n**  30,  du  26  mai  1879  (Marine),  est  augmentée  d'un 
tiers  pour  le  personnel  du  corps  expéditionnaire  de 
Chine  et  la  même  indemnité  est  allouée,  d'après  l'assi- 
milation de  grade,  au  personnel  de  la  marine  afiecté  à 
ce  corps  (officiers  de  marine,  officiers  du  commissariat). 
(Décision  présidentielle  du  27  juillet  1900.) 

2**  Les  officiers  et  assimilés,  employés  militaires  et 
adjudants  de  Tarmée  de  terre  envoyés  en  Chine,  ont 
droit  aux  allocations  augmentées  d'un  tiers  du  tarif 
n®  23,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890.  (Décision 
présidentielle  du  22  août  1900.) 

3^  Les  capitaines  d'infanterie  de  marine,  comman- 
dants de  compagnies,  ont  droit  à  l'indemnité  d'entrée  en 
campagne  aux  taux  fixés  pour  les  capitaines  montés  par 
le  tarif  n**  23  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890 
(guerre),  soit  700  francs.  (Ordre  général  n**  52,  du  30 
novembre  1900.) 

4®  L'allocation  du  supplément  du  tiers  de  l'indemnité 
d'entrée  en  campagne  sur  le  taux  colonial  est  accordée 
à  tous  les  officiers  et  adjudants  qui,  servant  en  Indo- 
Chine,  ont  été  envoyés  au  Petchili,  mais  refusée  aux 
officiers  et  assimilés  et  adjudants  de  l'armée  de  terre  qui 
ont  été  dirigés  directement  sur  la  Chine  après  avoir  reçu 
cette  destination,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  départ 
de  France.  (Décision  ministérielle  du  12  décembre 
1900.) 

Article  II 

Observations  relatives  à  ces  dispositioiis. 


Au  sujet  des  dispositions  1,  2  et  3  précitées. 

Ainsi  qu'il  ressort  des  termes  du  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  du  Ministre  de  la  marine  en 
date  du  27  juillet  1900,  rallocation  de  l'indemnité  d'en- 
trée en  campagne  aux  militaires  du  corps  expédition- 
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naire  avait  été  accordée  en  visant  seulement  le  tarif 
n"  30  du  26  mai  1879  (marine);  quoique  cette  extension 
ne  fût  pas  explicitement  mentionnée  dans  le  décret  pré- 
cité, il  avait  paru  logique  d'étendre  les  dispositions  de 
celte  décision  aux  officiers  de  l'armée  de  terre,  tels  que, 
en  général,  les  officiers  combattants  de  toutes  armes  du 
Déparlement  de  la  guerre,  pour  lesquels  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute,  par  suite  des  appellations  et  des  al- 
locations portées  dans  les  tarifs  de  chacun  des  deux 
ministères  relatifs  à  l'indemnité  d'entrée  en  campa- 
gne. Mais  des  hésitations  et  des  difficultés  d'application 
s'étaient  produites  pour  certaines  catégories  d'officiers, 
notamment  les  capitaines  d'infanterie,  montés,  qui,  en 
France,  diaprés  les  tarifs  métropolitains,  touchent 
700  francs  et,  d'après  le  tarif  n**  23  de  la  marine,  tou- 
chent 600  francs,  ainsi  que  pour  Tensemble  des  assi- 
milés du  Déparlement  de  la  guerre,  non  visés  dans  les 
tarifs  de  la  marine  et  louchant  d'autre  part,  en  géné- 
ral, d'après  les  tarifs  métropolitains,  une  indemnité 
supérieure  à  celle  des  officiers  coloniaux  auxc^uels  ils 
sont  assimilés. 

La  décision  du  22  août  1900  a  fait  connaître  que 
tous  les  officiers  et  assimilés  employés  militaires  et 
adjudants  de  l'armée  de  terre  envoyés  en  Chine  ont 
droit  aux  allocations,  augmentées  d'un  tiers,  du  tarif 
n**  23,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890  (guerre). 

Ultérieurement  l'ordre  général  n°  52  du  30  novembre 
allouant  aux  capitaines  d'infanterie  de  marine  montés 
par  modification  aux  dispositions  du  tarif  n°  30  du 
26  mai  1879  (marine)  une  indemnité  égale  à  celle  pré- 
vue par  le  décret  du  27  décembre  1890  (guerre)  pour 
les  officiers  d'infanterie  métropolitaine  montés  a  achevé 
de  faire  disparaître  la  difficulté  susvisée. 

Les  prescriptions  contenues  dans  l'ordre  général 
n**  52  ont  été  prises  en  exécution  des  indications  géné- 
rales de  la  décision  présidentielle  du  4  août   1900, 
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d*où  il  découle  que  les  ofnciers  métropolitains  et  co^ 
loniaux  doivent  être  traités  sur  le  même  pied  pour  les 
allocations. 

Comme  conséquence  de  la  discussion  qui  précède, 
il  semble  que  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900 
ou  un  acte  de  la  même  époque  aurait  pu  utilement  faire 
connaître,  en  remplacement  des  diverses  décisions  sus- 
visées,  que  les  officiers  et  assimilés,  employés  militaires 
et  adjudants  de  l'armée  de  terre  et  les  militaires  de 
grades  similaires  de  la  marine,  faisant  partie  du  corps 
expéditionnaire,  auraient  droit  aux  indemnités  d'entrée 
en  campagne  prévues  par  le  décret  du  27  décembre 
1890  (guerre). 

Sous  une  autre  forme  de  rédaction,  le  décret  du 
4  août  1900  aurait  encore  pu  reproduire  dans  les  tarifs 
annexés,  le  tarif  de  Tarmée  de  terre  relatif  à  Tindem- 
nilé  d'entrée  en  campagne,  ou  le  tarif  analogue  de  la 
marine,  convenablement  complété. 


Au  sujet  de  la  disposition  /i°  4  précitée. 

La  décision  du  ministre  en  date  du  12  décembre  1900, 
faisant  connaître  que,  seuls,  auraient  droit  à  l'allocation 
du  tiers  de  l'indemnité  d'entrée  en  campagne,  sur  le 
pied  colonial,  les  officiers  et  adjudants  qui,  servant  en 
Indo-Chine,  ont  été  envoyés  au  Petchili,  à  l'exclusion 
des  officiers  et  assimilés  et  adjudants  de  l'armée  de 
terre  qui  ont  été  dirigés  directement  sur  la  Chine  après 
avoir  reçu  cette  destination,  a  mis  fin  à  de  nombreuses 
hésitations  qui  s'étaient  produites  au  sujet  de  l'alloca- 
tion du  tiers  colonial  sur  le  pied  de  guerre. 

Cette  allocation  avait  paru,  en  effet,  devoir  être  ac- 
cordée en  raison,  d'une  part,  de  l'ignorance  du  droit  à 
cette  allocation  où  les  officiers  paraissaient  se  trouver 
à  leur  départ  de  France   et,  d'autre  part,  du  prix  plus 
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élevé  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  en  Ex- 
trême-Orient, aux  militaires  des  catégories  suivantes  : 

a)  Officiers  et  adjudants  ayant  quitté  la  France  avant 
le  27  juillet  1900  et  n'ayant,  par  suite,  touché  au  départ 
que  rindemnité  sans  majoration; 

b)  Officiers  et  assimilés  et  adjudants  de  l'armée  de 
terre  auxquels  avait  été  concédé  le  supplément  du  tiers 
par  décret  du  22  août  et  qui  avaient  quitté  la  France 
avant  cette  date,  sans  avoir  perçu  celte  allocation. 

Par  lettre  en  date  du  12  décembre  1900,  le  Ministre 
a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  admettre  les  allocations 
supplémentaires  de  ces  deux  espèces. 

Article  III 

observations  diverses. 

On  peut  citer,  à  titre  documentaire,  en  vue  de  faire 
ressortir  les  interprétations  erronnées  qui  peuvent  se 
produire  de  nouveau,  le  cas  échéant,  sur  cette  question, 
l'application  qui  fut  faite  par  certains  corps,  des  dis- 
positions bienveillantes  de  l'ordre  n°  52  accordant  aux 
capitaines  d'infanterie  de  marine  montés  les  allocations 
prévues  par  le  décret  du  27  décembre  1890  (guerre); 
certains  conseils  d'administration,  en  effet,  ont  cru  de- 
voir payer  la  différence  susvisée  sur  le  pied  colonial. 
Ainsi  que  le  général  le  fit  connaître  par  lettre  en  date 
du  21  février  1901,  il  était  certain,  au  contraire,  qu'il  ne 
pouvait  être  fait  application  de  l'article  200  de  l'or- 
donnance du  22  juin  1847,  prescrivant  que  l'indemnité 
d'entrée  en  campagne  est  augmentée  de  moitié  si  elle 
est  payée  aux  colonies,  aux  dispositions  de  l'ordre  gé- 
néral n"  52,  et  que  c'était  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  22  décem- 
bre 1900,  sur  le  pied  d'Europe,  qu'il  convenait  de  payer 
le  supplément  visé. 

Enfin,  il  convient  de  faire  une  dernière  remarque  en 
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ce  qui  concerne  le  supplément  de  la  gratification  d'en- 
trée en  campagne  qui,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 201  de  l'ordonnance  du  22  juin  1847,  a  été  accordée 
aux  ofliciers  qui  ont  avancé  en  grade  sans  cesser  de 
faire  partie  de  Texpédîtion. 

Le  complément  de  gratification  visé  à  Tarticle  201 
précité  a  été  supposé  dans  le  corps  expéditionnaire 
devoir  être  entendu  de  la  différence  entre  l'indemnité 
afférente  au  nouveau  grade  et  l'indemnité  primitive 
réellement  reçue,  l'indemnité  du  nouveau  grade  étant 
d'ailleurs  calculée  sur  le  pied  colonial  en  raison  de  l'en- 
droit où  elle  est  allouée  et  avec  le  supplément  du  tiers 
suivant  les  prescriptions  générales  relatives  à  l'indem- 
nité d'entrée  en  campagne  dans  le  cas  de  l'expédition 
de  Chine. 

Quelque  rationnelle  que  paraisse  cette  interprétation 
de  l'article  201  de  l'ordonnance,  les  divergences  à  ce 
sujet  qui  ont  pu  se  produire  dans  d'autres  colonies  don- 
nent lieu  de  penser  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
pourraient  être  utilement  précisées  sur  cette  question. 

CHAPITRE  IX 

REMONTE 


Article  P 

Texte  du  §  10  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  officiers  ne  sont  pas  autorisés  à  emmener  leurs 
i'hevaux  et  seront  remontés,  à  leur  débarquement,  par 
les  soins  du  service  des  remontes  du  corps  expédition- 
naire; une  exception  est  faite  pour  les  officiers  géné- 
raux, qui  pourront  emmener  deux  chevaux  au  maxi- 
mum, et,  pour  le  colonel,  chef  d'état-major,  qui  pourra 
emmener  un  cheval. 

La  lemonte  gratuite  est  concédée  : 
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V  A  tous  les  officiers  supérieurs,  capitaines  et  \ie\\- 
tenants  normaleinent  montés  en  temps  de  guerre; 

2°  A  tons  les  officiers  supérieurs  ou  subalternes  des 
corps  assimilés,  dans  le  cas  où  le  règlement  en  vigueur 
prévoit  leur  droit  à  la  remonte. 

Article  II 

Modifleations  apportées  aux  dispositions  précitées. 

L'état  des  officiers  régulièrement  montés  du  corps 
expéditionnaire  est  constitué  par  la  liçte  annexée  à  la 
circulaire  n^  73,  en  date  du  1^  mars  1901.  Les  alloca- 
tions sont  celles  fixées  au  tarif  de  la  décision  présiden- 
tielle du  4  août  1900,  et  sont  indépendantes  du  nombre 
de  chevaux  momentanément  délivrés,  suivant  les  res- 
sources de  la  remonte.  (Circulaire  du  général  com- 
mandant en  chef  n**  73,  en  date  du  1*-  mars  1901.) 

La  remonte  des  dffleiers  a  été  faite  dans  la  limite  des 
prescriptions  de  la  décision  présidentielle  en  question, 
suivant  les  ressources  successives  en  chevaux,  réunies 
dans  le  corps  expéditionnaire. 

Toutefois,  l'indemnité  de  monture  a  été  considérée 
comme  ne  devant  pas  être  modifiée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  par  suite  du  nombre  de  chevaux  réellement 
possédés,  en  général  inférieur,  surtout  au  début  de  la 
campagne,  au  nombre  réglementaire,  mais  au  contraire 
comme  restant  fixée  par  les  tarifs  annexés  à  la  déci- 
sion présidentielle  du  4  août,  quel  que  soit  le  nombre 
de  chevaux  possédés.  Cette  décision  était  légitimée  par 
l'entretien  restant  nécessaire  du  matériel  correspondant 
au  nombre  de  chevaux  réglementairement  prévu. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  droits  aux  ra- 
tions de  fourrages,  ils  étaient,  au  contraire,  déterminés 
par  des  ordres  particuliers  du  commandant  fixant  à 
chaque  instant  le  nomlure  des  montures  affectées  à  cha- 
que officier  suivant  les  ressources  de  la  remonte. 

Rev.  intend.  3 
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CHAPITRE  X 

INDEMNITÉS  POUR  PERTES  DE  CHEVAUX 


Article  P' 

Texte  du  §  11  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  perte  de  chevaux  ne  s'ou- 
vrira, par  suite,  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  les 
officiers  viendraient  à  perdre  les  chevaux,  leur  pro- 
priété. 

Dans  ces  circonstances,  les  indemnités  pour  pertes 
de  chevaux  seraient  attribuées,  sans  l'intervention  du 
Ministre,  conformément  aux  indications  de  l'article  14, 
tableau  2,  n**  16  A,  du  décret  du  29  mai  1890,  et  les 
règles  applicables  pour  les  chevaux  tués  dans  une  af- 
faire contre  l'ennemi  ou  perdus  par  suite  de  captivité 
(sauf  le  cas  de  capitulation),  seraient  également  sui- 
vies pour  les  pertes  résultant  de  causes  de  force  majeure 
et  dans  un  service  commandé. 

Article  II 

Modifications  apportées  aux  dispositions  précitées. 

La  presque  tolalilé  des  officiers  étant  remontés  à 
titre  gratuit,  rapplicaiion  des  prescriptions  du  §  11  n'a 
donné  lieu  à  aucune  modification  ou  observation. 

CHAPITRE  XI 

INDEMNITÉS  POUR  PERTES  D'EFFETS 


Article  I" 

Texte  du  §  18  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

D'après  Tarticle  14,  tableau  2,  n**  17,  du  décret  du 


L'ADMINISTRATION  DES  CORPS  EN  CHINE.        ()9l 

29  mai  1890,  les  indemnités  pour  perte  d'effets,  détermi- 
nées par  le  tarif  n**  24,  annexé  au  décret  du  27  décem- 
bre 1890,  sont  dues  aux  intéressés  qui,  ayant  été  faits 
prisonniers  de  guerre  autrement  que  par  capitulation, 
et  étant  de  retour  des  prisons  de  l'ennemi,  reçoivent 
Tordre  de  rentrer  en  campagne  immédiatement. 

Dans  les  autres  cas,  le  Ministre  décide.  De  même, 
lorsque  la  perte  a  eu  lieu  dans  un  service  commandé 
et  par  cas  de  force  majeure,  l'indemnité  ne  doit  être  ac- 
cordée q^e  par  le  Ministre. 

En  raison  de  l'éloignement,  et  pour  ne  pas  retarder 
trop  longtemps  le  payement  des  indemnités  pour  pertes 
d'effets  survenues  dans  ces  dernières  circonstances,  je 
erois  devoir  vous  proposer  de  laisser,  à  titi-e  exception- 
nel, au  général  commandant  le  corps  expéditionnaire 
de  Chine,  le  soin  d'en  déterminer  le  montant  aux  lieu  et 
place  du  Ministre,  dans  les  conditions  réglementaires  et 
dans  la  limite  du  tarif  n®  24  annexé  au  décret  du  27  dé- 
cembre 1890,  pour  les  pertes  d'effets  aux  militaires  non 
prisonniers  de  guerre. 

Article  II 

Observations  diverses. 

Il  n'a  été  apporté  aucune  modification  aux  disposi- 
tions précitées;  toutefois  on  peut  faire  à  ce  sujet  les 
remarques  suivantes  : 

Même  en  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  les 
bases  de  l'allocation  de  Tindemnité  pour  pertes  d'effets, 
c'est-à-dire  le  tarif  emprunté  au  cas  d'une  guerre  euro- 
péenne ne  devait  pas  être  complètement  modifié,  dans 
le  cas  d'une  expédition  comme  celle  de  Chine,  où  les 
officiers  subalternes  notamment  étaient  autorisés  à  em- 
porter deux  cantines  au  lieu  d'une,  il  semble  que,  par 
analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  pour  l'indemnité  d'entrée 
en  campagne  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  maximum 
de  l'indemnité  pour  pertes  d'effets  aurait  dû  être  celui 
fixé  pour  le  cas  d'une  guerre  européenne  calculé  sur  le 
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pied  colonial,  c'est-à-dire  avec  majoration  de  moitié, 
cette  indemnité  sur  le  pied  colonial  étant  d'ailleurs 
encore  augmentée  d'un  tiers  comme  l'indemnité  d'en- 
trée en  campagne. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  pertes  d'effets  réglemen- 
taires subies  par  les  officiers  ont  paru  notablement 
excéder  les  fixations  du  tarif,  par  suite  du  grand  nom- 
bre d'effets  d'habillement  et  de  campement  dont  les  dé- 
tenteurs devaient  être  nécessairement  pourvus. 

Il  est  à  noter  de  plus  que  le  tarif  n""  24  du  décret  du 
27  décembre  1890,  auquel  renvoie  le  §  12  de  la  dé- 
cision présidentielle  du  i  août  1900,  ne  prévoit  aucune 
indemnité  pour  perles  d'effets  pour  les  hommes  de 
troupe  non  prisonniers  de  guerre.  Ces  dispositions  ri- 
goureuses ont  pu  être  atténuées  en  ce  qui  concerne  les 
troupes  de  la  marine  par  l'application  bienveillante  de 
l'article  773  de  l'ordonnance  du  22  juin  1847,  dispo- 
sant que,  en  cas  d'urgence,  lorsque  des  effets  ont  été 
perdus  ou  mis  hors  de  service  par  suite  de  circons- 
tances qui  n'engagent  pas  la  responsabilité  des  délen- 
teurs, le  commissaire  général  peut  autoriser  exception- 
nellement le  remplacement  immédiat  de  ces  effets  au 
compte  de  l'Etat. 

Mais  il  est  à  noter  qu'aucune  disposition  réglemen- 
taire ne  prévoit  l'allocation  pour  d'autres  cas  ayant 
cependant  paru  devoir  donner  lieu  à  l'allocation  d'une 
juste  indemnité,  tels  que  notamment  :  pertes  d'effets 
pour  les  adjudants,  pertes  de  matériel  d'ordinaire  pour 
les  sous-officiers  et  les  hommes  de  troupe. 


L'ACIDE  SULFURIQUE 

DANS    l^ES    CUIRS 


1.  —  L'administration  de  la  guerre  ayant  constaté, 
par  des  faits  irréfutables,  que  Tacide  sulfurique,  em- 
ployé au  gonflement  des  peaux  servant  à  la  préparation 
des- cuirs,  amène,  à  la  longue  et  souvent  même  assez  ra- 
pidement, la  mise  hors  de  service  d'effets  conservés  en 
magasins  (chaussures,  fausses-boîtes,  cartouchières, 
ceinturons,  courroies,  etc.),  rejette,  d'une  façon  abso- 
lue, tous  les  cuirs  dans  lesquels  il  existe  de  Tacide  sul- 
furique libre.  Ses  cahiers  des  charges,  depuis  douze 
ans,  mentionnent  expressément  «■  que  le  système  de 
tannage  seul  admis  est  celui  des  fosses,  avec  le  tan 
provenant  de  Técorce  de  chêne  pulvérisée,  à  Texclusion 
absolue  de  l'emploi  d'acides  énergiques...;  que  les  cuirs 
doivent  être  tannés  à  cœur  et  que  les  cuirs  creux,  cas- 
sants et  acides  sont  rejetés  ».  Le  texte  est  formel  : 
tout  cuir  acide,  dans  lequel  il  existe,  en  particulier,  de 
l'acide  sulfurique  libre,  doit  être  rejeté,  soit  que  l'acide 
ait  été  introduit  directement  pendant  les  opérations  du 
tannage  ou  indirectement,  à  la  faveur  de  certains  agents 
qui  peuvent  en  contenir,  tels  que  l'acide  lactique  ou 
les  extraits  de  chêne  et  de  châtaignier  employés  en  tan- 
nerie; soit  qu'il  provienne  de  peaux  pickelées  (1)  ou  de 


(l).Les  peaux  pickelées,  d'origine  américaine,  que  Ton 
reçoit  en  tonneaux  depuis  quelques  années,  sont  d'abord 
passées  dans  une  solution  faible  d'acide  sulfurique,  puis 
dans  une  solution  saturée  de  sel  marin. 
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peaux  fraîches  immergées,  par  les  bouchers,  dans  des 
bains  d'acide  sulfurique  dilué  avant  la  remise  aux  tan- 
neurs. 

2.  —  Les  mesures  prises  par  le  ministère  de  la  guer- 
re, pour  se  garantir  des  cuirs  acides,  n'ont  pas  été, 
surtout  au  début,  sans  soulever  de  vives  protestations; 
elles  sont  aujourd'hui  acceptées,  avec  ou  sans  tolé- 
rance, par  plusieurs  administrations  françaises  et 
étrangères. 

La  Commission  technique  des  méthodes  d'essais  des 
matériaux  de  construction  instituée  près  le  ministère 
des  travaux  publics  en  1891,  et  dont  les  derniers  tra- 
vaux ont  été  publiés  en  1900,  a  adopté  sans  réserve  les 
vues  du  ministère  de  la  guerre  :  «  On  rejettera  d'une 
façon  absolue  l'emploi  de  l'acide  sulfurique  dilué  pour 
le  gonflement  des  peaux  (1)  »;  toutefois,  elle  n'indique 
pas  les  moyens  de  reconnaître  cet  acide  dans  les  cuirs. 

3.  —  Dans  un  travail  publié  en  commun  avec  M.  Mal- 
jean,  dans  la  Revue  de  V Intendance  de  1894  (2),  nous 
avons  exposé  comment  on  peut  constater  la  présence  de 
l'acide  sulfurique  libre  dans  un  cuir,  en  l'épuisant  par 
l'eau  ou  l'alcool  et  comment  on  peut  doser  approximati- 
vement cet  acide  dans  les  cendres  obtenues,  d'une  part, 
par  l'incinération  directe  du  cuir  et,  d'autre  part,  par 
l'incinération  du  même  cuir,  après  addition  de  carbo- 
nate de  potasse.  Au  congrès  tenu  à  Liège,  en  1901, 
par  l'Association  des  chimistes  des  industries  du  cuir, 

(1)  Commission  des  méthodes  d'essais  des  matériaux  de 
construction,  t.  III,  Deuxième  session,  p.  242  (Paris,  Impri- 
merie nationale,  1900.) 

(2)  La  plupart  des  chimistes  qui  se  sont  occupés  des  cuirs 
ne  paraiisent  avoir  connu  ce  travail  que  par  le  court  ré- 
sumé qui  en  a  été  donné  dans  les  Comptes  rendit  s  de  l'Aca- 
démie des  êciences  de  1894  et  dans  le  Journal  de  pharmacie 
et  de  chimie  de  la  même  année. 
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il  a  été  reconnu  que  cette  dernière  méthode  devait  avoir 
la  préférence  sur  toutes  celles  qui  ont  été  proposées  de- 
puis. «  La  méthode  de  Balland  et  Maljean  est  la  seule 
qui  puisse  être  employée  pour  la  recherche  de  l'acide 
sulfurique  dans  les  cuirs,  à  1^  condition  de  tenir  compte, 
dans  le  calcul,  des  résultats  de  Tacide  sulfurique  prove- 
nant du  soufre  renfermé  dans  la  substance  peau  (1). 

Pour  tenir  compte  de  ces  réserves,  dont  il  est  d'ail- 
leurs question  dans  notre  travail  (Voy.  Revue  de  V Inten- 
dance, 1894,  p.  580),  MM.  Meunier  et  Vaney,  profes- 
seurs à  l'Ecole  de  tannerie  de  Lyon,  admettent  qu'il 
faut  retrancher,  en  moyenne,  du  résultat  obtenu  par 
cette  méthode,  0,17  d'acide  sulfurique  (SO^  pour  100 
grammes  de  cuir  sec,  cette  quantité  correspondant  au 
soufre  contenu  dans  la  substance  dermique  (2)  ». 

Le  coefficient  0, 17,  qui  a  été  proposé  par  MM.  Paess- 
1er  et  Sluyter  au  Congrès  de  Liège  (Happort  Nihoul, 
p.  65),  a  été  établi* d'après  les  analyses  suivantes,  effec- 
tuées seulement  sur  sept  cuirs  pour  semelles  «  obtenus 
sans  intervention  d'acide  sulfurique  ». 

Les  dosages  ont  été  entrepris  simultanément,  d'après 
notre  procédé,  sur  les  cendres  obtenues  avant  et  après 
traitement  par  le  carbonate  de  potasse. 


(1)  Association  internationale  des  chimistes  des  indus- 
tries du  cuir  ;  Rapport  sur  les  travaux  présentés  au  F®  Con- 
grès tenu  à  Liège,  du-  28  au  SI  août  1901,  par  le  D"*  Ed. 
NlHOUL,  président  de  l'Association  internationale,  profes- 
seur à  l'Ecole  professionnelle  de  tannerie  de  Liège.  (Liège, 
Faust-Truyen,  1901,  p.  67.) 

(2)  La  Tannerie^  par  Louis  Meunier  et  Clément  Vaney, 
publié  sous  la  direction  de  Léo  Vignon,  professeur  à  T Uni- 
versité de  Lyon,  directeur  de  TEcole  de  chimie  industrielle 
et  de  l'Ecole  française  de  tannerie,  p.  402.  (Paris,  Gauthier- 
Villars,  1903.) 
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SO'  du  soufre 
3.  (obtenu  i.ardf lien 

0,120 
0,115 
0,168 
0,135 
0.153 
•  0,116 
0,173 


Echantillons 

so» 

SO' 

n" 

avec  carbonate. 

sans  Carbon 

1. 

0.147 

0,(f27 

2. 

0,156 

0,041 

3. 

0,â06 

0,038 

4. 

0,172 

0,037 

5. 

0,199 

0,046 

6. 

0,167 

0.051 

7. 

0;206 

0,033 

1,253 

0,273 

Moyenae. . 

. . .     0,179 

0,039 

0,980 
0,140 


D'après  ces  données,  le  minimum  de  l'acide  sulfuri- 
que  provenant  du  soufre,  normalement  contenu  dans  le 
cuir,  serait  0,115  p.  100;  le  maximum  0,173,  et  la 
moyenne  0,140.  Les  cuirs  analysés  renfermant  18  p. 
100  d'eau,  la  moyenne  0,14  correspond  à  0,170  p.  100 
de  cuir  sec,  le  maximum  à  0,211,  et  le  minimum  à 
0,140. 

4.  —  En  procédant  de  la  même  manière  pour  les  18 
échantillons  de  cuirs  non  acides  qui  figurent  dans  notre 
travail  de  1894,  on  a,  pour  100  parties  de  cuir  sec  : 

se  du  soufre 
SO'  SO'  (obtenu 

N"      ayec  carbonate,  sans  carbonate,  par  diflorence). 
CUIRS  LISSES.  __  _ 

Chateau-Renauilj    o' 

(    4.* 

CUIRS  FORTS.      l      5. 

6. 

7. 

Givet ;    8. 

9. 

10. 

11. 

MoDdoublcau . . .    12. 

13. 

Rennes (  14. 

15. 


0,069 

0,041 

0.028 

0,071 

0,046 

0,025 

0,074 

0,030 

0,044 

0,075 

0,044 

0.031 

0,030 

0,030 

0,044 

0,115 

0,049 

0,066 

0,120 

0,048 

0,072 

0,126 

0,050 

0,076 

0,126 

0,049 

0,077 

0,130 

0,048 

0,082 

0,130 

0,050 

0,080 

0,086 

0,045 

0,041 

0,101 

0.051 

0,050 

0,103 

0,051 

.      0,062 

0,112 

0,052 

0,060 

A  REPORTER 1,518  0,684  0,834 
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S03  du  soufre 
SO»  S03  (obtenu 

CUIRS  FORTS.  ^*'      avec  carbonate,  sans  carbonate,  par  dinérence). 


Report 

Saint-Saêns . . . . 


16. 
,  17. 

CUIR   ANGLAIS.  18. 


1,518 

0,6S4 

0,834 

0,117 

0,049 

0,068 

0,140 

0,054 

0,086 

0,095 

0,035 

0,060 

1,870  0.822  1,048 

Moyenne 0,1038  0,0456  0,0582 

Le  minimum  d'acide  sulfurique  provenant  du  soufre 
serait  de  0,025  p.  100  de  cuir  sec;  le  maximum  de  0,086 
et  la  moyenne  de  0,058. 

On  voit  que  ces  chiffres  s'écartent  beaucoup  de  ceux 
qui  ont  été  obtenus  par  MM.  Paessler  et  Sluyter.  Il  con- 
vient, toutefois,  de  rappeler  que  les  cuirs  sur  lesquels 
nous  avons  opéré  étaient  des  cuirs  de  choix,  de  prove- 
nance authentique,  tannés  suivant  les  anciens  procédés 
classiques  où  Tépilage  se  fait  à  l'échauffé  et  où  Le  tan  et 
le  temps  jouent  un  rôle  capital. 

5.  —  Les  analyses  qui  suivent  ont  été  entreprises  en 
vue  de  déterminer  les  proportions  de  soufre,  conte- 
nues dans  les  peaux. 

PEAUX  FRAICHES  TRAVAILLÉES  DANS  DES  TANNERIES 

DE  PARIS. 


Peaux  de 

bœufs  épilée 

S  à  réchauffe. 

Echan-    J^^^  fraîches. 

Peaux  à  l'état  sec. 

tuions.      Eau       Cendres 

SO» 

SOS              SO    dasoul 

N"       r.  100.      p.  100. 

avec  carbonate. 

sans  carbonate,   (pai 

r  diflérenc 

1 .      70,60      0,45 

0,237 

0,108 

0,129 

2.      70,50      0,25 

0,267 

0,098 

0,169 

3.      69,10      0,22 

0,258 

0,101 

0,157 

4.      68,70      0,20 

0,265 

0,127 

0,138 

5.      70,50      0,20 

0,279 

-       0,135 

0,144 

6.      68,20      0,14 

0,261 

0,135 

0,126 

7.      68,70      0,66 

0,201 

0,067 

0,134 

Rev.  intend. 

3. 
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Peaux  épilées  awsiillure  de  sodium. 

Peaux  fraîches. Peaux  à  l'élit  sec. 

Eau     Cendres  SO^^                    S03            SO^  du  soufre 
p.  ICO.   p.  ICO.  avec  carbonate,  sans  carbonate,  (par  différence). 

77,90    0,52  0,384             0,090  0,294 

74,70    0,62  0,347             0,128  0,219 

Bœuf {    75,00    0,51  0,360             0,096  0,276 

78,30    0,56  0,354             0,148  0,206 

74,50    0,62  0,329             0,164  0,165 

Chevreau..    75,50    1,57  0,367             0,229  0,138 

^loreilles.    84,10    0,82  0,704             0,528  0,176 

g  ^bajoue..    80,39    1,26  0,659             0,451  0,208 

>  (museau.    83,80    1,07  1,030             0,469  0,561 


L'analyse  du  sulfure  employé  n'a  pas  été  faite. 

PEAUX  BRUTES  SÈCHES  DU  COMMERCE. 

La  plupart  de  ces  peaux  sèches  étaient  saupoudrées 
de  naphtaline;  quelques-unes  avaient  été  salées  mais 
non  pickelées.  Les  fragments  remis  au  laboratoire 
avaient  tous  été  pris  vers  les  pattes  de  derrière.  Avant 
de  les  épiler,  on  les  a  immergés  dans  Teau  pendant 
quatre  jours,  en  ayant  le  soin  de  renouveler  Teau  fré- 
quemment et  on  les  a  laissés  pendant  quinze  jours  dans 
un  lait  de  chaux  pure.  On  les  a  épilés  en  les  raclant  à 
Taide  d'une  spatule,  puis  on  les  a  simplement  passés  à 
Teau  avant  de  procéder  aux  analyses.  • 

1.  Grand  veau  de  Bordeaux  de  5  mois;  peau  salée.  — 
2.  Grand  veau  de  Lyon;  peau  salée.  —  3.  Grand  veau 
de  Paris;  peau  salée.  —  4.  Veau  course  de  France  (1) 
de  5  à  6  mois  ;  peau  séchée.  —  5.  Veau  paloyen  (2)  d'un 


(1)  Le  commerce  désigne  ainsi  les  peaux  de  provenance 
française  dont  on  ne  connaît  pas  exactement  Torigine. 

(2)  Veaux  français  ou  étrangers  dont  on  ignore  la  prove- 
nance. 
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mois;  peau  séchée.  —  G.  Veau  mort-né  de  Bretagne; 
peau  salée.  —  7.  Veau  d'Allemagne  de  6  à  7  mois;  peau 
salée.  —  8.  Petit  veau  d'Autriche  de  7  à  8  semaines  ; 
peau  séchée.  —  9.  Veau  de  Chypre  ;    peau  salée.  — 

10.  Veau  de  Hongrie  de  2  à  3  mois;  peau  séchée.  — 

11.  Veau  de  Pologne  d'un  mois;  peau  séchée.  —  12.  Veau 
de  Russie  d'un  mois;  peau  séchée.  —  13.  Chevreau  du 
Cap;  peau  salée.  — '  14.  Chevreau  de  Chypre;  peau  salée. 

Peaui  fraîches.  Peaux  à  Tctat  soc. 


Eau 

Cendres 

S03  avec 

fe03  fans 

SO"  venanl 

N". 

B.  ICO. 

p.  ICO. 

carbonate. 

carbonate. 

du  soufre. 

1. 

79,20 

0,50 

0,546 

0,160 

0,386 

2. 

76,60 

0,37 

0,341 

0,081 

0,260 

3. 

79,00 

^,42 

0,466 

0,195 

0,261 

4. 

84,60 

0,55 

0,534 

0,240 

0,294 

5. 

75,20 

0,81 

0,502 

0,177 

0,325 

6. 

87,00 

0,61 

0,423 

0,207 

0,216 

7. 

81,20 

0,52 

0,319 

0,117 

0,202 

8. 

83,60 

0,50 

0,480 

0,250 

0,230 

9. 

78,80 

0,38 

0,527 

0,480 

0,040 

10. 

79,00 

0,42 

0,560 

0,366 

0,184 

11. 

80,70 

0,49 

0,487 

0,274 

0,213 

12. 

75,60 

0,50 

0,485 

0,127 

0,358 

13. 

80,30 

0,43 

0,604 

0,492 

0,112 

14. 

87,10 

0,46 

0,410 

0,263 

0,147 

PEAUX  BRUTES   FR.VICHES   PROVENANT   DES   ABATTOIRS 

DE   PARIS 


Les  échantillons  non  écharnés  ont  été  épilés  au  labo- 
ratoire du  Comité  de  l'intendance,  soit  à  réchauffe, 
soit  au  lait  de  chaux  pure. 

Féaux  épiltes  à  Vtchauffe, 

Poaux  (ratcbe^.  Peaux  des8#ch<^s. 


Eau. 

Cendres 

SO^  avec 

S0-*  sans 

S0-*  venant 

p.  KO. 

p.  ICO. 

carbonate. 

carbonate. 

du  soufre. 

Bœuf 

68,80 

0,54 

0,198 

0,022 

0,176 

Taureau 

63,50 

0,42 

0,104 

0,049 

0,055 

Veau 

68,40 

0,48 

0,275 

0,041 

0,219 

Moutons 

64,00 

0,68 

0,322 

0,116 

0,206 

Porc 

69,10 

0,80 

0,309 

0,090 

0,219 
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Peaux  épilées  à  la  chaux. 


Feftox  fraîche^  Pc 

Eau         Cendre*         803  arce    803  aana   803  Tenant 
p.  100.        p.  lOOi        earboaatc  earttonaia.    da  coofrê. 


83,30  0,411      0,3e5  0,089  0,276 

76,80  0,83(1)0,328  0,163  0,165 

78,80  0,86(1)0,376  0,160  0,216 

Bœuf l    82,00  0,49        0,274  0,083  0,189 

84,90  0,47        0,311  0,103  0,208 

78,80  0,63        0,385  0,139  0,246 

77,60  0,71        0,313  0,103  0,210 

Taureau 77,10  0,48        0,394  0,104  0,290 

Vache 81,80  0,54        0,351  0,142  0,209 

Y  ,      J  peau.  .  .     74,30    0,73        0,404    0,309    0,095 
vacne.  ^p^.jg  ^.^q    ^^q        4,122    1,826    2,296 

Y  (  peau.  .  .     77,30    0,64        0,478    0,246    0,232 
Yeau...|  p^.jg  ^^  g^    g^^        g^g^^     j^g^    ggj^ 

Toutes  ces  peaux  ont  été  sommairement  passées  à 
l'eau  avant  d'être  soumises  à  l'analyse. 

Elles  retenaient  des  quantités  variables  de  chaux 
qui  justifient  les  écarts  en  acide  sulfurique  observés 
dans  les  peaux  incinérées  directement  sans  addition 
de  carbonate  de  potasse.  Lorsqu'on  fait  macérer  préa- 
lablement dans  l'acide  chlorhydrique  très  dilué  les 
peaux  épilées,  de  façon  à  dissoudre  et  à  enlever  la 
chaux,  on  n'obtient  plus  que  des  traces  d'acide  sulfuri- 
que, le  soufre  contenu  dans  la  peau  ne  rencontrant  plus 
les  éléments  nécessaires  à  sa  transformation  en  sulfate 
disparait  pendant  l'incinération. 

On  peut  en  conclure  que  la  presque  totalité  de  l'acide 
sulfurique  trouvé  dans  les  peaux  incinérées  en  présence 
du  carbonate  de  potasse,  vient  du  soufre  normalement 
contenu  dans  la  peau. 

Nos  analyses  prouvent  que  ce  soufre  existe  en  pro- 
portions très  variables  suivant  la  nature  et  l'origine  des 
peaux,  la  façon  dont  elles  ont  été  écharnées  et  le  plus 
ou  moins  de  soins  apporté  à  l'enlèvement  des  poils. 

(1)  Pcai^  salées. 
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Ceux-ci,  en  effet,  contiennent  beaucoup  de  soufre  et 
il  suffit  de  quelques  poils  restés  dans  une  peau  pour 
augmenter  sa  teneur  en  soufre. 

6.  —  Ces  réserves  faites,  si  nous  n'envisageons  que 
les  peaux  de  bœuf  servant  à  la  confection  des  semelles, 
il  résulterait  que  dans  les  peaux  à  Tétat  sec  l'acide 
sulfurique,  provenant  du  soufre,  oscillerait  entre  0, 198 
et  0,385  et  seulement  entre  0,198  et  0,279  pour  les 
peaux  épilées  à^  l'échauffé,  travaillées  en  tannerie  et 
pêtes  à  Becevoir  le  tan.  D'après  les  analyses,  citées  par 
MM.  Meunier  et  Vaney  {loc.  cit.,  pages  377,  384,  407), 
les  cuirs,  à  semelles  ne  contenant  que  50  p.  100  en 
moyenne  de  substance  dermique,  en  renfermeraient 
donc  théoriquement  de  0,099  à  0,139  p.  100,  et,  dans 
la  pratique,  encore  moins. 

Des  analyses  entreprises  méthodiquement  sur  des 
cuirs  aux  différentes  phases  de  leur  développement  éta- 
bliraient sans  doute,  comme  le  laissent  supposer  les 
expériences  rapportées  au  §  4,  que  le  soufre  qui  ne 
semble  pas  également  réparti  dans  les  divers  tégu- 
ments de  la  peau,  disparaît  en  même  temps  que  d'au- 
tres éléments,  telles  que  les  matières  grasses,  primi- 
tivement contenues  dans  les  peaux.  (Certaines  peaux 
de  bœuf  non  écharnées,  épilées  au  laboratoire  renfer- 
maient, à  l'état  sec,  jus<iu'à  9  p.  100  de  graisse.) 

7.  —  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  coeffi- 
cient 0,17  proposé,  en  1901,  au  Congrès  de  Liège  pour 
représenter,  en  acide  sulfurique,  le  soufre  contenu  dans 
la  peau  tannée,  est  trop  élevé  et  qu'il  favoriserait 
l'acceptation  de  cuirs  défectueux  et  impropres  à  une 
longue  conservation.  Pour  être  certain  qu'un  cuir  pré- 
sentant un  tel  écart  entre  le  poids  des  sulfates  contenus 
dans  les  cendres  avant  et  après  traitement  par  le  carbo- 
nate de  potasse,  ne  renferme  pas  d'acide  sulfurique 
libre,  il  est  indispensable,  ainsi  que  nous  l'avons  jugé 
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depuis  longtemps,  d'avoir  recours  aux  macérations  dans 
Teau  distillée  ou  l'alcool  absolu. 

Voici  un  exemple  pris  parmi  les  cuirs  les  plus  acides 
que  nous  avons  rencontrés  au  cours  de  nos  expertises. 

Criir  à  i5  p.  iOO  d'eau  donnant  par  macération  dans 
Veau  distillée  un  précipité  net  avec  le  chlorure  de  ba- 
ryum  et  contenant  en  acide  sulfurique  avec  carbonate 
0A54  p.  iOO  et  sans  carbonate  0,050. 

A.  50  grammes  de  cuir  râpé  ont  été  mis  en  contact 
pendant  48  heures  avec  100  ce.  d'eau  distillée.  Le 
liquide  décanté  et  filtré  a  été  partage  en  deux  parties 
égales,  qui  ont  été  évaporées  puis  calcinées,  Tune 
directement  et  l'autre  après  addition  de  carbonate  de 
potasse. 

Dans  la  première,  le  dosage  de  Tacide  sulfurique  a 
donné  0,032  (1),  et  0,044,  dans  la  seconde,  la  diffé- 
rence 0,012  représente  l'acide  sulfurique  libre. 

B.  50  grammes  de  cuir  râpé,  laissés  à  l'étuve  à  une 
température  voisine  de  60"*  pendant  une  heure,  ont  été 
de  même  mis  en  contact  pendant  48  heures  avec  100  ce. 
d'alcool  absolu,  qui  dissout  l'acide  sulfurique  libre  à 
l'exclusion  des  sulfates.  L'alcool  décanté  et  filtré  a  été 
divisé  en  deux  parties  égales  qui  ont  été  traitées  comme 
précédemment. 

Il  n'a  été  trouvé  de  l'acide  sulfurique  (0,011)  que 
dans  les  cendres  obtenues  en  présence  du  carbonate. 

Dans  les  mêmes  conditions,  les  cuirs  non  acides  ne 
donnent  pas  traces  de  sulfate. 

Au  cours  de  ces  recherches  commencées  depuis  long- 
temps, nous  avons  été  très  secondé  par  MM.  Droz  et 
Hennebutte,  jeunes  chimistes  attachés  au  laboratoire. 

Balland. 

(1)  On  a  obtenu  le  même  résultat  en  précipitant  directe- 
ment le  liquide  par  le  chlorure  de  baryum  eans  avoir  re- 
cours à  révaporation. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    ^ADMINISTRATION    MILITAIRE 


Le  mon ve  ment  économique  du  blô,  de  la  farine,  de  l'avoine 
et  des  bestiaux  dans  le  département  de  l'Ain.  (Extrait  d'ane 
conférence  faite  par  M.  Pommerol,  soas-intendant-militalre  à  Bourg, 
et  publiée  dans  les  Annales  de  la  Société  d'émulation  de  l\iin  de 
mars  1904.) 

Blé  et  FABixE  DE  BLÉ.  —  La  culture  du  blé  dans  le 
département  de  l'Ain  s'étend  sur  91.500  hectares  et 
donne  un  rendement  moyen  de  17  hectolitres  1/2  à  l'hec- 
tare soit,  en  chiffres  ronds,  une  production  totale  de 
1.600.000  hectolitres,  qui,  au  poids  moyen  de  75  kil.  700, 
représentent  1.211.000  quintaux. 

L'importation  est  de  280.000  quintaux,  dont  180.000 
par  voie  de  fer  et  100.000  par  voie  de  terre. 

Les  entrées  annuelles  sont  donc  de  1.491.000  quintaux. 

Les  semences  absorbent  environ  183.000  quintaux. 

Les  transformations,  1.300.000  quintaux. 

Le  reste,  11.000  quintaux  est  consommé  par  les  ani- 
maux ou  augmente  les  stocks. 

Le  rendement  moyen  du  blé  en  farine  est  d'environ 
70  p.  100,  et  la  production  de  la  farine  de  910.000  quin- 
taux. 

Cette  production  n'est  pas  uniforme  toute  l'année;  elle 
varierait  de  56.000  quintaux  en  juillet  à  84.000  en  no- 
vembre. 

La  fabrication  du  pain  en  absorbe  077.000  quintaux. 
Les  exportations  s'élèvent  à  210.000  quintaux,  dont 
150.000  par  voie  de  fer  et  60.000  par  voie  de  terre. 

Le  reste,  23.000  quintaux,  est  employé  par  la  cui- 
sine, la  pâtisserie  ou  augmente  le  stock. 

En  année  moyenne,  le  département  suffit  donc  à  sa 
consommation;  en  outre,  ses  nombreux  moyens  de  mou- 
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ture  lui  ouvrent  un  commerce  considérable  d'importa- 
tion de  blé  et  d'exportation  de  farine. 

Stocks.  —  Indépendamment  de  la  production  et  des 
importations,  il  y  a  toujours  un  certain  stock,  même  au 
moment  où  la  denrée  est  devenue  très  rare.  En  1902,  j'ai 
cherché  à  le  connaître  par  un  recensement  fait  dans 
toutes  les  communes  au  30  juin. 

Le  résultat  de  ce  recensement  a  été  le  suivant.  Pour  le 
blé,  il  existait  au  30  juin  1902  : 

1*  Chez  les  cultivateurs 88.160  quintaux. 

2*  Chez  les  commerçants 12.940        — 

3*  Chez  les  industriels 10.720        — 

ToUl lâO.520        — 

Au  30  juin,  il  existait  en  farine  : 

1*  Chez  les  cultivateurs  et  particuliers 37.562  quintaux. 

2*  Chez  les  boulangers  et  les  commerçants 

enfariné 15.886         — 

3*  Chez  les  minotiers  et  meuniers 22.388         — 

Total 75.941         — 

Cette  date  du  30  juin  est  à  peu  près  celle  où  se  réalise 
Texistence  minima  pour  le  blé,  car  la  récolte  éit  tou- 
jours commencée  en  juillet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  farine  :  les  séche- 
resses de  l'été  font  diminuer  la  production,  alors  que, 
par  suite  des  travaux  des  champs,  la  consommation  du 
pain  augmente.  L'existence  minima  se  produit  dans  le 
courant  de  septembre;  elle  semble  descendre  à  ce  mo- 
ment jusqu'à  40.000  quintaux,  ce  qui  ne  représente 
guère  que  trois  semaines  de  consommation. 

AvoixE.  —  S'il  est  une  denrée  dont  la  consommation 
varie  avec  la  production,  c'est  certainement  l'avoine; 
aussi,  l'étude  de  la  marche  économique  de  cette  denrée 
est-elle  particulièrement  délicate. 

Production,  —  En  année  moyenne,  la  culture  de  l'a- 
voine, dans  l'Ain,  s^étend  sur  19.000  hectares  et  donne 
un  rendement  moyen  de  22  hectolitres  à  l'hectare,  soit 
une  production  moyenne  de  418.000  hectolitres,  repré- 
sentant environ  190.000  quintaux. 

Consommation,  —  Pour  étudier  la  consommation,  j'ai 
rédigé  un  questionnaire  qui  a  été  adressé  aux  maires. 
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Il  résulte  de  la,  récapitulation  de  ces  questionnaires  que 
la  consommation  journalière  moyenne  ressort  à  2  kil.  500 
par  cheval,  2  Idl.  375  par  mulet  et  0  kil.  825  par  âne. 

En  multipliant  ces  chiffres  par  le  nombre  d'animaux 
de  ces  races,  soit  12.870  chevaux,  128  mulets^  462  ânes, 
la  consommation  annuelle  serait  de  185.000  quintaux. 

D'une  seconde  enquête,  il  résulterait  qu'indépendam- 
ment de  cette  sortie,  les  autres  animaux  de  races  di- 
verses consomment  annuellement  16.000  quintaux  d'a- 
voine. 

Les  semailles  en  absorbent  19.000  quintaux. 

Les  besoins  ressortent  donc  à  185.000  +  16.000  + 
19.000  =  220.000  quintaux;  la  récolte  n'étant  que  de 
190.000,  le  département  ne  se  suffit  pas  en  année 
moyenne. 

Importation.  —  £n  effet,  on  remarque,  dans  les  tra- 
vaux du  comité  de  ravitaillement^  un  mouvement  d'im- 
portation par  voie  de  fer. 

J'ai  également  trouvé  un  mouvement  analogie  par 
voie  de  terre. 

En  année  moyenne,  les  importations  sont  de  près  de 
30.000  quintaux,  dont  les  deux  tiers  par  voie  de  fer. 

Stock.  —  De  même  que  pour  le  blé  et  la  farine,  j'ai 
cherché  à  faire  un  inventaire  de  l'avoine  existant  dans 
le  département,  à  une  date  déterminée. 

Au  30  juin  1902,  il  en  existait  : 

1*  Oiez  les  eolLivatears  oa  propriétaires  de 

cberaox 18.334  qoiiitaiix. 

2*  Chez  les  commerça  ois 7.fô8        — 

Soit  aaloUl 35.992         — 

Animaux  de  boucherte,  bœufs,  vaches,  moutons.  — 
Le  questionnaire  relatif  à  la  viande  de  boucherie  en- 
voyé à  tous  les  maires,  était  accompagTié  d'une  lettre 
indiquant  les  meilleurs  procédés  à  employer  pour  obte- 
nir, avec  le  plus  de  précision  possible,  les  renseigne- 
ments cherchés. 

Je  recommandais  spécialement  de  ne  pas  donner  de 
chiffres  résultant  d'une  évaluation  faite  à  vue  de  nez, 
au  courant  de  la  plume,  mais  de  recueillir  ces  chiffres 
auprès    ùes    employés    d'octroi   et    d'abattoirs    dans   les 
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communes  qui  en  possèdent  ou  auprès  des  bouchers  eux- 
mêmes  dans  les  autres  communes. 

J'ai  également  demandé  à  un  certain  nombre  de  bou- 
chers de  vouloir  bien  me  faire  connaître  quel  était  le 
rendement  moyen  en  viande  d'un  animal  des  diverses 
catégories. 

La  totalisation  des  questionnaires  a  donné  les  résul- 
tats suivants  pour  la  viande  de  boucherie  dont  les  ma- 
nipulations sont  faites  par  431  bouchers. 

Av^T-MAT^v    AHATTfTc  Bendein»iit  en  ylande         Pold*  total  de  rluide  de 

A  .>  I M  A  L  A    A  B  A  1 1  u  h.  ^.„„    ftaim»!   de   chaque  boucherie 

'~~  catégorie.  eoniommé. 

Taureaux WO 

Bœufs 3.400 

Vaches 13.600 

Bouvillons  ou  génisses  3.750 

Veaux 60.000 

Moutons S8.000 

Agneaux 2.S00 


250  k. 

1S5.000  k. 

S82 

95i!.000 

18o 

2.516.000 

125 

468.750 

45 

2.700.000 

13 

364.000 

10 

22.000 

7.147.750 

En  divisant  cette  consommation  par  le  nombre  d'ha- 
bitants au  dernier  recensement  (350.400),  on  obtient 
une  consommation  annuelle  de  20  kil.  400  par  tête  d'ha- 
bitant, soit  une  consommation  journalière  de  56  gram- 
mes. 

Cotte  consommation,  qui  ne  comprend  que  la  viande 
de  boucherie,  à  Texclusion  de  celle  du  porc,  de  la  vo- 
laille et  du  gibier,  est  plus  élevée  pour  la  population 
urbaine  que  pour  la  population  rurale  :  à  Bourg,  elle 
ressortirait  à  100  grammes  environ;  elle  n'est  que  de 
41  grammes  dans  le  canton  de  Brénod,  et  de  26  grammes 
dans  celui  de  Saint-Trivier-de-Comtes. 

Exportation.  —  Il  résulte  du  relevé  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  chemins  de  fer,  que  le  départe- 
ment de  l'Ain  exporte,  dans  une  année  moyenne,  envi- 
ron 5.200  bœufs  ou  vaches,  et  qu'il  importe  4.100  mou- 
tons ou  brebis. 

Par  route,  au  total  et  après  balance  des  importations, 
les  sorties  seraient  d'environ  7.600  bœufs  ou  vaches; 
pour  l'espèce  ovine,  la  balance  entre  les  importations 
et  les  exportations  fait  ressortir  un  excédent  d'entrée 
de  900  têtes  à  ajouter  aux  importations  par  voies  ferrées. 
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Porcs.  —  La  consommation  est  de  48.000  têtes,  en 
chiffres  ronds,  ce  qui,  à  raison  d'un  rendement  moyen 
de  80  kilogrammes  par  tête,  donne  un  total  de 
3.840.000  kilogrammes  de  viande  de  porc,  soit  une  con- 
sommation moyenne  journalière  d'environ  30  grammes. 

Exportation,  —  L'exportation,  diminuée  des  impor- 
tations, a  dépassé  22.000  têtes  par  voie  de  fer  et  12.000 
par  voie  de  terre. 


Emploi  des  mélasses  à  Madagascar. 

if.  le  général  JofEre,  qui  a  séjourné  à  Diégo-Suarez  et 
étudié  de  très  près  les  questions  d'alimentation  des  ani- 
maux à  Madagascar,  estime  que  l'essai  des  procédés  pré- 
conisés par  M.  le  sous-intendant  militaire  Adrian  serait 
très  intéressant  à  tenter  dans  la  colonie,  étant  donnés  le 
bas  prix  auquel  on  peut  produire  les  mélasses,  leurs 
propriétés  nutritives,  et,  d'autre  part,  les  difficultés  que 
l'on  éprouve,  spécialement  dans  les  régions  centrales  de 
l'île,  pour  l'alimentation  des  animaux. 

Il  a  adressé  au  général  gouverneur,  en  le  recomman- 
dant spécialement  à  son  attention,  le  travail  paru  dans 
la  Revue  de  V Intendance  en  1901,  dans  lequel  M.  le 
sous-intendant  militaire  Adrian  expose  les  résultats  très 
satisfaisants  auxquels  ont  donné  lieu  en  France  des 
expériences  d'alimentation  des  animaux,  et,  en  particu- 
lier, des  chevaux  des  régiments  de  cavalerie,  à  l'aide  de 
mélasses  employées  soit  à  l'état  pur,  soit  en  mélange  avec 
d'autres  produits. 

M.  le  général  Galliéni,  partageant  la  manière  de  voir 
de  M.  le  général  JofEre,  a  fait  insérer  in  extenso  l'étude 
de  M.  le  sous-intendant  militaire  Adrian,  dans  le  Jour- 
nal ofUciel  de  la  colonie,  en  incitant  les  administra- 
teurs, les  eolojas  agricoles  et  les  industriels  à  s'intéresser 
à  la  production  des  aliments  mélassiques. 

M.  le  sous-intendant  militaire  Adrian  a,  en  outre, 
réuni  des  échantillons  de  trois  produits  mélasses  parti- 
culièrement intéressants,  gracieusement  offerts  par  les 
fabricants  pour  être  expérimentés  à  Madagascar.  Ces 
échantillons  se  composent  de  : 
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V  500  kilogrammes  de  païl-mel,  offerts  par  M.  Lam- 
bert, directeur  de  la  sucrerie  de  Toury  (Eure-et-Loir)  ; 
c'est  un  produit  résultant  du  mélange  de  la  paille  hachée 
et  de  la  mélasse; 

2^  500  kilogrammes  de  pain  mélasse,  offerts  par  M. 
Yaury,  à  Paris;  produit  obtenu  par  le  mélange  et  la 
cuisson  de  bas  produits  de  meunerie  et  de  mélasse  ; 

3®  500  kilogrammes  d'ajonc  mélasse,  offerts  par 
M.  Horteloup,  à  Levallois-Perret  ;  c'est  un  mélange 
d'ajonc  mélasse  et  décortiqué  et  de  mélasse. 

En  donnant  connaissance  de  cet  envoi,  le  Journal 
officiel  de  Madagascar,  du  26  mars,  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Le  païl-mel  et  le  pain  mélasse  sont  actuellement 
expérimentés  dans  plusieurs  régiments  d'artillerie  et  de 
cavalerie,  ainsi  que  dans  l'escadron  du  train  des  équi- 
pages du  gouvernement  militaire  de  Paris.  Ces  essais, 
commencés  en  avril  1903,  prendront  fin  en  avril  1904. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  sont  favorables  à  l'alimenta- 
tion mélassique,  car  les  chevaux  soumis  à  ce  régime  ont 
iait  le  même  service  que  les  autres,  et,  de  plus,  il  a  été 
constaté  que  leur  poids  avait  légèrement  augmenté. 
L'alimentation  en  cours^  comporte  seulement  la  substi- 
tution d'un  kilogramme  d'aliment  mélassique  à  un  kilo- 
gramme d'avoine. 

»  L'ajonc  mélasse  est  particulièrement  intéressant,  en 
ce  sens  qu'il  pourrait  très  probablement  être  fabriqué  à 
Madagascar.  Pendant  la  campagne  de  1895,  M.  Adrian, 
alors  capitaine  du  génie,  a  été  frappé  de  l'avidité  avec 
laquelle  les  chevaux  mangeaient  les  longues  feuilles 
tranchantes  des  bararata,  qui  pullulent  sur  les  bords  de 
rikopa.  Son  avis  est  que  ces  feuilles  séchées  et  hachées 
pourraient  remplir  le  rôle  de  l'ajonc  comme  excipient 
de  la  mélasse. 

1  Afin  que  les  expériences  faites  à  Madagascar  soient 
suffisamment  prolongées,  pour  donner  des  o'éstiltats  pro- 
bants, les  lots  ne  seront  pas  partagés,  mais  remis  en 
entier  à  un  seul  service,  soit  : 

>  500  kilogrammes  de  païl-mel  aux  services  militaires 
de  Diégo-Suarez  ; 

»  500  kilogrammes  de  pain  mélasse  au  service  local  à 
Tananarive; 
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»  500  kilogrammes  d'ajonc  mélasse,  pour  les  expé- 
riences à  faire  sur  le  bétail,  à  un  colon  qui  aura  fait 
connaître  au  Musée  commercial  son  désir  de  les  expéri- 
menter. Au  cas  où  plusieurs  demandes  se  produiraient,, 
un  nom  serait  tiré  au  sort,  i 

Les  proportions  à  adopter  pour  les  essais  à  tenter  à 
Madagascar,  avec  les  1.500  kilos  d'aliments  mélassiques 
envoyés  sont  les  suivants  : 

Chevaux  :  1  ou  2  kilogrammes  en  remplacement  d'ime 
quantité  équivalente  d'orge  ou  d'avoine.  On  peut  même 
remplacer  la  moitié  de  la  ration  de  grains  par  le  même 
poids  d'aliment  mélasse.  Il  est  recommandé  de  servir 
l'aliment  mélasse  mélangé  d'orge  ou  d'avoine. 

Bœufs  à  Vengrais  :  5  kilogrammes. 

Vaches  laitières  :  2  kil.  500. 

Bœufs  de  travail  :  3  kilog^mmes. 
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BULZiETINS   ET   REVUES 


Revae  Militaire  des  Armées   étrangères. 

Juin. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  français  par  les 
Allemands  en  1870-1871,  et  les  service  de  l'arrière  ac- 
tuels (A  suivre). 

Revue  d'Histoire  rédigée  à  l'état-major  de  rarmée. 

Juin. 

La  guerre  de  1870-1871.  Journée  du  18  août  1870  en 
Lorraine  (Suite). 

Etudes     historiques     sur     l'artillerie     régimentaire 

(Suite). 

Revue  d'In£anterie« 
Juin. 

Les  grandes  manœuvres  en  1903  (Suite). 

L'armée  de  l'avenir  (Suite). 

Journées  critiques  :  la  crise  de  Vionville,  par  M.  le 
colonel  de  Widdem  (traduit  par  M.  le  commandant 
Richert). 

L'automobilisme  à  poids  lourd  et  l'automobilisme  mi- 
litaire, conférence  de  M.  le  capitaine  d'état-major  de 
l'armée  italienne  G.  Douhet. 

* 

Revue  de  Cavalerie. 

Juin. 

Une  reconnaissance  d'officiers  sur  Xiederbronn  (24- 
26  juillet  1870). 

La  cavalerie  et  la  direction  des  armées. 

Le  commandement  allemand  du  Id  juillet  au  18  août 
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Revue  d'Artillerie 


Juin. 


Théorie  moléculaire  de  la  constitution  des  aciers,  par 
M.  le  capitaine  d'artillerie  Gruardet. 


Revue  du  Génie. 


Juin, 


Ondes  hertziennes.  Leur  application  à  la  télégraphie, 
par  M.  le  chef  de  bataillon  du  génie  Dubois. 


Revue  du  Cercle  militaire. 


uin. 


Vieilles  idées  sur  le  recrutement  de  l'armée  française, 
n*»*  23,  24,  25,  26. 

La  guerre  russo-japonaise  (Suite),  n°"  23,  24,  25,  26. 
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Importance  du  sucre  comme  énergétique  musculaire 
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M.  le  capitaine  Steinitzer,  de  Tartillerie  allemande 
(traduit  par  M.  le  capitaine  Dumontet  et  M.  le  méde- 
cin-major Bonnette)  (A  suivre). 

Histoire  politique  de  TAnnam  et  du  Tonkin  (Suite). 
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Journal  des  Sciences  militaires. 

Juin. 

.Géologie  et  ravitaillement,  par  M.  le  sous-intendant 
Ghaplain. 

Le  recrutement  sous  la  Révolution  et  le  premier  Em- 
pire, par  M.  le  commandant  de  Sérignan. 

De  l'étude  scientifique  de  la  guerre. 


Revue  des  troupes  coloniales. 
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Zootechnie  du  Pet-Chi-Li  (Fin). 

Situation  militaire  au  Yunnam. 

Busses  et  Anglais  en  Asie  centrale  (Fin). 
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François^Marie  GAYOT 

Par  le  Ueutenant  DUBIéANCHY 


AVERTISSEMENT 

L'étude  qui  suit  a  été  faite  sur  les  papiers  inédits 
(correspondance,  mémoires,  états  de  situation,  etc.), 
laissés  par  l'intendant  François-Marie  Gayot,  et  con- 
servés à  la  bibliothèque  municipale  de  Nancy,  où  ils 
forment  un  volumineux  recueil  de  trente-deux  gros 
volumes  in-quarto  (n**  638  à  669  du  catalogue  des  ma- 
nuscrits de  M.  Faviér,  conservateur  de  la  biblioW- 
que)  (1). 

«  Cette  collection  manuscrite  a  été  donnée  en  1883 
à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Nancy,  à  la  mort  du 
baron  de  Dumast,  ancien  sous-intendant  militaire,  cor- 
respondant de  rinstitut.  Elle  provenait  de  son  grand- 
père  Claude-Joseph-Français  baron  Guerrier  de  Du- 
mast, ancien  commissaire  des  guerres,  grand  juge  de 
la  4*  division  militaire  (1737-1824). 

»  Comment  celui-ci  en  était-il  possesseur  ?  C'est  ce 
qu'on  ne  peut  préciser.  Mais  on  peut  supposer  qu'elle 

(1)  Dans  r indication  des  références,  nous  les  désignerons 
aux  renvois  par  l'abréviation  M  N  (manuscrits  de  Nancy). 
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venait  de  M.  Foullon,  avec  qui  et  par  qui  M.  de  Du- 
mast  fit  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière.  Parti 
avec  lui  pour  Tarmée  avec  le  titre  de  premier  secré- 
taire de  Varmée  (£ Allemagne,  le  4  mars  1757,  il  suivit 
les  campagnes  de  1757  et  1758.  En  1759,  M.  Foullon, 
ayant  été  nommé  intendant  de  la  guerre  (1),  Tappela 
auprès  de  lui  en  qualité  de  premier  commis  de  Tinten- 
dance,  chef  de  ses  bureaux  (1*'  juillet  1759)  et  il  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'en  1771,  à  la  suppression 
de  rintendance  de  la  guerre. 

»  Le  29  janvier  1769,  il  avait  prêté  serment  comme 
commissaire  des  guerres  entre  les  mains  du  maréchal 
de  Balincourt  (2).  Du  commencement  de  1772  jusqu'au 
milieu  de  1775,  il  fit  aussi  les  fonctions  de  premier 
commis  des  finances,  qu'il  quitta  à  la  disgrâce  de  Ghoi- 
seul,  M.  Foullon  ayant  alors  perdu  sa  position  au 
ministère  de  la  guerre  et  ayant  été  fait,  en  compensa- 
tion, maître  des  requêtes  et  intendant  des  finances  (3).  » 

Foullon,  —  qui  remplaça  Gayot  à  l'armée  de  West- 
phalie  dans  ses  fonctions  d'intendant  et  qui  reçut  de 
lui  tous  les  papiers  de  l'intendance,  comme  Gayot,  par 
ordre  du  ministre,  les  avait  reçus  de  Lucé  son  prédé- 
cesseur, —  Foullon,  disons-nous,  n'aurait  donc  pas 

(1)  Emploi  créé  pour  Foullon,  puis  pour  Gayot  et  en- 
suite pour  Sénac  de  Meilhan,  sous  le  ministère  du  comte  de 
Saint-Germain. 

(2)  Pendant  trois  générations,  la  famille  de  Dumast  Bui^ 
vit  la  carrière  de  Taduiinistration  militaire  ;  le  fils  de 
Claude-Joseph-François,  dont  il  s'agit,  François -Louis-Ma- 
rie-Jean-Népomucène-Fortuné-Joseph  Guerrier  de  Duma.bt 
(177Ô-1S54),  fut  commissaire  ordonnateur  à  Nancy  sous  la 
Révolution  et  eut  une  grande  part  dans  les  mesures  prises 
dans  cette  ville  en  1792  pour  la  défense  du  territoire;  plus 
tard,  il  fut  intendant  militaire.  Son  fils  Auguste-Prosper- 
François  Guerrier  de  Dumast  (1796-1883)  fut  commissaire 
des  guerres  (1813),  puis  sous-intendant  militaire  jusqu'à  la 
guerre  d'Espagne. 

(3)  Benscignemcnts  fournis  par  M.  le  baron  Guerrier  de 
Dumast. 
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remis  au  Dépôt  de  la  guerre,  à  la  conclusion  de  la 
paix,  les  archives  de  son  administration.  Il  les  aurait 
conservées  pour  en  disposer  à  son  gré.  Mais,  ce  qu'il 
y  a  d*élonnant,  c'est  que,  dans  le  dépôt  que  possède 
maintenant  la  bibliothèque  de  Nancy,  on  ne  retrouve 
presque  rien  qui  ait  trait  à  sa  gestion;  l'immense  ma- 
jorité des  documents  regarde  celle  de  Gayot. 

La  matière  accumulée  dans  ces  trente-deux  volumes 
est  considérable;  les  pièces  s'y  trouvent  disposées  sui- 
vant un  ordre  vaguement  chronologique,  celles  rela- 
tives à  une  même  affaire  étant,  en  général  groupées 
ensemble.  Mais  si  une  question  est  revenue  plusieurs 
fois,  en  instance,  ce  qui  est  le  cas  normal,  les  papiers 
qui  en  traitent  forment  autant  de  dossiers;  il  faut  donc, 
pour  la  suivre,  se  livrer  à  un  travail  de  recherches 
des  pljLis  ardus.  Tous  ces  documents  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs d'un  égal  intérêt,  et  la  quantité  de  ceux  qu'il  faut 
élaguer  reste  considérable. 

La  partie  qui  regarde  les  opérations  de  l'armée  de 
Soubise,  celle  qui  a  été  exploitée  à  peu  près  unique» 
ment  pour  ce  travail,  est  infiniment  moins  étendue,  et 
aussi  moins  intéressante,  que  celle  qui  a  trait  à  la 
grande  armée  de  Westphalie.  On  pourra  toutefois  se 
rendre  compte  qu'elle  suffit  à  nous  faire  pénétrer  dans 
la  vie  administrative  des  armées  d'autrefois;  elle  ren- 
ferme aussi,  sur  nos  relations  avec  les  Etats  allemands 
occupés  militairement,  certains  détails  inédits  qui  ont 
bien  leur  importance  au  point  de  vue  historique. 

La  figure  d'administrateur  que  cette  étude  met  en 
relief  n'est  pas  de  celles  qui  s'imposent  tout  d'abord  à 
l'attention  de  l'historien;  elle  est  celle  d'un  magistrat 
qui  a  occupé  avec  distinction  de  hautes  fonctions,  qui 
a  même  joui  à  la  cour  d'une  situation  élevée,  mais 
qui  n'a  pu,  malgré  un  titre  plus  sonore,  être  autre 
chose  que  le  premier  des  sous-ordres  du  secrétaire 
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d'étal  à  la  guerre.  Il  n'a  donc  rempli  qu'un  de  ces 
rôles  subalternes  que  ne  retient  guère  l'histoire. 

François-Marie  de  Gayot  naquit  à  Strasbourg  en 
1699,  d'un  commissaire  des  guerres  et  de  Anne-Marie 
Raisin,  fille  naturelle  du  Grand-Dauphin  ef  de  la  célè- 
bre Raisin.  Cette  origine  maternelle,  affirmée  par  la 
biographie  générale  de  Michaud,  paraît  contredite  par 
les  renseignements  donnés  sur  la  Raisin  par  Saint- 
Simon  et  Duclos,  qui  s'accordent  à  dire  qu'elle  n'eut 
du  Grand-Dauphin  qu'une  seule  fille,  mariée  à  un  gen- 
tilhomme de  la  cour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Gayot  suivit  la  carrière  pater- 
nelle; il  entra  en  1742  dans  le  corps  du  commissariat 
et  fit  comme  commissaire  des  guerres  une  partie  de 
la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche.  Son  père  ayant 
conservé  des  attaches  à  Strasbourg,  où  il  avait  rempli 
les  fonctions  de  prêteur  royal,  Gayot  chercha  à  reve- 
nir dans  cette  ville  à  la  paix  et  y  fit  le  service  de  com- 
missaire ordonnateur. 

Lorsqu'il  fut  question,  en  1756,  de  faire  passer  en 
Bohême  un  corps  de  24.000  hommes  aux  ordres  du 
prince  de  Soubise,  il  fut  envoyé  à  la  cour  de  Vienne 
pour  régler  les  questions  d'ordre  administratif  que 
soulevait  ce  projet.  La  manière  dont  il  s'acquitta  de 
cette  mission  le  désigna  à  l'attention  du  ministre  pour 
des  situations  plus  élevées  que  celles  qu'il  remplissait. 

Aussi,  l'année  suivante,  fut-il  désigné  pour  faire 
l'intérim  de  l'intendance  d'Alsace,  comme  subdélégué 
général,  pendant  l'absence  de  M.  Pinault  de  Lucé,  nom- 
mé intendant  de  l'armée  du  maréchal  d'Estrées.  H 
tenait  ce  poste  depuis  quatre  mois  à  peine  quand  il 
fut  chargé  à  son  tour  de  la  police  de  la  nouvelle  armée 
que  Louis  XV  faisait  assembler  en  Alsace,  sous  le 
commandement  de  Soubise. 

Les  lignes  qui  suivent  racontent  les  faits  de  son  ad- 
ministration à  cette  armée  malheureuse,  dont  Tinter- 
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venlion  dans  les  affaires  d'Allemagne  fut  brusquement 
arrêtée  par  la  catastrophe  de  Rosbach. 

Après  le  désastre  et  la  prise  des  quartiers  d'hiver 
sur  le  bas  Mein,  il  fut  envoyé  à  la  grande  armée  de 
Westphalie  (décembre  1757),  en  remplacement  de  Tia- 
tendant  de  Lucé,  qui  était  rappelé.  Il  resta  dans  ce 
poste  difficile  jusqu'en  1759;  les  fatigues,  le  dégoût, 
la  lassitude,  le  forcèrent  à  demander  son  rappel.  Foui-. 
Ion  lui  succéda. 

Il  revint  encore  un  fois  à  Strasbourg  et,  peu  après, 
y  fut  nommé  prêteur  royal  (1763).  Le  duc  de  Choiseul 
vint  l'y  trouver  en  1767  pour  le  mettre,  à  la  tête  des 
bureaux  de  la  guerre  avec  le  même  Foullon,  qui  devait 
si  tristement  finir  au  début  de  la  Révolution. 

Gayot  reçut  alors  le  brevet  de  conseiller  d'Etat,  le 
titre  d'intendant  général  des  armées  du  roi  et  le  contre- 
seing personnel;  il  conserva  cette  haute  situation  jus- 
qu'à sa  mort,  en  1776. 

.Gayot  était  réputé  pour  sa  parfaite  intégrité  et  le 
^alme  avec  lequel  il  traitait  les  affaires  les  plus  épi- 
neuses; mais  ce  grave  magistrat  aurait  été  un  pince- 
sans-rire,  et  il  paraît  que  ses  saillies  spirituelles  con- 
trastaient plaisamment  avec  l'aspect  solennel  de  sa 
personne  et  de  ses  manières.  Si  l'on  en  croit  d'ailleurs 
Sénac  de  Meilhan,  il  aurait  cherché  par  la  culture  des 
lettres  une  diversion  à  l'aridité  de  ses  occupations  : 
un  Mahoynet  II,  qui  eut  quelque  vogue  à  Paris,  serait 
de  lui.  Enfin,  il  passait  pour  un  modeste;  il  ne  prît 
jamais  la  particule  à  laquelle  il  avait  droit  et  se  laissa 
même  anoblir  une  seconde  fois  par  Louis  XV. 

Les  archives  de  Strasbourg  le  font  figurer,  en  effet, 
ainsi  que  son  fils  qui  lui  succéda  dans  sa  charge  de 
prêteur  royal,  parmi  les  magistrats  nobles  de  la  ville. 


718  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE, 


INTRODUCTION 


Ganses  de  la  Ouerre  de  Sept  Ans.  —  Les  Traités  d'al- 
liance. —  Caractère  anarchiqne  dn  gonvemement  de 
Louis  XV;  direction  défectueuse  de  la  ^erre  en  France. 

La  guerre  de  Sept  Ans  fut  le  résultat  des  agisse- 
ments de  deux  puissances  qui,  sollicitées  par  des  inté- 
rêts différents,  quoique  non  opposés  au  début,  flnirent 
par  déterminer  en  Europe  deux  combinaisons  d'allian- 
ces complètement  hostiles. 

La  première  de  ces  puissances,  l'Angleterre,  ne 
voyait  pas  sans  appréhension  renaître  la  marine  fran- 
çaise, qu'elle  croyait  avoir  à  jamais  réduite  à  l'im- 
puissance. Notre  ministre,  M.  Rouillé,  avait  élaboré 
un  programme  de  constructions  navales  qui  devait,  en 
onze  ans,  nous  rendre  l'empire  de  la  mer  (i);  et  l'exécu- 
tion de  ce  programme  suivait  son  cours  normal.  Il 
fallait  arrêter  la  France  dans  son  œuvre  de  réorga- 
nisation maritime;  pour  cela  la  Grande-Bretagne  ne 
recula  devant  aucun  procédé;  elle  adopta  en  Améri- 
que, vis-à-vis  de  nous,  une  attitude  agressive  qui  ren- 
dit la  guerre  inévitable.  Le  cabinet  de  Versailles,  qui 
n'avait  que  trop  de  raisons  pour  être  patient,  montra 
la  plus  grande  longanimité;  les  premiers  attentats  de 
l'Angleterre  datent  de  la  fin  de  1753,  et  la  déclaration 
de  guerre  de  Louis  XV  est  seulement  de  juin  1756. 

La  cour  de  Vienne  fut  le  foyer  d'intrigues  politiques, 
dont  l'action  s'ajouta  à  celle  de  l'Angleterre  pour  ébran- 
ler la  paix  en  Europe. 

L'Impératrice-Reine  n'avait  jamais  pris  son  parti  de 


(1)  On  devait  construire  pendant  ce  temps  111  vaisseaux 
de  ligne,  54  frégates  et  des  bâtiments  légers  en  proportion. 
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la  perte  de  la  Silésie;  la  reconquête  de  cette  province 
était  devenue  le  pivot  de  toute  sa  politique  extérieure. 
Isoler  Frédéric  de  ses  alliés,  la  France  et  la  Russie 
en  particulier,  tel  était  le  bon  moyen  qu'elle  croyait 
avoir  trouvé.  Elle  fut  bien  servie  à  Versailles  par  son 
ambassadeur,  le  comte  de  Stahremberg,  et  par  Tamitié 
subite  qu'elle  sut  inspirer  à  la  marquise  de  Pompa- 
dour  :  Louis  XV  abandonna  la  politique  traditionnelle 
de  ses  pères  vis-à-vis  de  la  Maison  d'Autriche  et  se 
rapprocha  de  Marie-Thérèse.  La  conséquence  de  ce 
revirement  de  notre  part  fut  un  changement  parallèle 
dans  l'attitude  de  Frédéric  II  à  l'égard  de  la  France; 
il  alla  tout  naturellement  à  notrje  ennemie,  l'Angleterre, 
malgré  nos  naïfs  efforts  pour  retenir  son  amitié. 

L'Impératrice  de  Russie  céda  également  aux  sug- 
gestions de  la  cour  de  Vienne;  de  sorte  que  l'on  vit 
les  grandes  puissances  européennes  divisées  en  deux 
camps  ennemis,  essayant  d'entraîner  à  leur  suite  les 
Etats  secondaires,  réduits  habituellement  au  rôle  de 
comparses  politiques  de  leurs  puissants  voisins. 

Cette  période  de  constitution  des  alliances  fut  natu- 
rellement marquée  par  une  activité  anormale  de  la  di- 
plomatie; celle-ci  réalisa  en  1755  et  1756  un  nombre 
considérable  de  traités  et  conventions  de  toutes  sortes, 
dont  quelques-uns  ont  exercé  sur  les  faits  que  nous 
voulons  conter  une  action  capitale.  Pour  le  moment, 
il  ne  sera  parlé  que  des  actes  diplomatiques  du  1"  mai 
1756  entre  la  France  et  l'Autriche.  Ce  jour-là  furent 
signés  le  traité  d'alliance  de  Versailles  et  la  convention 
de  neutralité  (1). 

Le  premier  de  ces  documents  confirmait  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  établissait  entre  les  deux  puissances 
une  garantie  mutuelle  de  leurs  possessions  en  Europe, 


(1)  V.  Schoell,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  (1817, 
t.  III,  pp.  18  à  23). 
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avec  la  promesse  réciproque  d'un  secours  de  24.000 
hommes,  au  cas  où  Tun  dés  deux  contractants  serait 
Tobjet  d'une  agression.  Le  cas  de  guerre  avec  l'Angle- 
terre était  toutefois  excepté.  Enfin  la  France  et  l'Au- 
triche s'invitaient  à  obtenir  l'accession  d'autres  puis- 
sances à  l'alliance  et  elles  ajoutèrent  au  traité  cinq 
articles  secrets,  destinés  à  rendre  leur  union  plus 
étroite. 

La  convention  de  neutralité  visait  particulièrement  le 
cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne; 
Marie-Thérèse  s'engageait,  dans  cette  éventualité,  à  ne 
pas  prendre  part  au  différend  et  à  observer  une  par- 
faite et  exacte  neutralité;  de  son  côté,  le  Roi  promettait 
de  n'attaquer  ni  envahir  les  Pays-Bas  autrichiens  et 
les  autres  Etats  de  l'Impératrice. 

La  conséquence  de  cette  exception  du  cas  de  guerre 
avec  l'Angleterre,  était  de  circonscrire  momentanément 
les  hostilités  entre  cette  dernière  et  la  France  et  de 
permettre  à  l'Autriche  de  prendre  son  temps  pour  se 
préparer  à  la  lutte  avec  la  Prusse;  mais  la  décision 
dont  fit  preuve  en  cette  occasion  le  grand  Frédéric 
déjoua  tous  les  calculs  de  ses  ennemis.  Avant  qu'au- 
cun d'eux  fût  prêt,  il  envahit  la  Saxe,  dont  l'Electeur 
se  montrait  trop  attentif  aux  avances  des  cabinets  de 
Versailles  et  de  Vienne,  et  menaça  la  Bohême  insuffi- 
samment protégée  (août  1756). 

Marie-Thérèse  était  surprise,  Louis  XV  aussi;  jus- 
que-là la  France  n'avait  envisagé  que  la  lutte  avec 
l'Angleterre;  presque  toutes  nos  forces  de  terre  étaient 
employées  soit  à  la  menacer  d'une  éventualité  de  dé- 
barquement, par  la  grande  démonstration  des  côtes 
de  l'Océan;  soit  à  l'atteindre  sur  un  de  ses  points  vul- 
nérables, aux  Baléares  (expédition  de  Port-Mahon,  avril- 
juin  1756).  Il  ne  nous  était  donc  pas  possible  d'entre- 
prendre cette  année-là  une  campagne  sérfeuse;  mais 
l'Impératrice  exigea  l'exécution  de  la  clause  des  24.000 
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hommes  et,  au  début  du  mois  de  septembre,  un  corps 
de  celte  force  fut  rassemblé  vers  Metz,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Soubise.  Cette  petite  armée  resta  d'ailleurs 
parfaitement  inutile,  grâce  aux  irrésolutions  de  la  cour 
de  Vienne. 

Tout  en  menant  la  campagne  contre  le  roi  de  Prusse, 
Marie-Thérèse  se  préoccupa  plus  que  jamais  d'obtenir 
des  adhérents  à  sa  politique;  le  cabinet  de  Versailles 
entraîna  également  dans  la  combinaison  franco-autri- 
chienne ses  alliés  naturels,  la  Suède,  le  Danemark  et 
le  Palatinat. 

L'hiver  fut  employé  à  travailler  les  Etats  de  l'Em- 
pire pour  que  la  Diète  fût  favorable  à  Marie-Thérèse; 
le  résultat  ne  fut  pas  douteux  :  Frédéric  fut  mis  au 
ban  de  l'Empire,  le  17  janvier  1757,  et  la  formation 
d'une  armée  d'exécution  fut  résolue  le  même  jour. 

Quelques  Etats  allemands  passèrent  cependant  à 
l'autre  parti,  les  uns  par  sympathie  pour  le  roi  de 
Prusse,  les  autres  gagnés  par  l'or  anglais.  Le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  (1),  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  le 
comte  de  Schaumbourg-Lippe  avaient  passé  avec  Geor- 
ges II  un  traité  de  subsides  et  mis  leurs  troupes  à  sa 
disposition;  le  duc  nie  Brunswick,  les  princes  d'Anhalt, 
quelques  princes  saxons  faisaient  aussi  cause  com- 
mune avec  le  roi  de  Prusse. 

Pendant  ce  temps,  les  négociations  continuaient  acti- 
vement entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Vienne,  dans 
le  but  d'arrêter  un  plan  de  campagne  commun  pour  le 
printemps  de  1757.  Le  comte  d'Estrées,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  l'Aunis,  fut  envoyé  à  Vienne 
avec  mission  d'établir  définitivement  l'entente  et  de 
régler  les  questions  de  détail  qui  pourraient  surgir, 
dans  le  cas  où  des  troupes  des  deux  nations  feraient 
un  service  combiné.  Il  fut  convenu  qu'une  armée  fran- 

(1)  Voir  plus  loin  les  clauses  de  ce  traité. 


7â2  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE, 

Caise  de  105.000  hommes  opérerait  sur  le  bas  Rhin, 
menaçant,  non  seulement  les  possessions  westphalien- 
nés  de  la  Prusse  (1),  mais  surtout  Télectorat  de  Hano- 
vre, dont  le  souverain  était  le  roi  d'Angleterre;  en  ou- 
tre Louis  XV  promettait  d'entretenir  pour  Tlmpéra- 
trice  un  corps  de  4.000  Bavarois  et  6.000  Wurtember- 
geois.  Ainsi  le  gouvernement  français  s'engageait  de 
plus  en  plus  dans  la  lutte  de  TÂutriche  contre  la  Prusse, 
et  cela  sans  aucune  compensation. 

Ces  arrangements  ne  firent  pas  tout  d'abord  l'objet 
d'un  traité  particulier;  les  deux*parties  signèrent  seu- 
lement, le  25  février  i757,  la  convention  pour  le  service 
des  armées  combinées  :  on  y  réglait  le  rang  des  trou- 
pes des  deux  nations  entre  elles,  la  correspondance 
des  grades  dans  les  deux  armées  et  les  conditions  du 
commandement  commun. 

Cette  précaution,  de  vouloir  aplanir  à  l'avance  toutes 
les  questions  de  préséance  et  de  service  fut  rendue 
complètement  inutile  par  les  exigences  sans  cesse  re- 
nouvelées et  la  manie  de  négocier  de  la  cour  de  Vienne; 
quand  il  fut  question  de  réunir  ensemble  des  troupes 
françaises  et  impériales,  il  fallut  à  nouveau  entrer  en 
discussion  comme  si  rien  n'avait  été  fait;  on  le  verra 
par  la  suite. 

Le  gouvernement  français  passa  rapidement  des  pro- 
messes aux  actes;  dès  le  15  février  les  premières  trou- 
pes étaient  mises  en  mouvement  vers  le  bas  Rhin;  le 
24,  M.  d'Estrées,  toujours  à  Vienne,  était  nommé  com- 
mandant de  l'armée  d'opérations  et  promu  à  la  dignité 
de  maréchal. 


(1)  Duché  de  Clèves  (1666),  Haute  Gueldre  (1713)  et  comlë 
de  Meurs  (1707),  comté  de  Mark  (1666),  comté  de  Ravenfi- 
berg  (1666),  principauté  de  Minden  (1618),  comtés  de  Lin- 
gen  et  de  Tccklenbourg  (1707),  principauté  d'Ost-Frisc 
(1744).  —  Les  dates  indiquées  sont  celles  de  la  réunion  à  la 
Prusse. 
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Le  prince  de  Soubise,  dont  le  corps  était  resté 
inutile,  recevait  de  nouveaux  pouvoirs  pour  comman- 
der un  nouveau  corps  séparé,  qui  devait,  suivant  les 
circonstances,  opérer  sous  les  ordres  du  maréchal 
d'Estrées  ou  être  dirigé  sur  la  Bohême  pour  y  être 
mis  à  la  disposition  de  llmpératrice;  ces  troupes  de 
Soubise  furent  les  premières  que  Ton  dirigea  sur  le 
théâtre  d'opérations. 

Les  débuts  de  la  campagne  furent  heureux  pour  nos 
armes;  le  duc  de  Cumberland,  à  la  tête  de  Tarmée 
hanovrienne  et  le  faible  corps  prussien  laissé  par  Fré- 
déric en  Westphalie,  étaient  impuissants  à  s'opposer 
à  la  marche  de  Tarmée  française  dès  qu'elle  serait 
réunie;  les  Prussiens  abandonnèrent  successivement 
toutes  leurs  enclaves,  pour  se  replier  sur  le  Weser, 
où  se  trouvaient  les  Hanovriens  (mai  1757).  Le  maré- 
chal d'Estrées  força  le  passage  de  ce  fleuve  au  com- 
mencement de  juillet;  le  26,  il  joignit  le  duc  de  Cum- 
berland près  du  village  de  Hastenbeck  et  le  mit  en 
déroute. 

Pendant  ce  temps,  la  diplomatie  continuait  son  œu- 
vre. Le  1**  mai  1757,  jour  anniversaire  du  traité  de 
Versailles,  la  France  et  l'Autriche  liaient  leurs  desti- 
nées par  une  nouvelle  convention;  l'offre  de  Louis  XV, 
de  faire  agir  une  armée  de  105.000  hommes  et  de  pren- 
dre à  sa  solde  10.000  Wurtembergeois  et  Badois,  était 
acceptée  et  devenait  obligatoire;  il  s'engageait,  en  ou- 
tre, à  servir  à  l'Impératrice  un  subside  annuel  de  12 
millions  de  florins,  tant  que  durerait  la  reconquête  de 
la  Silésie  et  du  comté  de  Glatz;  mais  nous  obtenions 
enfin  la  promesse  d'une  compensation  :  après  la  guerre, 
l'Autriche  devait  nous  céder  Ostende,  Nieuport,  Furnes, 
le  fort  de  Knock,  Ypres,  Mons,  Chimay  et  Beaumont. 
Nos  alliés  recevraient  également  des  agrandissements 
territoriaux  aux  dépens  de  la  Prusse,  que  l'on  espérait 


724  REVUE  DU  SERVICE  DE  I/INTENDAKCE. 

bien  réduire  à  merci  en  peu  de  temps.  La  tournure 
des  événements  rendit  malheureusement  illusoires  les 
avantages  que  nous  attendions  de  cette  guerre;  elle 
n'aboutit  pour  nous  qu'à  l'inutile  sacrifice  de  nos  for- 
ces, de  nos  finances  et  de  notre  prestige  militaire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  qui 
rendirent  stérile  le  grand  effort  militaire  que  Ht  la 
France  pendant  la  guerre  de  Sept  ans;  il  est  toutefois 
un  défaut  d'organisation  qu'il  nous  faut  signaler,  parce 
qu'il  touche  de  très  près  aux  questions  qui  vont  être 
étudiées.  Si  jamais  gouvernement  donna  l'exemple  de 
l'incohérence  et  de  la  confusion  des  attributions,  ce 
fut  bien  celui  de  Louis  XV  à  l'époque  précise  où  se 
place  cette  étude.  Sans  parler  de  la  scandaleuse  in- 
fluence de  la  marquise  de  Pompadour  sur  tous  les  dé- 
partements ministériels,  il  nous  faut  tenir  compte  de 
toute  une  camarilla  de  palais  qui  gravitait  autour  d'elle 
et  empiétait  sur  les  fonctions  des  secrétaires  d'Etat. 

Au  moment  des  négociations  avec  la  cour  de  Vienne, 
le  premier  ministre  était  le  vieux  duc  de  Noailles  et 
le  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  M.  de 
Rouillé,  qui  avait  quitté  la  marine;  or,  ni  l'un  ni  Tau* 
tre  ne  furent  initiés  aux  pourparlers  :  c'est  à  l'abbé 
de  Bernis,  créature  de  la  marquise,  que  fut  confié  le 
soin  de  s'aboucher  avec  le  comte  de  Stahremberg.  On 
demanda  seulement  à  M.  de  Rouillé  d'apposer  sa  signa- 
ture au  bas  du  traité  quand  tout  fut  terminé. 

Même  phénomène  à  la  guerre  et  aux  finances.  Au 
comte  d'Argenson  et  à  M.  de  Moras  (1),  on  laissait  la 
fastidieuse  besogne  administrative;  mais  Thonneur  de 
préparer  les  grands  projets  d'opérations  et  d'arrêter 
les  moyens  d'exécution,  était  réservé  au  maréchal  de 

(1)  Peirenc  de  Moras  remplaça  M.  de  Machault  aux 
finances  en  1756,  après  les  échecs  de  celui-ci  dans  ses  projets 
de  réforme. 
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Belle-Isle  et  aux  frères  Paris,  Duverney  et  Montmartel. 
Ces  trois  personnages  se  réunissaient  en  une  sorte 
de  comité  privé,  tantôt  chez  l'un  d'eux,  le  plus  sou- 
vent chez  la  Pompadour;  là  on  discutait  les  plans,  on 
les  arrêtait  et,  après  approbation  du  Roi,  on  les  pas- 
sait aux  ministres  pour  exécution.  L'influence  des  Pa- 
ris était  surtout  considérable,  celle  de  Duverney  s'exer- 
çant  dans  la  partie  militaire,  celle  de  Montmartel  dans 
les  questions  financières.  Ce  dernier,  possesseur  d'une 
immense  fortune,  banquier  de  la  cour,  providence  des 
princes  et  grands  seigneurs  à  court  d'argent,  était  une 
vraie  puissance,  dont  son  frère  jouait  à  merveille  pour 
conserver  sur  les  affaires  une  action  prépondérante; 
froisser  Duverney,  c'était  se  brouiller  avec  Montmartel; 
un  signe  du  premier  fermait  les  caisses  du  second, 
et,  comme  le  Trésor  royal  était  très  souvent  vide,  le 
Roi  lui-même  composait  avec  Duverney  :  en  plusieurs 
circonstances  il  lui  sacrifia  ses  ministres  (1). 

Comme  pour  augmenter  le  caractère  anarchique 
d'un  tel  gouvernement,  le  Roi,  cédant  à  des  intrigues 
de  cour,  se  privait,  au  début  de  la  guerre,  du  con- 
cours des  deux  hommes  les  mieux  qualifiés  pour  la 
conduire. 

Le  1"  février  1757,  il  enlevait  le  sous-secrélariat  de 
la  guerre  au  comte  d'Argenson  pour  le  donner  à  son 
neveu,  le  marquis  de  Paulmy;  il  remplaçait  le  même 
jour  à  la  marine  M.  de  Machault  par  M.  de  Moras. 

D'Argenson  surtout  ne  méritait  guère  un  pareil  trai- 
tement; il  dirigeait  l'administration  de  la  guerre  depuis 
1743;  il  l'avait  prise  dans  des  circonstances  difficiles, 
en  pleine  guerre,  et  du  premier  coup  avait  donné  la 

■  A 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  bel  ouvrage  de  Rousset,  Le  Comte 
de  Ghors.  —  Le  marquis  d'Argenson,  T auteur  des  Mémoi- 
reSy  attribue  son  renvoi  à  l'influence  de  Duverney;  le  con- 
trôleur général  Orry  fut  révoqué  pour  divergence  de  vues 
avec  lui. 
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mesure  de  talents  qui  Tont  parfois  fait  comparer  à 
LouYois. 

Il  ne  fut  pas  seulement  un  administrateur  et  un  orga- 
nisateur de  haute  valeur;  son  œuvre  comme  réfor- 
mateur est  considérable,  et  Ton  peut  dire  que  les  prin- 
cipes qui  Tout  guidée  se  recommandent  autant  de  l'hu- 
manité que  de  Tordre  et  de  Téconomie.  M.  de  Paulmy 
était,  il  est  vrai,  formé  à  son  école;  il  était  son  adjoint 
depuis  six  ans  et  il  avait  coopéré,  si  Ton  en  croit  son 
propre  père,  l'auteur  des  Mémoires,  à  la  rédaction 
des  grandes  ordonnances  de  celte  période;  mais  il 
n'avait  ni  son  expérience,  ni  ses  vues  étendues,  ni  son 
prestige.  Aussi  subissait-il  avec  une  docilité  résignée 
l'ascendant  de  Duverney. 

Toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient  qu'exercer 
une  influence  désastreuse  sur.  l'issue  de  la  guerre,  à. 
cause  de  la  prétention  de  la  cour  de  diriger  de  Ver- 
sailles les  opérations;  le  gouvernement  de  l'Impératrice 
était  malheureusement  imbu  des  mêmes  idées.  Du  côté 
de  nos  ennemis,  au  contraire,  une  seule  volonté  diri- 
geait la  guerre,  celle  du  grand  Frédéric,  et  ce  n'était 
pas  de  Postdam  qu'il  donnait  ses  ordres  :  lui-même 
commandait  ses  armées. 

PREMIÈRE  PARTIE 

PRÉPARATION  DE  LA  CAMPAGNE;  ORGANISATION 
DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS 


Des  f«Bell«ns  de  FinteBdant;  seii  rdle  daaii  la  pré- 

paralien  d^ane  eampa^ae* 


Formation  de  l'armée  de  Soubite;  Gayot  nommé  intendant» 

Au  mois  de  juin  1757,  la  situation  était  la  suivante  : 
Tarmée  hanovrienne  du  duc  de  Cumberland  cédait 
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constamment  devant  les  forces  françaises  du  maréchal 
d'Estrées;  nous  avions  occupé  toute  la  Westphalie;  la 
ligne  du  Weser,  dont  se  couvraient  les  ennemis,  ne 
paraissait  pas  devoir  nous  arrêter  longtemps.  Mais  le 
roi  de  Prusse  reprenait  l'avantage  en  Bohême;  après 
avoir  battu  Tarmée  de  Tlmpératrice  devant  Prague, 
il  assiégeait  cette  place;  un  nouveau  succès  de  sa  part 
aurait  ruiné  complètement  les  affaires  de  la  Maison 
d'Autriche  et  désaffectionné  plusieurs  princes  alle- 
mands, qui  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable 
pour  se  ranger  du  côté  de  Frédéric. 

Le  comte  de  Strahremberg  sut  plaider  à  Versailles 
la  cause  de  Marie-Thérèse  :  Louis  XV  résolut  la  forma- 
tion de  deux  nouvelles  armées  dans  la  province  d'Al- 
sace :  l'une  de  32  bataillons  et  40  escadrons,  se  por- 
tant d'abord  en  Wettéravie,  devait,  suivant  les  circons- 
tances, ou  faciliter  les  opérations  du  maréchal  d'Es- 
Irées  par  une  série  de  diversions,  ou  bien  opérer 
complètement  de  concert  avec-  luij  l'autre,  de  20  batail- 
lons et  18  escadrons  seulement,  serait  mise  à  la  dis- 
position de  la  cour  de  Vienne,  soit  pour  l'aider  à  ré- 
tablir en  Bohême  sa  situation  compromise,  soit  pour 
être  jointe  à  l'armée  d'exécution,  que  le  duc  de  Saxe- 
Hildburghausen  allait  assembler  à  Furth,  près  de  Nu- 
remberg; cette  armée  d'exécution  devait  être  formée 
avec  les  divers  contingents  des  six  cercles  allemanlls. 

La  mise  sur  pied  des  deux  nouveaux  corps  français 
allait  à  peu  près  absorber  toutes  les  ressources  dispo- 
nibles de  la  France,  et  l'on  allait  voir  cette  chose  sin- 
gulière :.  toutes  les  forces  de  la  monarchie  mises  au 
service  de  la  Maison  d'Autriche,  notre  ennemie-  héré- 
ditaire de  la  veille. 

Des  fonctions  d'un  intendant  d'armée  au  XVIII*  siècle* 

Avant  même  que  la  concentration  de  ces  nouvelles 
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forces  fût  commencée,  on  s'en  disputait  déjà  les  com- 
mandements à  la  cour;  les  intrigues,  encore  plus  que 
la  protection  de  Duverney,  valurent  au  duc  de  Riche- 
lieu d'être  placé  à  la  tête  de  la  principale;  Tautre  fut 
confiée,  grâce  à  la  marquise  de  Pompadour,  à  son  cher 
Soubise,  Ce  dernier  fut  rappelé  à  Versailles  pour  rece- 
voir ses  instructions;  il  quitta  Tarmée  du  Bas-Rhin  le 
15  juin. 

On  lui  donnait  comme  intendant  M.  Gayot,  que  Ton 
voulait  récompenser  des  services  qu'il  avait  rendus 
Tannée  précédente,  pendant  sa  mission  à  Vienne.  La 
lettre  par  laquelle  le  marquis  de  Paulmy  adressait  à 
Gayot  sa  commission  est  du  13  juin  (1).  Cette  distinc- 
tion était  une  haute  marque  de  confiance;  car  les  fonc- 
tions de  l'intendant  d'armée  en  faisaient  un  person- 
nage considérable;  nous  allons  tes  exposer  rapidement. 

Aucune  ordonnance  ne  réglait  les  attributions  de 
l'intendant;  cela  se  conçoit,  puisque  la  constitution  de 
notre  administration, militaire  n'avait  pas  encore  été 
soumise  à  une  organisation  d'ensemble;  seule  la  com- 
mission du  Roi  fixait  à  ce  haut  fonctionnaire  l'étendue 
de  ses  droits  comme  de  ses  devoirs.  Toutefois,  à  dé- 
faut de  textes  officiels,  on  peut  se  faire  une  idée  géné- 
rale des  fonctions  qui  lui  incombaient,  en  vertu  d'une 
tradition  deux  fois  séculaire,  par  ce  qu'en  ont  écrit 
les  auteurs  militaires  contemporains. 

((  L'intendant  de  l'armée,  dit  Feuquières,  est  ordi- 
nairement maître  des  requêtes.  Il  est  même  mieux  qu'il 
le  soit,  qu'un  simple  commissaire  ordonnateur,  comme 
cela  s'est  souvent  vu  et  se  voit  même  encore.  La  rai- 
son en  est  que  ce  maître  des  requêtes  est  intendant  de 
justice,  police  et  finances,  et  qup  le  commissaire  or- 
donnateur ne  l'est  presque  jamais,  à  cause  qu'il  n'a 


(1)  Cette  commission  est  du  15  juin;  la  voir  aux  pièces 
justificatives. 
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pas  les  grades  pour  exercer  la  justice.  II  est  même 
encore  mieux  qu'il  soit  en  particulier  intendant  de  la 
province  la  plus  voisine  de  Tarmée,  parce  que,  comme 
c'est  de  cette  province  que  se  tirent  les  plus  prompts 
àecours  pour  Tarmée,  quand  il  est  intendant  de  cette 
province,  tous  les  secours  sont  toujours  plus  prompts, 
par  les  justes  mesures  qu'il  prend,  et  qu'il  est  en  état 
de  faire  exécuter;  au  lieu  que,  quand  cela  n'est  pas, 
il  est  fort  aisé  que  les  intérêts  particuliers  prévalent, 
et  que  le  service  en  souffre  par  des  retardements  qui 
pourraient  être  dangereux. 

u  L'intendant  a  le  secret  de  la  cour,  comme  le  gé- 
néral, de  qui  il  reçoit  les  ordres,  pour  tout  ce  qui 
regarde  ses  fonctions,  par  rapport  à  l'armée.  Il  a  le 
détail  de  toutes  les^istributions  d'argent  et  de  subsis- 
tances, à  l'exception  de  celles  qui  regardent  l'artille- 
rie, dont  le  commandant  a  un  trésorier  et  un  contrô- 
leur pour  ce  qui  regarde  le  courant  de  l'artillerie  (1); 
car  pour  les  dépenses  extraordinaires  elles  se  pren- 
nent sur  le  Trésor  de  l'armée,  par  les  ordres  du  gé- 
néral, et  sur  les  ordres  de  l'intendant. 

»  L'intendant  a  sous  lui  un  nombre  de  commissaires 
à  qui  il  distribue  le  détail  de  tout  ce  qui  le  regarde, 
comme  les  hôpitaux,  les  inventaires  des  grains  qui  se 
font  dans  les  lieux  autour  de  l'armée,  les  autres  sub- 
sistances, le  pain,  la  viande,  les  revues  des  troupes, 
la  conduite  des  convois  qui  se  font  par  des  voitures, 
outre  celles  qui  sont  destinées  pour  le  service  journa- 
lier de  l'armée,  les  réparations,  les  distributions  extra- 
ordinaires et  autres  choses  qui  le  regardent.  Lorsqu'il 
est  habile,  il  est  d'un  fort  grand  soulagement  au  géné- 
ral, qui  se  trouve  débarrassé  par  lui  d'une  infinité  de 

(1)  Ceci  n'est  plus  complètement  exact  à  Tépoque  de  la 
guerre  de  Sept  ans  ;  car  l'intendant  surveille  également 
rétablissement  des  états  de  dépenses  ordinaires  de  l'artil- 
lerie. 
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soins  dont  il  est  accablé.  Voilà,  en  général,  ce  qui  se 
peut  dire  des  fonctions  d'un  intendant.  Il  a  par  jour 
cinquante  rations  de  pain  (1).  » 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  Feuquières  estimait, 
d'accord  en  cela  avec  la  tradition,  qu'il  était  préfé- 
rable dé  prendre  les  intendants  d'armée  parmi  les 
maîtres  des  requêtes,  plus  aptes,  à  cause  de  leur  qua- 
lité de  magistrats,  à  veiller  à  la  police  et  à  diriger  la 
justice  d'une  armée.  A  l'origine  de  l'institution  cette 
règle  était,  en  effet,  suivie;  mais,  dès  le  règne  de 
Louis  XIV,  on  put  se  convaincre  que  les  attributions 
administratives  de  l'intendant  l'emportaient  de  beau- 
coup sur  ses  attributions  judiciaires;  Louvois  nomma 
souvent  à  cet  emploi  des  commissaires  ordonnateurs 
des  guerres,  rompus  aux  détails^de  l'administration 
militaire  et  habitués  au  service  des  camps  et  des 
armées. 

Sous  Louis  XV  la  tradition  fut  aussi  peu  respectée; 
outre  Gayot,  nous  voyons,  pendant  la  guerre  de  Sept 
ans,  confier  ces  fonctions  à  M.  Dubois  de  Crancé  pour 
l'armée  de  renforts  de  Richelieu  (1757);  à  M.  FouUon, 
en  remplacement  de  Gayot  au  corps  de  Soubise,  et  plus 
tard  à  l'armée  de  Westphalie. 

On  trouvait  d'ailleurs  un  certain  nombre  d'ordonna- 
teurs pourvus  des  grades  nécessaires  pour  rendre  la 
justice;  ce  n'est  qu'en  raison  de  cette  circonstance 
que  Gayot  avait  pu  faire  la  subdélégation  générale 
d'Alsace;  quoique  simple  commissaire  ordonnateur,  il 
était  donc  aussi  qualifié  qu'un  intendant  de  province 
pour  diriger  l'administration  et  surveiller  la  discipline 
d'une  armée.  D'autre  part,  bien  que  subdélégué  d*Al- 

(1)  Mémoires  de  M.  le  marquis  de  Feuquières,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  (édition  de  Londres  de  1736, 
p.  58).  Feuquières  est  mort  en  1711;  une  première  édition 
de  ses  Mémoires  parut  en  1731;  elle  renfermait  des  inexac- 
titudes que  son  frère  voulut  redresser  par  l'édition  de  1736. 
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sace  depuis  le  mois  de  mars  seulement,  il  connaissait 
mieux  que  personne  les  ressources  de  cette  province 
frontière,  puisqu'il  était  du  pays.  Ces  titres  à  la  nomi- 
nation dont  il  venait  d'être  l'objet  valaient  mieux  pour 
lui  que  la  faveur  royale  elle-même;  car  ils  devaient 
être,  avec  ses  capacités,  le  meilleur  moyen  de  s'im- 
poser à  la  bienveillance  du  général,  résultat  qu'un 
intendant  d'armée  n'atteignait  pas  toujours. 

On  a  tout  dit  sur  ce  mal  chronique  des  armées 
royales,  à  savoir  la  lutte  souvent  sourde,  quelquefois 
ouverte,  entre  les  généraux  et  leurs  intendants.  Il  se 
manifeste  au  début  même  de  l'institution;  avant  Lou- 
vois,  avant  Richelieu,  Henri  IV  se  vit  obligé  de  défen- 
dre ses  administrateurs  contre  les  grands  officiers  mi- 
litaires (1).  Certes,  les  questions  de  personnes,  les  pré- 
jugés ont  une  grande  part  dans  ces  conflits;  mais  ils 
n'en  sont  pas  les  vraies  causes.  Celles-ci  nous  parais- 
sent être  inhérentes  au  caractère  des  fonctions  de  l'in- 
tendant. 

En  premier  lieu,  la  tradition  voit  dans  ce  personnage 
l'antagoniste  du  commandement,  et  cela  suffit  pour 
engendrer  la  méfiance,  prélude  des  hostilités.  A  l'ori- 
gine, en  effet,  les  maîtres  des  requêtes  envoyés,  sous 
le  nom  de  commissaires  députez  ou  départis,  soit  en 
chevauchées,  soit  en  résidence  fixe  dans  les  provinces, 
ou  auprès  d'un  général  d'armée,  ont  toute  l'apparence 
inquisitoriale  (2)  des  missi  domimci;  par  la  suite,  quand 
ils  ont  absorbé  toutes  les  fonctions  administratives,  ils 
ne  perdent  pas  complètement  leur  rôle  initial. 

L'intendant  d'une  armée,  pour  n'envisager  que  ce 

- 

(1)  Voir  Haiiotaux,  De  VOrigine  deê  Intendants  de  pro- 
rince,  p.  57  :  difficultés  entre  d'Ornano  et  Tintendant  de 
Bellièvre. 

(2)  Anciennement  on  les  voit  d'ailleurs  appelés  inquisi- 
tores,  (Voir  de  Boilisle,  Revue  des  Sociétés  savantes,  T  sé- 
rie, III,  pp.  168  et  suivantes.) 
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cas,  correspond  directement  avec  lé  ministre;  il  Té- 
claire  sur  les  délicates  questions  de  discipline,  sur 
certaines  démarches  du  chef  qu'il  juge  devoir  être 
connues;  il  réfrène  enfin,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  prétentions  et,  on  peut  le  dire,  les  excès  des  offi- 
ciers. Quoi  d*étonnant,  à  ce  que  les  rancunes  s'amas- 
sent contre  lui,  que  les  plaintes  s'élèvent,  qu'on  l'atta- 
que et  qu'il  se  défende?  Il  faut  lire  la  correspondance 
privée  d'un  de  ces  fonctionnaires  pour  se  rendre  comp- 
te de  ce  qu'avait  parfois  de  rebutant  une  pareille  situa- 
tion. 

D'autre  part,  leurs  attributions  administratives  sont 
des  plus  lourdes,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  ravi- 
taillement des  armées,  qui  donne  lieu  à  des  difficultés 
inouïes,  quelquefois  à  de  véritables  impossibilités. 

On  voit  des  historiens  départager,  avec  beaucoup 
de  calme,  dans  ces  questions,  les  responsabilités  entre 
le  général  et  l'intendant,  et  faire  supporter  à  l'un  ou  à 
l'autre,  suivant  leur  impression,  la  peine  d'un  échec 
ou  d'une  affaire  manquée;  nous  verrons,  par  la  suite, 
qu'ici  comme  ailleurs  il  faut  savoir  tenir  compte  aux 
artisans  des  imperfections  de  l'outil.  Quand  nous  au- 
rons vu  quelle  méthode  vicieuse  —  si  l'on  peut  appe- 
ler méthode  la  réunion  de  quelques  principes  empiri- 
ques —  s'imposait  aux  administrateurs  pour  la  cons- 
titution des  approvisionnements;  quelle  organisation 
défectueuse  recevaient  un  personnel  et  un  matériel 
absolument  insuffisants,  nous  comprendrons  sans  peine 
à  quels  prodiges  d'activité  étaient  tenus  les  adminis- 
trateurs, et  combien,  malgré  leurs  efforts,  était  aléa- 
toire le  succès  de  leurs  opérations. 

Nous  leur  en  voudrons  moins  d'avoir  tenté  souvent, 
par  souci  de  la  réussite,  de  régler  les  opérations  mili- 
taires sur  les  nécessités  de  leurs  services,  trop  rigides 
pour  se  plier  eux-mêmes  aux  éventualités  de  la  guerre. 
Nous  ne  voulons  certes  pas  les  justifier,  mais  n  faut 
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reconnaître  qu'ils  étaient  les  victimes  d'un  état  de  cho- 
ses qui  ne  pouvait  se  modifier  qu'à  la  longue.  Les 
généraux  avaient  donc  raison  de  résister  à  ces  pré- 
tentions de  leurs  intendants;  toutefois,  ils  avaient  beau 
faire,  ils  ne  pouvaient  pas  s'affranchir  des  nécessités 
de  la  subsistance,  et,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  obtenir, 
c'était  d'y  sacrifier  le  moins  possible. 

Or  ce  moins  était  quelquefois  beaucoup  trop  au 
point  de  vue  militaire. 

Cette  partie  du  service  était  une  source  permanente 
de  froissements  entre  le  commandement  et  l'adminis- 
tration, froissements  qui  avaient  leur  répercussion  Jus- 
qu'à la  cour,  chacun  des  deux  partis  agissant  pour  se 
ménager,  auprès  du  roi,  les  influences  les  plus  puis- 
santes. 

Pendant  son  séjour  à  l'armée  de  Soubise,  Gayot 
ne  devait  pas  connaître  cet  état  pénible  et  dangereux; 
son  chef,  naturellement  aimable  et  peu  autoritaire, 
lui  laissa  toujours  une  grande  liberté  d'action;  mais 
quand  il  passa  à  l'armée  du  Bas-Rhin,  aux  ordres  du 
comte  de  Clermont,  et  que  l'appui  de  Paulmy  lui  fit 
défaut,  il  passa  par  une  rude  épreuve,  dont  le  tirèrent 
seules  l'amitié  de  Duverney  et  l'imprudence  de  ses  en- 
nemis. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  la  citation  de  Feuquières,  les 
occupations  de  l'intendant  d'une  armée  étaient  des  plus 
diverses;  elles  lui  occasionnaient  une  correspondance 
considérable  (1),  tant  avec  le  ministre,  qu'avec  l'état- 
major  de  l'armée  et  les  chefs  des  divers  services  admi- 
nistratifs, dont  il  centralisait,  en  outre,  les  opérations. 
L'organisation  de  ses  bureaux  n'avait  rien  de  fixe; 
il  l'arrêtait  à  sa  guise.  Toutefois  une  tradition  s'était 

(1)  La  correspondance  et  les  papiers  de  Gayot  ne  com- 
prennent pas  moins,  pour  deux  ans,  de  32  gros  volumes  in- 
quarto. 
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imposée  à  cet  égard;  nous  la  trouvons  consignée  dans 
rintéressant  traité  du  commissaire  ordonnateur  de 
Chennevières,  intitulé  Détails  militaires  (1750)  (1);  nous 
donnons  en  entier  le  passage  où  cette  question  est 
traitée. 

«  On  estime  qu'un  intendant  ne  peut  avoir. moins 
de  deux  secrétaires,  et  pour  les  grosses  armées  il  en 
faudrait  trois.  La  division  des  ouvrages  à  donner  à 
chacun  de  ces  secrétaires  pourrait  se  faire  comme  il 
suit  : 

»  Un  pour  la  suite  de  tout  ce  qui  regarde  le  tréso- 
rier et  les  hôpitaux,  qui  fût  chargé  de  rassembler  avec 
exactitude  toutes  les  revues,  d'en  faire  les  dépouille- 
ments expliqués  dans  cette  instruction,  et  de  la  cor- 
respondance des  commissaires  des  guerres  sur  ces 
différentes  parties. 

»  Un  autre  pour  la  partie  des  vivres,  celle  des  four- 
rages et  celle  de  la  viande;  le  commandement  des  voi- 
tures et  toute  la  correspondance  qui  a  trait  à  ces  par- 
ties. 

)>  A  regard  des  deux  premiers  secrétaires  ayant  des 
départements,  c'est  à  eux  d'établir  l'ordre  dans  leurs 
bureaux  et  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'intendant  l'ex- 
trait des  réponses  à  faire;  faire  grande  attention  lors- 
que, par  ces  réponses,  on  fait  des  difficultés  aux 
choses  qui  ont  été  demandées.  Par  cette  disposition, 
l'intendant,   qui  a  son  secrétaire  sous  lui,   demeure 

(1)  La  Revue  d^llistoire^  rédigée  à  l' état-major  de  T armée 
(année  1900,  p.  381)  reproduit  des  extraits  d'un  mémoire 
qu'elle  attribue  à  un  autre  commissaire  ordonnateur,  M.  de 
Beaumont;  ces  citations  correspondent  mot  pour  mot  au 
texte  de  T ouvragé  de  Chennevières.  Or,  ce  dernier  était  pre- 
mier commis  au  ministère  de  la  guerre;  a-t-il  eu  connais- 
sance de  ce  manuscrit  et  Ta-t-il  simplement  plagié  ?  ou  bien 
est-ce  rinversc?  ou  encore  l'attribution  à  un  M.  de  Beau- 
mont  de  ce  mémoire  est -elle  le  résultat  d'une  confusion  très 
compréhensible  ? 
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chargé  de  sa  correspondance  pour  son  intendance, 
que  son  secrétaire  peut  faire  à  bien  des  égards. 

»  Il  doit  se  réserver  la  correspondance  avec  le  mi- 
nistre, les  officiers  généraux  et  commandants  dans  les 
places,  les  intendants  ou  subdélégués  qui  représentent 
les  intendants  et  les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres  dans  les  cas  secrets  ou  mystérieux  où  il  s'agit 
de  donner  des  ordres  pour  l'exécution  de  quelque  pro- 
jet ou  d*approfondir  la  conduite  des  gens  soupçon- 
nés (1).  » 

Suivent  diverses  recommandations  pour  la  corres- 
pondance avec  le  ministre. 

Da  râle  d'un  iatendant  d'armée  dans  la  préparation 
d'une  campagne  au  XVIII'  siècle. 

Le  rôle  militaire  d'un  intendant  d'armée  commençait 
généralement  dès  qu'il  était  avisé  de  sa  nomination, 
surtout  quand  il  était  sur  les  lieux  mêmes  de  là  con- 
centration. La  formation  de  ses  bureaux  était  donc 
son  premier  soin,  mais  il  était  loin  d'être  le  plus  absor- 
bant. 

L'intendant  était,  en  effet,  te  seule  autorité  suscep- 
tible de  prendre  les  mesures  préparatoires  à  la  mise 
en  campagne  de  l'armée  :  constitution  des  premiers 
approvisionnements,  organisation  des  services  admi- 
nistratifs et  de  l'hôpital  ambulant,  réunion  des  moyens 
de  transports  de  toute  nature,  préparation  de  la  sub- 
sistance des  rassemblements  en  perspective;  il  veillait 
même  à  ce  que  le  matériel  d'artillerie,  envoyé  par  les 
divers  arsenaux,  arrivât  à  destination;  enfin  lui  seul, 
dans  sa  généralité,  mobilisait  lés  milices.  Les  officiers 
généraux  destinés  à  marcher  avec  les  troupes  n'arri- 
vaient sur  les  lieux  de  la  concentration  que  lorsque 

(1)  De  Beaumont,  ouvrage  cité,  Revue  (THistoirey  1901. 
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tout  était  termioé;  beaucoup  même  écourtaient  la  pé- 
riode des  marches  fastidieuses,  qui  conduisaient  Tar- 
mée  sur  son  théâtre  d'opérations.  Des  habitudes  si 
différentes  des  nôtres  s'expliquent  par  ce  fait  qu'au- 
cune  grande  unité  n'existait  alors  dès  le  temps  de 
paix;  les  régiments  n'étaient  mis  en  brigade  qu'à  leur 
arrivée  à  l'armée  (1;;  on  ne  connaissait  pas  d'unité 
supérieure  à  cette  formation.  La  critique  d'une  telle 
organisation  n'est  plus  à  faire;  nous  nous  contente* 
rons  d'attirer  l'attention  sur  les  conséquences  fâcheu- 
ses qu'elle  avait  au  potnt  de  vue  de  la  discipline.  Elle 
conduisait  fatalement  les  officiers  généraux  à  se  dé- 
sintéresser généralement  des  besoins  du  soldat,  puis- 
qu'ils n'avaient  pas  de  troupe;  aussi  les  voit-on,  au 
cours  de  ces  campagnes,  trop  souvent  occupés  dç 
leurs  personnes  et  de  leurs  équipages,   solliciter  du 


(1)  Voici,  au  moment  de  la  guerre  de  Sept  ans,  quelles 
étaient  les  règles  pour  la  formation  des  brigades,  d'après 
le  titre  Y  de  l'ordonnance  du  17  février  1753,  portant  règle- 
ment sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne  (Paris,  Im- 
primerie  Royale,  MDCCLIIl)  : 

De  la  formation  des  hriga*Î€s, 

CXXIY.  Les  régiments  destinés  à  servir  en  campagne  se- 
ront mis  en  brigade  à  îeur  arrivée  à  l'armée. 

ex XV.  Les  plus  anciens  régiments  seront  chefs  de  briga- 
des, et  les  autres  ;  seront  distribués  ensuite,  suivant  leur 
rang,  autant  qu'il  sera  praticable.  —  On  observera  néan- 
moins de  mettre  ensemble,  s'il  se  peut,  les  régiments  étran- 
gers d'une  même  nation.  —  Cet  arrangement  sera  soumis 
toutefois  à  ce  qu'il  plaira  au  général  d'en  ordonner. 

CXXVIII.  Chaque  brigade  sera  commandée  par  le  colonel 
des  régiments  qui  la  composent  qui  sera  le  plus  ancien  bri- 
gadier; et  s'il  ny^  a  point  dans  la  brigade  de  colonel  qui 
Hoit  brigadier,  le  plus  ancien  brigadier  entre  les  lieutenants- 
coloncils  ou  autres  officiers  de  ces  régiments  la  commandera. 

ex XIX.  Lorsqu'il  no  se  trouvera  pas  de  brigadier  dans 
lo  nombre  dos  officiers  des  régiments  qui  composeront  une 
brigade,  le  gc^néral  en  choisira  un  pour  la  commander  entre 
les  brigadicj-M  d'une  autre  brigade  qui  n'en  auront  pas  le 
commandement. 
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général  ou  du  Roi  des  avantages  matériels;  puis  em- 
pressés, dès  la  prise  des  quartiers  d'hiver,  à  obtenir 
l'autorisation  de  retourner  à  la  cour  ou  dans  leurs 
terres,  abandonnant  dans  les  cantonnements  lointains 
officiers  subalternes  et  soldats,  au  grand  dommage  de 
la  discipline. 

La  concentration  dans  les  mains  de  l'intendant  de 
presque  tous  les  détails  de  la  mobilisation  avait  d'au- 
tres inconvénients  :  les  officiers,  en  règle  générale, 
ignoraient  profondément  l'organisation  des  divers  ser- 
vices et  les  moyens  de  les  utiliser;  cette  absence  de 
connaissances  avait  une  dangereuse  répercussion  sur 
la  suite  des  opérations. 

Pour  Gayot,  le  travail  de  préparation  qui  lui  incom- 
bait commença  le  lendemain  même  de  la  réception  d«> 
sa  commission;  une  lettre  de  Paulmy  lui  faisait  part 
des  projets  de  la  cour  sur  les  itinéraires  à  adopter 
pour  les  deux  armées  de  Richelieu  et  de  Soubise  et 
le  chargeait  de  la  construction  de  plusieurs  ponts  de 
bateaux  (1). 

Les  renforts  de  Richelieu  devaient  partir  les  pre- 
miers; ils  avaient  comme  destination  initiale  la  vallée 
du  Mein,  aux  environs  de  Francfort  et  de  Hanau;  le 
corps  de  Soubise,  après  avoir  été  d'abord  réservé  pour 
opérer  sur  le  Danube,  venait  de  recevoir  Wurzbourg 
comme  premier  objectif. 

Deux  lignes  d'étapes  provisoires  furent  arrêtées, 
pour  cette  dernière  armée,  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  l'une  prenant  son  origine  au  Fort-Louis,  l'autre 
quittant  l'Alsace  à  Strasbourg.  Quelques  éléments  de- 
vant aussi  partir  de  Landau  et  de  Lauterbourg,  leur 
itinéraire  fut  tracé  de  façon  à  leur  faire  franchir  le 
Rhin  à  Worms.  Comme  conséquence  de  ces  projets, 
Gayot  avait  donc  à  établir  deux  solides  ponts  de  ba- 

(1)  M.  N.,  Paulmy  à  Gayot,  14  juin  1757,  t.  I,  folio  107. 


738  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

teaux  au  Fort-Louis  et  à  Strasbourg,  et  deux  ponts 
volants  à  Worms;  en  outre,  un  cinquième  serait  pré- 
paré par  ses  soins  à  OEchst,  sur  le  Mein,  à  Touest 
de  Francfort,  de  façon  à  éviter  aux  régiments  de  Ri- 
chelieu la  traversée  de  cette  ville  libre,  exempte  des 
passages  de  troupes  de  par  la  constitution  de  TÈm- 
pire.  Pour  les  travaux  à  faire  en  Alsace,  on  lui  en- 
voyait la  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  Dugué, 
destinée  d'ailleurs  à  faire  partie  de  Téquipage  d'artil- 
lerie de  Tarmée  de  Soubise;  le  pont  d'OEchst,  fut  fort 
heureusement  établi  par  la  ville  de  Francfort  elle- 
même,  trop  intéressée  à  sa  rapide  construction;  quant 
à  ceux  de  Worms,  il  fallut  s'entendre  avec  les  auto- 
rités de  cette  ville  impériale. 

Quelques  jours  après,  l'intendant  reçût  l'ordre  de 
faire  reconnaître  les  routes  que  l'on  se  proposait  de 
faire  suivre  aux  troupes  (i);  les  projets  d'itinéraires 
avaient,  en  effet,  été  établis  d'après  de  mauvaises 
cartes  et  des  mémoires  très  insuffisants;  le  ministre 
indiquait  comme  très  apte  à  cette  reconnaissance  un 
habitant  de  Wissembourg,  nommé  Fritsch,  ancien  ca- 
pitaine des  guides  aux  armées  d'Allemagne,  pendant 
la  guerre  précédente,  et  qui  avait  laissé  dans  les  états- 
majors  une  certaine  réputation  d'intelligence  et  d'acti- 
vité. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  l'on  voit  un  mi- 
nistre de  la  guerre  avouer  qu'il  ne  possède  à  peu  près 
aucun  renseignement  sur  un  pays  où  il  va  bientôt  en- 
gager deux  armées  d'opérations  et  se  contenter  d'une 
reconnaissance  sommaire,  effectuée  par  un  employé 
très  subalterne  des  états-majors  (2). 


(1)  Paulmy  à  Gayot,  19  juin  1757,  t.  I,  f.  117. 

(2)  Le  titre  de  capitaine  des  guides  n'emportait  pas  avec 
lui  r assimilation  avec  le  grade  de  capitaine;  c'était  simple- 
ment le  premier  des  guides  attaché  au  petit  état-Tfiajor  d'un 
maréchal  général  des  logis  et  qui  comptaitr,  outre  le  capi- 
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Nos  officiers  n'a\^ient  donc  rapporté  de  leurs  fré- 
quents passages  dans  la  haute  Allemagne  que  de  très 
vagues  connaissances;  en  particulier,  ils  en  ignoraient 
les  ressources.  Il  est  vrai  que  Paulmy  avait  pleine  con- 
fiance dans  les  souvenirs  de  Duvemey,  qui  avait  été 
munitionnaire  des  armées  dans  les  précédentes  cam- 
pagnes en  Allemagne;  H  n'en  demandait  pas  moins  à 
Gayot  de  se  renseigner  sur  cet  objet  et  de  se  tenir  prêt 
à  fournir  toutes  les  indications  utiles. 

Fritsch  mena  rondement  sa  reconnaissance;  dès  les 
premiers  jours  de  juillet,  Gayot  en  faisait  parvenir  les 
résultats  à  la  cour;  mais  celle-ci  ne  reconnaissait  plus, 
dans  le  mémoire  de  Tancien  guide,  la  trace  des  pro- 
jets d'itinéraires  qu'elle  avait  arrêtés;  ri  avait  substitué 
à  ces  derniers  deux  tracés  tout  différents  (1).  Le  mi- 
nistre les  accepta  cependant,  à  cause  de  la  connais- 
sance que  Fritsch  avait  de  ces  contrées;  ce  fut  aussi 
le  motif  qui  mena  Soubise  à  le  choisir  comme  capitaine 
d'e  ses  guides. 

Ces  premiers  renseignements  sur  le  pays  furent  heu- 
reusement complétés  par  ceux  que  le  commissaire  des 
guerres,  Kempfer,  fit  parvenir  à  l'intendant  sur  la  na- 

taine  des  guides,  un  aide  capitaine  dés  guides,  un  conduc- 
teur des  guides  et  environ  8  à  10  guides,  un  vaguemestre 
de  l'armée,  un  aide-vaguemestre,  un  vaguemestre  extraor- 
dinaire. 

(1)  De  Strasbourg  à  Wurzbourg,  par  Bisheim  -  Stolhofen  - 
Kuppenheim  (séjour),  Ettlingen  -  Bretten  (S),  Eppingen - 
Heilbron  -  Œringen  (S),  Guinzelsau  -  Dertzbach  -  Marien- 
thal  (8),  Bettart,  Guetzingen,  Allersheim  et  Soulzdorff- 
Wurzbourg  et  Helzfeld  (19  jours); 

Du  Fort-Louis  à  Wurzbourg,  par  Rastadt  -  Muhlberg  et 
Krinvingel  -  Bruchsal  (S),  Wiesloch  -  Heildeberg  -  Weinheim 
(S),  Heppenheim  -  Zwingenberg  et  Eberbach  -  Dipburg  (S), 
Hostein  -  Obersbourg  et  Wintheim-Multenberg  et  Eigen- 
biihl  (S),  Huntheim,  Steinbach,  Dorensbourg  et  Neunkir- 
chen  -  Tauberbischofscheim  -  Wurzbourg  (19  jours).  — Cha- 
que gîte  peut  loger  quatre  bataillons  et  quatre  escadrons, 
effectif  des  divisions  de  marche. 
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vigation  du  Mein  entre  Wurzbourg  et  son  confluent  avec 
le  Rhin.  Ce  fonctionnaire  était  établi  à  Mayence  depuis 
le  commencement  des  opérations  en  Allemagne,  pour 
surveiller  le  passage  des  isolés,  les  mouvements  de  vi- 
vres et  de  matériel  et  veiller  à  la  subsistance  des  déta- 
chements faisant  mouvement  entre  l'armée  du  Bas- 
Rhin  et  la  frontière  française.  Gayot  fit  souvent  appel 
à  son  activité;  les  services  qu'il  rendit  à  nos  armées 
d'opérations  furent  tellement  appréciés,  que  le  marquis 
de  Paulmy  le  fit  agréer  comme  ministre  du  Roi  auprès 
de  TElecteur  de  Mayence,  du  cercle  du  Haut-Rhin  et  de 
la  ville  de  Francfort. 

Suivant  un  usage  ancien,  nos  troupes,  pendant  leur 
traversée  de  l'Allemagne  pour  se  rendre  sur  leur  théâ- 
tre d'opérations,  devaient  trouver,  à  leur  arrivée  dans 
chaque  gîte  d'étape,  la  subsistance  et  le  fourrage,  as- 
surés par  les  soins  des  autorités  locales;  les  services 
de  l'armée  ne  commençaient,  en  effet,  à  fonctionner 
que  du  jour  où  la  campagne  était  déclarée  ouverte. 
Avant  cette  date,  le  traitement  appliqué  aux  troupes  ne 
différait  pas  de  celui  du  temps  de  paix;  le  système  em- 
ployé pour  les  faire  vivre  restait  également  le  même; 
or,  en  marche,  l'armée  française  n'avait  pas  d'autre 
procédé  de  subsister  que  celui  des  étapes  réglées,  pré- 
parées par  le  soin  des  municipalités.  Il  fallait  donc  ob- 
tenir de  la  cour  de  Vienne  la  liberté  d'employer  ce 
moyen  dans  les  pays  allemands  que  nos  armées  de  ren- 
fort allaient  traverser. 

Comme  toujours,  cette  question  donna  lieu  à  des 
négociations  sans  fin  entre  lefs  deux  cours.  Il  nous 
fallait  d  ailleurs  tenir  compte,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, des  lois  qui  réglaient,  en  terres  d'Empire,  la  con- 
duite des  troupes  impériales  ou  des  contingents  parti- 
culiers; c'était  la  seule  façon  d'éviter  les  froissements 
avec  les  nombreux  petits  Etats,  alliés  ou  neutres,  qu'al- 
laient rencontrer  nos  diverses  colonnes.  Ces  lois,   à 
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l'époque  où  nous  en  sommes,  étaient  au  nombre  de 
deux  :  le  Résultat  de  la  Diète  de  VEmpire  de  Vannée  ' 
1734  et  la  Capitulation  de  Vempereur  François  /•'  ac- 
tuellement régnant.  Elles  disposaient  que  tout  Etat  qui 
ferait  marcher  des  troupes  paierait  comptant  toutes  les 
fournitures  au  prix  de  l'endroit,  et  qu'il  se  pourvoirait, 
par  les  soins  de  ses  propres  commissaires,  des  denrées 
qui  lui  seraient  nécessaires;  les  voitures  seraient  louées 
au  prix  uniforme  de  30  kreutzem  par  jour  et  par  cheval; 
elles  ne  pourraient  aller  que  de  gîte  en  gîte,  et  le  chef 
d'un  détachement  ne  pourrait  en  exiger  plus  de  deux 
par  compagnie;  les  dommages  seraient  payés  séance 
tenante,  après  avoir  été  constatés  par  procès-verbal; 
au  cas  où  les  paiements  ne  se  feraient  pas  en  numé- 
raire, mais  par  la  remise  de  reconnaissances,  le  chef 
devrait  fournir  caution  bourgeoise,  etc. 

'La  première  clause  était  en  complète  opposition  avec 
l'emploi  du  système  que  nous  nous  proposions  d'a- 
dopter; car  le  propre  du  système  français  des  étapes 
était  d'abandonner  le  souci  de  la  réunion  de  la  subsis- 
tance aux  municipalités;  les  majors  délivraient  simple- 
ment des  reçus  pour  les  quantités  fournies  et  le  paie- 
ment avait  lieu  plus  tard.  D'autre  part,  la  nécessité  de 
fournir  journellement  des  cautions,  puisque  nous  ne 
payions  pas  comptant,  allait  mettre  les  commandants 
des  divisions  de  marche  dans  un  grand  embarras.  Notre 
diplomatie  s'était  donc  préoccupée  d'obtenir  de  l'Im- 
pératrice que  ces  deux  articles  ne  nous  fussent  pas  ap- 
pliqués; elle  l'obtint,  et  l'abbé  de  Bernis  considérait  ce 
résultat  comme  très  important  (1). 

Il  fut  donc  entendu  avec  le  comte  de  Stahremberg 
que  les  autorités  françaises  arrêteraient  de  concert  avec 
lui  l'état  des  denrées  à  demander  aux  différents  gîtes 


(1)  Bernis  à  Paulmy  (29  août  1757).  Copie  M  N,  tome  VII, 
folio  17. 
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d'étapes;  et  que  cet  état  serait  adressé  aux  différents 
pays  allemands  sous  forme  de  réquisitions  ordonnées 
par  rimpéralrice.  Ainsi  qu'il  avait  été  fait  dans  la  tra- 
versée des  Pays-Bas  autrichiens  par  les  troupes  du 
Bas-Rhin,  les  majors  des  régiments  délivreraient,  aux 
magistrats  des  lieux  de  passage,  des  reçus  exacts  des 
quantités  remises;  ces  reçus  seraient  centralisés  dans 
une  seule  ville  par  des  commissaires  impériaux  et  re- 
tirés, contre  paiement,  par  les  commis  des  différents 
services  français  des  vivres  et  fourrages.  L'Extraordi- 
naire des  guerres  rembourserait  ensuite  ceux-ci  de 
leurs  avances,  sur  la  production  de  reconnaissances 
ordonnancées  par  un  commissaire  des  guerres.  La  ville 
de  Francfort  fut  choisie  pour  la  centralisation  des  re- 
çus, en  raison  des  facilités  particulières  qu'elle  présen- 
tait pour  les  opérations  financières  (I). 

Le  gouvernement  impérial  apporta  dans  cette  ques- 
tion toute  la  bonne  volonté  possible;  au  risque  de  se 
créer  des  difficultés  avec  les  Etats  d'Empire,  il  con- 
sentit môme  à  ce  que  les  fournitures  fussent  rembour- 
sées, par  le  Trésor  français,  suivant  un  prix  unique 
pour  tous  les  pays,  et  qui  fut  de  30  deniers  pour  la 
ration  de  sept  quarterons  de  pain,  4  sols  pour  la  ration 
d'une  demi-livre  de  viande,  et  12  sols  pour  la  ration 
complète  de  fourrage  de  dix-huit  livres  de  foin  et  deux 
tiers  du  boisseau  d'avoine. 

Cette  mesure  ne  devait  pas  avoir  seulement  pour  but 
de  simplifier  considérablement  les  comptes  avec  les  dif- 
férents Etats;  elle  visait  surtout  à  rendre  impossible  la 
spéculation,  dont  étaient  menacées  toutes  les  troupes 
qui  faisaient  mouvement  en  Allemagne.  Les  divers  con- 
tingents de  l'Empire  avaient  l'habitude,  pour  s'éviter 
la  mise  sur  pied  des  services  nécessaires,  de  confier  la 
fourniture  de  leur  subsistance  uniquement  à  l'entre- 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  4  juillet,  N.  N.,  I,  f.  165. 
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prise;  ils  étaient  toujours  sûrs  de  trouver  des  traitants; 
mais  ceux-ci,  habituellement  des  Juifs,  s'entendaient  à 
merveille,  dès  qu'ils  connaissaient  l'existence  d'un  ras- 
semblement, à  faire  le  vide  devant  lui  par  l'accapare- 
ment des  denrées,  de  façon  à  établir  eux-mêmes  les 
prix.  La  cour  de  Versailles  était  donc  bien  inspirée  en 
cherchant  à  détruire  l'effet  de  ces  manœuvres. 

Lorsque  l'entente  fut  complètement  assurée  avec 
l'ambassadeur  autrichien,  le  marquis  de  Paulmy  fit 
adresser  à  Gayot  l'état  des  réquisitions,  que,  de  son 
cOté,  le  comte  de  Stahremberg  avait  fait  signifier  aux 
autorités  des  pays  à  traverser.  L'intendant  n'eut  plus 
qu'à  faire  assurer  l'exécution  de  ces  réquisitions  par 
les  commissaii*es  des  guerres  mis  à  sa  disposition;  le 
ministre  l'autorisait  à  employer  Fritsch  à  ce  service  et 
même  les  officiers  de  l'état-major,  qui  seraient  arrivés 
à  Strasbourg.  Il  avait  fort  à  faire;  car  M.  Dubois  de 
Crancé  (1),  nommé  intendant  de  l'armée  de  Richelieu, 
n'était  pas  encore  arrivé,  et  les  mêmes  soins  lui  incom- 
baient pour  les  deux  corps  à  mettre  en  route.  Kempfer 
était  tout  indiqué  pour  surveiller  les  réquisitions  sur 
les  terres  de  l'électorat  de  Mavence  :  Gavot  lui  en  donna 
la  charge. 

Le  commissaire  de  Praslin,  établi  à  poste  fixe  à 
Mannheim,  reçut  mission  de  s'entendre  avec  les  minis- 
tres de  l'Electeur  palatin,  les  officiers  de  la  régence 
de  Darmstadt,  le  comte  de  Linange  (Leiningen)  (2)  et 
la  ville  impériale  de  Worms.  Gayôt  écrivit  lui-même  di- 
rectement au  magistrat  de  Spire.  Il  se  réserva,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avance  des  troupes,  de  se  mettre  en 
relation  assez  à  temps  avec  les  Etats  plus  lointains  (3). 


(1)  Le  père  du  célèbre  Dubois-Crancé. 

(2)  Comté  situé  dans  le  Palatinat,  entre  Kaisers! au tern, 
Worms  et  Mannheim;  les  comtes  de  Linange  eurent  de  fré- 
quentes relations  avec  la  cour  de  Lorraine. 

(3)  Gayot  à  Paulmy,  10  juillet  1757,  M.  N.,  I,  f.  170. 
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De  son  côté,  la  cour  de  Vienne  avait  nommé  deux 
hauts  commissaires  auprès  des  troupes  françaises,  qui 
se  rassemblaient  en  Alsace;  c'était  le  baron  Ghristiani 
de  Roll,  conseiller  de  la  représentation  de  TAutriche 
antérieure,  avoyer  provincial  d'Arlberg,  et  M.  de  Schlie- 
ten,  bailli  de  Rheinfelden  (i).  Ces  deux  personnages  re- 
présentaient auprès  des  deux  armées  françaises  le  gou- 
vernement autrichien;  leur  rôle  était  autant  de  veiller 
à  la  défense  des  intérêts  des  populations  allemandes, 
que  de  chercher  à  aplanir  les  difficultés  entre  les  auto- 
rités locales  et  nos  troupes. 

Si  le  gouvernement  français  promettait  de  payer 
toutes  les  fournitures  qui  seraient  faites  à  ses  troupes 
pendant  les  marches,  il  entendait,  conformément  aux 
usages  de  la  guerre,  excepter  de  ce  traitement  les  Etats 
allemands  considérés  comme  ennemis  de  la  bonne 
cause,  c*esl-à-dire  alliés  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse. 
Ce  sujet  touchant  à  la  diplomatie,  le  marquis  de  Paulmy 
prit  ravis  de  Tabbé  de  Bernis,  qui  lui  remit  seulement 
à  la  fin  du  mois  d  août  la  liste  des  pays  auxquels  les 
denrées  ne  seraient  pas  remboursées  et  que  Ton  pour- 
rait en  outre  frapper  d'impositions  en  argent  et  en  na- 
ture. Celte  liste  fut  communiquée  à  Gayot;  outre  le 
comté  de  Hanau,  appartenant  au  Landgrave  de  Hesse, 
elle  comprenait  la  principauté  de  Hesse-Darmstadt;  la 
ville  de  Babenhausen  et  son  territoire,  objets  de  litige 
entre  ce  dernier  Etat  et  la  Hesse;  les  duchés  saxons 
de  Saxe-Gotha,  de  Weimar  avec  Eisenach,  de  Meinin- 
gen  avec  Saaifeld,  d'Altenbourg  et  de  Cobourg.  Le 
prince  de  Schwarzbourg  devait  être  aussi  surveillé,  car 
on  disait  qu'il  était  au  service  de  TElecteur  de  Hanovre 
avec  un  régiment  de  1.500  hommes,  bien  qu'ayant  voté 
à  la  Diète  contre  Frédéric. 


(1)  Paulmy  à  Gayot,  16  juillet,  M.  N.,  I,  folio  190. 
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Toutefois,  si  les  officiers  français,  de  concert  avec 
les  commissaires  impériaux,  constataient  par  la  suite 
que  les  souverains  de  ces  Etats  s'étaient  rapprochés  de 
nous,  il  faudrait  leur  appliquer  le  traitement  fait  aux 
pays  alliés  ou  neutres;  mais,  pour  plus  de  sûreté,  on 
en  référerait  en  dernier  ressort  au  comte  de  Stahrem- 
berg,  mieux  en  mesure  que  personne  de  fixer  la  con- 
duite à  adopter  vis-à-vis  de  chacun  des  innombrables 
Etats  de  TAllemagne  centrale  (i). 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  2  septembre  1757,  M.  N.,  VII,  f.  16. 
—  De  Bernis  à  Paulmy,  29  août,  copie  M.  N.,  VII,  17. 

(A  suivre.) 
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Discussion  de  l'expertise  de  la  première  catégorie 


RELATIVE  A  LA 


Réception  des  conserves  de  viande 

(Notice  B  du  Cahier  de$  Chargea  du  27  août  1902) 
Par  M.  le  Dr  LAHACHE,  Pharmacien-major  de  2«  clatse 


Une  conserve  de  viande,  en  général,  et  en  particulier 
la  conserve  de  viande  que  TEtat  fait  préparer  pour  la 
troupe,  se  compose  de  : 

Viande  ayant  subi  Topéralion  du  blanchiment; 

Bouillon  de  blanchiment  concentré  ou  gelée; 

Graisse  intersticielle; 
le  tout  réuni  dans  une  même  boîte. 

La  viande  est,  grâce  aux  perfectionnements  adoptés 
partout,  blanchie,  c'est-à-dire  cuite  à  la  vapeur  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  perdu  45  p.  100  de  son  poids  en- 
viron. 

Il  résulte  de  la  disposition  des  cloches  où  se  fait 
cette  coction  qu'une  partie  de  la  vapeur  condensée  est 
éliminée  à  l'état  d'eau  distillée.  L'autre  partie  chargée 
des  principes  solubles  de  la  viande  est  recueillie.  Elle 
constitue  le  bouillon  de  blanchiment. 

Ce  bouillon  de  blanchiment  est  concentré  jusqu'à 
perte  des  2/3  environ  de  son  poids  d'eau.  On  lui  adjoint 
alors  le  produit  de  la  cuisson  à  l'eau,  jusqu'à  consis- 
tance de  gelée,  des  parties  tendineuses  de  l'animal 
qui  ne  peuvent  figurer  dans  la  conserve  et  on  obtient 
le  bouillon  de  conserve  dans  lequel  la  viande  sera  plon- 
gée. 
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II  a  une  densité  de  1,070  environ.  Sa  concentration 
est  à  la  concentration  du  bouillon  primitif  dans  le 
rapport  de  3  à  1. 

Lorsque  la  boîte  a  été  remplie  de  viande  et  de  bouillon 
comme  l'indique  le  §  6  de  la  notice  A  du  cahier  des 
charges^  elle  est  soudée  puis  portée  pendant  2  heures 
à  une  température  de  plus  de  120'*  à  Tautoclave. 

Pendant  cette  dernière  opération,  la  graisse  inters- 
ticielle  se  sépare,  en  partie,  et  forme  une  masse  com- 
pacte à  la  partie  supérieure  de  la  boîte. 

Il  paraît  donc  essentiel  lorsqu'on  veut  faire  l'analyse 
d'une  boîte  de  conserve,  en  particulier  d'une  boîte  de 
conserve  de  l'Etat  qui  doit  renfermer  tous  les  principes 
de  1.450  grammes  de  viande  fraîche  d'y  doser  d'abord  : 

la  viande,  le  bouillon,  la  graisse. 

• 

Quels  sont  les  moyens  recommandés  pour  le  dosage 
de  la  viande  ? 

Il  y  en  a  deux  :  le  premier,  le  procédé  officiel  est 
donné  par  le  cahier  des  charges  du  27  août  1902.  Il 
a  été  établi  dans  l'évidente  préoccupation  de  présen- 
ter la  viande  telle  qu'elle  pouvait  être  après  sa  sortie 
du  blanchiment  avant  la  mise  en  boîte. 

Il  est  empirique;  il  consiste  à  expulser  la  conserve 
de  la  boîte,  à  placer  la  conserve  dans  une  passoire 
tarée,  percée  de  trous.  Le  tout  est  ensuite  plongé  dans 
une  masse  de  20  litres  d'eau  à  la  température  de  +  60* 
pendant  3  minutes.  La  viande  est  ensuite  égouttée 
pendant  3  minutes,  puis  pesée. 

Ce  procédé  est  simple,  d'une  exécution  rapide, 
inexact,  c'est  certain,  mais  si  ses  résultats  étaient 
comparables,  il  aurait  une  valeur  conventionnelle  rela- 
tive. Or  cette  valeur  lui  fait  défaut. 
'  En  effet,  le  cahier  des  charges  prescrit  aux  experts 
de  peser  la  viande  de  conserve  sans  déchirer  les  mor- 
ceaux mis  en  boîte. 

Or  les  quartiers  de  viande  avant  le  blanchiment  doi- 
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vent  peser  500  grammes  au  maximum.  Le  fournisseur 
se  gardera  bien  de  s'éloigner  de  ce  poids,  car  il  a 
intérêt  à  s'en  rapprocher  le  plus  possible  et  à  ne  pas 
multiplier  les  morceaux.  500  grammes  de  viande  fraîche 
donneront  environ  280  grammes  de  viande  blanchie. 
La  conserve  qui  doit  contenir  800  grammes  de  viande 
blanchie,  ne  sera  donc  formée  que  de  trois  morceaux, 
le  plus  souvent  inégaux.  Cette  disposition  est  favo- 
rable au  fabricant,  car  lorsque  le  bouillon  qui  imprè- 
gne la  viande  dans  les  boîtes  dépasse  1,048  de  densité 
et  13  p.  100  d'extrait,  l'opération  de  lessivage  décrite 
plus  haut,  et  pratiquée  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission d'expertise,  est  insuffisante  pour  expulser  la 
gelée  qui  imprègne  la  viande.  Nous  nous  sommes  assuré 
que,  dans  ces  conditions,  les  gros  morceaux  de  viande 
ouverts  au  sortir  du  bain  d'eau  à  +  GO*"  laissaient  appa- 
raître des  fragments  de  gelée  qui  n'avaient  pas  fondu. 
L'équilibre  de  température  s'établit  très  lentement  entre 
l'intérieur  de  ces  gros  morceaux  et  le  bain  car  la 
viande  conduit  mal  la  chaleur  :  5  minutes  ne  sont  pas 
toujours  suffisantes.  Ceci  se  passait  en  hiver;  bien 
entendu  des  boîtes  soumises  préalablement  et  longue- 
ment à  une  température  estivale  ne  donneraient  pas 
le  même  résultat.  Mais  le  poids  de  la  viande  serait-il 
plus  exact  ?  Non.  Même  en  été,  la  viande  telle  qu'elle 
est  parée  dans  les  boîtes  réglementaires  ne  perd  dans 
les  5  minutes  d'immersion  aqueuse  que  le  tiers  environ 
du  bouillon  épais  qui  l'imprègne.  La  substitution  de 
l'eau  au  bouillon  est  donc  irrégulière,  incomplète.  La 
viande  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  où  elle 
était  au  sortir  du  blanchiment.  Son  poids  sera  toujours 
surchargé  d'une  quantité  d'extrait  appartenant  au 
bouillon,  plus  concentré  que  le  premier  liquide  de  blan- 
chiment, quantité  qui  variera  suivant  les  saisons  et 
la  densité  du  bouillon,  mais  qui  ne  sera  jamais  négli- 
geable. 
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Des  opérations  successives  ne  seront  donc  pas  com- 
parables. 

Ce  premier  procédé  est  peu  susceptible  d'amélio- 
ration. En  effet,  on  pourrait  songer  à  prolonger  le 
séjour  à  l'eau  chaude  de  la  conserve,  de  façon  à  ame- 
ner la  dissolution  totale  de  la  gelée;  la  substitution 
de  Teau  ou  d'un  bouillon  très  étendu  au  bouillon  con- 
centré et  par  là  remettre  la  viande  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  au  sortir  du  blanchiment,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  toute  substance  organique  de  la  nature 
de  la  viande  perd  de  sa  porosité  et  de  sa  capillarité 
au  fur  et  à  mesure  que  des  lavages  à  chaud  se  pro- 
longent. 

Après  un  séjour  de  2  heures  à  l'autoclave  à  une 
température  de +  120°,  après  un  nouveau,  lessivage  à 
Teau  chaude  prolongé  jusqu'à  disparition  du  bouillon, 
la  fibre  musculaire  ne  retient  plus  l'eau  dans  la  même 
proportion  qu'au  début  avant  la  mise  en  boîte.  Le  der- 
nier poids  conventionnel  n'est  plus  le  même  que  le 
premier  :  il  est  moindre.  Les  opérations  ne  sont  pas 
comparables.  Autrefois  lorsque  la  viande  était  blan- 
chie par  cuisson  dans  l'eau,  elle  sortait  du  bain,  char- 
gée d'extrait.  Maintenant  qu'elle  est  blanchie  à  la  va- 
peur, et  cuite  à  cœur,  elle  subit  une  véritable  lixivia- 
tion  qui  ne  lui  laisse  que  des  traces  de  matières  solu- 
bles.  Voilà  pourquoi  la  pesée  de  l'expertise,  ne  ressem- 
ble pas  à  la  pesée  de  la  viande  sortant  de  la  vapeur 
d'eau.  Le  procédé  que  nous  allons  examiner  ensuite 
s'en  éloigne  encore  davantage. 

Nous  trouvons  dans  le  travail  de  M.  le  pharmacien 
principal  Bousson  :  Etude  sur  la  conserve  de  viande 
et  son  essai  chimique^  publiée  dans  la  Revue  de  Vin- 
tendance,  t.  X,  1897,  p,  421,  un  autre  procédé  pour 
évaluer  conventionnellement  le  poids  de  la  viande. 

Cette  fois,  le  souci  de  représenter  la  viande  telle 
qu'elle  pouvait  être  au  sortir  du  blanchiment  a  disparu. 
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« 

La  boîte  de  conserve  intacte  est  immergée  dans  Teau 
bouillante  pendant  un  quart  d'heure;  puis  des  fentes 
sont  pratiquées  à  la  partie  supérieures  du  récipient, 
de  façon  qu'en  inclinant  celui-ci,  tout  le  liquide  capa- 
ble de  se  séparer  de  la  viande  s'écoule  :  ce  qui  reste 
dans  la  botte  est  considéré  comme  viande  et  pesé 
comme  tel.  Ici,  il  n!y  a  même  pas  substitution  d'une 
quantité  quelconque  d'eau  à  une  quantité  quelconque 
de  bouillon.  Le  poids  qu'on  obtient  est  formé  d'un  poids 
inconnu  de  viande  surchargé  d'un  poids  inconnu  d'ex- 
trait de  bouillon,  mais  la  surcharge  est  plus  grande 
que  dans  le  cas  de  l'expertise  n**  1,  telle  que  la  décrit 
le  cahier  des  charges.  Pour  cette  surcharge,  un  coeffi- 
cient fixe  ne  peut  être  adopté  car  elle  varie  suivant 
la  densité  du  bouillon,  mais  elle  augmente  d'au  moins 
20  grammes  le  poids  de  la  viande  telle  qu'elle  sort  du 
blanchiment. 

Ces  deux  formes  d'expertise  ne  sont  pas  compara- 
bles, et  si  nous  pensons  que  la  première  est  trop  irré- 
gulière pour  être  employée  par  une  commission  de 
réception  sans  modification,  nous  ne  croyons  pas  que 
la  seconde  soit  assez  précise  pour  figurer  comme  pro- 
cédé d'analyse  sans  modification  également. 

Le  cahier  des  charges  dit  page  26  :  «  Le  poids  nor- 
mal net  d'une  boîte  de  conserve  est  de  1  kilogramme 
dont  800  grammes  de  viande  cuite  et  200  grammes  de 
bouillon  concentré  et  de  graisse  fondue,  le  poids  de 
cette  graisse  ne  doit  pas  dépasser  60  grammes  par 
boîte.  » 

Réellement  il  y  a  plus  de  200  grammes  de  bouillon 
dans  une  boîte  de  conserve  normale,  il  y  a  l'eau  dont 
la  viande  était  chargée,  il  y  a  les  200  grammes  de 
bouillon  très  concentré  avec  lequel  on  a  rempli  la 
boîte.  Le  mélange  de  ces  deux  liquides  donne  un  bouil- 
lon définitif  dont  la  densité  peut  descendre  à  1,048  et 
qui  forme  une  masse  de  plus  de  700  grammes,  graisse 
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comprise.  Le  reste  est  réellement  la  viande  évaluée 
en  matière  sèche  et  on  ne  peut  pas  rigoureusement 
l'évaluer,  autrement  la  viande  ne  pouvant  être  consi- 
dérée avec  son  humidité  propre  dans  un  milieu  tel  que 
le  bouillon  de  blanchiment  oij  elle  baigne. 

En  effet,  800  grammes  de  ce  qu'on  appelle  viande 
cuite  sont  'composés  de  fibre  musculaire  et  de  bouillon 
dans  la  proportion  de  30  à  34  p.  100  de  matière  sèche 
pour  70  à  66  p.  100  de  bouillon.  Si  nous  considérons 
une  conserve  dont  la  viande  cuite  accuse  58  p.  100 
d'humidité  provenant  de  66  grammes  de  bouillon  ayant 
fourni  12  p.  100  d'extrait,  cette  conserve  sera  ration- 
nellement composée  de  : 

Viande  évaluée  sèche 34x8=272 

Bouillon 66x8  =  528+ 140=668  S  1.000 

Graisse 60 

Donc  il  n'y  a  pas  800  grammes  de  viande  :  il  y  a, 
si  la  conserve  est  ce  que  nous  détaillons  ci-dessus, 
272  grammes  de  fibre  sèche  provenant  de  800  grammes 
de.  viande  blanchie  surchargée  d'une  proportion  va- 
riable de  gelée.  Voilà  ce  qui  est  pesé  par  la  commis- 
sion et  par  l'expert-chimiste. 

Le  procédé  du  cahier  des  charges,  comme  celui  de 
M.  le  pharmacien  principal  Bousson,  est  favorable  au 
fournisseur;  leur  emploi  entraîne  une  erreur  par  excès 
plus  grande  encore  dans  le  procédé  Bousson  que  dans 
le  procédé  du  cahier  des  charges.  Il  en  résulte  que  les 
données  fournies  par  l'expert-chimiste  ne  sont  pas 
comparables  aux  résultats  obtenus  par  la  commission 
de  réception. 

En  effet,  le  chimiste  ne  peut  se  servir  du  procédé 
de  l'expertise  n**  1  qui  laisse  perdre  le  bouillon,  déna- 
ture la  viande  et  ne  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
l'analyse  d'un  même  échantillon. 
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Est-il  facile  dans  cette  première  expertise,  très  im- 
portante puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  fournisseur  a 
mis  la  quantité  des  produits  qu'on  lui  demande,  de 
reconnaître  sûrement  et  simplement  ce  qui  revient  à 
chacun  des  trois  éléments  :  bouillon,  viande,  graisse  ? 

Supposons  que,  dans  l'expertise  appelée  par  le 
cahier  des  charges  expertise  de  la  première  catégorie, 
on  ait  déterminé  le  poids  conventionnel  de  la  viande 
d'après  le  procédé  Bousson.  Ce  procédé  n'est  ni  plus 
embarrassant,  ni  plus  compliqué  que  lautre,  ni  plus 
exact  tel  qu'il  est  appliqué. 

Mais  supposons  que  l'expert-chimiste  ait,  au  préa- 
lable, déterminé  l'humidité  de  la  viande  de  conserve 
telle  qu'elle  sort  de  la  boîte  (en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'étude  de  M.  Bousson),  et  la  richesse 
en  extrait  du  bouillon  du  lot  de  conserve.  Il  sera  facile, 
par  un  calcul  immédiat  très  simple,  de  savoir  combien 
de  viande  blanche  est  entrée  dans  la  conserve. 

Supposons  que  le  poids  de  viande  conventionnelle 
trouvé  ait  été  800  grammes; 

Que  l'humidité  de  la  viande  ait  été  58  p.  100, 

Que  le  bouillon  renferme  12  p.  100  d'extrait. 

On  établit  d'abord  que  58  d'humidité  provenant  du 
bouillon  qui  imprègne  la  viande  correspondent  à  : 

12x58 
=  8  gr.  d  extrait. 

88 

de  qui  fait  8  x  8  =  64  grammes  d'extrait  dans  800  gram- 
mes de  viande  pesée. 

Les  800  grammes  de  viande  pesée  se  décomposent 
donc  en  : 

Eau  correspondant  à  l'extrait....     58 x 8  =  464  >  800 gr. 
Viande  s*»che 272) 

OU  bien  : 

Extrait 64 

Viande  humide 736 
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Or,  la  boîte  normale  serait  faite  avec  800  grammes 
de  viande  blanchie  (Bousson,  loc,  cit.)  qui,  après  égout- 
tage  et  perte  d'eau  de  5  p.  100  en  moyenne  {Cahier 
des  charges,  p.  24),  se  réduit  à  800 — 40  =  760  gram- 
mes correspondant  à  1.454  de  viande  fraîche. 

Il  a  donc  été  facile  d'établir  que  la  conserve  que  nous 
venons  d'examiner  ne  renferme  pas  le  poids  réglemen- 
taire de  viande  et  qu'on  a  pris  pour  la  faire  : 

736  gr.  de  viande  blanchie  égouttée  au  lieu  de.     760 

775  gr.  de  viande  blanchie  humide  au  lieu  de...     800 

1.410  gr.  de  viande  fraîche  au  lieu  de 1.453 

Une  vérification  des  proportions  trouvées  est  facile 
à  faire.  Reprenons  la  même  conserve  composée  de  : 

Viande 800J 

f    vxrsUooL'a  .   •  ...•......•••.       ou  y 

Elle  renferme  (528 +  140)  =  668  grammes  de  gelée, 
soit  : 

Extrait 80gr. 

Fibre  sèche 272gr. 

En  tout  :  substance  sèche 352  gr. 

Or,  1.454  grammes  de  viande  dont  les  éléments  re- 
présentent une  boîte  de  conserve  renfermeirt  une 
moyenne  de  360  grammes  de  matières  sèches. 

Ce  fait,  établi  par  de  nombreuses  expériences,  est 
confirmé  par  M.  Bousson  {Etude  citée). 

On  voit  de  suite  que  352  grammes  de  matières  sèches 
correspondent  à  1.416  grammes  de  viande  fraîche.  Le 
nombre  trouvé  tout  à  l'heure  diffère  peu. 

Ce  que  nous  venons  de  relater  montre  donc  qu'une 
conserve  à  12  p.  100  d'extrait  de  bouillon  faite  avec 
1.454  grammes  de  viande  fraîche  traitée  par  le  procédé 
Bousson  doit  donner  un  poids  de  viande  convention- 
nelle de  825  grammes  environ. 

Les  expériences  que  nous  avons  faites  pendant  l'hi- 
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ver  1902-1903  avec  des  fragments  d'un  même  mor- 
ceau de  viande,  pesés  intacts,  puis  complètement  dé- 
barrassés du  bouillon,  lessivés  et  pesés  à  nouveau, 
humides,  nous  ont  conduits  à  un  rapport  semblable 
lorsque  le  bouillon  ne  dépasse  pas  14  grammes  d*ex- 
(rait  p.  100. 

Il  est  facile  d'établir  les  corrections  nécessaires  sui- 
vant que  le  bouillon  renfermera  15,  16,  17  p.  100  d'ex- 
trait. 

Ainsi  les  résultats  à  première  vue  erronés  du  pro- 
cédé Bousson,  convenablement  interprétés,  peuvent 
conduire  à  une  évaluation  suffisamment  rigoureuse, 
et  nous  pensons  que  cette  interprétation  vaut  mieux 
que  les  résultats  inégaux  où  viande  et  extrait  em- 
piètent l'un  sur  l'autre. 

L'expertise  est-elle  rendue  plus  difficile  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  car  la  commission  de  réception  ne  se 
réunit  que  lorsque  l'expert-chimiste  a  déjà  procède  à 
l'examen  plus  complet  du  lot  de  conserve. 

On  connaît  donc  à  ce  moment  le  taux  d'imprégnation 
de  la  viande  égoutlée  (appelé  improprement  humidité 
de  la  viande),  la  proportion  d'extrait.  Des  tables  très 
faciles^  à  établir  peuvent  être  dressées  à  l'avance,  et 
l'on  a  sous  les  yeux,  de  suite,  la  richesse  de  la  conserve 
en  matières  nutritives,  c'est-à-dire  la  somme  des  ma- 
tières albuminbïdes,  des  substances  extractives  et  des 
sels  minéraux  correspondant  à  un  poids  déterminé 
de  chair  musculaire.  Ce  poids  est  l'élément  le  plus 
important  du  prix  de  la  conserve. 


Mode  d'évaluation  des  ressources 

SUSCEPTIBLES  D'ÊTRE  ÉVALUÉES  PAR  LE 

Service  du  ravitaillement  en  temps  de  perre 

PAR 

M.  MOIZARD,  Sous-Intendant  militaire* 


D*après  les  méthodes  actuellement  en  usage  pour 
évaluer  les  ressources  qu'un  déparlement  est  capable 
de  fournir  en  cas  de  mabilisation,  on  recherche  d'abord 
l'importance  de  ses  stocks  minima,  c'est-à-dire  l'exis- 
tant d'un  produit  quelconque  à  l'époque  la  moins 
favorable.  Les  stocks  minima,  diminués  d'une  cer- 
taine quantité,  pour  tenir  compte  des  besoins  de  la 
population  locale,  sont  considérés  ensuite  comme  sus- 
ceptibles d'être  pris  par  le  ravitaillement  à  un  moment 
quelconque. 

L'importance  des  stocks  minima  est  donc  la  base  du 
service  du  ravitaillement.  Quel  est  la  valeur  de  ce 
renseignement  ?  Il  faut,  pour  l'apprécier,  voir  sa  pro- 
venance et  comment  il  s'obtient. 
"Le  décret  du  27  août  1902  a  organisé  les  enquêtes 
agricoles.  11  a  créé  des  commissions  communales  et 
cantonales  de  statistique  agricole,  chargées  de  réunir 
les  éléments  de  la  statistique  agricole  annuelle  du  mi- 
nistère de  l'agriculture.  Ces  mêmes  éléments  servent 
aussi  de  base  aux  travaux  des  comités  de  ravitaille- 
ment. 

Le  point  de  départ  pour  l'établissement  des  statisti- 
ques est  donc  le  même  pour  le  ministère  de  l'agri- 
culture que  pour  le  ministère  de  la  guerre.  Toutefois, 
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les  renseignements  fournis  au  ministère  de  la  guerre 
sont  d'abord  vérifiés  avec  soin  par  le  comité  de  ravi- 
taillement. 

On  arrive  donc,  en  totalisant  tous  ces  renseigne- 
ments, à  des  résultats  globaux  par  département.  Ces 
résultats  sont  publiés  par  le  ministère  de  Tagricul- 
ture  et  nous  voyons,  chaque  fois  que  ces  statistiques, 
paraissent  au  Journal  officiel,  combien  les  chiffres  don- 
nés sont  discutés  par  les  journaux  s'occupant  de  ces 
questions. 

Les  organes  de  publicité  qui  favorisent  Tagricul- 
ture  estiment  toujours  que  la  production  et  les  stocks 
indiqués  par  la  statistique  officielle  sont  trop  élevés; 
ceux  qui  favorisent  les  commerçants  sont  d'un  avis 
contraire  et  répondent  à  la  statistique  officielle  par  les 
chiffres  obtenus  au  moyen  de  renseignements  donnés 
par  leurs  correspondants.  C'est  la  statistique  privée, 
faite  par  des  personnes  compétentes  et  de  bonne  vo- 
lonté, opposée  à  la  statistique  officielle. 

La  cause  de  ces  discussions  est  que  l'on  se  trouve 
en  présence  d'évaluations  qui  ne  peuvent  être  forcé- 
ment qu'approximatives.  On  peut  dire  que  l'année  est 
très  bonne,  bonne,  moyenne,  médiocre  ou  mauvaise; 
mais,  quand  il  faut  traduire  par  des  chiffres  cette 
appréciation,  on  ne  peut  plus  se  mettre  d'accord. 

Si  la  production  est  si  difficile  à  évaluer  alors 
qu'elle  dépend  seulement  de  deux  facteurs  qui  parais- 
sent faciles  à  déterminer,  savoir  :  les  surfaces  cultivées 
et  le  rendement  moyen,  qu'adviendra-t-il  pour  l'évalua- 
tion du  stock  disponible  ?  Les  facteurs  qui  inlervien- 
nefit  sont  plus  nombreux  et  plus  difficiles  à  saisir,  ce 
sont  :  la  production,  les  transformations,  la  consom- 
mation, les  exportations,  les  importations. 

Outre  les  difficultés  résultant  de  la  détermination  de 
ces  facteurs,  on  peut  dire  que  trois  genres  principaux 
d'erreurs,  les  unes  voulues,  les  auties  involontaires. 
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viennent  fausser  les  éléments  mêmes  de  la  statisti- 
quCj  fournis  par  les  commissions  communales  et  can- 
tonales. 

En  effet,  ou  bien,  par  le  désir  de  montrer  sa  richesse, 
les  chiffres  sont  majorés  sans  discernement;  ou  bien, 
par  crainte  de  voir  les  impôts  s'augmenter,  les  chiffres 
fournis  sont  aussi  faibles  que  possible;  ou  bien  par 
inattention  on  répond  en  tonnes  ou  kilos  alors  que  l'on 
demande  en  quintaux;  ou  bien,  enfin,  les  éléments  de 
la  statistique  sont  fournis  au  hasard.  . 

Le  comité  de  ravitaillement,  en  présence  de  tels  ren- 
seignements et  de  toutes  les  causes  d'erreurs  qui  peu- 
vent les  affecter,  essaye  bien  de  discerner  le  vrai  du 
faux;  mais  sa  tâche  sur  ce  point  est  très  délicate  et  il 
ne  peut  guère  opérer  que  par  approximation  pour 
arrêter  le  chiffre  des  existences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  de  la  guerre  s'em- 
pare de  ces  chiffres  et  fixe  les  contingents  à  fournir 
par  chaque  département. 

Comment  remédier  aux  inexactitudes  qui  apparais- 
sent dans  cette  méthode  ?  Il  semble  possible,  pour  le 
ravitaillement,  de  prendre  pour  base  des  renseigne- 
ments plus  sûrs  et  qui  tiennent  mieux  compte  des  be- 
soins des  populations. 

En  effet,  dans  les  éléments  servant  de  base  pour 
déterminer  le  chiffre  des  existences,  il  en  est  deux 
qui  offrent  toutes  garanties  d'exactitude  :  ce  sont  ceux 
relatifs  à  l'exportation  et  à  l'importation.  Ces  chiffres 
sont  fournis  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  qui 
les  enregistrent  automatiquement.  Ils  représentent  sen- 
siblement la  totalité  des  exportations  et  des  importa- 
tions; celles-ci,  à  l'exception  des  environs  immédiats 
de  certains  grands  centres  populeux,  étant  toujours 
faites  par  voie  ferrée. 

A  l'aide  du  seul  renseignement  relatif  à  l'importation 
Ot  à  l'exportation,   on  peut,   pour  une  denrée  déter- 
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minée,   diviser  les  départements  en  importations  et 
exportations. 

D'autre  part,  au  moment  d'une  mdiiilisation,  les 
transports  commerciaux  vont  se  trouver  arrêtés;  par 
suite,  les  départements  importateurs  vont  être  obligés 
de  vivre  sur  leurs  stocks  pendant  un  temps  qui  peut 
être  assez  long,  les  exportateurs,  au  contraire,  vont 
avoir  un  excédent  dont  ils  ne  pourront  pas  faire  usage. 

De  là,  semble  découler  un  principe  très  simple  pour 
Texécution  du  ravitaillement  :  Ne  s'adresser  qu'aux 
départements  exportateurs  pour  satisfaire  aux  besoin? 
prévus. 

11  faut  laisser  de  côté,  bien  entendu,  les  petites  quan- 
tités que,  dans  chaque  localité,  on  est  amené  à  deman- 
der aux  ressources  locales  pour  la  satisfaction  de  be- 
soins immédiats.  C'est  là  une  élude  spéciale  que  cha- 
que sous-intendant  est  amené  à  faire  dans  sa  sphère 
d'action. 

Reste  à  savoir  maintenant  les  quantités  que  l'on 
pourra  demander  aux  déparlements  exportateurs. 

Prenons  les  exportations  faites  entre  deux  récoltes 
successives,  diminuées  des  importations  correspon- 
dantes.  Nous  aurons  là  la  quantité  maximum  que  l'on 
pourra  demander  au  département  à  partir  du  premier 
mois  qui  suivra  la  récolte.  S'il  s'agit  de  céréales,  on 
ne  devra  demander  ces  quantités  que  progressivement, 
afin  de  laisser  le  temps  nécessaire  d'effectuer  les  bat- 
tages. On  peut  prévoir,  cependant,  qu'en  offrant  un 
prix  suffisamment  élevé,  les  battages  se  feront  cer- 
tainement dans  des  délais  assez  courts. 

Chaque  mois,  les  quantités  que  l'on  peut  demander 
à  un  département  diminueront  des  exportations  faites 
le  mois  précédent,  après  déduction  des  importations 
correspondanlos.  On  arrivera  ainsi  au  dernier  mois 
précédant  la  recolle,  où  l'on  aura  la  quantité  minimum 
que  peut  fournir  le  département. 
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Passons  en  revue  quelques  cas  particuliers  : 

i/*  Pendant  six  mois,  un  département  est  exportateur 
et  pendant  six  autres  mois  le  chiffre  de  ses  exporta- 
tions est  insignifiant.  Ce  département  doit-il  être  rayé 
de  ceux  auxquels  le  service  du  ravitaillement  aura 
recours  ? 

Non,  pas  d'une  façon  absolue,  parce  qu'il  peut  être 
compensé  par  un  ou  plusieurs  départements,  qui  sont 
exportateurs  pendant  le  temps  où  le  premier  n'exporte 
pas,  et  qui,  à  l'inverse  du  précédent,  n'exportent  rien 
pendant  la  période  de  temps  où  le  premier  est  expor- 
tateur. 

On  aura  alors  un  plan  de  ravitaillement  exécutable 
de  telle  date  à  telle  date  dans  une  région,  et  de  telle 
date  à  telle  autre  date  dans  d'autres  régions. 

2"  Un  département  est  importateur  de  blé  et  expor- 
tateur de  farine,  comment  traiter  ce  département  ? 

Le  plus  simple  est  de  ne  pas  changer  son  régime. 
On  fournira  le  blé  aux  minotiers  de  ce  département, 
qui  en  échange  livreront  de  la  farine;  ou  bien,  on  ne 
demandera  à  ce  département  que  ce  qu'il  pourrait  four- 
nir si  les  importations  de  blé  étaient  supprimées. 

En  réalité,  on  ne  se  rendra  bien  compte  de  tous  les 
cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter,  qu'en 
essayant  d'appliciuer  jpratiquement  cette  méthode. 

Le  principe  de  ce  système  de  ravitaillement  est  de 
ne  pas  modifier,  au  moment  d'une  guerre,  les  points 
du  territoire  où  se  font  habituellement  les  transactions; 
de  ne  pas  obliger  le  cultivateur,  qui  a  l'habitude  de 
consommer  sur  place  les  denrées  qu'il  produit,  à  venir 
les  apporter  à  l'administration  à  un  moment  où  toutes 
les  transactions  commerciales  seront  arrêtées,  et  où 
il  sera  fort  embarrassé  pour  se  ravitailler  lui-même. 
On  peut  être  certain  que,  dans  ces  conditions,  ce 
cultivateur  attendra  la  réquisition  pour  se  dessaisir  de 
son  bien,  et  qu'il  cherchera  avant  tout  à  le  dissimuler. 
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Moins  on  bouleversera  les  habitudes  de  chaque  con- 
trée, mieux  on  s'en  trouvera  certainement. 

Mais,  dira-t-on,  des  expériences  de  ravitaillement 
basées  sur  les  statistiques  fournies  ont  donné  d'excel- 
lents résultats.  Ce  n'est  pas  toujours  vrai;  cependant, 
il  est  certain  que  quelques-unes  ont  fort  bien  réussi. 

D'autre  part,  ces  expériences  ont  toujours  été  faites 
peu  de  temps  après  les  récoltes,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment des  existences  maxima.  En  offrant  de  la  denrée 
demandée  un  prix  assez  élevé,  en  pleine  paix,  par  suite 
avec  l'assurance  pour  le  cultivateur  de  pouvoir  faci- 
lement se  ravitailler  à  son  tour,  ce  serait  étonnant  de 
voir  échouer  l'expérience,  si  toutefois  la  denrée  existe 
dans  la  zone  exploitée. 

Ce  qu'il  serait  intéressant  de  voir,  c'est  une  expé- 
rience de  ce  genre,  faite  au  moment  où  les  stocks  mi- 
nima  sont  sensiblement  atteints,  dans  un  département 
autre  qu'un  département  exportateur.  L'expérience 
coûtera  cher  probablement,  car  il  faudra  offrir  un  prix 
élevé  de  la  denrée  pour  obtenir  quelque  chose,  à  moins 
que  l'on  ne  trouve  pas  de  vendeurs,  et  alors  les  frais 
ne  monteront  pas  bien  haut.  Gomme  ce  cas  est  fort 
probable,  ce  serait  là  une  expérience  facile  à  réaliser 
économiquement,  mais  qui  serait  plutôt  démoralisante. 

La  question  du  ravitaillement  en  temps  de  guerre 
est  une  question  assez  importante'  pour  que  l'on  se  per- 
mette la  recherche  du  meilleur  moyen  pour  arriver 
au  but;  aussi,  sans  attaquer  les  méthodes  actuelles, 
il  est  permis  cependant  de  dire  qu'elles  sont  perfec- 
tibles. 

Puisqu'au  moment  d'une  mobilisation  l'Etat  met  la 
main  sur  tous  les  moyens  de  transports  qui  sont  l'âme 
du  commerce,  puisqu'il  devient  lui-même  son  propre 
fournisseur  en  se  substituant  aux  commerçants  indivi- 
duels, il  doit,  pour  réussir  dans  sa  mission,  chercher 
à  les  imiter.  La  statistique  des  exportations  et  impor- 
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tations,  soit  par  département,  soit  même  par  zones 
plus  restreintes,  indique  les  points  où  les  *comnlerçants 
vont  se  ravitailler,  c'est  à  ces  centres  de  ravitaille- 
ment que  l'administration  devra  aussi  s'adresser,  si 
elle  veut  réussir  dans  l'importante  mission  qui  lui  in- 
combera. 


L'Administration  des  corps  de  troupe 


ET  DES 


ISOIiÉS    EN   CHINE    (1900-1901) 

Par  le  Sous-Intendant  militaire  de  3«  classe  CHAYROU 

(1) 


CHAPITRE  XIII. 

ALLOCATIONS  AU  PERSONNEL  DE  LA  TRÉSORERIE 


Article  V 

Texte  du  §  18  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Aux  termes  des  articles  12  et  13  du  décret  du  2i  mars 
1877,  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées, 
les  agents  de  ce  service  ont  droit,  sur  les  fonds  du 
ministère  des  finances,  aux  prestations  en  deniers  ci- 
après  : 

1**  Traitement  normal  pour  lequel  ils  sont  inscrits  dans 
le  cadre  des. administrations  financières; 

2°  Indemnité  spéciale  de  service  calculée  de  manière 
à  parfaire,  s*il  y  a  lieu,  les  émoluments  attribués  à  leur 
grade  dans  le  service  de  la  trésorerie  ; 

3**  Indemnité  d'entrée  en  campagne. 

Mais  comme  les  lois  des  7  et  28  juillet  1900,  relatives 
aux  dépenses  de  l'expédition  de  Chine,  n'ont  mis  pour 
cet  objet  aucun  crédit  à  la  disposition  du  Département 
des  finances,  la  totalité  de  la  dépense,  dans  ce  cas  spé- 
cial, ne  peut  qu'être  imputée  aujourd'hui  sur  les  fonds 
ouvei-ts  au  ministère  de  la  marine  pour  le  service  de  la 
solde  par  lesdites  lois. 

(1)  Voir  le  n°  121  de  la  lievue  de  l'Intendance. 
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En  outre  de  leur  solde  proprement  dite,  fixée  par  le 

Ministre  des  finances,  il  m'a  semblé  qu'il  convenait 
aussi  d'attribuer  aux  agents  de  la  trésorerie,  pour  les 

mettre  sur  le  même  pied  que  les  officiers,  l'indemnité 

de   séjour,   l'indemnité   en   marche   et   l'indemnité   de 

monture,  calculées  d'après  la  correspondance  de  grade 

ainsi  que,  dans  certains  cas,  une  indemnité  spéciale  pour 

frais  du  service  et  de  bureau,  afii)  de  leur  tenir  compte 

des  dépenses  résultant  de  leurs  fonctions  particulières. 

J'ai  fait,  en  conséquence,  établir,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  Madagascar,  le  tarif  n"*  10  comprenant  : 

1^  La  solde  normale,  fixée  par  un  arrêté  du  Ministre 
des  finances,  en  date  du  23  mai  1877  ; 

2**  Les  indemnités  de  séjour,  de  monture  et  en  mar- 
che; 

3*  L'indemnité  de  frais  de  service  et  de  bureau  ; 

4**  L'indemnité  d'entrée  en  campagne; 

5®  Une  indemnité  journalière  au  personnel  militaire 
remplissant  les  fonctions  de  sous-agent. 

.  La  solde  sera  attribuée  aux  intéressés  du  jour  de  leur 
départ  du  lieu  de  leur  résidence  en  France  ou  en  Al- 
gérie et  en  Tunisie,  du  jour  de  leur  rentrée  en  France, 
en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

Mais  les  indemnités  journalières  de  séjour,  de  mon- 
ture et  en  marche  seront,  ainsi  que  l'indemnité  de  frais 
de  service  et  de  bureau,  dues  seulement  pendant  la  du^ 
rée  du  séjour  en  Chine,  du  jour  du  débarquement  au 
jour  du  rembarquement  au  retour.  Toutefois,  pendant 
les  séjours  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  les  inté- 
ressés cesseront  de  toucher,  ainsi  que  cela  a  été  prescrit 
pour  les  officiers,  le  montant  de  l'indemnité  en  mar- 
che. 

Les  agents  de  la  trésorerie  auront  droit,  en  outre,  aux 
prestations  en  nature  (vivres,  chauffage  et  fourrages) 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers,  suivant  la 
correspondance  de  grade  indiquée  à  l'article  16  du  dé- 
cret du  24  mars  1877. 

Enfin,  les  agents  de  la  trésorerie,  pendant  leur  séjour 
en  Chine,  recevront,  lorsqu'il  y  aura  lieu  et  possibilité 
de  le  faire,  le  logement  en  nature  dans  les  conditions 
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qui  Beroiit  déterminées  par  le  général  commandant  le 
corps  expéditionnaire  (1)« 


Article  II 

Obaonrations  di 


Le  traitement  d'un  payeur  général  de  i"  classe  a  été 
fixé  par  la  décision  ministérielle  en  date  du  3  janvier 
1901. 

D'autre  part,  l'application  des  di>po^ilions  du  |  13 
n*a  donné  lieu  à  aucune  observation  importante. 

Toutefois,  il  convient  de  mentionner  que  les  sous- 
officiers  sous-agents,  d'une  part,  et  les  soldats  gardiens 
de  caisse,  de  l'autre,  ayant  droit,  d'après  le  tarif  n*  10; 
à  l'indemnité  journalière  de  1  franc,  il  a  paru  y  avoir 
lieu  d'allouer  la  même  indemnité  journalière  aux  capo- 
raux et  brigadiers  sous-agents,  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  mentionnés  dans  le  tarif  n""  10. 

De  plus,  la  détermination  des  payeurs  adjoints  ayant 
droit  ou  non  à  l'indemnité  de  monture  a  été  arrêtée 
d*après  les  dispositions  du  décret  et  des  instructions 
sur  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées, 
désignant  ceux  des  payeurs  adjoints  ayant  droit  à  une 
monture. 

CHAPITRE  XIV 

SOLDE  ET  ACCESSOIRES  DE  SOLDE  DU  PERSONNEL 


Article  F 

Texte  du  §  14  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

I^s    oflif'îors    membres    de    la    prévôté    doivent   être 
traités  comme  les  autres  officiers  faisant  partie  du  corps 


(1)  Voir  le  tarif  ii°  10  de  la  décision  présidentielle. 
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expéditionnaire  et  recevoir,  cônséquemment,  les  alloca- 
tions déterminées  par  la  présente  décision. 

Quant  aux  militaires  de  la  prévôté  prélevés  sur  les 
corps  de  la  gendarmerie  relevant  du  Département  de 
la  guerre,  il  y  a  lieu,  équitablement,  de  les  admettre  au 
bénéfice  de  la  solde  prévue  pour  les  sous-officiers  et 
gendarmes  coloniaux,  par  le  tarif  n^  2  annexé  à  la  déci- 
sion présidentielle  du  26  août  1880,  complétée  par  la  dé- 
cision présidentielle  du  23  décembre  1891. 

Je  pense  qu'il  conviendrait,  en  outre,  de  leur  attri- 
buer, comme  aux  sous-officiers  employés  militaires,  une 
indemnité  en  marche  fixée  à  1  franc  par  jour  quel  que 
soit  le  grade. 

.  Enfin,  le  taux  des  hautes  payes  auxquelles  les  inté- 
ressés auraient  droit,  suivant  les  années  de  service,  doit 
également  être  doublé,  pour  les  mettre  sur  le  même  pied 
que  les  gendarmes  coloniaux. 

Le  tarif  n"*  11  (l)  donne  le  montant  de  ces  diverses 
allocations,  qui  seront  attribuées  seulement  du  jour  du 
débarquement  au  jour  du  rembarquement  au  retour: 

Pendant  la  traversée,  les  intéressés  recevront  seule- 
ment les  allocations  déterminées  par  les  tarifs  du  pied 
de  paix. 

Le  même  tarif  n**  11  comporte  également  le  taux  de 
l'indemnité  de  première  mise  d'équipement  à  attribuer 
aux  sous-officiers  de  gendarmerie  promus  officiers  aux 
colonies. 

Au  point  de  vue  des  indemnités  pour  pertes  d'effets 
et  de  chevaux,  les  officiers  de  la  prévôté  seront,  s'il  y  a 
lieu,  traités  comme  les  autres  officiers  du  corps  expédi- 
tionnaire, et  les  règles  indiquées  aux  §§  4  et  5  ci-dessus 
leur  seront  appliquées. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe  de  la  pré- 
vôté appartenant  à  l'armée  de  terre,  lesquels  font  tous 
partie  de  l'arme  à  pied,  les  indemnités  pour  pertes  d'ef- 
fets seront  attribuées  dans  les  conditions  indiquées  au 
règlement  du  30  décembre  1892  (art.  13,  tableau  2, 
n*  20),  sous  cette  réserve  que,  pour  les  mêmes  motifs 
que  plus  haut,  les  indemnités  seront  accordées  par  le 

général  commandant  le  corps  expéditionnaire  dans  tous 

^^.^^i^.^.^»»^-^^— ^»^— ^— »— ^»^^— ^-^— ^^^^^  ^— ^— ^^—^-^^^pi^^^^^—      — ^^— 

(1)  Voir  le  tarif  n^  11  de  la  décision  présidentielle. 
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ks  cas  où  la  décision  était  réserrée  au  Ministre  par  le 
règlement  (1). 


.Vrticle  II 


n  est  alloué  aux  militaires  de  la  gendarmerie  corn* 
mandant  les  détachements  de  force  pabliqne  du  corps 
expéditionnaire  Tindemnité  mensuelle  de  3  francs  poor 
frais  de  bureau,  prérue  par  le  tarif  n*  13  annexé  au 
règlement  du  30  décembre  1893*  sur  la  solde  et  les  le- 
rues  des  corps  de  la  gendarmerie,  ainsi  qu*une  indem- 
nité mensuelle  de  1  fr.  50  au  gardien  chef  de  la  prison 
militaire  de  Tien-Tsin,  en  raison  des  comptes  rendus 
dirers  qu'il  peut  avoir  à  fournir.  { Dépêche  ministérielle 
du  14  mars  1901.) 

La  demande  au  ilinislre  de  l'indemnité  de  3  francs 
I>ar  muis  en  faveur  des  cumniantlants  des  détache- 
menls  de  force  publi-iue  a  été  moti^ée  par  la  nécessité 
de  détacher  des  brigades  de  gendarmerie  dans  dillé- 
rents  points  du  Petohili  par  suite  de  1  occupation  terri- 
toriale de  cette  province. 

Elle  a  été  appuyée  sur  les  dispositions  du  règlement 
du  30  «léieiiibre  1892  sur  la  ><»ld»*  des  cnrps  de  la 
cendannerie  accordant  une  indeniîiilé  mensuelle  de 
3  francs  aux  commandants  de  bi  iurade  de  gendarmerie 
départementale. 

L'indemnité  accordée  au  gardien-chef  de  la  prison 
militaire  de  Ti^-n-Tsin  a  été  basée  sur  l'cAdigation  de 
cf'm{»le^  rendus  divers  que  peut  av«»ir  à  faire  cet  em- 
ployé militaire,  en  dehors  des  situations  ivglementaires 
qui  lui  sont  fournies  gratuitement. 


(l;  Vf»ir  \*:  tarif  n    11  d:^  la  décision  présid  ^nti^Iio. 
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Les  gendarmes  envoyés  en  transfèrement  en  Indo- 
Cliine  ont  droit  : 

a)  Pendant  la  durée  du  séjour  à  Saigon,  à  Tindemnité 
de  séjour  prévue  par  la  circulaire  du  19  septembre  1898 
(colonies),  concernant  les  déplacements  des  militaires 
de  la  gendarmerie  pour  le  service  aux  colonies,  soit  6 
francs  par  jour  pour  les  sous-officiers  et  gradés,  et  4 
francs  pour  les  gendarmes,  cumulativement  avec  la 
solde  et  les  hautes  payes  du  tarif  n**  11  du  4  août  1900, 
à  l'exclusion  de  l'indemnité  en  marche. 

Les  indemnités  proposées  au  département  pour  les 
gendarmes  envoyés  en  transfèrement  ont  été  repro- 
duites des  règlements  spéciaux  à  Tlndo-Chine  dont  la 
communication  avait  été  demandée  à  cette  colonie. 


Article  III 

Observations  diverses* 

La  décision  présidentielle  du  4  août  1900  lie  prévoit 
pas,  pour  les  hommes  de  troupe  mariés  de  la  gendar- 
merie, détachés  à  la  prévôté  du  corps  expéditionnaire, 
l'indemnité  de  logement  allouée  aux  sous-officiers  ren- 
gagés mariés  des  autres  armes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  France  les  militaires 
de  la  gendarmerie,  ainsi  que  leur  famille,  sont  logés 
gratuitement  et  qu'au  départ  du  mari,  remplacé  en  gé- 
néral dans  sa  brigade,  la  femme  et  les  enfants  doivent 
évacuer  le  logement  et  s'en  procurer  un  à  leurs  frais. 

Il  semblerait  donc  légitime  d'allouer,  pour  la  durée 
de  l'expédition,  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes mariés,  par  analogie  à  ce  qui  a  lieu  pour  les 
autres  sous-officiers  mariés  dont  la  famille  loge  en 
ville,  l'indemnité  prévue  pour  les  sous-officiers  de  toutes 
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armes,  en  vue  de  permettre  aux  militaires  de  la  gen- 
darmerie de  faire  face  à  des  dépenses  analogues,  au 
moyen  de  la  même  indemnité. 


CHAPITRE  XV 

AUXILIAIRES  DU  TRAIN 


Article  P' 

Texte  du  §  15  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Le  recrutement  des  conducteurs  auxiliaires  du  train 
des  équipages  s'effectue,  en  territoire  colonial,  confor- 
mément aux  instructions  spéciales  qui  ont  réglementé 
la  question. 

Certains  avantages  spéciaux,  à  titre  de  prime  no- 
tamment, pourront  être  faits  tant  aux  recruteurs  qu'à 
une  partie  des  coolies;  mais,  à  cause  de  leur  caractère 
même,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
laisser  le  soin  d'en  déterminer  la  quotité  et  les  condi- 
tions de  payement. 

Article  II 

Ot^servations  diverses. 

La  question  des  auxiliaires  du  train  et  en  général  des 
coolies  affectés  au  corps,  a  été  réglée  par  les  décisions 
du  commandement  fixant  le  nombre  et  le  salaire  des 
coolies;  ces  diverses  dispositions  ne  paraissent  pas 
être  susceptibles  d'être  fixées  à  l'avance  et  de  prendre 
place  dans  un  acte  de  Tespèce  de  la  décision  présiden- 
tielle du  4  août  1900. 
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CHAPITRE  XVI 

PRISONNIERS  DE  GUERRE 


Article  P' 

Texte  du  §  16  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1000. 

Le  règlement  du  21  mars  1893  sur  les  prisonniers  de 
guerre  et  les  tarifs  y  annexés  ne  me  paraissent  pas  pou- 
voir être  appliqués  d'une  manière  générale  à  l'expédi- 
tion de  Chine. 

Toutefois,  le  tarif  n®  3  (indemnités  pour  frais  de  bu- 
reau), dont  les  fixations  sont  reproduites  au  tarif  nu- 
méroté 12  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900, 
resteront  applicables,  s'il  y  a  lieu,  au  personnel  diargé 
de  la  surveillance  des  dépôts  des  prisonniers  de  guerre 
ou  de  la  conduite  des  convois.  Mais,  par  dérogation  au 
tarif  n**  2,  il  me  semblerait  suffisant  d'attribuer,  le  cas 
échéant,  à  tout  prisonnier  de  guerre  fait  en  Chine,  une 
ration  journalière  à  déterminer,  à  l'exclusion  de  toute 
allocation  en  argent. 

Je  résoudrai,  d'ailleurs,  selon  les  circonstances,  les 
questions  qui  pourraient  être  soulevées  ultérieurement 
à  cet  égard  (1). 

Article  II 

Observations. 

Ces  dispositions  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 


(1)  Voir  le  tarif  n**  12  de  la  décision  présidentielle. 
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CHAPITRE  XVII 

TARIFS  DES  RATIONS  DE  FOURRAGES 


Article  P' 

Texte  du  §  17  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  rations  de  fourrages  à  attribuer  au  personnel  du 

corps  expéditionnaire  seront  celles  du  tarif  du  16  mai 

1894  (pied  de  çuerre). 

Mais  les  difficultés  de  ravitaillement  et  de  transport 

ne  permettront  pas  d'appliquer  les  fixations  dudit  tarif 
dans  leur  intégrité  aux  officiers,  fonctionnaires  et  assi- 
milés en  Chine. 

Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  ces  fixations  comme  un 
maximum  qui  pourra  ne  pas  être  atteint,  et  j'ai,  par 
suite, 'l'honneur  de  vous  proposer  de  décider  que  le  nom- 
bre de  montures  pour  le  personnel  du  corps  expédition- 
naire sera  fixé  par  un  tarif  et  modifié,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  général  commandant  le  corps  expéditionnaire,  sous 
la  réserve  de  ne  pas  dépasser  la  limite  maxima  du  tarif 
du  16  mai  1894. 

Enfin,  j'ai  également  l'honneur  de  vous  demander 
d'approuver  que,  exceptionnellement,  et  pour  tenir 
compte  de  leur  situation  spéciale  en  Chine,  certains 
personnels,  notamment  les  archivistes,  pourront  être 
pourvus  d'un  cheval  et  auront  droit,  par  suite,  à  l'in- 
demnité de  première  mise  de  harnachement,  à  une  ra- 
tion de  fourrages  et  à  l'indemnité  de  monture  pendant 
la  durée  de  l'expédition. 

Article  II 

Observations. 

Les  remarques  relatives  à  l'objet  qui  précède  ont  été 
déjà  présentées  au  chapitre  VI  (Rations  de  fouTToges, 
de  vivres  et  de  chauffage)  et  au  chapitre  X  {Remonte). 
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CHAPITRE  XVIII  - 

MASSE  D'ENTRETIEN  DU  HARNACHEMENT  ET  FERRAGE 


Article  I" 

Texte  du  §  18  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  allocations  à  faire,  à  ce  titre,  pour  les  chevaux 
d'officier  appartenant  à  l'Etat  ou  pour  les  chevaux  de 
troupe  des  corps  à  cheval  et  des  compagnies  de  sapeurs- 
mineurs  du  génie  auront  lieu  dans  les  conditions  régle- 
mentaires et  d'après  les  fixations  prévues  pour  le  pied 
de  guerre  par  le  tarif  n®  28,  annexé  au  décret  du  27  dé- 
cembre 1890  (tableau  1). 

Pour  les  corps  de  troupes  d'infanterie,  l'allocation 
par  animal  de  selle  (officier),  de  trait  ou  de  bât  appar- 
tenant à  l'Etat,  en  service  en  Chine,  sera  également  celle 
du  tarif  n'  28  (tableau  2). 

Mais,  au  lieu  d'une  allocation  annuelle  en  bloc  pour 
l'entretien  des  voitures  et  harnais,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  même  tarif,  il  m'a  paru  préférable  de 
vous  proposer  d'attribuer  une  allocation  spéciale  qui  se- 
rait perçue  pour  chaque  voiture  ou  harnais  en  service 
dans  les  corps  d'infanterie  pendant  l'expédition  de 
Chine. 

Bien  que  les  voitures  du  corps  expéditionnaire  soient 
d'un  modèle  tout  spécial,  j'ai  pensé  néanmoins  que  l'al- 
location dont  il  s'agit  devrait  être  celle  déterminée  par 
le  règlement  du  28  février  1883,  pour  les  voitures  à 
deux  roues  actuellement  en  usage  dans  l'infanterie,  cette 
allocation  se  justifiant,  d'ailleurs,  par  l'usure  plus  rapide 
qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  en  raison  du  service  à  accom- 
plir dans  l'espèce. 

Par  suite,  les  corps  d'infanterie  auraient  droit  à  une 
allocation  sur  le  pied  de  40  francs  par  an  pour  chacune 
des  voitures  qui  leur  seraient  affectées  ou  dont  ils  se- 
raient chargés,  ou  sur  le  pied  de  14  francs  par  chaque 
harnais  en  service  dans  les  mêmes  conditions. 
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Article  II 

Modifications  successivement  apportées  aux  dispositions 

précitées. 


Les  voitures  autres  que  celles  de  Tinfanterie  dont  Ten- 
tretien,  aux  termes  du  §  18,  est  à  la  charge  des  corps 
d'infanterie,  qui  reçoivent  une  allocation  à  cet  effet, 
ainsi  qu'à  l'exception  du  matériel  roulant  spécial  du 
génie,  sont  entretenues  et  réparées  par  le  service  de 
l'artillerie.  (Circulaire  n*"  46  du  17  décembre  1900.) 

Le  paragraphe  18  de  la  décision  présidentielle  du 
4  août  1900  renvoyant  à  des  documents  et  tarifs  du 
temps  de  paix  abrogés,  tels  que  le  règlement  du  28  fé- 
vrier 1883  en  ce  qui  concerne  rentretien  des  voitures  et 
le  tarif  n"  28  du  règlement  du  27  décembre  1890  en  ce 
qui  regarde  les  allocations  relatives  à  la  ferrure,  il  était 
indispensable  de  porter  les  dits  tarifs  à  la  connaissance 
du  corps  expéditionnaire  :  tel  a  été  le  principal  objet 
de  la  circulaire  n**  46  du  17  décembre  1900. 

De  plus,  le  §  3  susvisé  de  la  décision  présidentielle 
du  4  août  1900,  avait  omis  de  faire  connaître  à  la  charge 
de  quelle  ressource  devait  être  mis  l'entretien  des  voi- 
lures autres  que  ceHos  de  l'infanterie.  La  comparaison 
des  allocations  attribuées  à  une  voilure  attelée  dans 
l'infanterie,  d'une  part,  et  dans  les  autres  armes,  d'au- 
tre part,  ne  permettait  pas,  en  effet,  de  supposer  que 
l'entretien  des  voitures  dans  les  armes  autres  que  l'in- 
fanterie dût  être  à  la  charge  de  la  masse  de  harnache- 
ment. 

En  conséquence,  le  général  commandant  en 'chef  a 
décidé  (ciiculaire  n*"  46)  que  l'entretien  et  la  réparation 
(le  ces  dernières  voitures  seraient  à  la  charge  du  budget 
de  rartillerie. 


L? ADMINISTRATION  DES  CORPS  EN  CHINE.       773 


Il  est  laissé  toute  latitude  aux  conseils  d'administra- 
tion, tant  pour  l'administration  de  la  masse  d'entre- 
tien de  harnachement  et  de  ferrage  et  la  passation  des 
marchés  relatifs  aux  opérations  d  entretien  du  harna- 
chement, que  pour  Tentretien  de  la  ferrure,  dans  la  li- 
mite des  allocations  prévues  par  la  décision  présiden- 
tielle du  4  août  1900  et  sous  la  condition  de  rester  au- 
dessous  des  prix  maxima  qui  pourraient  être  fixés  par 
le  commandement,  en  ce  qui  concerne  la  ferrure.  (Or- 
dre général  n''  103,  du  28  février  1901.) 

L'emploi  des  allocations  de  la  masse  d'entretien  et 
de  ferrage  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  hésitations. 

A  priori,  il  était  permis  d'être  surpris  que  les  alloca- 
tions de  cette  masse,  pour  le  cas  d'un  corps  expédition- 
naire, fussent  extraites,  sans  majoration,  d'un  règle- 
ment du  temps  de  paix. 

Il  y  avait  lieu  de  prévoir,  en  effet,  avant  le  départ 
pour  la  campagne,  que,  vraisemblablement,  les  recettes 
totales  de  la  masse  seraient  moindres  qu'en  France,  le 
produit  de  la  vente  des  fumiers  paraissant  devoir  èli'e 
égal  à  zéro,  en  Chine,  et  que,  d'autre  part,  les  dépenses 
incombant  à  cette  masse  seraient  peut-être  plus  consi- 
yérables,  par  suite  des  fatigues  de  la  guerre,  pour  les 
animaux  et  le  matériel,  du  prix  de  revient  des  matériaux 
et  dans  une  certaine  mesure  du  droit  des  ouvriers  abon- 
nataires,  dans  le  cas  d'une  expédition  coloniale,  à  un 
bénéfice  plus  considérable  qu'en  France. 

Ces  considérations  qui  garderaient  leur  valeur,  dans 
le  cas  de  toute  autre  expédition  coloniale,  peuvent  d'ail- 
leurs s'appuyer  sur  ces  faits  que,  croyons-nous,  les 
tarifs  de  Madagascar,  au  début  identiques  à  ceux  de 
Texpédilion  de  Chine,  ont  dû  être  relevés  et  que  les  allo- 
cations coloniales  de  la  masse  de  harnachement  sont, 
en  général,  plus  considérables. 
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Si  les  allocations  du  tarif  n**  18  ont  pu  suffire,  dans 
le  cas  de  Texpédition  de  Chine,  à  la  plupart  des  unités, 
ce  résultat  paraît  dû,  non  seulement  à  une  administra- 
tion heureuse,  mais  encore  aux  conditions  exception- 
nelles où  ces  unités  se  trouvaient  placées  en  Chine,  au 
point  de  vue  de  Tusure  de  la  ferrure  d'ordinaire  très 
faible  et  de  Tenlretien  d'un  matériel  complètement  neuf 
au  départ. 

Malgré  ces  conditions  généralement  très  favorables 
pour  tous  les  corps,  certaines  unités  moins  bien  par- 
tagées au  départ  et  pendant  la  campagne,  ont  eu  à 
lutter  avec  des  difficultés  considérables. 

Les  principales  de  ces  difficultés  ont  résulté  de  la 
faiblesse  réelle  des  allocations  pour  certaines  unités 
venant  du  Tonkin  et  ayant  un  harnachement  usagé- 
Ces  charges  se  sont  trouvées  accrues,  pour  certaines 
unités,  par  suite  d'une  interprétation  vicieuse  d'indica- 
tions au  sujet  du  prix  de  la  ferrure  et  de  passation  de 
marchés  avec  les  abonnataires,  inspirés  des  tarifs  colo- 
niaux et  trop  onéreux,  eu  égard  aux  ressources  de  la 
masse. 

Il  en  était  résulté  des  déficits  dans  la  situation  de 
certaines  masses.  I/ensemble  de  ces  difficultés  a  été 
résolu,  au  moins  provisoirement,  de  la  façon  suivante  : 
Toute  liberté  a  été  laissée  aux  commandants  d'unités 
et  aux  conseils  d'administration  pour  la  passation  des 
marchés  sans  indication  de  limite  inférieure  de  prix 
de  ferrure. 

D'autre  part,  il  n'a  pas  semblé,  en  raison  de  la  situa- 
tion propère  des  masses  de  la  plupart  dos  unités,  qu'un 
relèvement  des  tarifs  pût  être  immédiatement  demandé 
au  Ministre.  Mais,  si  les  ressources  en  question  étaient 
suffisantes,  au  moins  au  début  de  la  campagne  pour  une 
unité  entrée  en  campagne  avec  un  harnachement  neuf, 
il  est  apparu  que  des  suppléments  d'allocation  devaient 
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être  accordés  aux  unités  parties,  comme  celles  d'Indo- 
Chine,  avec  du  matériel  en  moins  bon  état,  ou  même 
aux  autres  unités,  si  les  opérations  devaient  se  pro- 
longer. 

Conformément  à  l'avis  d'une  commission  désignée  à 
ce  sujet,  le  général  commandant  en  chef  s'était  réservé, 
pour  ces  derniers  cas,  d'accorder  des  allocations  sup- 
plémentaires, si  c'était  nécessaire,  soit  sous  la  forme 
de  secours  ou  de  nivellement^  soit  en  faisant  exécuter 
les  grosses  réparations  de  harnachement,  par  le  ser- 
vice de  l'artillerie,  ou  plutôt,  en  allouant  aux  unités, 
une  indemnité  à  la  charge  de  l'article  du  harnachement, 
sur  la  production  d'un  relevé  de  dépenses  correspon- 
dantes. 

Cette  dernière  façon  d'opérer  est,  du  reste,  conforme 
aux  principes  généraux  tracés  par  l'instruction  du 
10  juin  1889  sur  le  service  de  l'habillement  en  temps 
de  guerre,  dont  il  paraissait  légitime  de  s'inspirer,  à 
défaut,  à  ce  moment,  d'instructions  sur  le  service  du 
harnachement  en  temps  de  guerre. 

CHAPITRE  XIX 

ADMINISTRATION  DES  TROUPES 


x\RTICLE  I" 
Texte  du  §  19  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900* 

Les  règles  prévues  par  rordonnance  du  22  juin  1847 
resteront  en  vigueur  pour  les  troupes  de  la  marine,  mais 
le  supplément  de  la  prime  journalière  d'entretien  est 
porté  de  5  centimes  à  10  centimes. 

Quant  aux  troupes  de  la  guerre,  elles  s'administreront 
d'après  leurs  règles  propres. 

Article  H 

Observations  diverses. 

Aux  termes  du  §  susvisé  de  la  décision  présidentielle 
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du  4  août  1900,  les  troupes  métropolitaines  et  les  trou- 
pes coloniales  (levaient  garder  respectivement  leur 
comptabilité,  c'est-à-dire  leurs  procédés  de  description 
des  actes  administratifs,  sous  la  réserve  qu^elles.  appli- 
queraient d'ailleurs  les  mêmes  tarifs,  ce  qui  a  été  l'objet 
de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Ces  prescriptions  ont  été  suivies,  en  mettant  de  côté 
naturellement  la  question  d'habillement,  pour  laquelle 
les  troupes  de  chaque  département  ont  gardé  leurs  rè- 
gles spéciales  non  seulement  de  comptabilité,  mais  en- 
core d'allocations. 

On  peut  cependant  mentionner  à  titre  d'observations 
de  détails  que,  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900 
ne  comportant  pas  de  tarifs  pour  les  vaguemestres  des 
corps  et  services,  les  troupes  coloniales  se  sont  confor 
mées  aux  tarifs  coloniaux  prévus  par  l'ordonnance  du 
22  juin  1817,  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  re- 
latifs aux  vaguemestres  de  l'armée  de  terre,  qui  ont 
été  appliqués  par  les  troupes  métropolitaines. 

Les  extraits  ci-dessous  des  règlements  coloniaux 
d'une  part  et  métropolitains  de  l'autre  font  ressortir 
les  différences  des  indemnités  qui  ont  été  allouées  aux 
vaguemestres  des  deux  départements. 


Extrait  du  tarif  n*  85  joint  à  la  circulaire  du  Ministre  de  la 
Marine  du  26  mai  1879  et  annexé  à  l'ordonnance  du  22  juin 
1847. 
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• 

FIXATION 
de 
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aux  co.onles 

Somme   nelle 

lar  jour. 

OBSERVATIONS. 

Pour  uno  porUoti  de  corps  de 
;>  à  9  comoasoies 

1  fr.  00 

1  fr.  Î50 

2  fr.  00 
0  fr.  30 

Pour  une  portion  de  corps  de 
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Pour  une  portion  de  corps  de 
ti)  compagnies  et  au-dessu<i . . 

Pour   une   compagnie   formant 
corps 
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Au  contraire,  dans  les  corps  métropolitains,  les  va- 
guemestres ont  reçu  : 

Par  compagnie  d'infanterie,  de  zouaves 
et  du  génie Ofr.  03  par  jour. 

Par  compagnie  ou  section  formant  corps, 
par  compagnie  de  bataillon  formant 
corps,  par  escadron  ou  batterie  ou  com- 
pagnie de  cavalerie,  d'artillerie,  du 
train  des  équipages 0  fr.  05  par  jour. 

En  ce  qui  concerne  l'habillement  proprement  dit,  on 
^peut  remarquer  que  la  décision  présidentielle  du  4  août 
1900  aurait  pu  spécifier  que,  comme  cela  a  eu  lieu, 
croyons-nous,  au  début  de  l'expédition  de  Madagascar, 
les  comptes  de  masse  seraient  arrêtés  dans  les  troupes 
coloniales  et  l'habillement  assuré  suivant  les  règles  en 
vigueur  dans  l'armée  métropolitaine. 

Il  sort  du  cadre  de  cet  exposé  des  décisions  prises  au 
cours  de  l'expédition,  de  discuter  le  système  de  l'habil- 
lement des  troupes  coloniales;  cette  question  a  fait, 
d'autre  part,  l'objet  d'observations  et  propositions  trans- 
mises au  Ministre.  Nous  citerons  seulement  la  modifi- 
cation apportée  au  système  primitif  de  l'habillement  des 
batteries  détachées,  résultant  de  la  constitution  d'un 
magasin  unique  pour  toutes  les  batteries.  Ces  disposi- 
tions ont  été  motivées  par  le  désir  d'augmenter  la  mo- 
bilité des  batteries  et  de  permettre  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  approvisionnements,  dans  le  cas  de 
prévisions  mal  calculées  par  suite  de  l'intervalle  sépa- 
rant les  dates  de  la  demande  et  de  la  réception  des  effets 
ou  faussées  ultérieurement  par  des  motifs  imprévus 
tels  que  mutations  ou  suppressions  d'unités. 

Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  déjà,  à  l'occasion 
du  chauffage,  des  mesures  complémentaires  relatives  à 
l'administration  des  corps  de  troupe  ont  été  prises  ou 
proposées  par  le  commandement,  en  plus  de  celles  con- 

Revuo  in  tend.  1S2  3 
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tenues  dans  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900, 
à  mesure  que  Toccupation  se  prolongeait. 

Du  nombre  de  ces  mesures,  sont  les  allocations  ac- 
coi^ées  aux  corps  de  troupe  pour  les  travaux  d'entre- 
tien des  casernements,  le  lavage  des  draps,  le  chauf- 
fage des  locaux  communs,  etc. 

Nous  ne  mentionnons  d'ailleurs  que  pour  mémoire  ces 
dispositions  qui  n'avaient  pas  à  trouver  place  dans  la 
décision  présidentielle  du  4  août  1900,  spéciale  à  la 
campagne  proprement  dite. 


CHAPITRE  XX 

DÉLÉGATIONS 


Article  P 

Texte  du  §  20  de  la  décision  présidentielle  du  4  août  1900. 

Les  délégations  consenties  par  les  officiers  seront 
payées  par  les  soins  de  la  marine,  suivant  les  règles 
ordinaires. 

Article  II 

Modlflcations  apportées  aux  disposions  précitées.  * 

Les  délégations  souscrites  par  les  officiers  et  autres 
du  corps  expéditionnaire  seront  payées  en  France  à 
terme  échu,  suivant  les  règles  tracées,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  du  Département  de  la  guerre,  par 
l'article  18  du  décret  du  29  mai  1890;  pour  le  personnel 
de  la  marine,  par  les  articles  127  et  suivants  du  décret 
du  24  septembre  189G,  c'est-à-dire  pour  l'un  et  pour 
l'autre  de  ces  deux  personnels  à  terme  échu  et  sans  at- 
tendre les  états  de  retenue.  (Dépêche  ministérielle  du 
20  septembie  1900.) 
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La  question  des  délégations  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés nombreuses  et  à  des  lenteurs  considérables.  Leur 
règlement,  quoique  très  avancé,  n'était  pas  complète- 
ment terminé  au  moment  de  la  réduction  du  corps  expé- 
ditionnaire. 

Cette  situation  a  tenu  aux  circonstances  ci-après  : 

Dès  le  début  de  la  campagne,  les  prescriptions  de  la 
décision  présidentielle  du  4  août  1900  relatives  aux 
délégations,  ont  paru  avoir  pour  conséquence  l'appli- 
cation des  règlements  coloniaux,  spéciaux  à  la  ques- 
tion, savoir  : 

Le  décret  (guerre,  marine  et  colonies)  du  29  octobre 
1898,  modifié  par  la  circulaire  du  20  juillet  1899  (co- 
lonies). 

Il  en  résultait  que  le  compte  de  chaque  délégant  d'e- 
vait  être  liquidé  en  fin  de  trimestre  et  ordonnancé  au 
profit  du  payeur  qui  devait  émettre  un  mandat  sur  le 
Trésor  au  nom  du  délégataire. 

Comme  conséquence  de  ces  dispositions,  un  grand 
nombre  de  délégants  usèrent  de  la  faculté  qui  leur  était 
ainsi  offerte  de  retirer  immédiatement  leurs  délégations 
qu'ils  pouvaient  avantageusement  remplacer  par  l'en- 
voi, notamment,  de  bons  sur  le  Trésor  à  telles  époques 
qu'ils  le  jugeraient  convenable. 

Le  service  des  délégations  ainsi  modifié,  suivant  le 
désir  des  délégants,  fonctionnant  dans  ces  conditions, 
la  dépêche  ministérielle  du  20  septembre  1900,  notifiée 
au  corps  expéditionnaire  le  5  novembre,  fit  connaître! 
que  l'interprétation  ci-dessus  exposée  était  erronée  et 
que  la  question  des  délégations  devait  être  reprise;  en 
effet,  aux  termes  de  cette  dépêche,  le  ser\ice  des  délé- 
gations devait  être  régi,  pour  les  militaires  des  deux 
départements,  respectivement  par  les  règlements  spé- 
ciaux de  la  guerre  et  de  la  marine;  en  conséquence,  les 
paiements  aux  délégataires  étaient  faits,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délégations  relatives  aux  femmes,  descendants 
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OU  ascendants,  soit  mensuellement,  soit  trimestrielle- 
ment, mais  d'une  façon  concomitante  avec  le  paie- 
ment de  la  solde  du  délégant,  ce  qui  rendait  impossible 
le  retrait  des  délégations  avec  effet  immédiat  pour  les 
militaires  du  corps  expéditionnaire. 

Par  suite,  les  prescriptions  relatives  aux  délégations 
adoptées  à  larrivée  du  corps  expéditionnaire  ont  dû 
être  annulées  et  remplacées.  Les  révocations  de  délé- 
gations qui  avaient  été  autorisées  ont  été  supprimées. 
Les  délégations  primitivement  consenties  ont  eu  leur 
effet  à  compter  du  débarquement  et  de  nouvelles  révo- 
cations n'ont  pu  être  autorisées,  sur  la  demande  des  dé- 
légants  que  pour  avoir  leur  effet  à  une  date  suffisam- 
ment éloignée  de  celle  de  la  révocation,  de  façon  à  as- 
surer la  concordance  des  mesures  prises  en  Chine  et 
en  France  au  sujet  des  délégations. 

Il  en  est  résulté  des  inconvénients,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  personnel  des  délégants  et  de 
l'objet  propre  des  délégations,  mais  encore  de  la  comp- 
tabilité de  ces  délégations. 

Les  diflicultés  de  ce  dernier  ordre  ont  eu  pour  ori- 
gine les  annulations  des  mesures  déjà  prises,  les  er- 
reurs ou  omissions  commises  par  les  corps  et  rendues 
plus  faciles  par  cette  succession  de  mesures,  et  même, 
dans  certains  cas,  le  refus  d'acceptation  des  mandats, 
opposé  en  France  par  les  délégataires,  conformément 
aux  instructions  particulières  primitives,  reçues  des 
délégants  par  les  délégalaires. 
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CHAPITRE  XXI 


CONCLUSIONS 


Les  conclusions  spéciales  à  chacun  des  objets  traités 
ci-dessus  résultent  des  modifications  mentionnées  et  des 
observations  ajoutées  à  ce  sujet. 

Il  ressort  du  nombre  et  de  l'importance  de  ces  chan- 
gements, qu'en  cas  d'une  expédition  anafogue  à  celle 
de  l'expédition  de  Chine,  le  rédacteur  de  la  décision 
présidentielle  fixant  les  tarifs  à  appliquer,  allégerait 
d'une  façon  extrêmement  importante  la  tâche  admi- 
nistrative du  commandement,  des  services  et  des  corps, 
en  s'inspiranl,  non  seulement  des  actes  primitifs  ayant 
réglé  à  l'origine  les  régimes  des  campagnes  précéden- 
tes, mais  encore  des  modifications  de  détail  dont  l'uti- 
lité a  pu  être  reconnue  au  cours  de  ces  expéditions. 

Cette  conclusion  n'infirme  d'ailleurs  pas  la  consta- 
tation de  ce  fait,  que  l'application  de  la  décision  prési- 
dentielle du  4  août  1900,  a  donné  dans  son  ensemble  les 
résultats  les  plus  satisfaisants  et  qu'il  serait  tout  par- 
ticulièrement utile  d'en  reprondie  les  lignes  générales, 
si  des  circonstances  analogues  à  colles  de  1900  se  repré- 
sentaient. 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  Blés 


(•) 


NOUVELLES  REMARQUES  SUR  LE  TRAITEMENT 
DES  BLËS  PAR  L'EAU,  SUR  LEUR  COMPOSITION  CHIMIQUE 

ET  LEUR  ANATOMIE  (1) 

Dans  plusieurs  communications  précédentes,  j'ai  eu 
rhonneur  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  les 
phénomènes  qui  se  produisent  au  contact  de  l'eau  et 
du  blé.  Que  le  grain  de  blé  soit  immergé  et  fortement 

(*)  Voir  le  numéro  118  de  la  Kevue  de  V Intendance, 

(1)  Ce  travail  inédit  est  la  reproduction  du  manuscrit 
existant  aux  Archives  de  l'Institut.. Il  a  été  présenté  à  l'Aca- 
démie des  sciences  au  nom  de  l'auteur,  par  M.  le  maréchal 
Vaillant,  qui  en  a  fait  connaître  l'objet  dans  les  termes  sui- 
vants empruntés  aux  Comjytes  rendus  de  V Académie  des 
sciences  du  26  mars  1855  : 

«  II  y  a  près  d*un  siècle  (1770)  que  deux  religieuses,  les 
Dames  de  La  Jutais,  reçurent  en  héritage  de  leur  frère  le 
secret  de  laver  les  sons  pour  en  retirer  un  aliment  suscep- 
tible d'entrer  dans  le  pain  et  d'augmenter  le  rendement  de 
la  farine.  Mais  ce  procédé  avait  été  pratiqué  de  temps  im- 
mémorial dans  quelques  localités  de  la  France  durant  les 
années  de  disette,  et  il  devait  être  productif  surtout  à  uno 
époque  où  les  gruaux  restaient  généralement  mélangés  aux 
sons.  Le  gruau  était  considéré  comme  indigne  d'entrer  dans, 
le  corps  de  l'homme  (Ordonnance  de  1658).  Deux  meuniers 
français,  Buquet  et  Malisset,  furent  les  auteurs  d'une  véri- 
table révolution  économique  en  démontrant  la  valeur  des 
gruaux,  en  les  retirant  des  sons  et  en  les  faisant  servir  à 
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lavé,  ou  bien  simplement  humecté  par  une  mince  cou- 
che d*eau  établie  à  sa  périphérie,  ou  bien  encore  qu'il 
reçoive  un  jet  de  vapeur  et  que  celle-ci  se  condense 
à  sa  surface,  le  fait  principal  que  j'ai  mis  le  plus  grand 
soin  à  faire  connaître  et  à  analyser,  est  toujours  le 

la  confection  d'un  pain  d'excellente  qualité.  Dès  lors,  le 
taux  du  blutage  fut  très  réduit,  les  sons  furent  remoulus 
et  presque  aussi  épuisés  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  Toute- 
fois, le  lavage  des  sons  conserva  des  partisans;  il  y  eut 
même  des  autorités  à  l'appui  de  cette  pratique.  Le  D'  Her- 
pin  (1833),  entre  autres,  publia  une  notice  pleine  d'intérêt 
sur  la  richesse  alimentaire  des  sons,  dans  lesquels  il  ne 
trouvait  que  quelques  centièmes  de  matière  ligneuse. 

»  En  1849,  M.  Millon  communiqua  à  l'Académie  un  Mé- 
moire qui  fut  ensuite  inséré  aux  Annales  de  physique  et  de 
chimie  et  dans  lequel  l'auteur  détermine  avec  précision  la 
proportion  de  cellulose  contenue  dans  le  blé  et  dans  les 
sons;  les  résultats  de  ce  travail  furent  confirmés  dans  le 
laboratoire  de  M.  Liebig  et,  en  Angleterre,  par  M.  Fehling; 
M.  Péligot  obtenait  aussi  les  mêmes  chiffres  pour  le  dosage 
de  la  cellulose  contenue  dans  les  blés,  tout  en  suivant  une 
méthode  analytique  différente  de  celle  que  M.  Millon  avait 
employée.  Dans  le  même  Mémoire,  ce  dernier  avait  étudié 
les  variations  de  l'eau  dans  les  blés,  les  sons  et  les  farines 
et  avait  insisté  longuement  sur  l'importance  de  l'hydrata- 
tion de  ces  matières. 

»  Plus  tard  (1851),  les  difficultés  que  présente  la  mouture 
des  blés  durs  qui  dominent  en  Algérie,  et  l'avantage  qu'on 
trouve,  à  les  laver,  ramenèrent  M.  Millon  à  ces  mêmes  étu- 
des; il  soumit  les  blés  du  Nord  et  ceux  de  l'Algérie  à  une 
analyse  comparative;  il  réalisa  le  lavage  des  blés  et  leur 
dessication,  sans  emploi  d'air  chaud;  il  fit  plusieurs  obser- 
vations sur  les  phénomènes  qui  se  passent  au  contact  de 
l'eau  et  du  blé,  observa  la  pénétration  lente  de  l'eau  dans 
l'intérieur  du  grain,  le  décollement  des  téguments  externes 
du  blé  mouillé  et  la  formation  par  la  meule,  ou  par  tout 
autre  appareil,  d'une  nouvelle  classe  de  sons  d'une  compo- 
sition chimique  spéciale  et  tout  à  fait  impropre  à  l'alimen- 
tation. *  Ces  résultats  ont  été  consignés  dans  plusieurs  tra- 
vaux communiqués  -à  l'Académie,  fin  de  1853  et  commence- 
ment de  1854.  Mais,  depuis  plus  d'un  an,  ces  faits  avaient 
acquis  une  certaine  notoriété  à  Alger;  les  nouveaux  produits 
y  étaient  obtenus  dans  un  moulin  à  vapeur  de  la  ville  et 
avaient  circulé  entre  plusieurs  mains.  En  juin  1853,  M. 
Millon  était  mandé  à  Paris  et  exposait  ses  résultats  devant 
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même  :  Teau  s'arrête  quelque  temps  aux  couches  su- 
perficielles,  pénètre  d'abord  dans  les  téguments  ex- 
ternes, les  décolle  et  permet  ensuite  de  les  détacher 
sans  difficulté.  C'est  un  fait  qui  s'est  vulgarisé  depuis, 
et  qu'on  désigne  déjà  sous  le  nom  de  décorUcation. 

Comme  conséquence  de  cette  imbibition  lente,  l'eau 
reste  quelque  temps  accumulée  dans  l'enveloppe  lig- 
neuse, même  après  son  arrachement,  c'est-à-dire  même 
après  la  décortication;  l'eau  reste  ainsi  accumulée  dans 
les  couches  sous-jacentes  à  l'enveloppe  ligneuse,  c'est- 
à-dire  à  la  surface  du  grain  décortiqué. 

Voici  la  valeur  acquise  par  ces  faits  dans  la  pra- 
tique de  la  décortication  :  je  suppose  que  le  blé  ait 
retenu  et  absorbé  4  p.  100  d'eau  par  lavage,  humec- 
tation  ou  condensation,  et  qu'au  bout  de  deux,  trois  ou 
quatre  minutes,  on  le  fasse  passer  sous  une  meule  ou 
dans  tout  autre  appareil  convenablement  disposé  pour 
opérer  la  décortication;  en  dirigeant  un  courant  d'air 
sur  les  produits  de  ce  travail,  au  moment  même  où 
ils  s'échappent  de  la  meule,  ou  de  l'appareil,  l'enve- 
loppe ligneuse  est  soufflée  et  projetée  au  loin,  bien 
qu'elle  retienne  jusqu'à  45  p.  100  d'eau.  Comme  les 
matières  ligneuses  fournies  par  la  décortication  repré- 
sentent de  3  à  4  p.  100  du  poids  du  blé,  on  élimine 
ainsi  près  de  la  moitié  de  l'eau  surajoutée.  Le  reste 
de  l'eau  s'arrêlant  aux  couches  superficielles  du  blé 
décortiqué  est  dissipé  sans  peine  par  un  ventilateur. 
Ce  dernier  effet  est  d'autant  plus  facile  à  obtenir  qu'il 
se  développe  beaucoup  de  chaleur  dans  le  cours  de 
la  décortication,  par  le  frottement  des  grains  les  uns 

une  Commission  chargée,  par  ordre  de  l'Empereur,  d'amé- 
liorer  le  pain  de  munition. 

»  Depuis  lors,  M.  Millon  n'a  pas  cessé  de  poursuivre  ses 
utiles  travaux,  et  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
une  Notice  dans  laquelle  il  rend  compte  d'observations  nou- 
velles, fruits  de  ses  expériences  et  de  ses  études.  » 
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contre  les  autres;  la  capacité  de  saturation  de  Fair  s'ac- 
croît au  contact  des  grains  échauffés,  et  ceux-ci  se 
dessèchent  par  la  ventilation  en  même  temps  qu'ils  se 
refroidissent. 

Ce  résultat  est  si  complet  qu'on  obtient,  après  Tac- 
tion  de  Teau,  un  blé  aussi  sec  qu'il  Tétait  auparavant; 
que  des  blés  très  humides,  tels  que  ceux  qui  se  ren- 
contrent cette  année-ci  dans  le  rayon  d'approvisionne- 
ment de  Paris,  il  est  arrivé  de  trouver  moins  d'eau  dans 
le  grain  après  son  mouillage  et  sa  décortication;  de 
sorte  que  le  blé  était  réellement  plus  sec  après  l'action 
combinée  de  Teau,  de  l'air  et  de  la  décortication. 

Que  si  le  grain  était  primitivement  trop  sec,  ainsi 
qu'on  l'observe  toujours  en  Algérie  et  souvent  dans 
le  Midi  de  la  France,  il  faudrait,  après  avoir  éliminé 
les  produits  de  décortication,  donner  à  l'eau  qui  reste 
à  la  périphérie  du  grain,  le  temps  de  pénétrer  jusqu'à 
l'intérieur,  afin  de  lui  communiquer  le  degré  d'hydra- 
tation et,  par  suite,  la  consistance  qui  conviennent  le 
mieux  au  travail  des  meules. 

bans  mes  premières  études,  j'avais  déjà  reconnu 
que  dès  qu'un  blé  supporte  l'action  des  meules,  il  pro- 
duit finalement  une  farine  de  qualité  satisfaisante, 
pourvu  toutefois  que  la  farine  brute  soit  soumise,  ainsi 
qu'on  le  fait  dans  un  travail  régulier,  aux  manœuvres 
qui  en  déterminent  une  bonne  aération.  En  d'autres 
termes,  l'aération,  le  blutage  et  le  pelletage  des  fa- 
rines mettent  celles-ci  en  équilibre  avec  l'atmosphère 
et  peu  importe  que  l'on  soit  parti  d'un  blé  sec  ou  hu- 
mide :  la  farine  aboutit,  en  fin  de  compte,  à  un  état 
hygrométrique  correspondant  à  celui  de  l'air. 

Mais  pour  la  perfection  des  moulures,  celte  hydra- 
tation des  blés  n'est  pas  indifférente;  il  me  paraît  que 
le  taux  d'hydratation  le  plus  favorable  au  travail  des 
meules  est  de  17  p.  100  environ,  pour  les  blés  durs 

RcYuo  In  tend.  122-3. 


786  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

aussi  bien  que  pour  les  blés  tendres.  Ce  chiffre  ex- 
prime à  peu  près  la  moyenne  de  ceux  que  j'ai  recueillis^ 
durant  plusieurs  années,  sur  les  blés  de  l'approvision- 
nement de  Paris,  et  n'est  probablement  pas  étranger  à 
la  distinction  et  à  la  supériorité  des  produits  de  mino- 
terie que  fournit  la  circonscription  de  Paris. 

En  Algérie,  sur  le  littoral  et  sur  le  bord  même  de 
la  mer,  le  taux  d'hydratation  auquel  s'arrêtent  les  blés 
et  les  farines  oscille  entre  12  et  14  p.  100;  ce  point 
d'hydratation,  le  premier  chiffre  surtout,  qui  peut  s'ob- 
tenir durant  trois  cents  jours  de  l'année,  est  extrême- 
ment précieux  pour  la  conservation  des  farines  qui  se 
trouvent,  par  une  influence  naturelle,  aussi  sèches  que 
les  farines  qui  subissent  l'action  d'une  chaleur  artifi- 
cielle. Ma  conviction  est  que  les  moutures  faites  loya- 
lement en  Algérie,  môme  après  lavage  des  blés,  com- 
muniquent aux  produits,  sans  le  moindre  surcroît  de 
dépense,  la  qualité  des  farines  étuvées  que  l'on  pré- 
pare à  grands  frais  sous  les  latitudes  plus  septentrio- 
nales. 

L'application  industrielle  du  traitement  des  blés  par 
l'eau  m'a  permis  de  classer  plus  nettement  les  pro- 
duits de  mouture  qui  résultent  de  ce  nouveau  mode  de 
fabrication;  j'en  ai  fait  une  nouvelle  analyse  chimique; 
j'ai  fait  dessiner  aussi  avec  un  fort  grossissement  dif- 
férentes coupes  et  préparations  du  grain  de  blé  ; 
M.  Payer  (1)  m'a  prêté  le  concours  le  plus  bienveillant 

T -  -  -  I  -*-  j         ■  I l^—^J^ 

(1)  Payer  (Jean-Baptiste),  représentant  des  Ardennes  à 
r Assemblée  constituante  (1848);  professeur  d'organographie 
végétale  à  la  Faculté  des  sciences  (1852);  membre  de  Tliig- 
titut  (1854);  décédé  à  Paris  en  1860,  à  Tâge  de  42  ans.  Je 
n'ai  pu  retrouver  aux  Archives  de  l'Institut  les  dessins  de- 
Payer  qui  accompagnaient  le  mémoire  de  Millon.  Ils  sont 
restés  sans  doute  inédits,  car  M.  P.  Guérin,  dans  la  thèse 
si  complète  qu'il  vient  de  présenter  à  la  Faculté  des  scien- 
ces sur  le  Développement  du  tégument  séminal  et  du  péri- 
carpe  des  graminées,  ne  mentionne  pas  le  travail  de  Payer» 
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pour  Texécution  de  cette  dernière  partie  de  mon  travail, 
à  la  faveur  de  laquelle  on  suit  des  yeux  les  phénomènes 
qui  résultent  de  Faction  de  l'eau  sur  le  grain  de  blé. 
Je  joins  ces  dessins  à  ma  note  et,  pour  en  résumer  les 
indications  principales,  je  me  contenterai  de  dire  que 
Teau  traverse  le  parenchyme  du  péricarpe,  dissout  la 
couche  agglutineuse  qui  unit  le  péricarpe  à  la  graine 
et  rompt  une  couche  de  cellules  transversales  très 
minces  contigûes  à  la  couche  agglutineuse.  C'est  là 
que  se  passe  le  phénomène  du  décollement,  lequel  con- 
duit à  la  décortication. 

La  décortication  enlève  la  totalité  du  péricarpe,  sauf 
toutefois  le  repli  carpellaire  qui  s'enfonce  plus  ou  moins 
entre  les  deux  lobes  du  grain. 

Si  Ton  examine  le  parenchyme  du  péricarpe,  on  re- 
connaît qu'il  se  compose,  de  dehors  en  dedans  :  1**  d'une 
cuticule  très  mince  dont  la  composition  chimique  rap- 
pelle celle  des  carbures  d'hydrogène  et  qui  résiste  bien 
plus  que  le  ligneux  à  l'acide  sulfurique;  c'est  même 
ainsi  qu'on  parvient  à  isoler  la  cuticule  des  cellules 
ligneuses  sous-jacentes;  2*  de  cellules  ligneuses  longi- 
tudinales d'un  type  dense  et  qui  forment  jusqu'à  deux 
et  trois  couches  superposées;  3**  de  cellules  transver- 
sales également  ligneuses,  mais  qui  ne  forment  qu'un 
seul  plan  et  dont  les  parois  très  minces  se  déchirent 
facilement  lorsque  l'eau  opère  le  décollement  du  péri- 
carpe. 

Ces  trois  couches  réunies  forment  le  principal  pro- 
duit de  la  décortication,  sous  forme  d'un  son  léger, 
élastique,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  sciure  de 
bois  et  que  les  animaux  domestiques,  les  porcs  mêmes, 
refusent  de  manger.  En  effet,  ce  produit  ne  contient 
ni  amidon,  ni  matière  grasse;  l'eau  bouillante  n'en  ep- 
lève  pas  plus  de  7  p.  100  de  matière  extractive;  la  pro- 
portion d'azote  y  est  cinq  fois  moindre  que  dans  la  fa- 
rine; les  cendres  qu'il  fournit  sont  infusibles  et  près- 
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que  exemptes  de  phosphates;  enfin  on  en  retire,  par  le 
traitement  successif  des  acides  et  des  alcalis  en  solu- 
tion affaiblie,  jusqu'à  24  p.  100  de  cellulose  (1). 

Ainsi  la  décortication  rejette  d'abord  de  2,5  à  3 
p.  100  d'un  son  ligneux,  franchement  inassimilable  et 
qui  néanmoins  a  trouvé  jusqu'ici  un  emploi  avantageux 
pour  les  emballages. 

L'étude  que  j'ai  faite  de  ce  produit  me  porte  à  croire 
qu'il  sera  propre  à  entrer  dans  la  fabrication  de  la 
p&te  de  papier  (2).  Dans  tous  les  cas,  c'est  déjà  une 
valeur  qui  s'est  créée  aux  dépens  du  grain  de  blé  sans 
diminuer  en  rien  la  somme  des  principes  alimentaires 
qu'il  renferme. 

Cette  élimination  du  péricarpe  de  la  graine  entraîne 
l'élimination  des  poils  qui  se  développent  à  une  des 
extrémités  du  grain  et  qui  sont  implantés  sur  les  cel- 
lules longitudinales.  Ces  poils,  que  les  meuniers  ap- 
pellent la  brosse  du  grain,  ne  sont  pas  plus  alimen- 
taires que  le  reste  du  péricarpe;  les  résultats  de  l'ana- 
lyse chimique  sont  analogues  et  les  animaux  les  refu- 
sent également.  La  persistance  totale  ou  partielle  de 
ces  poils  sur  le  grain  nettoyé  par  les  appareils  méca- 
niques les  plus  ingénieux,  porte  un  grand  préjudice 
aux  qualités  de  la  mouture;  en  effet,  comme  ces  poils 
sont  d'une  grande  ténuité,  ils  passent,  au  blutage,  à 
travers  les  numéros  de  toile  les  plus  fins  et  ternissent 
la  farine.  La  cassure  du  péricarpe  dans  le  cours  de  la 
mouture,  donne  plutôt  naissance  aux  piqûres;  la  dé- 
cortication élimine  ces  inconvénients  et  permet  de  por- 
ter plus  loin  l'extraction  des  farines  premières. 

(1)  Toutes  ces  données  ont  été  confirmées  depuis  par  des 
chimistes  qui  ignoraient  le  travail  de  Millon.  (V.  Sur  la 
décortication  des  blés  in  Comptes  rendus  de  l'Académie  de» 
sciences  du  18  mars  1895.) 

(2)  Lorsqu'il  écrivait  ces  lignes,  à  Alger,  Millon  ne  pou- 
vait prévoir  le  rôle  qu'allait  jouer  Val  fa  d'Algérie  dans  la 
fabrication  du  papier. 
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Malgré  la  décortication  du  grain,  il  se  produit  en- 
core des  sons,  notamment  pour  les  blés  tendres;  mais 
ces  sons  décortiqués  acquièrent  une  valeur  alimen- 
taire relativement  bien  supérieure  à  celle  des  sons  or- 
dinaires :  16  de  son  décortiqué  valent  20  de  son  ordi- 
naire, soit  25  p.  100  en  plus.  Si  Ton  vient  à  laver  ces 
nouveaux  sons,  comme  on  le  fait  quelquefois,  pour 
verser  ensuite  les  eaux  de  lavage  dans  le  pétrin  et  ac- 
croître le  rendement  des  farines,  le  parenchyme  qui 
résiste  au  lavage  possède  pour  les  animaux  une  bien 
plus  grande  richesse  alibile,  et,  de  plus,  les  eaux  de 
lavage  ne  sont  pas  souillées  par  les  impuretés  de  toute 
nature  qui  restent  adhérentes  à  Textérieur  des  sons 
ordinaires  et  ternissent  le  pain. 

Indépendamment  des  avantages  précédents,  je  con- 
serve l'espoir  de  faire  rentrer  le  son  décortiqué  dans 
une  classe  de  farines  spéciales  qui,  à  la  vérité,  com- 
muniqueront au  pain  une  coloration  prononcée,  mais 
qui  lui  donneront  en  même  temps  beaucoup  plus  de 
saveur. 

Les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  solution  nette  de 
ce  problème  résident  en  partie  dans  la  consistance 
particulière  des  téguments  propres  à  la  graine. 

Ces  derniers  téguments  sont  principalement  formés 
par  une  couche  de  cellules  hexagonales,  lesquelles  sont 
remplies  d'une  matière  colorée,  sapide,  aromatique, 
très  azotée,  très  riche  en  phosphates  alcalins,  matières 
disparaissant  dans  l'acide  sulfurique  dilué  bien  avant 
les  grains  amylacés  et  se  dissolvant  même  dans  l'acide 
acétique  des  pharmacies. 

Ces  téguments,  dont  la  consistance  cornée  a  de  l'ana- 
logie avec  celle  des  grains  de  café,  se  divisent  mal  par 
l'action  de  la  meule;  mais  cette  résistance  à  la  tritura- 
tion s'accroît  beaucoup  par  la  présence  de  l'embryon 
qu'on  nomme  vulgairement  germe. 

Le  germe  du  blé  forme  un  petit  appareil  placé  à  l'ex- 
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trémité  dorsale  du  grain  sur  le  bout  opposé  à  celui  qui 
supporte  la  brosse.  Cet  organe  a  bien  plus  d'impor- 
tance qu'on  ne  le  pense;  il  forme  de  2  à  3  p.  100  du 
poids  du  grain  et  en  diffère  totalement  par  sa  compo- 
sition chimique.  Ainsi,  on  y  trouve  deux  fois  et  demie 
plus  d'azote  que  dans  la  farine;  la  proportion  des  phos- 
phates est  correspondante  à  celle  de  l'azote  et  la  ma- 
tière grasse  représente  de  12  à  15  p.  100  du  germe  lui- 
même  (1);  c'est  une  véritable  graine  oléagineuse  logée 
dans  le  périsperme  amylacé  du  blé.  Dans  le  cours  de  la 
mouture,  le  germe  est  écrasé  par  la  meule;  l'huile  très 
fluide  qu'il  renferme  pénètre  dans  le  grain  de  la  pierre 
meulière  et  l'émousse.  La  pierre  même  ne  tarde  pas  à 
devenir  lisse  et  exige  un  nouveau  rhabillage,  travail 
long,  minutieux  et  coûteux  qui  augmente  notablement 
les  frais  de  la  mouture..  D'un  autre  côté,  l'huile  du 
germe  passe  dans  la  farine  et  dans  les  sons;  ceux-ci, 
déjà  naturellement  très  résistants  à  la  trituration, 
échappent  alors  et  glissent  davantage  encore  sous  la 
meule.  Ce  n'est  pas  tout;  le  tourteau  provenant  du 
germe  prend  place  principalement  parmi  les  gruaux 
et  augmente  beaucoup  les  difficultés  de  leur  mouture. 
La  mouture  anglaise  la  plus  parfaite  laisse  encore  une 
proportion  notable  de  gruaux  (12,  15  et  jusqu'à  18 
p.  100  du  poids  du  blé);  le  remoulage  de  ces  gruaux 
exige  une  dépense  de  force  relativement  énorme;  j'ai 
noté  un  cas  où  le  remoulage  de  15  p.  100  de  gruau 
a  pris  autant  de  temps  et  de  force  que  la  mouture  du 
blé  lui-même,  c'est-à-dire  qu'une  masse  sept  fois  plus 
foi*te.  La  présence  des  fragments  du  germe  contribue 
indubitablement  à  ce  dernier  inconvénient  (2). 

(1)  L'analyse  du  germe  du  blé  a  été  reprise  en  1883  p»r 
d'autres   observateurs   (Aimé   Girard,    Balland),   qui   ont 

obtenu  les  mêmes  résultats  que  Millon. 

(2)  On  chercherait  en  vain  un  exposé  plus  clair  et  plus 
concis  dos  inconvénients  du  germe  dans  la  mouture  par 


LES  TRAVAUX  DE  MILLON  SUR  LES  BLÉS.         791 

On  comprend  quel  serait  Tavantage  d'un  système  de 
mouture  qui  permettrait  de  faire  à  part  le  tirage  des 
germes;  on  échapperait  aux  difficultés  précédentes  et 
Ton  obtiendrait  du  même  coup,  en  dehors  de  la  farine, 
une  véritable  matière  oléagineuse  qui,  sur  la  consom- 
mation annuelle  de  la  France,  représente  près  de  deux 
millions  de  quintaux.  Cette  séparation  ne  parait  pas 
impossible;  sept  à  huit  heures  après  la  décortication, 
le  germe,  qui  précédemment  faisait  corps  avec  le  pé- 
risperme  dans  lequel  il  est  logé,  se  décolle  et  se  sou- 
lève. Il  suffit  alors  de  faire  une  mouture  en  gruau  de 
la  dimension  même  du  germe  pour  que  celui-ci  ne  s'é- 
crase plus,  et,  en  raison  de  la  densité  propre  au  germe, 
il  devient  facile  de  l'éliminer.  Cette  élimination  s'est 


meules.  La  séparation  du  germe,  par  les  meules,  obtenue 
avec  tant  de  difficulté  par  Millon,  en  ayant  recours  à  la 
décortication  préalable  du  grain,  est  aujourd'hui  réalisée 
sans  efforts  à  Taide  des  cylindres.  La  mouture  par  cylin- 
dres est,  par  excellence,  le  système  de  mouture  qui  permet 
de  faire  à  part  le  tirage  des  germes  préconisé  par  Millon 
il  y  a  cinquante  ans. 

J'avoue  que  j*ai  été  grandement  surpris  lorsque  j'ai  lu 
le  manuscrit  de  Millon  pour  la  première  fois.  Ce  n'est  plus 
l'homme  qui  écrivait,  en  1849,  en  style  lapidaire  :  <(  Le  son 
est  une  substance  essentiellement  alimentaire.  »  Il  est  moins 
absolu.  Ayant  reconnu  que  le  son  qui  provient  du  péri- 
carpe ((  est  franchement  inassimilable  )>  et  »  que  les  ani- 
maux le  refusent  »,  il  conseille  de  se  débarrasser  du  péri- 
carpe par  une  décortication  préalable  du  grain  avant  la 
mouture.  Il  exclut  formellement  le  germe  des  farines;  mais 
il  n'entend  pas  que  cette  mesure,  proposée  trente  ans  plus 
tard  par  Aimé  Girard  dans  le  fameux  mémoire  dont  nous 
avons  parlé,  soit  préjudiciable  à  l'alimentation  de  l'homme. 
L'huile  extraite  du  blé  serait  consommée  comme  les  autres 
huiles  alimentaires. 

J'ai  fait  connaître,  en  1884,  les  motifs  pour  lesquels  le 
germe  doit  rester  dans  les  farines  destinées  au  pai'n  ordi- 
iiaire.  Je  n'ai  pas  changé  d'avis. 

La  proposition  de  Millon  n'est  pas  acceptable  :  l'huile  de 
blé  rancit  très  vite  et  elle  serait  coûteuse  en  raison  des  frais 
d'extraction. 
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produite  spontanément  et  fortuitement  dans  des  expé- 
riences  d'essai  où  j'étudiais  l'action  des  sas  mécani- 
ques sur  les  gruaux  provenant  de.  blés  décortiqués; 
mais,  à  cette  époque,  j'ignorais  la  composition  spé- 
ciale du  germe  et  je  n'attachai  pas  à  cet  incident  tout 
l'intérêt  qu'il  me  paraît  mériter. 


Extraits  de  publications  récentes 

INltRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Lie  nouyeaa  magasin  à  grains  de  Munioh. 

Les  journaux  allemands  ont  donné  les  renseignements 
suivants  sur  le  nouveau  magasin*  à  grains  qui  vient 
d'être  construit  à  Munich,  à  l'usage  du  service  des  sub- 
sistances de  cette  place. 

Ce  magasin,  du  système  Biedel,  est  bâti  sur  l'Ober- 
wiesenfeld,  dans  le  quartier  militaire,  à  côté  du  maga- 
sin du  système  Triebter,  appartenant  également  aux 
subsistances. 

Le  bâtiment  est  à  huit  étages;  chaque  étage  cou- 
vre une  superficie  de  1.100  mètres  carrés;  il  est  des- 
servi par  un  escalier  en  ciment  armé,  système  Henne- 
bique,  et  pourvu  d'élévateurs  et  de  cribles.  Dans  les 
sous-sols,  les  denrées,  blé  ou  avoine,  sont  amenées  aux 
élévateurs  par  de  larges  courroies  d'un  modèle  spécial. 
Parvenues  dans  les  greniers,  les  denrées  sont  descendues 
aux  étages  inférieurs  au  moyen  de  manches  adaptées  à 
des  cribles  établis  sur  les  planchers.  L'opération  se  con- 
tinue successivement  d'étage  en  étage,  des  combles  aux 
sous-sols,  de  façon  que  le  grain  se  trouve  aéré  et  séché 
sans  avoir  à  recourir  au  pelletage. 

Cest,  en  somme,  la  manutention  automatique  déjà 
appliquée  dans  beaucoup  d'établissements. 

Les  fourrages  comprimés. 

iJadis,  les  meules  de  paille  et  de  fourrage  encom- 
braient les  abords  des  fermes  du  Soissonnais.  Aujour- 
d'hui, réduites  à  un  volume  cinq  fois  moindre,  grâce  à 
de  puissantes  machines,  les  pailles  et  les  fourrages  sont 
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expédiés  de  tous  côtés,  dès  que  les  récoltes  sont  faites. 
C'est  en  1894  qu'une  maison  anglaise  inaugura  cette 
industrie  à  Soissons  ;  mais  elle  réserva  ses  essais  aux  ré- 
giments de  Tcavalerie  de  Londres.  En  1897  et  en  1900, 
deux  autres  sociétés  se  sont  montées;  elles  pratiquent 
fructueusement  la  compression  des  fourrages. 

La  luzerne  et  le  trèfle  sont  presque  exclusivement  di- 
rigés sur  l'Angleterre,  à  l'exception  d'une  petite  quan- 
tité de  fourrages  médiocres  ou  avariés  qui  vont  aux  pa- 
peteries du  Nord  et  de  la  Belgique  ;  les  pailles  blanches 
et  très  sèches  destinées  à  la  consommation  alimentent 
le  bétail  d'Angleterre,  d'Alsace-Lorraine  et  de  Suisse. 

Dans  une  récente  communication  à  la  Société  natio- 
nale d'agriculture,  M.  Rommelin  a  fait  observer  que,  si 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon,  Or- 
léans et  du  Midi  consentaient  à  abaisser  leurs  tarifs, 
la  paille  compressée  pourrait  être  consommée  dans  toutes 
les  régions  de  France  et  utilisée  par  les  papeteries  du 
Jura,  de  l'Isère  et  de  la  Savoie. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  compagnies  unifient  leurs 
tarifs  et  adoptent,  comme  le  Nord,  la  tarification  au 
mètre  carré  de  surface  des  wagons,  ce  qui  permet  le 
chargement  de  10  tonnes  de  fourrage  comprimé  par 
wagon. 

{La  Meunerie  française,  avril  1904.) 

Le  riz  en  France. 

Dans  les  terrains  salés  de  la  Camargue,  la  culture 
du  riz  permet  d'abaisser  très  avantageusement  le  degré 
de  salure.  M.  de  Vilmorin  a  donné,  à  ce  sujet,  quelques 
renseignements  ;  cette  culture  nécessite  le  séjour  de  l'eau 
pendant  120  jours  et  laisse  sur  le  terrain  une  quantité 
d'humus  telle  que  le  sol  ainsi  amendé  devient  propre  à 
toute  autre  culture.  Pendant  bien  des  années,  la  culture 
du  riz  de  Camargue  a  donné  une  production  à  peine 
suffisante  pour  payer  les  frais  de  mise  en  valeur  des 
terrains  ;  le  riz  obtenu  était  consommé  par  les  animaux 
et  ne  s'estimait  pas  plus  de  12  francs  les  100  kilogram- 
mes. Depuis  1902,  la  semence  a  été  améliorée,  et  l'on  em- 
ploie maintenant  le  riz  Banghino,  qui  fournit  à  Théo- 
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tare,  dans  de  bonnes  conditions  ordinaires,  une  moyenne 
de  20  à  25  quintaux  ;  ce  riz  se  vend  jusqu'à  18  francs  les 
100  kilogrammes.  Aussi,  le  riz  devient-il  une  culture 
avantageuse,  sous  le  rapport  de  l'amélioration  foncière 
comme  sous  celui  du  produit  annuel,  et  il  est  certain 
qu'elle  se  dévelopera  dans  de  très  fortes  proportions,  si 
les  cours  actuels  se  maintiennent. 

{La  Meunerie  française,  avril  1904.) 

Les  varechs  dans  ralimentation  du  bétail. 

Bien  que  nous  ayons  déjà  cité  des  exemples  de  rem- 
ploi des  varechs  et  herbes  marines  dans  Talimentation 
des  bestiaux,  nous  signalerons  l'usage  qu'on  en  fait  sur 
une  certaine  partie  de  la  côte  de  l'Etat  du  Maine,  et 
aussi  l'analyse  à  laquelle  on  s'est  livré  pour  apprécier  la 
composition  de  ces  plantes  et  leur  valeur  alimentaire. 

Ces  analyses  ont  été  provoquées  par  la  Société  pro- 
tectrice des  animaux  de  l'Etat  du  Maine,  près  de  la- 
quelle on  avait  dénoncé  un  éleveur  de  moutons  d'une 
des  îles  de  cette  cote  comme  ne  donnant  aucun  four- 
rage à  ses  animaux  ;  l'éleveur  (qu'on  suoposait  vraiment 
aussi  maladroit  que  cruel)  se  contenta  d'envoyer  des 
échantillons  des  diverses  sortes  de  varechs  qu'il  faisait 
consommer  à  ses  troupeaux,  et  qui  se  composaient  prin- 
cipalement de  ^uscus  vesiculosus  et  de  fuscu^  evanes- 
cens,,  que  l'on  connaît  parfaitement  sur  notre  littoral,  et 
aussi  de  cette  ulva,  qu'on  appelle  vulgairement  du  nom 
pittoresque  de  laitue  de  mer.  Les  analyses  exécutées 
dans  ces  circonstances  ont  reconnu  la  présence  dans  ces 
fuscus  de  73,9  p.  100  d'eau,  2,8  de  protéine,  0,4  de  ma- 
tière grasse,  3,5  de  cellulose,  13,1  d'azote  sous  forme 
d'extrait  libre,  et,  enfin,  de  6,3  de  cendres  ;  pour  l'ulva, 
les  proportions  correspondantes  sont  de  78,6,  de  2,7,  de 
0,2,  de  2,2,  de  5,7  et  de  10,6.  Or,  si  l'on  recherche  ce  qu'il 
en  est  pour  cet  excellent  fourrage  qu'on  nomme  la 
phléole  des  prés,  on  trouvera  des  proportions  de  61,6 
p.  100  d'eau,  3,1  de  protéine,  1,2  de  matière  grasse,  20,2 
de  cellulose,  11,8  d'azote  et  2,1  de  cendres. 

Bien  entendu,  l'eau  est  en  quantité  relativement  très 
grande  dans  les  plantes  marines,  mais  celles-ci  suppor- 
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tent  la  comparaison  avec  les  plantes  fourragères  pro- 
prement dites,  au  point  de  vue  des  substances  réellement 
utilisables  dans  l'alimentation  du  bétail. 

{La  Nature,  4  juin  1904.) 

X«a  mesure  du  ooefficient  d*utilitô  des  Tétementa. 

Il  est  intéressant  de  connaître  de  façon  précise  la  va- 
leur des  différents  vêtements  au  point  de  vue  de  leur 
résistance  thermique,  de  leur  pouvoir  d'opacité,  peut-on 
dire,  aux  échanges  de  chaleur,  et,  en  particulier,  au 
rayonnement  du  corps  dans  une  atmosphère  froide, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  leur  valeur  protectrice. 

On  a  déjà  déterminé  la  conductibilité  thermique,  la 
perméabilité,  la  compressibilité,  etc.,  des  différentes 
étoffes.  Mais  le  vêtement  confectionné,  plus  complexe, 
et  pour  lequel  la  forme  même  intervient,  est  plus  inté- 
ressant au  point  de  vue  pratique. 

M.  J.  Bergonié,  au  laboratoire  de  physique  biologi- 
que de  l'Université  de  Bordeaux,  a  étudié  ainsi  le  pou-* 
voir  de  résistance  d'un  grand  nombre  de  vêtements  eu 
employant  un  récipient  calorimétrique  plein  d'eau,  en 
cuivre  rouge,  dépoli  et  noirci,  ayant  la  forme  d'un  buste. 
Le  pouvoir  émissif  était  important,  puisqu'il  laissait 
passer  plus  de  100  grandes  calories  en  une  heure,  i)our 
une  différence  de  25  degrés  entre  la  température  interne 
et  Tair  ambiant,  ce  qu'on  constate,  par  des  prises  de 
température  à  l'intérieur  du  récipient. 

En  employant  une  différence  constante  de  25*  entre 
l'air  et  la  température  du  buste,  en  revêtant  le  buste  de 
différents  vêtements,  et  en  cherchant  le  temps  V  pendant 
lequel  ce  buste  laisse  passer  îfâ  calories,  on  peut  déter- 
miner pour  chacun  de  ces  vêtements  son  coefficient 
d'utilité,  sa  résistance  thermique  R'. 

En  appelant  11,  pris  pour  unité,  la  résistance  du  buste 
nu,  et  t  le  temps  pendant  lequel  ce  buste  nu  laisse  pas- 
ser les  'Î2  calories,  qui  sont  des  chiffres  constants,  on  a  : 

r  V 

.H'=R-;  ou  encore  m=-; 
en  faisant  11  =  1;  u  est  le  coefficient  d'utilité  (u  =  B). 
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Les  vêtements  sont  difficiles  à  définir;  il  faut,  quand 

on  en  parle,  Jes  décrire. 

iDans  un  maillot  de  cycliste  en  coton  tricoté,  marron 
clair,  collant,  sans  ouverture  et  long^  de  0"*,71  (poids  : 
340  grammes),  ce  coefficient  «  =  1,1.  Ce  coefficient  est 
très  faible  ;  le  buste  se  comporte  presque  comme  s'il 
était  nu  (s'il  se  comportait  identiquemnt,  on  aurait  : 

Le  vêtement  est  donc  très  mauvais  au  )>oint  de  vue 
de  sa  résistance  thermique,  mais  peut  avoir  ses  avanta- 
ges en  été. 

Le  veston  de  cuir  est  aussi  très  médiocre  (w  =  l,6  pour 
un  poids  de  1.405  grammes).  Le  mac-farlane  de  laine, 
bleu  très  foncé,  en  tissu  dit  imperméable  (poids  :  1.580 
grammes),  a  un  coefficient  plus  élevé  de  2,1.  Le  coeffi- 
cient le  plus  fort  est  obtenu  avec  la  pelisse  de  vison 
d'Amérique,  poil  en  dedans  (poids  :  4.200  grammes), 
qui  atteint  un  (Coefficient  de  4,5,  plus  du  double  par 
conséquent  du  mac-farlane,  mais  avec  un  poids,  il  faut 
le  reconnaître,  qui  est  aussi  plus  du  double.  Mais  avec 
une  telle  fourrure,  à  une  température  de  — 12°,  on  ne 
perdrait  pas  plus  de  chaleur  qu'à  + 12°  avec  le  mac-far- 
lane, pour  ce  qui  concerne  le  buste  recouvert  seulement, 
bien  entendu. 

Enfin,  notons  que,  relativement  au  poids,  la  chemise 
de  laine  et  soie  a  un  coefficient  assez  élevé  (î^  =  1,50 
pour  un  poids  de  190  grammes),  beaucoup  plus  fort  que 
la  chemise  de  coton  (i/.=  l,35  pour  un  poids  de  255 
grammes)  ou  même  de  la  laine  (u=  1,40  pour  un  poids  de 
370  grammes). 

La  flanelle  protège  assez  bien  (i/  =  l,75  pour  un  poids 
de  465  grammes). 

On  voit  l'utilité  de  ces  études  et  leur  intérêt  pratique. 
(Société  de  biologie,  réunion  de  Bordeaux,  du  2  février 
et  du  2  mars,  C.  R.,  p.  265  et  432.) 


Application  du  mode  d'achats  directs  en  Algérie. 

li'EcJw  de  Béja  a  rendu  compte  en  ces  termes  de 
l'exercice   de   ravitaillement   qui  vient   d'avoir  lieu    à 
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Béjà,  ayant  pour  but  Tachât  à  caisse  ouverte  de  blé  dur 
et  d'orge  : 

c  Les  opérations  ont  commencé  à  6  heures  du  matin 
à  la  gare  de  Bône-Guelma;  ces  opérations  ont  été  me- 
nées avec  un  ordre  parfait;  en  effet,  aux  heures  indi- 
quées pour  chaque  douar,  les  indigènes  étaient  présents 
avec  la  quantité  de  grains  demandée,  et,  dans  le  délai 
de  huit  heures,  875  quintaux  de  céréales  ont  été  nesés  et 
embarqués,  alors  qu'en  France  le  chiffre  est  de  900  quin- 
taux en  dix  heures. 

»  La  qualité  des  céréales  a  été  très  appréciée  par  les 
membres  de  la  Commission,  puisque,  sur  la  quantité  à 
livrer,  il  n'y  a  eu  que  30  quintaux  de  blé  refusés  et  4 
quintaux  d'orge,  qui,  du  reste,  ont  été  de  suite  rem- 
placés par  des  stocks  tenus  en  réserve  à  cet  effet. 

>  Les  indigènes  ont  été  très  satisfaits  de  la  manière 
de  procéder  de  la  commission,  et  sont  venus  à  plusieurs 
reprises  trouver  le  contrôleur  civil,  ,pour  offrir  à  la 
commission  une  quantité  supérieure  à  vendre  qu6  celle 
indiquée;  c'est  donc  dire  que  l'impression  de  cette  opé- 
ration a  été  bien  accueillie  par  les  indigènes,  et  qu'en 
cas  imprévu  on  pourra  sans  crainte  s'adresser  à  Béja 
pour  un  ravitaillement  quelconque. 

»  Les  grains  qui  ont  été  achetés  ont  été  payés  dans 
une  moyenne  de  19  f r.  50  les  100  kilos,  soit  un  minimum 
de  19  francs  et  un  maximum  de  20  francs,  ce  que  les 
indigènes  n'avaient  jamais  espéré.  » 
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BULLETINS   ET   REVUES 


ReTue  Militaire  des  Années   étrangères. 

Juillet, 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  français  par  les 
Allemands  en  1870-1871  et  les  services  de  l'arrière  ac- 
tuels (Suite), 

ReTue  d'Histoire  rédigée  à  l'état-major  de  Parmée. 

Juillet, 

Etudes  historiques  sur  l'artillerie  régimentaire 
(Suite), 

Mémoire  du  colonel  Leclaire  (Suite), 

La  guerre  de  1870-1871  (journée  du  18  août  1870  en 
Lorraine)  (Suite), 

Revue  d'Infanterie. 

Juillet, 

L'armée  de  l'avenir  (Suite), 

Instruction  de  gymnastique  pour  l'infanterie  alle- 
mande (traduction  de  M.  le  lieutenant-colonel  C...). 

Revue  du  Cercle  militaire. 
Juillet, 

La  guerre  russo-japonaise,  n**'  27,  28,  29,  30  (Suite), 

Vieilles  idées  sur  le  recrutement  de  Tarmée  fran- 
çaise, n°'  27,  28,  29. 

Statistique  médicale  de  Tarmée  allemande  en  1901, 
n*^»  27,  28. 

Les  punitions  disciplinaires,  n°*  27,  28  (Suite), 
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Spectateur  militaire. 

Juillet. 

De  Bourges  à  Villersexel  (Suite), 

La  oampagne  turco-russe  (1877-1878). 

Importance  du  sucre  comme  énergétique  musculaire 
dans  le  tourisme,  les  sports  et  le  service  militaire 
(Suite). 

Histoire  politique  de  l'Annam  et  du  Tonkin  (Suite), 

.  - 

Revue  des  troupes  coloniales. 
Juillet. 

Etude  sur  les  organisations  successives  des  troupes 
coloniales. 

Notice  sur  les  tirailleurs  sénégalais,  par  M.  le  capi- 
taine Obissier. 

Bésumé  des  principaux  événements  militaires  surve- 
nus à  Madagascar  depuis  le  l"'  octobre  1902. 

Bésumé  des  principaux  événements  militaires  sur- 
venus en  Afrique  occidentale  française  depuis  le  mois 
de  novembre  1902. 

Journal  des  Sciences  militaires. 

Juillet. 

La  défense  des  colonies,  par  M.  le  général  Duchemin 
(Suite). 

De  l'organisation  de  Tarmée  coloniale  (Suite),  par 
M.  le  lieutenant-colonel  Bouliol. 

Géologie  et  ravitaillement  (Suite),  par  M.  le  sous- 
intendant  M.  Chaplain. 

De  Tétude  scientifique  de  la  guerre  (Fin). 

Le  Morvan  dans  la  défense  de  la  France,  par  M.  le 
lieutenant-colonel  Biottot. 


Le  Gérant  :  Henri  CnARLBS-IiAVAViiLLa. 
Paris  et  Limoges.  —  Irop.  milit.  Henri  Ghaklk-LavauziIiUL 


La  Réorganisation,  l'Administration 


ET  LE 


BUDGET  DE  L'ARMÉE  ANGLAISE 


PAR 


G.  CHAUSSON^  Sous- Intendant  militaire  de  2*  classe. 

{Suite  et  fin.)  (i). 


VII 

Les  dépenses  militaires  et  navales  de  l'Angleterre  depuis 
la  fin  du  XVIIP  siècle  jusqu'à  nos  jours;  comparaison 
avec  les  dépenses  similaires  de  la  France  pendant  les 
dernières  années. 

Avant  qu'elle  s'engageât  dans  les  guerres  contre  la 
Révolution  française,  l'Angleterre  dépensait  annuelle- 
ment environ  110  millions  de  francs  pour  son  armée 
de  terre  et  55  millions  pour  sa  marine. 

A  la  chute  de  Napoléon  I"  alors  que  sa  population 
ne  dépassait  pas  15  millions  d'habitants,  elle  entre- 
tenait 350.000  hommes  sous  les  armes  et  150.000  ma- 
rins sur  ses  vaisseaux.  En  vingt-deux  ans  de  guerres, 
sa  dette  s'était  accrue  de  plus  de  15  millfards  et,  après 
Waterloo,  elle  atteignait  22  milliards  de  francs. 

Jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  l'effectif  de  paix  de 
l'armée  de  terre  varia  de  90  à  100.000  hommes  avec 
un  budget  de  225  millions  de  francs  environ. 

Après  cette  guerre,  commença  le  développement  du 
militarisme  en  Europe  et,   en  1869-1870,   la  Grande- 

(1)  Voir  les  n°*  118  et  120  de  la  Revue  de  V Intendance. 

Rerue  intend.  123-1 
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Bretagne,  sur  un  budget  total  de  1.800  millions  de 
francs,  en  consacrait  300  à  Tentretien  de  son  armée 
de  terre  (i 80. 000  hommes)  et  240  à  ses  (lottes. 

Le  tableau  ci-dessus  présente,  pour  les  dix  dernières 
années,  les  effectifs  et  les  budgets  des  armées  de  terre 
et  de  jner  ainsi  que  la  proportion  des  dépenses  mili- 
taires et  navales  par  rapport  aux  dépenses  totales  du 
Royaume. 

Pour  arriver  à  une  supputation  exacte  du  prix  de 
revient  global  annuel  de  la  «  défense  impériale  britan- 
nique »,  il  faut  encore  ajouter  à  ces  données  : 

1**  Le  montant  des  recettes  en  atténuation  de  dé- 
penses, dites  Appropriations  in  Aid,  évaluées  en  1904- 
1905  à  88.5S6.SS5  francs  pour  la  Guerre  et  à  36  mil- 
lions pour  la  Marine,  et  comprenant  notamment  les 
contributions  des  colonies  de  la  Couronne  aux  dépenses 
militaires  et  navales; 

2"  Les  dépenses  inscrites  au  titre  des  départements 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dans  les  Estimâtes  des 
Services  civils  (plus  de  12  millions  de  francs  pour  la 
Guerre  et  de  8  millions  de  francs  pour  la  Marine  en 
1904-1905); 

3"  Le  montant  des  dépenses  militaires  et  navales 
qui  figurent  dans  les  budgets  locaux  des  colonies  (450 
millions  de  francs  notamment  dans  le  budget  spécial 
du  Gouvernement  des  Indes). 

Ces  additions  diverses  représentant  une  somme  de 
645  millions  environ,  on  obtient  pour  Tannée  finan- 
cière 1904-1905,  en  particulier,  le  total  général  qui 
suit  : 

Budget  de  la  Guerre 720.750.000  fr. 

Budget  de  la  Marine 922.237.500  fr. 

Total 1.622.987.500  fr. 

Additions  diverses 645.000.000  fr. 

Total  général 2.267.987.500  fr. 


^J*  REVTE  DU  SEBTICE  DE  LTNTENDAXCK. 

PeiiJanl  la  j>éii«>Je  compii-^  dans  le  tableau  ci-des- 
ffUh^  c'eA-k-4ii-e  peridaul  les  dix  derniêries  années 
ISy.VlîKii ,  les  d'^f'enses  mililaiît'S  et  coloniales  se 
.s^^nt  élevées  pc»ur  la  Fiance  à  la  scmime  de  7  milliarls 
et  demi  et  les  dépenses  navales  à  celle  de  3  milliards, 
s^jit  10  niilliards  et  demi,  représentant  i^spectivemenl 
21  p.  100  et  8  p.  100  29  p.  100  pour  lensemble  des 
dépenses  totales  de  l'Etat  35  milliaids  et  demi». 

Si  nous  envisageons  spécialement  l'exercice  1904. 
nous  trouvons  que  notre  budget  de  la  2u**rre  :  676  mil- 
lions  329.916  francs  entre  dans  la  pro[>ortion  de  18  p. 
100  et  notre  budget  de  la  marine  :  312.828.637  francs, 
dans  celle  de  9  p.  100  '27  p.  100  pour  l'ensemble ,  dans 
le  budget  total  des  dépenses  -3.565.219.928  francs). 
3Iais,  pour  apprécier  le  montant  global  de  nos  dépenses 
d'ordre  naval  et  militaire,  il  faut  encore  ajouter  à  ces 
deux  budgets  spéciaux  le  montant  des  dépenses  mli- 
taires  prévues  au  budget  de  notre  ministère  des  colo- 
nies M),  soit  90.477.508  francs,  ce  qui  nous  conduit 
au  total  général  ci-après  : 

Budget  de  la  Guerre 676^29.916  fr. 

Budget  de  la  Marine 312.828.637  fr. 

Total 989. 158. 563  fr. 

Budget  des  colonies  (dépenses  militaires).  90.477.508  fr. 

Total  général 1.079.636w061  fr. 

Si  Ion  rapproche  (2)  ce  total  général  de  celui  qui  a 
été  obtenu  pour  l'Empire  britannique,  on  constate  que 
nos  dépenses  militaires  coloniales  et  navales  sont  pro- 


(1)  Le  budget  total  du  ministère  des  colonies  est  de 
10fi.2ff2.699  francs.  L'effectif  de  nos  troupes  stationnées*  aux 
Cf>lonie8  et  entretenues  sur  ce  budget  est  d'environ  1^00  offi- 
ciers et  ôS.fXX)  hommes  de  troupes  (indigènes  compris). 

(2)  Des  réserves  sont  à  faire  sur  les  comparaisons  qu'il 
est  permis  d'effectuer  entre  les  budgets  militaires  français 
et  anglais;  nous  y  reviendrons  ultérieurement. 
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poiiionnellement  bien  plus  faibles  que  celles  de  nos 
voisins  et  cependant  Teffeclif  global  de  nos  forces 
actives  de  terre  et  de  mer  (troupes  coloniales  indigènes 
cooiprises)  dépasse  700.000  hommes,  tandis  que  ce 
même  effectif  pour  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies 
(armées  des  Indes,  233.000  hommes,  comprise)  est  de 
590.000  hommes  seulement. 

Nous  compléterons  ces  indications  générales  en  rap- 
pelant que  le  régime  de  la  paix  armée  coûte  annuelle- 
ment à  l'Europe  plus  de  6  milliards  de  francs.  Une 
somme  égale  étant  consacrée  au  payement  des  inté- 
rêts et  de  Tamortissement  des  dettes  nationales  (le 
montant  global  de  ces  dernières  est  de  130  milliards), 
il  en  résulte  que  les  deux  tiers  environ  (12  milliards) 
des  dépenses  totales  annuelles  (19  milliards)  des  di- 
vers Etats  européens,  sont  absorbés  par  les  dépenses 
militaires  et  navales  et  par  les  intérêts  des  dettes. 

Quant  à  la  dette  nationale  de  l'Angleterre,  elle  at- 
teint aujourd'hui  19  milliards  900  millions.  Dans  le 
cours  des  cinq  dernières  années  elle  a  augmenté  de 
4  milliards  725  millions  de  francs,  dont  4  milliards 
imputables  à  la  guerre  Sud-Africaine.  Cet  accroisse- 
ment de  la  dette  n'exprime,  d'ailleurs,  qu'une  partie 
des  frais  de  cette  campagne,  car  on  sait  aujourd'hui 
que  ceux-ci  ont  atteint  près  de  6  milliards  et  demi  (1). 


VIII 

Examen  du  projet  de  budget  de  Tarmée  anglaise  pour 
1904-05  ;  comparaison  avec  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre  français  pour  1904. 

L'examen  détaillé  des  Army  Estimâtes,  dressé  par  le 


(1)  Au  mois  d'octobre  1899,  le  Chancelier  de  TEchiquicr 
avait  déclaré  que  les  dépenses  de  cette  guerre  ne  dépasse- 
raient pas  275  millions  de  francs. 


Wfir  Office  pour  l'année  1904-1905^  devant  nous  ame- 
ner à  des  rapprochements  avec  noire  budget  de  la 
cnierre  pour  1904,  nous  donnerons  tout  d'abord  quei- 
♦jiiea  indications  sommaires  sur  ce  dernier. 

Le  budget  voté  des  dépenses  de  l'exercice  1904  pour 
le  ministère  de  la  guerre  français,  comprend  3  sections 
et  97  chapitres,  savoir  : 

y*  élection  (chapitres  1  à  00)  :  troupes  mé- 
tropolitaines     619.031.1®  fr. 

^  Jiection  (ch24>itres  61  à  79)  :  troupes  co- 
Irmialps 28.575.754  fr. 

^  Mcction  (chapitres  âO  à  97)  :  dépenses 
^^tra^rd  inaires;  const  met  ions  neuTes  et  ap- 
provisionnements de  réserre 28.723^000  fr. 


Total 676.329.916  fr. 

Ce  tolal  présente,  par  rapport  au  budget  voté  de 
1903,  une  diminution  de  11.473.326  francs. 

I.es  effectifs  en  hommes  et  en  chevaux,  qui  ont  servi 
ric  base  à  rétablissement  du  budget  de  Texercice  1904, 
.sont  les  suivants  (tableaux  1*,  2^  et  3*)  : 
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REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 
Budget  de  la  guerre  anglais  x 


Effectifs  des  forces  régulières  ou  permanentes  entretenues  sur  le  budget 
de  la  Métropole  et  stationnées  soit  dans  les  Iles  Britanniques,  soit  dans 
les  colonies  à  l'exclusion  de  Plnde  (1). 


CORPS  DE  TROUPE 
appartenant 

AUX  DIX  ARMLS  OU  SERVICES 

ei-dessoas. 

Infanterie  (119  bataillons) 
Cavalerie  (22  régiments). 
Artillerie  (218  batteries) . 
Génie  (83comp'",Troop8) 

Army  service  corps 

Army  médical  corps 

Corps  colonianx 

Departmental  corps  : 

Ordnance  department  et 

ordnance  corps 

Army  pay  corps 

Army  veterinary  corps. 


Totaux 


RéPARTITTON  J 

oFn- 

« 

lit 

TROUPE. 

TOTAUX. 

s  -8. 

CIERS. 

4 

S 

B         JE 

3.497 

110.174 

113.671 

76.997 

36.674 

585 

14.3U 

14.8^ 

11.409 

3.42«) 

l.S>31 

36.992 

38.523 

77.565 

10.958 

711 

9.746 

10  457 

7.228 

3.229 

470 

6.677 

7.147 

6.008 

1.138 

665 

3.983 

4.648 

3.170 

1.478 

413 

13.662 

14.07Ô 

» 

14  075 

271 

2.122 

8.393 

1.517 

876 

)> 

930 

930 

774 

156 

M 

99 

99 

46 

53 

8.143 

198.629 

206.772 

134.714 

72.058 

OBSKRTATIONS 


Effectif  des  che- 
vaux existant 
dans  les  corps 
de  troupe  : 
32.377 


Cadre  permanent  des 
forces  auxiliaires 

Etats-majors  et  services  : 

Etat-major  général  et 
service  d*état  -  ma.'or, 
War  Office  compris. . . 

Army  pay  department 
(Paymasters) 

Army  veterinary  dépar- 
taient   

Cliaplains  department... 

Médecins  (en  dehors  des 
troupes  sanitaires 

Etablissements 
et   services  divers  : 

Prisons,  écoles,  arsenaux, 
manufactures,  etc 


684 


490 

236 

118 
119 

115 


6.856 


328 


10.234 


160 
» 
3 

» 


7.540 


1.118 


206.766 


Majoration  provisoire  d'effectif  (en  rai- 
son de  l'expédition  du  Somaliland) . . . 

Effectif  BUDoéxAmE 


650 

236 

121 
119 

115 


Bépartition  du  personnel  du 
gênerai  Staff  (^VITar  OIBoe 
non  compris). 


GRADES. 


1.U7 


217.000 


10.000 


227.000 


Généraux 

Lieutenants  -gé- 
néraux   

Majors -généraux. 

Officiers  su- 
périeurs et  su- 
ballornes 

Totaux 


«•S 

il 


o 


3 
24 


227 

£>7 


2 
9 

105 


118 


M 

O 


5 


33 
332 


375 


(i)  Le  budget  de  Tarmée  des  Iodes,  qaL  comme  nous  Pavons  dit,  assure  notamment  l'entretien  de 
74.657  hommes  de  troupes  anglaises  n'entre  (ms  dans  le  cadre  de  notre  étude  ;  nous  ne  nous  oeeu- 
perons  pas  non  plus  des  forces  coloniales  levées  et  entretenues  par  divers  gouTomements  locaux. 
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Les  Army  Estimâtes  pour  1904-1905  comportent  trois 
parties  et  seize  chapitres  seulement. 

La  première  partie  (vote  A)  est  composée  d'une  série 
de  tableaux  présentant  le  détail  des  effectifs  à  entre- 
tenir -tant  dans  la  métropole  que  dans  les  colonies. 
La  deuxième  (chapitres  1  à  13)  est  consacrée  aux  ser- 
vices actifs  (Effective  Services)  et  la  troisième  (chapi- 
tres 14  à  16)  aux  services  non  actifs  [Non-effective  Ser- 
vices). Enfin  un  certain  nombre  d'appendices  compor- 
tent des  développements  et  des  calculs  de  détail. 

Nous  avons  antérieurement  fait  connaître  la  com- 
position et  les  effectifs  totaux  des  différentes  armes 
et  des  services  des  troupes  britanniques;  nous  com- 
plétons ces  renseignements  en  mentionnant  les  effec- 
tifs budgétaires  de  Tarmée  permanente,  qui  ont  servi 
de  base  aux  Army  Estimâtes.  (Voir  tableau  ci-dessus.) 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  budget  de 
la  guerre  français,  le  budget  anglais  n'indique  pas  les 
effectifs  nets  de  chaque  arme  ou  service;  toutefois, 
des  déductions  dont  l'importance  varie  suivant  les  cas 
de  1  à  6  p.  100  environ,  sont  faites,  le  plus  souvent, 
sur  les  dépenses  calculées  pour  les  effectifs  bruts. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  montant  de  chacun 
des  16  chapitres  des  Army  Estimâtes  : 


1 


812 
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OBJET  DES  CHAPITRES. 


6 

7 
8 
9 


10 


11 

12 
13 


14 


15 


16 


Services  actifs 

(Effective  Services). 

Solde  et  indemnités  (Etat- 
major   générai,   états 
majors    et     services, 
corps   de   troupe,  ré- 
serve)   

Service  de  santé 

Milice  (Solde,  primes, 
etc.) 

Yeomanry  (Solde  et  in- 
demnités)  

Volontaires  [Solde  et  in 
demniiés) 

Transports  et  remontes. 

Subsistances 

Habillement 

Matériels  de  guerre  el 
autres,  constitution  et 
entretien 

Travaux,  bâtiments,  ré- 

Î>arations    (y  compris 
a  solde  des  employés). 
Etablissements   d'éduca- 
tion militaire...^ 

Services  actifs,  divers .. . 

Traitements,  et    autres, 

dépenses  au  compte  du 

War  Office 

Total  :  Effective  Servicef . 

Services  non  actifs 

{Non-Effective  Services). 

Pensionsde  retraite' des  of- 
ciers.  Pensions  des  veu- 
ves. Gratitications,  etc. 

Pensions  des  hommes  de 
troupe.  Pensions  des 
veuves,  etc 

Retraites,  secours  et  in- 
demnités diverses  aux 
personnels  civils  du 
département  de  la 
guerre 

Total  :  Non -Effective  Ser- 
vices  

Total  général 


EVALUATION 

de  la 

dôjien^e  totale 

effective 

(Gross 
Estimate). 


francs. 


RECETTES 

prévues 

en  attéauation 

des  dépenses 

(Appropria- 
tions in  aid). 


270.956.000 
12.137.500 

20.700.000 

11. 712. £00 

30.550.000 

39.650.000 

116.155.000 

38.965.000 


89.623.000 


51.781.000 

5.268.^0 
2.040.000 


8.313.750 


697.854.000 


52.575.875 


54.118.675 


4.727.575 


111.425.125 


francs. 


EVALUATION 

de  la 

dÂpcofe  nette 

(Net  Estimate) 

eu  crédits 

législat  fs 

demandes. 


27.305.000 
37.500 

275.000 

12.500 

50.000 

1.675.000 

1.605.00C 

10.065.000 

18.650.000 

3.831.100 

1.618.720 
215.000 

38.750 


fô. 379. 100 


10.925.875 


12.218.675 


2.575 


23.147.125 


809.276.225  88.526.225 


francs. 


243.650.000 
12.100.000 

20.425.000 

11.700.000 

30.500.000 

37.975.000 

114.550.000 

28.900.000 

70.975.000 

47.950.000 

3.650.000 
1.825.000 

-  8.275.000 


632.475.000 


41.650.000 


41.900.000 


4.725.000 


88.275.000 


720.750.000 
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Par  suite,  notamment,  de  la  disparition  d'une  partie 
des  charges  qui  étalent  la  conséquence  de  la  guerre 
Sud-Africaine,  ce  total  général  (dépense  nette),  accuse 
une  diminution  de  près  de  293  millions  sur  les  dépenses 
de  l'année  financière  précédente.  Mais,  il  convient  d'y 
ajouter  encore  une  somme  de  19.354.500  francs  prévue 
dans  les  Estimâtes  des  Services  civils  et  qui  est  desti- 
née à  faire  face  aux  frais  d'entretien  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  aux  frais  de  location,  assurances, 
mobiliers,  chauffage,  fournitures  d'eau,  d'éclairage,  de 
bureau,  frais  d'impression,  etc. 

Chapitre  P""  (1).  —  Solde  et  indemnités  de  Vétal-major 
général,  du  service  d'état-major,  des  corps  de  trou- 
pes, des  divers  services,  de  la  réserve,  243.650.000 
francs. 

Ce  chapitre  comprend  25  «  Sub-Heads  »,  ou  articles, 
désignés  par  les  lettres  :  A,  B,  C...,  Z  et  parmi  les- 
quels nous  citerons  : 

A.   —  Solde  et  indemnité  de  Tétat-major  général  et  du 
service  d'état-major  (War  Office  non  compris).     6.650.000  fr. 

Les  effectifs  payés  sur  cet  article  comprennent  ; 

1**  Les  375  officiers  du  service  d  etat-major  (voir 
plus  haut  le  tableau  des  effectifs  budgétaires); 

2"*  188  sous-officiers  ou  employés  subalternes  (secré- 
taires, etc.); 

S"*  10  attachés  militaires  à  l'étranger  (au  traitement 
annuel  uniforme  de  20.000  francs); 

4*  103  officiers,  sous-officiers  et  agents  secondaires 
employés  dans  le  service  du  recrutement,  etc. 

Effectif  total  :  684. 


(1)  Pour  les  tarifs  de  solde  et  indemnités,  se  reporter  à 
l'annexe. 
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C.  —  Soldes  régimentaires^  soldes  additionnelles;  indem- 
nité aux  ordinaires  de  la  troupe,  etc 215.350.000  fr. 

Sur  cette  somme  les  soldes  régimenlaires  et  les  soldes 
additionnelles  des  corps  de  troupe  appartenant  aux 
dix  armes  ou  services  (1),  dont  nous  avons  donné  plus 
haut  les  effectifs  budgétaires,  entrent  pour  155.973.000 
francs. 

Les  soldes  additionnelles,  qui  se  cumulent  avec  la 
solde  régimentaire,  comprennent  notamment  les  diver- 
ses indemnités  allouées  aux  officiers  remplissant  les 
fonctions  d'adjudant,  aux  officiers  supérieurs  comman- 
dant en  second  les  régiments,  les  suppléments  de  solde 
attribués  sous  le  nom  de  corps  pay  aux  officiers  de 
TArmy  Service  Corps  et  sous  le  nom  de  charge  pay 
aux  médecins,  aux  officiers  des  Departmental  Corps, 
de  TArmy  Pay  Department. 

Uindeninité  aux  ordinaires  de  la  troupe  (Messing 
allowance)  s'élève  à 27.700.000  francs. 

Son  taux,  0  fr.  52  par  jour,  comprend  0  fr.  31  à  titre 
d'indemnité  proprement  dite  aux  ordinaires  et  0  fr.  21 
pour  l'entretien  des  effets  d'habillement,  le  blanchis- 
sage, etc. 

E.  —  Dépenses  et  indemnités  régimentaires  (Regimenial 
alloivances  and  ejrpenses) 4.350.000fr. 

Parmi  elles  figure  pour  un  million  de  francs  Tin- 
deranité  allouée  aux  officiers  sans  troupe  pour  Ven- 
tretien  de  doînesUques  civils  aux  taux  de  1  fr.  23  par 
jour  et  par  domestique  dans  la  métropole  et  de  1  fr.  65 
dans  les  colonies  (Servani  alloicance  to  officers). 

Les  officiers  des  corps  de  troupe  ne  perçoivent  cette 
indemnité  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Les  généraux  et  les  lieutenants-généraux  ont  droit 


(1)  Médecins  non  compris,  leur  solde  figurant  au  chapi- 
tre II. 
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à  trois  domestiques,  les  majors-généraux  à  deux,  les 
officiers  des  autres  grades  à  un. 

Viennent  ensuite  :  Vindemnité  aux  mess  (Xoffider^ 
1.387.500  francs  (allouée  en  principe  par  compagnie, 
escidron  ou  batterie  et  fixée  à  150  francs  par  an  quand 
elle  est  payée  individuellement);  Vindemnité  d'équipe- 
ment, Vindemnité  pour  la  musique,  etc.,   etc. 

E.  —  Solde  et  salaires  des  personnels  subalternes  :  caser- 
niers  et  autres,  employés  en  permanence  ou  non  dans  les  ser- 
vices de  rArmy  Service  Corps 6.750.000  fr. 

T.  —  Solde  et  indemnités  du  corps  des  Paymasters  (Pat/, 
etc.,  of  Anny  Pay  Department) 3.000.000  fr. 

Dans  ce  chiffre,  outre  la  solde  et  les  indemnités  des 
236  paymasters  {S. loti. 650  francs),  entrent  les  dépenses 
secondaires  correspondant  au  traitement  des  militaires 
retraités  et  des  civils  employés  dans  les  bureaux,  sous 
les  ordres  des  officiers  du  service. 

Y.  —  Solde  et  indemnités  de  la  réserve  de  l'armée  active 
(Pay...  of  Army  Resserve) 17.240.000 fr. 

Les  réservistes  touchent  une  solde  qui.  varie  de 
1  fr.  25  à  0  fr.  42  suivant  la  section  de  la  réserve  à 
laquelle  ils  appartiennent;  cette  solde  se  cumule  avec 
la  solde  de  l'armée  permanente  pendant  les  périodes 
d'instruction.  Elle  est  fixée  à  0  fr.  42  seulement  pour 
une  séance  d'exercice. 

Les  autres  articles  du  chapitre  jl"  (B,  D,  etc.)  con- 
cernent les  dépenses  d'une  importance  plus  faible  que 
les  précédentes;  elles  s'appliquent  aux  personnels  de 
quatre  écoles  (écoles  de  tir  de  l'artillerie,  de  tir  de  l'in- 
fanterie, de  gymnastique  et  du  génie),  aux  personnels 
des  services  vétérinaire,  de  la  justice  (80.000  francs)  (I), 
des  prisons  militaires  (800.000  francs),  etc. 

(1)  Le  traitement  du  légiste,  adjoint  au  Juge  avocat  gé- 
néral («  Depiity  Judye  Advocate  General  a)  est  de  30.000 
francs  et  celui  du  colonel  d'état-major,  <(  Deputy  Judge  Ad- 
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Z.  —  Recettes  on  atténuation  de  dépenses  (Appropria- 
tiom   in  Aid) 27.305.000  fr. 

Elles  sont  représentées  en  majeure  partie  par  les 
contributions  des  colonies  de  la  Couronne,  telles  que 
Maurice,  Ceylan,  pour  13.430.000  francs;  par  celles  du 
gouvernement  égyptien  pour  2.175.000  francs,  du  gou- 
vernement des  Indes  pour  lO.iOO.OOO  francs,  etc. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  Tensemble  de  ces  ressources 
particulières  ramène  le  montant  des  dépenses  du  cha- 
pitre 1*  de  270.955.000  francs  (Gross  Estimate)  à 
243.650.000  francs  (Net  Estimate  ou  crédits  législatifs 
demandés). 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  guerre  fran- 
çais qui,  en  tout  ou  en  partie  {II.  peuvent  être  rappro- 
chées de  celles  qui  font  l'objet  du  chapitre  i**  des  Esti- 
mâtes sont  les  suivantes  : 

Chap.  6  état-major  général  et  service  d'élat-major); 

8  étals-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie); 

9  'services  de  rinlendance.  habillement  excepté) :  11 
<a!faires  indigènes,  recrutement,  vétérinaires,  justice^: 
12  f|M)ur  quatre  écoles  seulement  :  11,  15,  16,  17,  18, 
19  < soldes  et  indemnités  des  corps  de  tnuipe,  déduc- 


vorate  »,  de  âO.ftX)  francs.  Quant  aux  émoluments  du 
n  Jinlq*-  Adrortite  Ut  ne  ml  >»,  chef  supérieur  du  serine?,  ils 
ne  figurent  pas  dans  les  Army  Estimâtes. 

(1)  La  comparaison  des  dépenses  prévuf»s  aux  deux  bud- 
gets militaires  français  et  aDarîais  n-*  peut  se  faire  qu'iq»- 
p n >x i mal i veillent  en  raison  d^s  différences  profondes  qui 
existent  entre  les  lois  organiques  des  doux  armév?s  d*iuie 
part  ♦'t  entre  les  conteirtures  des  Estimât  .»s  et  d»^  notre  bud- 
«.»t  d'autre  part.  3Iais,  bien  que  la  superposition  exacte 
d  'S  différentes  rubriques  d^s  deux  documents  soit  une  ope- 
lati  )n  irî'praticab!?.  les  ec I ai iclsso méats  qui  ressoitiront 
de  la  prés*'nte  analyse  n-ms  permettront  de  nous  rendre 
o^rptp  de  la  nature  des  d»*p»*nses  militaires  de  l'Angleterre, 
det<irilir  le  prix  d»»  revient  de  s«^n  armée  et  de  mettre  ces 
résuit.its  en  parallèle  avf»c  ceux  similaires  qu'on  peut  obte- 
nir p'^ur  la  France. 
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tion  faHe  dés  dépenses  prévues  pour  l'ariflée  territo- 
riale qiA  n'ont  pas  leur  contre-partie  au  chapitre  l*' 
des  Estimâtes);  26  (frais  des  réserves  et  de  recrute- 
ment); 27  'frais  de  justice);  28  (établissements  i^éniten- 
tiaires);  50  (hôpitaux,  aumôniers);  63  (états-majors, 
personnel  administratif,  mais  non  le  service  de  santé); 
64  (infanterie  coloniale);  65  (artillerie  coloniale);  67 
(écoles,  justice,  recrutement),  soit  un  total  général  d'm- 
viron  235  millions. 

Chapitre  II.  —  Service  de  santé...     12.100.000  francs. 

Le  chapitre  II  comprend  6  articles,  savoir  notam- 
ment : 

A.  Solde  et  indemnités  des  officiers  du  corps 
médical  (6  Surgeons  Gênerais,  18  colo- 
nels, etc.) 8.625.0COfr. 

C.  Solde  des   infirmières   (à  l'effectif  de   342, 

dont  32  surveillantes,  102  sœurs,  etc.) 1.050.000 

D.  «  Corps  Pay  »  et  solde  pour  fonctions  ex- 

traordinaires du  corps  des  troupes  sani- 
taires, etc 1.062.000 

£.  Achat  de  médicaments  et  d'instruments  de 

chirurgie 500.000 

H.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  (Ap- 
propriations in  Aid) 37.500 

pour  remboursements  faits  au  service  de  santé  par 
l'Amirauté  et  le  Gouvernement  des  Indes. 

Dépenses  correspomhmtes  de  notre  budget.  —  Chapi- 
tre 10  (service  de  santé,  à  l'exclusion  des  médecins  et 
officiers  d'administration  de  la  réserve  et  de  Varmjôe 
territoriale);  50  (hôpitaux,  personnel),  à  l'exclusion  des 
indemnités  aux  ministres  des  différents  cultes,  le  ser- 
vice de  l'aumônerie  étant,  en  Angleterre,  payé  sur  le 
chapitre  I");  63  (service  de  santé);  montant  total  de  nos 
déoenses  •  5.000.000  de  francs  environ. 
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Chapitre III.  —  Milice;  solde,  primes.. .    20.425.000  fr. 

La  milice  dont  nous  avons  précédemment  donné  Tef- 
fectif  (1)  comprend  dans  la  métropole  :  124  bataillons 
d'inlanterie,  32  compagnies  d'artillerie  de  forteresse  et 
quelques  unités  d'artillerie  de  campagne  et  du  génie. 
^  Le  budget  de  1904  prévoit  pour  les  miliciens  une  pé- 
riode d'instruction  de  27  jours. 

Parmi  les  subdivisions  du  chapitre  III,  nous  signale- 
rons les  articles  : 

A.  Solde  régiment  aire,  indemnité    aux    ordi- 
naires      9.500.000fr. 

D.  Primes  et  dépenses  d'enrôlement 8.550.000  fr. 

Ce  chapitre  ne  trouve  pas  de  contre-partie  dans  le 
budget  de  la  guerre  français;  les  hommes  de  la  milice, 
ni*  par  leur  recrutement  et  leurs  effectifs,  ni  par  leurs 
droits  et  leurs  obligations  militaires,  ne  peuvent,  en 
effet,  être  utilement  comparés  à  une  quelconque  des 
fractions  de  nos  forces  de  seconde  ligne. 

Chapitre  IV.  —  Yeomanry  (solde  et  indemnités),  11  mil- 
lions 700.000  francs. 

Dix-sept  jours  d'exercices  sont  prévus  pour  les  37 
régiments  de  la  Yeomanry  (effectif  total  :  28.114  hom- 
mes, effectif  réel  27.054). 

Chapitre  V.  —  Volontaires  (solde  et  indemnités),  30  mil- 
lions 500.000  francs  (2). 

Le  budget  français  ne  contient  pas  de  dépenses  com- 
parables à  celles  des  chapitre  IV  et  V. 


(1)  Effectif  légal,  132.446  hommes;  effectif  réel  au  l*»*  janvier 
1904,  98.022. 

(2)  Effectif  légal,  346.136  hommes,  et  effectif  réel,  241.280. 
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Chapitre  VI.  —  Transports,  remontes,  37.973.000  fr. 

Les  chapitres  VI  et  VII  s'appliquent  aux  services 
qui  sont  assurés  par  rArmy  Service  Corps. 
Les  articles  du  chapitre  VI  sont  notamment  : 

A.  Transports  par  terre  ou  le  long  des  côtes 
des  personnels  et  matériels;  location  de 
voitures;  indemnités  de  voyage,   etc 13.600. OOOfr. 

C.  Transports  par  mer,  affrètements,  etc 16.075.000 

D.  Frais  de  remonte 5.675.000 

(dont  5.275.000  fr.  pour  les  achats  de 
chevaux  et  mulets;  aucun  renseigne- 
ment n'est  donné  sur  le  nombre  d'ani- 
maux à  acheter  ni  sur  les  prix  d'achat 
prévus). 

G.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses 1.675.000 

(dont  925.000  fr.  provenant  de  la  vente 
d'animaux  réformés). 

Dépenses  correspondantes  du  budget  français  :  chap. 
11  (dépôts  de  remonte);  25  (frais  de  déplacement);  2t) 
(transports);  32  (chemins  de  fer);  40  (remonte);  68  et 
72  et,  en  outre,  les  articles  qui  dans  les  divers  cha- 
pitres sont  consacrés  aux  transports  généraux  des 
matériels,  montant  total  :  33  miUions.  (Il  est  à  remar- 
quer que  les  transports  par  mer  prévus  à  notre  chapi- 
tre 29,  pour  1.300.000  francs,  en  chiffres  arrondis,  ne 
sauraient  être  comparés  à  ceux  visés  à  l'article  C,  les 
besoins  à  satisfaire  n'étant  pas  les  mêmes.) 

Chapitre  VII.  —  Vivres;  fourrages  et  autres  approvi- 
sionnements      114.530.000  francs. 

A.  Achat  de  vivres  et  indemnités  représenta- 

tives      57.262.500fr. 

B.  Achat  de  fourrages;  indemnités  représen- 

tatives;  couchage;   indemnités   d'écurie.     24.742.500 

L'indemnité  d'écurie  est  allouée  aux  officiers  qui  ne 
peuvent  loger  leurs  chevaux  dans  les  bâtiments  de 
1  Etat;  elle  est  fixée  dans  la  métropole  à  0,93  par  jour 
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pour  le  premier  cheval  et  à  0,65  pour  chaque  cheval  en 
plus. 

C.  Achac  de  combustibles,  de  fournitures 
d'éclairage  et  indemnités  représenta- 
tives      11.878.750fr. 

E.  L#yer8;  fourniture  de  l'eau 5.082.500 

F.  lademnité  de  logement 8.025.000 

H.  Publicité,     affiches,    annonces    dans    les 

I.  Entretien  des  casernes,  nettoyage,  ramo- 
nage des  cheminées 2.6S3.750 

N.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses 1.605.000 

(pour  vente  de  vivres,  de  fourrages,  de 
combustibles,  etc.). 

Un  appendice  donne  la  répartition  de  toutes  ces  dé- 
penses entre  la  métropole  et  les  différentes  colonies, 
c'est  ainsi  que  26.165.000  francs  sont  prévus  sur  l'ar- 
ticle A  el  9.692.500  sur  l'article  B  pour  les  colonies,  etc. 

Les  chapitres  correspondants  du  budget  français 
sont  les  suivants  :  41  (subsistances,  personnel);  42  (vi- 
vres, matériel);  43  (viande,  conserves  et  salaisons); 
44  {fourrages,  matériel);  45  (frais  accessoires  de  chauf- 
fage et  d'éclairage);  les  chapitres  de  la  solde  (14  à  19) 
en  ce  qui  concerne  certaines  indemnités,  le  chauffage 
et  l'éclairage  dans  les  corps  de  troupe;  les  chapitres  37 
(établissements  du  génie,  matériel),  pour  l'entretien  des 
casernements;  49  (lits  militaires);  71  (articles  1,  2,  3) 
(vivres,  fourrages,  chauffage,  éclairage);  73  et  94.  Le 
budget  anglais  est  muet  sur  les  renseignements  fournis 
par  nos  chapitres  42,  43  et  44  en  ce  qui  concerne  les 
quantités  et  les  prix  des  différentes  denrées  à  acheter 
dans  l'année.  Montant  total  :  171  millions  environ. 

Cii.\ PITRE  Vlir.  —  Habillement 28.900.000  fr. 

!'•  PARTIE.  —  Dépenses  ne  concernant  pets  la  manufacture 

de  Pimlico, 

A.  Solde  du  personnel  civil  des  inspecteurs 
do  l'habillement  et  de  la  chaussure,  des 
secrétaires,  etc.  (effectif  :  22  personnes).         190.250  fr. 
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B.  Loyeia;  fourniture  de  Teau  aux  établisse- 
ments          lôO.OCXl. 

D.  Salaires  des  ouvriers  de  magasins,  com- 

mis, experts,  etc.   : 

1^  dans  les  établissements 

de  rhabillement 1.532.500  fr.    \ 

2**  dans  les  corps  de  trou-  >     4.102.50ï> 

E.  Contrats  pour  la  confection  d'effets  d'ha- 

billement       2.675.000 

F.  Achats  de  matières  premières,  sauf  déduc- 

tion de  la  valeur  de  celles  remises  à  la 
manufacture  de  Pimlico 7.931.250 

Q.  Achats    d'effets    confectionnés    (leggings, 

effets  de  petite  monture,  gants) 11.405.000 

H.  Indemnités  représentatives  d'habillement.      4.500.000 

M.  Recettes  en  atténuation  des  dépenses  pré- 
cédentes   provenant    de    remboursements 
du   gouvernement   de   l'Inde,    de   l'Ami- 
rauté, des  Volontaires,  etc 9.875.000 

2®  PARTIE.  —  Manufacture  de  ^habillement  à  Pimlico, 

N.  Directeur  de  la  manufacture 12.000  fr. 

O.  Salaires  des  ouvriers 2.150.000 

P.  Valeur  des  matières  premières  remises  à 

la  maiiuxcM^LU X c   .    .  ...•..•.. •..       o.ouo.OiJvi 

Q.  Outillage  de  la  manufacture 22.500 

R.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  (chutes 

de  coupes,  objets  réformés) 190.000 

En  résumé,  les  dépenses  des  établissements  de  rha- 
billement (autres  que  Pimlico)  s'élèvent  à  21.400.000 
francs  et  celles  spéciales  à  la  Manufacture  royale  de 
Pimlico  à  7.300.000  francs  soit,  au  total,  28.900.000 
francs,  montant  du  chapitre  VIII. 

Le  directeur  de  rhabillement  au  War-Office  est  su- 
bordonné au  Quartier-maître  général  et  a,  dans  ses 
attributions,  la  constitution  des  approvisionnements  du 
service  de  l'habillement  nécessaires,  tant  en  temps  de 
paix  qu'en  temps  de  guerre,  aux  forces  régulières  et 
auxiliaires;  il  délivre,  en  outre,  à  titre  remboursable, 
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des  effets  à  certaines  administrations  :  postes  et  télé- 
graphe?, etc. 

Les  corps  de  troupes  reçoivent  les  4/5  environ  de 
leurs  effets  d'habillement  de  la  manufacture  de  Pim- 
licQ  soit  que  celle-ci  les  ait  confectionnés  elle-même 
sok  qu'elle  se  les  soit  procurés  dans  le  commerce.  Le 
restant  des  effets  est  confectionné  dans  les  ateliers  des 
corps  avec  les  matières  premières  délivrées  par  la  ma- 
nufacture ou  fournies  par  Tindustrie  civile. 

Un  seul  officier  de  l'armée  active,  appartenant  à 
l'Army  Ordnance  Department  et  du  grade  de  colonel, 
est  employé  à  la  manufacture  de  Pimiico;  il  produit  et 
signe  les  comptes  de  l'établissement. 

Chapitres  correspondants  de  notre  budget  :  chap.  9 
(services  de  l'intendance,  officiers  d'administration  du 
service  de  l'habillement);  46  et  47  (habillement,  person- 
nel, matériel);  73  (article  l*')  et  94  (habillement);  ensem- 
ble 52  millions  environ. 

Chapitre  IX  :  Matériels  de  guerre  et  autres,  constitu- 
tion  et  entrelien 70.973.000  francs. 

A.  Soldes  du   personnel   civil   employé   par 

VArmy  Ordnance  Department  à  la  véri- 
fication, à  la  garde,  à  la  manutention 
et  à  la  distribution  des  matériels  (en- 
viron 4.000  employés,  dont  le  quart  aux 
colonies) 12. 175.000  fr. 

B.  Canons,  affûts,  véhicules,  etc 12.576.000 

C.  Munitions,    poudres,   projectiles,    cartou- 

ches, etc 23.560.000 

D.  Armes  portatives,  fusils,  baïonnettes,  sa- 

bres, etc :      8.875.C00 

G.  Matériels  d'équipement  et  de  harnache- 
ment; équipages;  voitures 11.625.000 

H.  Matériels   de    casernement,    d'hôpital    et 

de  prison 7.775.000 

M.  Recettes  en  atténuations  de  dépenses,  pro- 
curées par  la  vente  des  vieux  matériels, 
les  remboursements  de  l'Amirauté  pour 
frais  de  vérification  et  d'épreuves  de  ses 
matériels.   .  •   •••••••••••••••••••••*...•.•.•.••••••••     ao.wvv*\m^/ 
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Chapitres  correspondants  au  budget  français  :  33  et 

34  (établissements  de  rarlillerie,  personnel  et  matériel); 

35  (munitions  pour  l'instruction  du  tir);  38  et  39  (pou- 
dres et  salpêtres;  personnel  et  matériel);  48  (harnache- 
ment; 51  (matériel  des  hôpitaux);  69  (matériels  et 
munitions);  72  (harnachement);  74  et  76  (approvision- 
nements de  réserve  pour  la  défense  des  colonies),  81 
à  88  (équipages;  armements);  93  (défense  de  Bizerte, 
artillerie),  soit  60  millions  environ  au  total. 

Chapitre  X  :  Travaux.  Bâtitnents.  liéparations,  y  com- 
pris les  salaires  des  einployés  du  génie.  47.950.000  fr. 

A.  Salaires  des  employés  du  génie  :  surveil- 
lants, commis,  dessinateurs,  chefs  d'ate- 
lier, conducteurs  de  travaux^  ouvriers, 
gardiens,  etc.,  employés  dans  les  éta- 
blissements (de  torpilles,  d'aérostat  ion, 

de  mineurs  sous-marins) 4.286.000  fr. 

Travaux  divers  tant  dans  la  métropole  que 
dans  les  colonies,  s' appliquant  aux  forti- 
fications, aux  bâtiments  de  l'Army  Ord- 
nance,  aux  champs  de  tir,  au  caserne- 
ment, etc.  : 

D'une  importance  super i'îurc  à  50.0fXJ  fr.  9.981.750 
D'une  importance  inférieure  à  ô^J.O^XJ  fr.  .5.fXJ9.5fX) 
Réparations   d'entretien   courantes 13.S7L250 

Annuités  payaljJ*-»  aux  CMujnissairf'a  de  la 
Dette  en  rcrribours^'inent  d'avancs  fait"» 
pour  Texécuiion  de  travaux  luilitairffS.  d" 
caserne  mf.-nt  s ]6.2%%.100 

('hapitres  coTTe^fjon^faftt^  da  hufJfjet  Irartroi^  :  30  <?l;j- 
bli-SS^rmenU  du  g'-nie,  f^er-onri'rl  :  37  él^'ibli-vm^nls  du 
génie,  matériel,  en  partie  :  89  bâlimenfs  et  ras^rne- 
inent>.  génie  :  89  car^'rnerîi''ril-  :  90  îoftiîloalion*  : 
91  matériel  de  îr»j<'fre  du  g^'-ni^'  :  92  '^l.'afnps  de  ma- 
nœuvres,  de  t.r.   -!îr,sS  f-i  u.'*ui'.if'-  :  9'{    •W'.^'U-f^s  d*- 

Bi2^S\fi,    ?é5..^.    '-Jj.\   \,U   t'/;:l    i\^::\\V'U    'j3   If..../.:.-   .Je 

fraiiC- 


^  «  ^ 
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Chapitre  XI   :  Etablissements  dC éducation  mUilaire,... 

3.650.000  francs. 

A.  Académie    royale    militaire    (à    Woolwich 

pour  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie, 

200  élèves  environ) 930.000fr. 

B.  Collège  royal  militaire  (à  Sandhurst  pour 

les  officiers  d'infanterie,  de  cavalerie  et 
de  FArmy  Service  Corps,  360  élèves  en- 
viron)      1.321.250 

C   Collège  d'état-major  (à  Camberley  pour  les 

officiers  d'état-major) 219.000 

D.  Ecoles  régimentaires  et  de  garnison  pour 

l'instruction  des  sous-officiers,  des  sol- 
dats et  de  leurs  enfants 1.437.500 

E.  Ecole   royale  militaire  du   duc   d'York  (à 

Chelsea  pour  l'éducation  gratuite  des  fils 

de  sous-officiers  et  soldats,  550  élèves)....        310.000 

F.  Ecole   royale  militaire   Hibernian   (à  Du- 

blin,   même    objet    que    la    précédente, 

410  élèves) 256.250 

G.  Collège  de  TOrduance  (à  Woolwich,,  école 

technique    pour    les    officiers    de    l'Ord- 

nance) 285.000 

H.  Collège  royal  de  médecine  militaire  (à  Net- 

ley) 216.000 

I.    Ecole  de  musique 73.750 

J.    Dépenses  des  concours  et  examens 160.000 

K.  Gratifications  à  certains  officiers  et  sous- 
officiers  pour  leurs  connaissances  en  lan- 
gues étrangères 50.000 

Total 5.268.750 

L.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  : 

Pensions  payées  par  les  cadets  de  l'Aca- 
démie royale  de  Woolwich 563.750 

Pensions  payées  par  les  cadets  du   Col- 
lège  royal   de   Sandhurst 1.025.000 

Recettes  diverses 30-000 


Total  des  recettes 1.618.750 


Différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes...    3.650.000  fr, 
montant  du  chapitre  XI. 
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Chapitres  du  budget  français  correspondants  :  12 
(écoles  militaires;  personnel);  13  (écoles  militaires;  ma- 
tériel); 67  (écoles),  soit  10  millions  au  total. 

Les  écoles  de  tir  d'artillerie,  de  tir  d'infanterie,  de 
gymnastique  et  l'école  technique  du  génie  figurent  au 
chapitre  I  du  budget  anglais. 

Chapitre  XII.  —  Services  actifs  divers...,  1.825.000  fr. 

Indemnités  aux  membres  du  Comité  de  TOrdnance; 
frais  de  fonctionnement  de  cet  organe;  récompenses  aux 
inventeurs;  indemnités  pour  pertes  d'effets,  etc.;  essais 
de  matériel. 

Ces  dépenses  ne  comportent  pas  de  contrepartie 
précise  dans  le  budget  français;  on  pourrait  cependant 
en  rapprocher  certains  articles  ou  paragraphes  des 
chapitres  33  (établissements  de  l'artillerie,  section  tech- 
nique de  l'artillerie),  et  34  (établissements  de  l'artillerie, 
essais  de  matériel),  etc. 

CfLVPiTRE  XIII.  —  Traitements  et  autres  dépenses  au 
compte  du  War  Office  (grand  état-major  et  adminis- 

tratwn  centrale  du  Département  de  la  guerre) 

8.275.000  fr. 

Ce  chapitre  comprend  cinq  articles,  A,  B,  C,  D,  E, 
savoir  : 

A.  Traitements  et  indemnités 7.548.750  fr. 

B.  Solde  des  expéditionnaires,  copistes,  sténo- 

graphes, etc.,  etc.,  employés  en  perma- 
nence au  nombre  de  53  ou  éventuellement 
en  cas  de  besoin 225.000 

C.  Salaires  d'un  cadre  permanent  de  51  gar- 

diens, garçons  de  bureau  et,  en  outre, 
de  domestiques,  de  gardiens  auxiliai- 
res, etc 450.000 

D.  Dépenses   éventuelles;    frais    de    télégram- 

mes, etc 90.000 


Total 8.313.750  fr. 
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Report 8.313.750  £r. 

£,  A  déduire  recettes  en  atténnation  de  dé- 
pennes  pour  vente  de  cartes  et  recettes 
diverses 38.730 

Restant  net 8.275.000  fr. 

U  après  le  projet  de  réorganisation  que  nous  avons 
exposé,  le  War  Office  doit  désormais  comprendre,  sous 
le.s  ordres  des  membres  de  l'Army  Council,  19  direc- 
tions et,  en  plus,  les  3  sections  du  secrétariat.  Cepen- 
dant le  chapitre  XIII  des  Estimâtes  pour  190i-i903  a  été 
établi  en  grande  partie  d'après  l'ancienne  organisation. 
L'Army  Council  et  l'inspecteur  général  y  figurent  tou- 
tefois; en  outre,  certains  emplois  supprimés  ne  sont 
plus  mentionnés: 

yuoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  prévoir  que  lorsque  les 
nouvelles  dispositions  seront  entrées  intégralement  en 
vi^iiour,  les  dépenses  budgétaires  au  titre  du  chapi- 
tre XllI  seront  encore  plus  considérables  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui. 

Pour  faciliter  les  comparaisons,  nous  présenterons 
sous  la  forme  des  tableaux  ci-dessous  les  effectifs  des 
personnels  visés  à  l'article  A  ainsi  que  les  traitements 
qui  leur  sont  attribués. 


SEUVICES 
(articlk  a  du  chapitre  xiii). 


1"  Army  Council  ^el  secrétaires  particuliers 
non  compris  dans  l'elToctif; 

2*  OépiirlcmenU  militaires     

>  Branche conlrale  civile  «Central  Branche) . 

i<^  Branche  de  TAccountant  f^encral 

Ij°  Branche  do  l'Accountant  gênerai  aux 
(luartiors-gt'néraux  dos  corps  d'armée.. 

G»  l)<^parlenient  des  Contrats  (Contract 
Department; 

Totaux  


EFFECTIFS 

des 

PIRi'O^inBLS. 


MONTANT 
des 

TRAITUfERTS 

par    servioes. 


fr. 

9  513.150 

537  3.991. SSO 

90  1  5U.800 

£89J         I 

[  369  \       S.âU.475 
80^         1505 


4C 


1.(^1 


254.415 


7.548.150 
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9 


1 
1 

9 

1 

1 

2i 

40 
22 
U 
24 
82 


181 
85 
56 


537 


2 
3 
6 

» 


90 


GRADES  OU  FONCIIONS. 


TRAITEMENTS 

ATfNUKLS  (i). 


1'  Army  Council  (9). 

Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre 

Membres  militaires  (1  licutenaut  général  et  3  maJorS| 

généraux) J 

Sous-secrétaire  d'état  permanent  (i  colonel  actuellement).  > 

Sous- secrétaire  d'Etat  parlementaire ) 

Secrétaire  financier [ 

Adjoint  au  sous-secrétaire  d*Etat  permanent 1 

Secrétaires  particuliers  des  liants  fonctionnaires  et  ofD- 

ciers  généraux  ci-dessus  (six) 


Total  pour  1 


a    • 


2*  Départements  militaires  (537). 

Field-Marshal,  inspecteur  général  des  forces 

Surgeon  général  (rang  de  lieutenant-général) 

Majors  généraux  (inspecteur  général  de  la  cavalerie, 
inspecteur  général  de  l'artillerie,  etc.) 

Major  général,  inspecteur  des  remontes 

Colonel  vétérinaire 

1  Chief  Paymaster  (colonel)  et  20  colonels  d'état- major  ou 
assimilée 

Autres  officiers  supérieurs  et  assimilés 

Capitaines  d*état-major 

Quartiers-maîtres 

Officiers  en  retraite  :  (En  plus  de  leur  pension) 

Officiers  détachés,  provisoirement  au  War-Oflice  notam- 
ment pour  des  travaux  relatifs  à  la  guerre  Sud-afri- 
caine  

Anciens  soldats,  secrétaires  (en  plus  de  leur  pension).... 

Employés  civils  du  génie  et  autres 

Secrétaires  militaires 


fr. 

125.000 
50.000 

37.500 

26.230 


5i3.750  fr. 


Total  pour  2*  : 


8*  Branche  centrale  (civile)  (90). 


((  Principals  )> 

«  Assistant  principals 

Rédacteurs 

Etc.,  etc 


)) 


Total  pour  3' 


100.000 
50.000 

37.500 
30.000 

20.000 
de    16.^50  à  20.000 

12.500 
de     7.500  à  11.250 
de     5.000  à  11.250 

Divers. 

de       2.300  à  3.700 

Divers, 
de       2.400  à  2.800 


3.991.250  fr. 


25.000 
20.000 
8.750  à  12.000 

» 


544.800  fr. 


(t)  Ces  traitements  sont  exclusifs  de  tous  autres  émoluments,  sauf  les  pensions  pour 
blessures  et  les  récompenses  pour  services  distingués 
Ils  H^appliqoent  à  c/^dcurie  des  parties  prenantes  dont  leseflictifs  flgurent  dans  la  colonne  1. 
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h. 


M 


i 
1 

2 
13 
14 

3 

)) 


360 


1 
1 

» 


46 


GRADES  OU  FONCTIONS. 


4'  et  6*  Branches  de  l*Aoooa]itant  gênerai  (369). 

Acoountant  gênerai 

Depuly  Accountant  gênerai  (adjoint  à  l'accoulant  gênerai) 

Assistant  Accountants  gênerai 

Principals 

Autres  fonctionnaires 

Auditors  dans  les  corps  d'armée 

Etc..  etc 


TRAITEMENTS 

AKIfUELS  (i). 


Ir. 

37.500 
3».000 
25.000 
de   21.250  à  25.000 


de    12.500  à  17.500 
21.250 


Total  pour4*et5»  : 2.214.4'^ 


6*  Département  des  Contrats  (46). 


Directeur  des  contrats 

Assistant 

Autres  fonctionnaires. 
Etc 


ToLAUx  pour  6* 


30.000 
22.000 
de    12.000  à  90.000 


» 


254.475 


Les  dépenses  qui  font  l'objet  des  articles  A,  B,  C, 
D  du  chapitre  Xlil  et  dont  le  montant  total,  compte 
tenu  des  recettes  en  atténuation  de  dépenses,  s'élève  en 
définitive  à  8.275.000  francs,  ne  sont  pas  les  seules 
qui  soient  imputables  au  War  Office;  celles  qui  suivent 
pourraient  leur  être,  en  effet,  ajoutées  comme  figurant 
dans  divers  autres  chapitres  des  Estimâtes,  au  titre  de 
l'administration  centrale,  savoir  : 

Ghap.  I".  —  Solde  des  hommes  de  troupe  de  TArmy  Ser- 
vice Corps,  de  rOrdnance  Corps,  du  Médical 
Cori)s,  employés  au  War  Office  comme  secré- 


taires  

Chap.      VI.  —  Frais  de  voyage 

Chap.    VII.  —  Indemnités   représentatives  de 

chauffage,  d'éclairage  et  de  lo- 
gement à  certains  officiers  et 
aux  secrétaires  militaires. . . . 


âoO.OOO  Cf. 
125.000  ~ 


87.300  — 


Â  reporter. 


462.500  fr. 
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Report 462.300  fr. 

Ghap.  VIII.  —  Habillement  des  secrétaires  mi- 
litaires   20.000  -- 

Ghap.     IX.  —  Équipement  des  secrétaires  mi- 
litaires     2.500  — 

Ghap.    XII.  —  Police  métropolitaine 34.750  — 

Ghap.  XI\\  —  Pensions  et  autres  allocations 

aux  officiers  employés  au  VVar 
Office 587.500  - 

Ghap.    XV.  -—  Pensions  et  autres  allocations 

aux  secrétaires  militaires  em- 
ployés au  War  Office 187.500  — 

Ghap.  XVI.  —  Pensions  et  autres  allocations 

aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés ci  vils  dont  le  traitement 
est  prévu  au  chapitre  XIII. . .      1.637.500  — 

Total 2.932.250  — 

Report  du  montant  du  chapitre  XIII. .      8.275.000  -— 

Total  GÉNÉRAL 11.207.250  fr. 

Il  faudrait,  en  outre,  tenir  compte  des  prévisions  qui 
figurent  dans  les  Estimâtes  des  Services  civils  au  titre 
des  Irais  de  location,  d'entretien,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage, de  fournitures  diverses  aux  divers  établissements 
du  département  de  la  guerre.  Dans  ces  prévisions  (1), 
entrent  notamment  les  fournitures  de  bureau  -et  les 
frais  d'impression  pour  3.500.000  francs,  les  frais  de 
poste  et  de  télégrammes  pour  1.102.500  francs,  etc., 
etc. 

Chapitres  du  budget  de  la  guerre  français  qui  peu- 
vent être  comparés  au  chapitre  XIII  des  Estimâtes  : 
!•'  (traitement  du  ministre  et  état-major  de  l'armée); 
2  (administration  centrale,  personnel);  61  (personnel  de 
Tadministration  centrale,  troupes  coloniales).  Les  effec- 
tifs et  les  traitements  des  personnels  qui  font  l'objet  de 
ces  chapitres  sont  les  suivants  : 

(1)  Dont  le  montant  total  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de 
12.364.500  francs. 
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rr 
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765.039 


ol 
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Ij    139.7( 
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GRADES  OU  EMPLOIS. 
(Ministère  dé  la  guerre  français.) 


246 


1 

1 

26 

1 

53 

1 

1 

263 

137 


1*  Personnels  militaires  (246)  (1). 
(Officiers  et  assimilés.) 

Ministre  de  la  guerre 

Chef  d'état-major  général .  ; 

Généraux  de  division,  directeurs 

Généraux  de  brigade,  directeurs 

Généraux  de  brigade,  sous-chefs  d'état-major 
général 

Chef  de  cabinet 

Colonels,  sous-directeurs  ou  chefs  de  bureau. . 

Lieutenants-colonels,  sous-directeurs  ou  chefs 
de  bureau .  .■ 

Commandants 

Capitaines 

Lieutenants 


TRAITEMENTS 

ANNUELS. 


Total, 


484 

38 
109 

» 

147 


2*  Personnel  civil  (484)  (4). 

Directeur  des  poudres  et  salpêtres 

Chef  du  service  intérieur 

Chefs  de  bureau 

Agent  comptable 

Sous-chefs  de  bureau 

Archiviste 

Bibliothécaire 

Rédacteurs  (dont  12  stagiaires  à  1.800) 

Expéditionnaires 

Indemnités   diverses   et  gratifications  de  fin 
d'année 


Fr. 


60.000 

35.100 

(2) 

19.336  fr.  84 

17.640 

(3) 
10.116  à  11.577 

8.653  à  11.653 
7.308  à  7.488 
4.572  à  6.084 
3.600  à  4.068 


Total. 


8*  Agents  secondaires  (147)  (4). 
Agents  spéciaux 


Gardiens  de  bureau  titulaires 

Journées  des  ouvriers  et  hommes  de  peine. 
Secours 


Total, 


1.790.188  fr. 


20.000 

12.000 
7.000  à  11.000 

7.500 
5.000  à  6.500 

5.000 

4.500 

12.100  à  4.500 

1.800  à  3.600 

100.540 


1.872.740  fr. 


1.600  à  2.500 
1.400  à  1.800 


53.150 


306.850  fr. 


(1)  Traitements  nets. 

(2)  Traitements  divers, 

(3)  Variable  avec  le  grade. 

(4)  Traitements  qui  subissent  la  retenue  de  5  p.  100,  etc.,  elc. 
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La  dépense  totale  qui  figure  au  budget  français  au 
titre  du  ministère  de  la  guerre  {l°  +  2*  +  3**  ci-dessus) 
s'élève  donc  en  définitive  à  3. 969. 178  francs. 

Si  on  la  compare  à  celles  occasionnées  par  le  fonc- 
tionnement du  War  Office,  on  constate  : 

1^  Que  Teffectif  des  personnels  civils  et  militaires 
(agents  secondaires  non  compris)  s'élève  au  War  Office 
à  1.049  —  défalcation  faite  de  55  secrétaires  militai- 
res —  et  en  France  à  730; 

2^  Que  197  officiers  de  Tarmée  active,  dont  50  en- 
viron  du  service  d'état-major  en  Angleterre,  et  246, 
dont  84  officiers  et  11  officiers  d'administration  du  ser- 
vice d'état-maior,  en  France,  figurent  dans  ces  effec- 
tifs; 

3°  Que  les  traitements  prévus  pour  les  personnels  du 
War  Office  varient,  en  général,  du  double  au  triple  de 
ceux  attribués  aux  personnels  similaires  employés  au 
ministère  français; 

4**  Que  l'ensemble  des  dépenses  afférentes  au  traite- 
ment des  personnels  civils  et  militaires  étant  pour  le 
War  Office  (effectif  1.049)  de  7.634.325  francs  (les  se- 
crétaires militaires  non  compris),  et  pour  le  ministère 
français  (effectif  730)  de  3.662.928  francs,  il  ressort  une 
différence  de  3.971.397  francs  en  moins  en  faveur  du 
budget  français. 

Quant  aux  dépenses  qui  résultent  de  la  présence  au 
War  Office  de  secrétaires  militaires  ou  des  services  de- 
mandés à  la  police  pour  la  garde  des  établissements, 
et  à  relies  qui  proviennent  des  frais  de  voyage  ou  des 
services  dits  «  non-effoclive  »  (pensions,  etc.),  elles  ne 
rencontrent  pas  de  rubrique  similaire  dans  le  budget 
de  notre  administration  centrale.  Inversement,  celles 
qui  concernent  le  matériel  (chap.  3  :  266.420  francs) 
et  les  frais  généraux  d'impression  fchap.  4  :  506.830  fr.) 
apparaissent  dans  ce  dernier,  tandis  qu'en  Angleterre 
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elles  prennent  place  dans  le  budget  des  services  civils, 
non  d'une  manière  distincte  au  titre  du  War  Office,  mais 
en  bloc  pour  tous  les  établissements  et  services  du 
département  de  la  guerre.  Dans  ces  conditions,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'établir  de  comparaison  entre  ces  catégories 
spéciales  de  dépenses. 

Chapitre  XIV.  —  Pensions  de  retraite,  demi-solde  et 
autres  charges  non  actives  concernant  les  officiers.., 

41.650.000  francs. 

Les  principales  dépenses  à  citer  sont  :  1°  les  ré- 
compenses à  certains  officiers  j)our  services  distingués 
ou  méritoires  (2.500  francs  au  maximum);  une  somme 
de  300.000  francs  figure  chaque  année  au  budget  à  ce 
titre;  2°  les  pensions  de  retraite  attribuées  à  4.946  offi- 
ciers et  assimilés  pour  une  somme  de  37.395.000  francs; 
S""  les  pensions  aux  veuves,  les  allocations  aux  enfants 
d'officier,  etc. 

CiiAPiTKE  XV.  —  Même  objet  que  le  précédent  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  de  troupe....  41.900.000  francs. 

Chapitre  XVI.  —  Retraites  et  gratifications  aux  fon<:- 
tionimires  et  employés  civils  des  services  et  établis- 
sements du  Département  de  la  guerre,  à  leurs  veuves, 
etc 4.725.000  francs. 

Dépenses  du  budget  de  la  guerre  français  présentant 
de  l'analogie  avec  quelques-unes  de  celles  inscrites  aux 
trois  chapitres  XIV,  XV,  XVI  ci-dessus  :  chap.  24  (of- 
ficiers généraux  du  cadre  de  réserve,  officiers  en  non- 
activité  et  en  réforme);  52  (invalides  de  la  guerre;  per- 
sonnel); 53  (invalides;  matériel).  Les  dépenses  de  ces 
deux  derniers  chapitres  sont  à  rapprocher  de  -celles 
prévues  pour  les  hôpitaux  de  Chelsea  et  de  Kilmain- 
ham  (chapitre  XV  ci-dessus),  bien  que  les  fournitures 

Rerne  intend.  lâ;^2 
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d'éclairage,  de  chauffage  et  le  mobilier  de  ces  deux 
établissements  soient  assurés  par  le  Board  des  bâti- 
ments et  travaux  publics  du  royaume;  54  (secours  et 
gratifications  de  réforme);  55  (allocation  aux  anciens 
militaires  ayant  accompli  14  ans  de  service  avant  la 
loi  du  23  juillet  1881);  66  et  75  (même  objet  que  les 
chapitres  24  et  54),  soit  au  total  :  12.653.000  francs 
environ. 

Mais  la  majeure  partie  des  dépenses  qui  ressortissent 
aux  Services  non  actifs  (chapitres  XIV,  XV,  XVI)  n'a 
pas  de  contre-partie  dans  notre  budget  de  la  Guerre. 
En  effet,  en  France,  les  pensions  militaires  de  la  guerre 
sont  inscrites  au  budget  du  ministère  des  Finances  (cha- 
pitre 23,  pour  i04.507.000  francs  en  1904,  sans  tenir 
compte  des  allocations  supplémentaires)  et  les  traite- 
ments des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  mé- 
daillés militaires  (ensemble  14.532.000  francs)  sont 
payés  sur  le  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  pensions  des  employés  civils  de  la  Guerre  sont 
également  payées  en  France  ?;ur  le  budget  du  ministère 
des  Finances. 


L'analyse  qui  précède  permet  de  constater  que,  dans 
l'un  et  l'autre  budget,  un  certain  nombre  de  dépenses 
sont  sans  contre-partie  et  échappent  à  toute  compa- 
raison. En  outre,  en  raison  du  petit  nombre  des  cha- 
|)itres  du  budget  anglais,  quelques-unes  des  rubriques 
de  ce  dernier  ressortissent  à  la  fols  à  plusieurs  cha- 
pitres du  nôtre. 

En  additionnant  celles  de  nos  dépenses  qui  ont  paru 
pouvoir  être  mises  en  parallèle  avec  les  dépenses  an- 
glaises, on  arrive  à  un  total  de  619  à  620  miUions, 
soit  un  déficit  de  56  à  57  millions  sur  le  montant  total 
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de  noire  budget  de  la  guerre,  déficit  qui  correspond  pré- 
cisément à  ceux  de  nos  chapitres  (gendarmerie,  armée 
territoriale,  matériel  de  Tadministralion  centrale,  etc.) 

m 

qui  ne  rencontrent  pas  de  dépenses  similaires  dans  les 
Army  Estimâtes. 

Les  déductions  principales  ci-après  semblent  d'ail- 
leurs devoir  s'effectuer  sur  les  deux  budgets  avant  toute 
comparaison  : 


!•  Les  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  du  budget 
anglais  dont  le  montant  total  est  de  88.275.000 
francs  sont  consacrés  à  des  dépenses  qui,  en 
France,  sauf  une  somme  de  12.653.000  francs 
portée  au  budget  de  la  guerre,  ressortissent 
aux  budgets  du  ministère  des  Finances  ou  de  la 
Légion  d'honneur.  Dans  un  but  de  simpliûca- 
tion,  il  convient  de  déduire  respectivement  ces 
deux  sommes  des  budgets  correspondants 

2«  Les  recettes  en  atténuation  de  dépenses 
figurent  dans  les  13  premiers  chapitres  du  bud- 
get anglais  pour  la  somme  de  65.379.100  francs  ; 
il  parait  en  conséquence  équitable  de  déduire 
aussi  du  budget  français  le  montant  des  recettes 
procurées  au  Trésor  par  le  département  de  la 
Guerre,  soit 

3*  I^es  dépenses  d'entretien  de  la  gendarme- 
rie (compte  tenu  de  la  déduction  déjà  faite  au 
§  2*  ci-dessus),  celles  qui  concernent  le  service 
géographique,  Tarmée  territoriale  et  quelques 
autres  services  doivent  élre  également  dédui- 
tes de  notre  budget  puisqu'elles  n'ont  pas  de 
contre  partie  dans  les  Army  Estimâtes 

Totaux 


DEDUCTIONS 

A   FAIRE  SUBIR 


au  budget 
anglais. 


francs . 


88.275.000 


)) 


)) 


88.275.000 


au  budget 
français- 


francs. 


12.653.000 


31.481.720 


5i. 500.000 


98.634.720 


Ce  qui  ramène  le  montant  du  budget  de  la  guerre 
français  à  377.695.196  francs, 


m 

r'     >      {     ' 

»] ,'  •i'Ofi  (a.'fr  i^-t  Ir» v*'*^-  ^r.l:*^.>>r-  et  de  FArrriv  Ord- 
f.;;r/e  \y  y^\\::\r\.\ ,  -^A  à  uri  ^^r* -if  ôe  1%.ITU  hom- 
rr.<-,  rlofit  7.170  of:>  i**f-    -i^'î;-  a.n  f'i^te  des  inoom- 

D'in-î  r^'-  rcr;ij.!i..r*,  l^-s  prix  de  re\i^nl  annuels, 
rornpr^narit  le-»  .solvie-  el  indemniîés  de  toute  nature, 
l^'H  «oins  rfM-flicaîix  et  pour  la  troupe,  le  couchage, 
J  hahill^-menf.  el^*.,  et  au.ssi  les  cliars^s  dites  non  acti- 
\^-»,  re-^sof t'fit  :  p?ir  officier,  à  12.287  fr.  29:  par 
liornrrie  de  tfojpe.  à  1.997  fr.  81.  Si  on  retranche  les 
i'\\'MMys  non  a*  live>,  |f>  prix  de  revient  sont  ramenés 
r^sperlivem^nl  à  8. HO  francs  par  officier  et  à  1.789  fr. 
90  par  liornme  de  troupe. 

Ouanl  au  rcservi^te.  ^ion  prix  de  revient  est  évalué  à 
2:J7  fr.  no. 

Lc->  pcrsruincis  de  Tarmée  régulière  et  de  sa  réserve 
rr,rj|ent,  au  total,  483.107.300  francs. 

W)  Lc's  personnels  ^li  des  forces  ansUiaires  revien- 
nent aux  [irix  suivants  : 


(I)  PrMir  \i'H  effectifs,  voir  chapitres  IV  et  VIII. 
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Milioe  (Royaume-Uni) 50.439.250  fr. 

(Soit  514  fr.  18  par  homme.) 

(Soit  557  fr.  08  par  homme.) 

(Soit  175  francs  par  homme.  ) 
Autres  milices  (îles  de  la  Manche,  Malte) 2.849.000  — 

Total 113.107.000  fr. 

C)  Les  dépenses  des  travaux  et  matériels  de  toute 
nature  sont  évaluées  à  126.006.250  francs. 

D)  Enfin,  une  rubrique  spéciale  concerne  les  dé- 
penses du  War  Office,  de  l'état-major  général  et  du 
service  d'état-major,  avec  un  total  de  22.284.250 
francs  (1). 

En  déduisant  du  total  de  ces  quatres  rubriques  les 
contributions  des  gouvernements  égyptien  et  des  Indes 
(23.755.000  francs)  on  retrouve  le  montant  net  du 
budget,  soit  720.750.000  francs. 

On  trouve  encore  dans  les  Estimâtes  un  tableau  qui 
présente  la  récapitulation  globale  des  dépenses  déjà 
inscrites  en  détail  au  titre  de  chaque  arme  ou  ser^•ice 
dans  les  différents  chapitres;  cette  récapitulation  accuse 
notamment  les  chiffres  suivants  : 

Cavalerie  de  la  garde  (3  régiments  de  Hous- 
ehold)   4.167.250fr. 

Cavalerie  de  ligne  (109  régiments) 39.952.(]C)0  — 

Garde  à  pied  (Foot  Guards),  10  bataillons 15.846.500 

Infanterie  de  ligne  (109  bataillons) 215.384.875  — 

Army  Service  Corps  (86  compagnies) 30.115.500  — 

Etat-major   général    et    service    d'état-major 

(War  Office  non  compris) 11.077.000  — 

Army  Pay  Department 7.571.250  — 

Army  Ordnance  Department 19.057.250  — 

En  se  référant  au  détail  par  chapitre,  on  constate 
que  Tinfanterie  de  ligne,  par  exemple,   qui  comprend 

(1)  War  Office  :  11.207.250  francs;  état-major  général  et  ser- 
vice d'état- major  :  11.077.000  francs. 
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1Ô9  bataillons,  dont  72  bataillons  et  24  officiers  et  807 
hommes  dans  la  métropole,  et  37  à  28  officiers  et  994 
hommes  dans  les  colonies,  des  dépôts,  etc.,  sur  une 
dépense  totale  annuelle  de  215.384.875  francs,  con- 
somme : 

1*  96  millions  1/2  au  titre  du  chapitre  1*'  (solde  et 
indemnités),  soit  890.000  francs  par  bataillon  en  moyen- 
ne: 

2*  44  millions  sur  le  chapitre  VII  ivivres,  fourrages), 
soit  400.000  francs  environ  par  bataillon; 

3"  10  millions  1/2  sur  le  chapitre  VIII  (habillement), 
soit  97.000  francs  environ  par  bataillon,  etc. 

La  conlexture  du  budget  de  la  guerre  français  n*est 
pas  conçue  de  façon  à  permettre  de  procéder  à  des 
comparaisons  directes  avec  les  calculs  qui  précèdent. 
Toutefois,  la  dépense  annuelle  par  unité  peut  être  cal- 
culée assez  exactement  en  s  aidant  des  textes  admi- 
nistratifs et  des  tarifs  en  vigueur  (1).  C'est  ainsi  que 
les  prix  de  revient  annuels  du  soldat  d'infanterie  fran- 
çais ont  pu  être  établis.  Ils  se  sont  élevés  :  en  1869, 
à  362  francs:  en  1878,  à  446  francs:  en  1894,  à  452 
francs:  en  1899,  à  442  francs:  pour  1904,  ce  prix  de 
revient  est  estimé  à  130  francs. 

Dans  ces  décomptes  figurent  la  solde,  les  frais,  in- 
demnités et  allocations  de  toute  nature,  primes  des 
masses,  couchage,  soins  médicaux  en  cas  de  maladie, 
etc.,  etc. 

Le  prix  de  revient  du  simnie  soldat  de  l'infanterie  de 
ligne  anglais,  calculé  dirorlenient  dans  les  mêmes  con- 
ditions, peut  être  fixé  approximativement  à  la  somme 
de  1.200  francs. 

Il  serait  encore  possible  de  diviser  le  montant  total 


(1)  Voir  aussi  Ir^s  rapports  des  commissions  du  budget  de 
la  Chambre  des  députés  et  des  commissions  des  finaBces  du 

Sénat. 
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de  ceux  des  crédits  budgétaires  des  deux  armées  qui 
ont  pu  être  considérés  comme  comparables  entre  eux, 
respectivement  par  Teffectif  net  correspondant,  puis 
de  mettre  en  parallèle  les  quotients  obtenus.  Mais  cette 
opération  ne  saurait  procurer  de  résultats  utiles  no- 
tamment pour  cette  raison  que  certaines  dépenses  con- 
cernant les  matériels,  travaux  ou  constructions  sont 
indépendantes  des  effectifs  de  paix  entretenus." 

Dans  les  deux  budgets  considérés  n'entrent  pas,  nous 
l'avons  dit,  d'une  part,  les  dépenses  qu'occasionnent 
les  troupes  anglaises  de  l'armée  des  Indes  (74.657  hom- 
mes); d'autre  part,  les  dépenses  qui  concernent  les 
troupes  stationnées  dans  nos  colonies  (60.000  hommes 
environ,  ministère  des  colonies),  mais  il  convient  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  près  d'un  tiers  de  l'effectif 
prévu  au  budget  du  Royaume-Uni  (Army  Estimâtes, 
227.000  hommes)  et  dont  nous  nous  occupons  ici,  est 
stationné  outre-mer  et  que  les  frais  d'entretien  des 
troupes  européennes  sont  nécessairement  plus  élevées 
dans  les  colonies  que  dans  la  métropole. 

Cette  considération  et  celle,  déjà  formulée,  que  la 
conscription  n'existant  pas  en  Angleterre  des  sacri- 
fices pécuniaires  considérables  sont  nécessaires  pour 
provoquer  les  engagements  volontaires  en  nombre  suf- 
fisant, sont  de  nature  à  expliquer,  dans  une  certaine 
mesure,  les  prix  de  revient  si  élevés  qui  ressortenf  du 
budget  britannique. 

IX 

Discussion  et  vote  du  budget  de  la  guerre  anglais  pour 
1904-05.  Mesures  complémentaires  déjà  exécutées  ou 
proposées  en  vue  de  la  réorganisation  de  l'armée.  — 
Conséquences  ûnancières  qu'elles  pourront  entraîner. 

Les  Army  Estimâtes  pour  1904-1905  ont  été  présen- 
tés au  Parlement,  discutés  et  volés  par  lui  au  cours  de 
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la  session  qui  a  pris  An  le  15  aoûl  1904  et  dans  les  for- 
mes que  nous  avons  précédemment  décrites  (VI). 

Le  vote  A  (effectifs)  et  le  chapitre  1"  ont  été  discutés 
et  votés  au  mois  de  mars,  c'est-à-dire  avant  le  com- 
mencement de  Tannée  financière,  les  autres  chapitres 
et,  notamment,  les  chapitres  IX  et  XIII  qui  ont  pro- 
voqué, à  la  Chambre  des  Communes,  d'intéressants 
débals  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour  :  transfor- 
mation du  matériel  d'artillerie,  reconstitution  du  War 
Office,  réforme  de  l'armée,  etc.,  ont  été  votés  au  cours 
des  mois  suivants. 

En  définitive,  aucune  réduction  de  crédits  n'a  été 
prononcée  et  l'Appropriation  Act  a  donné  la  sanction 
législative  aux  Army  Estimâtes  tels*  qu'ils  avaient  été 
présentés  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre. 

Questionné  par  un  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes au  sujet  des  conséquences  qu'entraînerait,  en 
matière  budgétaire,  le  plan  de  reconstitution  du  War 
Office,  élaboré  par  le  comité  présidé  par  Lord  Esher, 
le  secrétaire  d'Etat  a  fait  connaître  : 

a)  Que  le  Contrôleur-Auditeur  général,  le  Board  de 
la  Trésorerie  et  le  comité  des  comptes  publics  de  la 
Chambre  des  Communes  continueraient  à  exercer,  dans 
les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  leur  contrôle 
financier  sur  le  budget  de  la  guerre; 

b)  Qu'après  la  promulgation  de  l'Appropriation  Act, 
ni  les  membres  de  TArmy  Council,  ni  les  huit  majors 
généraux,  commandant  les  Administrative  Districts 
n'auraient  le  pouvoir  d'opérer  un  virement  de  crédit 
de  chapitre  à  chapitre  ou  d'article  à  article,  sans  Tas- 
sentiment  préalable  de  la  Trésorerie. 

Cette  déclaration  a,  d'ailleurs,  été  confirmée  ulté- 
rieurement en  ce  qui  concerne  les  attributions  des 
membres  de  TArmy  Council  par  une  décision  royale 
publiée  le  17  août  1904  par  la  London  Gazette.  Aux 


\ 
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termes  de  celte  décision,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre  est  responsable  devant  le  souverain  et  le  Parle- 
ment de  toutes  les  affaires  soumises  à  l'Amiy  Gouncil. 
Les  membres  de  l'Army  Gouncil  sont  responsables  en- 
vers le  Secrétaire  d'Etat  de  la  marche  des  affaires  dont 
il  leur  a  confié  l'administration  (1).  (Voir  au  chapitre  III 
la  répartition  des  services  entre  les  membres  de  l'Ar- 
my Gouncil  proposée  par  Lord  Esher  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui  ratifiée  dans  ses  grandes  lignes.)  Enfin,  le 
directeur  de  l'Army  Finance  seconde  le  Membre  des 
finances  et  remplit  seul  les  fonctions  d'Accounting  Offi- 
cer  pour  tous  les  chapitres  du  budget;  il  ordonnance 
toutes  les  dépenses,  vérifie  les  comptabilités  et  prépare 
les  comptes  annuels  à  soumettre  au  Parlement;  il  est 
le  conseiller  des  officiers  chargés  de  l'administration 
de  l'armée  tant  au  War  Office  que  dans  les  comman- 
dements. 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  de  l'armée,  le 
Secrétaire  d'Etal  pour  la  guerre  •a  présenté  au  Parle- 
ment un  mémorandum  dont  il  a  développé  les  conclu- 
sions dans  plusieurs  discours,  notamment  à  la  séance 
du  8  août  1904,  à  l'occasion  de  la  discussion  par  la 
Chambre  des  Communes,  formée  en  comité  des  sub- 
sides,   du  chapitre  XIII  des  Eslimates   (dépenses   du 


(1)  Il  était  à  prévoir,  en  effet,  que  les  membres  de  l'Army 
Council  ne  pourraient  agir  que  comme  les  subordonnés  du 
Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre,  membre  du  cabinet  et  seul 
susceptible  d'assumer  la  responsabilité  devant  la  Couronne  et 
le  Parlement;  car,  ainsi  que  le  déclarait  Lord  Salisbury  dans 
un  discours  prononcé  au  Guildhall,  le  4  mars  1901,  h  confor- 
mément aux  principes  de  la  constitution  anglaise,  toute  ten- 
tative pour  faire  prévaloir  l'opinion  du  professionnel  contre 
celle  de  l'homme  d'Etat  doit  nécessairement  avorter  »  (in  the 
accordance  with  the  principles  of  the  british  constitution, 
any  attempt  to  place  the  opinion  of  the  expert  before  that 
of  the  politician  must  inevital)ly  fail).  Tho  Broad  Arrow, 
the  Xaval  amJ  MUitanj   (jazeiU^   3  août  1904. 


/ 
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War  Office).  En  substance,  les  déclarations  et  propo- 
sitions du  ministre  ont  été  les  suivantes  : 

Ainsi  que  Ta  démontré  le  rapport  de  la  commission 
de  la  guerre  sud-africaine,  l'armée  britannique  n'est 
pas  organisée  scientifiquement  pour  la  guerre  (Nol 
scientifically  organized  for  war);  elle  ne  répond  pas 
aux  besoins  de  la  défense  de  l'Empire.  D'un  autre  côté, 
son  entretien  est  très  onéreux  pour  les  finances  de 
l'Etat. 

Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  d'en  transfor- 
mer l'organisation,  la  composition  et  la  distribution. 

Déjà  d'importantes  mesures  ont  été  prises  dans  ce 
sens  :  création  du  comité  de  défense,  développement 
donné  au  service  d'état-major  en  vue  de  la  préparation 
à  la  guerre,  décentralisation  administrative. 

Mais  il  est  urgent  de  modifier  les  conditions  du  recru- 
tement, car  le  nombre  des  rengagements  est  devenu 
insuffisant  et  la  relève  des  troupes  détachées  aux  colo- 
nies s'opère  avec  difficulté.  De  plus,  la  milice  et  les 
volontaires  présentent  des  incomplets  considérables 
et,  en  général,  ces  corps  sont  mal  instruits  et  incapa- 
bles d'entrer  immédiatement  en  campagne. 

D'ailleurs,  les  effectifs  sont  trop  considérables  (1); 
leur  réduction,  qui  peut  s'opérer  sans  inconvénients  au 
point  de  vue  militaire,  aura  l'avantage  de  procurer  les 
économies  réclamées  par  l'opinion  publique. 

En  conséquence,  le  Secrétaire  d'Etat  propose  l'adop- 
tion d'un  plan  de  réformes  dont  les  grandes  lignes  sont 
ainsi  conçues  : 

Suppresion  graduelle  de  14  bataillons  d'infanterie  de 


(1)  Ces  effectifs  s'élèvent,  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer 
réunies  cà  1.040.000  lionmips,  dont  590.000  hommes  en  activité 
de  service  et  450.000  homnies  appartenant  à  la  réserve  et  aux 
forces  auxiliaires  (troupes  des  Indes  et  contingents  colo- 
niaux compris). 
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ligne  et  des  5  bataillons  de  garnison  créés  au  début  de 
la  dernière  guerre; 

Réduction  des  effectifs  de  la  milice  et  des  volontaires; 
transformation  de  33  bataillons  de  miliciens  en  batail- 
lons de  Tarmée  régulière  et  diminution  d'un  quart  de 
l'effectif  des  volontaires; 

Partage  de  l'infanterie  régulière  en  deux  branches 
distinctes  :  l'une  composée  de  bataillons  à  effectif  ren- 
forcé, affectée  au  service  général  (General  Service  Ar- 
my)  et  servant  aux  colonies  et  dans  la  métropole  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  l'autre, 
formée  de  bataillons  à  l'effectif  de  500  hommes  seule- 
ment servant  en  temps  de  paix  dans  la  métropole  (Home 
Service  Army)  et  pouvant  aussi  être  appelée  outre-mer 
en  cas  de  mobilisation  générale.  Abolition  du  système 
actuel  des  bataillons  accouplés  (Linked  Battalion  Sys- 
tem) qui  consiste  à  faire  fournir  par  le  bataillon  métro- 
politain tous  les  renforts  et  détachements  de  relève 
nécessaires  au  bataillon  colonial  du  même  régiment; 
création  de  13  grands  dépôts  communs  à  toute  l'infan- 
terie de  ligne; 

Maintien  du  système  de  recrutement  de  l'armée  i)ar 
les  engagements  volontaires,  à  l'exclusion  de  tout  sys- 
tème basé  sur  la  conscription,  mais  suppression  de 
l'engagement  d'une  durée  de  trois  ans;  désormais,  les 
hommes  qui  voudront  servir  aux  colonies  seront  affec- 
tés au  General  Service  et  resteront  neuf  ans  sous  les 
drapeaux,  après  lesquels  ils  passeront  trois  ans  dans 
la  première  classe  de  la  réserve.  Ceux  qui  voudront 
servir  exclusivement  dans  la  métropole  en  temps  de 
paix  s'engageront  pour  deux  ans  seulement  et  seront 
versés  dans  les  bataillons  du  Home  Service  qui  for- 
meront de  véritables  unités  territoriales;  après  leurs 
deux  années  de  service,  ces  hommes  passeront  dans 
la  réserve  où  ils  resteront  six  ans. 
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Amélioration  de  la  solde  de  1  infanterie  (1)  (garde  et 
ligne);  organisation  et  maintien  en  permanence,  au 
camp  d'AIdershot,  d'une  force  active  de  13.000  à  16.000 
hommes  de  toutes  armes,  toujours  prête  à  entrer  en 
campagne  au  premier  signal,  etc.,  etc. 

Quand  ce  pian  de  réformes  aura  pu  recevoir  son 
intégrale  appfication,  l'infanterie  régulière  comprendra 
10  bataillons  de  la  garde  et  175  bataillons  de  ligne  dont 
71  du  Home  Service  et  lOi  du  General  Service,  ainsi 
répartis  : 

Dans  la  métropole  :  107  bataillons  (10  bataillons  de 
la  Garde;  26  bataillons  du  General  Service;  71  batail- 
lons du  Home  Service); 

Dans  rinde  :  52  bataillons  du  General  Service; 

Dans  les  colonies  et  l'Egypte  :  26  bataillons  du  Ge- 
neral Service; 

Soit  :  185  bataillons  à  Teffectif  total  de  143.383  hom- 
mes, dont  68.023  dans  la  métropole.  En  outre,  il  y 
aura  dans  les  13  dépôts  18.768  hommes,  ce  qui  portera 
Teffectif  global  à  162.153  hommes  au  lieu  de  172.714, 
chiffre  actuellement  prévu  aux  Estimâtes. 
•  Enfin,  le  nombre  des  réservistes  de  la  l**  classe  sera 
porté  à  90.000  hommes. 

Pour  que  ces  effectifs  puissent  ôtre  réalisés,  le  nom- 
bre des  engagements  volontaires  devra  atteindre  an- 
nuellement i  1. 1)00  (hommes  de  19  ans  et  au-dessus) 
pour  les  bataillons  du  General  Service  et  19.600  pour 
ceux  du  Home  Servfce.  (Total  :  34.500.) 

Les  conséquences  financières  de  ces  transformations, 
et  d'autres  moins  importantes  que  le  cadre  de  notre 
étude  nous  oblige  à  passer  sous  silence,  doivent,  d'a- 
près le  Secrétaire  d'Etat,  et  compte  tenu  des  modifi- 
cations à  apporter  aux  tarifs  de  solde,  se  traduire  par 


(1)  Voir  à  rannexo,  tableau  n°  6. 
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une  économie  annuelle  de  27  millions  de  francs,  qui 
sera  portée  à  37  millions  si  la  fusion  de  33  bataillons 
de  milice  dans  Tarmée  régulière  est  autorisée. 

Toutefois,  cette  évaluation  ne  peut  être  qu'approxi- 
mative et  il  est  impossible  de  prévoir  dans  quelle  me- 
sure le  montant  des  futurs  Estimâtes  pourra  se  trouver 
affecté,  d'autant  plus  que  d'autres  dépenses,  telles, 
notamment,  que  la  transformation  du  matériel  d'artil- 
lerie (32  millions  et  demi  de  francs  à  ce  titre  seule- 
ment pour  1905-1906)  viendront  détruire  Teffet  de  ces 
économies. 

Nous  ajouterons  que,  pour  plusieurs  motifs  (notam- 
ment en  raison  des  résultats  incertains  que  pourra 
donner  le  recrutement),  le  plan  de  réformes  du  Secré- 
taire d'Etat  n'a  pas  été  l'objet,  en  Angleterre,  d'une 
approbation  unanime  et  qu'au  surplus  le  Parlement, 
bien  qu'ayant  approuvé  et  voté  les  Estimâtes,  s'est 
séparé  le  15  août  dernier  sans  avoir  donné  à  ces  pro- 
jets la  sanction  de  la  loi. 

Il  convient,  dans  ces  conditions,  pour  apprécier  les 
changements  que  pourra  subir  le  budget  qui  a  été 
l'objet  de  notre  analyse,  d'attendre  qu'une  solution 
définitive  ait  été  apportée  à  toutes  ces  questions. 

X 

Conclusions. 

Les  traits  essentiels  de  l'étude  générale  et  nécessai- 
rement succincte  que  nous  venons  de  présenter  sur 
le  mécanisme  bugétaire  si  particulier  et  si  expéditif  qui 
fonctionne  en  Angleterre,  sur  les  réformes  que  ce  pays 
a  entrepris  d'introduire  dans  l'organisation  et  l'admi- 
nistration de  son  armée,  enfin,  sur  les  dépenses  que 
celle-ci  lui  impose  annuellement,  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  : 

Une  grande  initiative  et  dos  pouvoirs  financiers  et 
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administratifs  étendus  sont  dévolus  au  Cabinet  britan- 
nique. 

Le  Board  de  la  Trésorerie  est  investi  d'une  autorité 
effective  sur  les  autres  départements  ministériels,  en 
ce  qui  concerne  la  préparation,  Texécution  et  le  con- 
trôle du  budget;  cette  prééminence  comporte  cepen- 
dant quelques  restrictions  au  regard  du  War  Office 
et  de  TAmirauté,  qui  établissent  des  Estimâtes  parti- 
culiers (1)  et  les  défendent  ensuite  devant  les  Cham- 
bres. 

Au  cours  de  l'exécution  du  budget,  le  Contrôleur-. 
Auditeur  général,  en  sa  qualité  d'auxiliaire  du  pouvoir 
législatif,  s'oppose  au  dépassement  des  crédits  régu- 
lièrement volés;  ensuite,  il  vérifie  a  posteriori  îes  actes 
et  la  comptabilité  des  administrateurs  (comptes  d'ap- 
propriation, etc.).  Mais  la  première  de  ces  deux  attri- 
butions-est  très  large  dans  son  application;  elle  n  en- 
trave pas  l'action  du  pouvoir  exécutif  et,  en  particulier, 
celle  du  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre. 

En  outre,  l'absence  d'un  rouage  analogue  à  notre 
commission  du  budget  et  la  pratique  qui  s'est  établie 
à  la  Chambre  des  Communes  de  voter,  le  plus  souvent, 
sans  discussions  de  détail  et  sans  modification,  les  Esti- 
mâtes annuels  qui  lui  sont  présentés,  laissent  entiers 
en  matière  budgétaire  les  pouvoirs  et  la  responsabi- 
lité des  ministres. 

Par  contre,  la  Chambre  basse,  par  l'organe  de  son 
comité  des  comptes  publics,  auquel  sont  soumis  les 
comptes  d'appropriation,    appuyés   des   rapports  du 

(1)  L'unité  budgétaire  est  pratiquée  et  il  n'existe  pas  de 
budget  extraordinaire.  Cependant,  les  constructions  de  ca- 
sernements, certains  travaux,  les  dépenses  de  la  flotte,  don- 
nent lieu  à  des  comptes  particuliers. 

Les  Estimâtes  font  aussi  ressortir,  comme  nous  Tavons  dit 
(VI),  les  A/fpropu'ations  in  aid,  c'est-à-dire  les  ressoarcrrs 
particulièrt's  qui  viennent  accroître  le  montant  des  crédits 
votés. 
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Contrôleur  Auditeur  général,  et  qui  peut  ciler  à  sa 
barre,  non  seulement  les  ordonnateurs,  mais  toutes 
personnes  qu'il  juge  utile  d'entendre,  exerce  sur  l'exé- 
cution du  budget  un  contrôle  respecté  (1). 

Dans  ces  conditions,  si  nous  mettons  en  parallèle  (2) 
les  mécanismes  budgétaires  anglais  et  français,  nous 
sommes  amené  à  penser  que  notre  système  assure, 
antérieurement  au  vote  de  la  loi  de  finances,  une  com- 
pression plus  considérable  des  crédits  militaires  de- 
mandés, et  que,  d'autre  part,  ultérieurement,  par  l'in- 
tervention et  les  vérifications  approfondies  de  la  Cour 


(1)  Dans  son  rapport,  en  date  du  24  avril  1904,  sur  le  compte 
d'appropriation  de  la  marine  pour  1902-1903,  le  comité  des 
comptes  publics  signale  Tabus  grandissant  des  virements  de 
crédits  pratiqués  par  les  départements  ministériels  avec  l'as- 
sentiment de  la  Trésorerie.  Ce  procédé,  dit  le  comité,  n'a  rien 
d'inconstitutionnel  quand  il  ne  s'agit,  comme  dans  le  budget 
des  services  civils,  que  d'attribuer  à  un  article  insuffisamment 
pourvu  les  économies  réalisées  sur  un  article  du  même  cha- 
pitre, attendu  que  les  votes  de  la  Chambre  des  Com^munes 
n'ont  porté  que  sur  le  montant  de  chaque  chapitre  (et  encore, 
même  dans  ce  cas,  la  Trésorerie  a-t-elle  le  devoir  de  veiller  à 
ce  que  les  prévisions  détaillées  de  dépenses  dont  le  Parlement 
a  eu  connaissance  ne  se  trouvent  pas  modifiées  à  l'excès  au 
cours  de  l'exécution  du  budget). 

La  situation  est  différente,  en  ce  qui  concerne  les  budgets 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  En  effet,  ces  départements  peu- 
vent, en  raison  de  la  latitude  qui  leur  est  dévolue  d'opérer 
avec  l'autorisation  de  la  Trésorerie  des  virements  de  chapitre 
à  chapitre,  employer  leurs  crédits  à  assurer  la  marche  de 
services  entièrement  distincts  de  ceux  qui  ont  été  prévus  au 
budget  et  limitativement  dotés  par  la  loi  des  finances. 

C'est  ainsi  que,  pour  Tannée  1902-1903,  les  économies  réali- 
sées sur  certains  chapitres  se  sont  élevées  à  plus  de  14  millions 
de  francs,  sur  lesquels  près  de  7  millions  ont  été  utilisés  à 
combler  les  déficits  de  certains  autres. 

En  conséquence,  le  comité  des  comptes  publics  attire  l'atten- 
tion de  la  Chambre  des  Communes  sur  ces  pratiques  qui  por- 
tent gravement  atteinte  au  pouvoir  de  contrôle  que  le  Parle- 
ment doit  exercer  sur  les  dépenses  publiques  (Navy  Appro- 
priation Account). 

(2)  Nous  avons  formulé  plus  haut  nos  réserves  sur  la  portée 
de  ces  comparaisons  (chapitre  VI). 


!/i  i/jif'.nf'.  noun  a-.on-î  vu  i'i:ie  rord«jr;rian«:em»'Qt  des 
^K'f.f:T»-.^"<  ^!-.f.  (,hx\('f'X\\vH  frntre  k-^  main-  de  l'uni' jue 
\r/'.Miritirji{  (ftiU'f-r  du  d^'^partprn^rnL  d»^-ormriis  le  direc- 
f^iir  fl^'  lArrny  ViufiUff%  Toutefois  l^>  cédules  fMjrlant 
(tr(\t(*  <U'  [)?i>efnerit.  érni-^^  i>?ir  ce  fonrtionnair^,  ne 
H  ;i(»f>!iqii^ril  qu'aux  (»a>ement-)  d  une  importance  minima 
d^'U'mnn^'^%  U-^  aulrr-i  paiements  étant  effertués  direc- 
l^'m^nl  f>ar  Irr-»  F'avmasier.')  loraux  sur  le  vu  des  listes 
rie  prAI,  far^ture-»  ou  autres  pièces,  dûment  établies  dans 
IcM  form^'H  réî^demenlaires  par  les  chefs  de  corps,  de 
rlétachemenlH  ou  de  services,  qualifiés  à  cet  etfet,  et 
vérifié^'s  (\u  avant  paiement,  par  ces  Paymasters. 

O^  rjf(icief>  .^oîd,  en  somme,  les  régisseurs  respon- 
^îll^h•H  (hs  avance^  rpic,  sur  leurs  demandes  mensuelles, 
rAcrounlin^'  OfUcer  leur  fait  délivrer  par  le  Paymasler 
général  du  Hrjyauuïe. 

I,e  conlr(Me  niobili'  des  services  administratifs  s'effec- 
liie  soil  au  moyen  de  totirnées  d'inspection  accomplies 
fnr  d«'s  ofllciers  ^'énéraux  et  supérieurs,  ou  des  chefs 
iW  services,  dési^^nés  spéciulement  par  le  \Var  Office 
ou  par  !rs  ('(anmandanls  de  district,  soit  par  des  mis- 
sions (MMillérs  M  rirs  fonctloimaii'es  (le  la  branche  civile 
de   rVccounlanI    (iéiiéral   (en    attendant   l'organisation 


(I)  |)nim  Irw  o\s  non  prrvns  par  los  nglenionts  ou  quaod 
)ini^  nrancM»  jrn'milirn»  Icnr  (\s(  pr«"st*nt('M\  les  Paymasters 
dntM'nl  irfuMM'  di'  pnyiT  ot  OU  rendre  conipU*  à  Tofficier 
rnninwnulant  \i\  pince  mi  le  distriet;  eelui-ci  soumet  TafiFaire 
MU  W'tw  tu  liée,  mu  (leenle.  Alix  oi  Innies,  et  en  cas  d'urgenco, 
l'nfn»  I  M'  etMinn.uul:inl  peut,  sous  s!i  lesponsalûlité  periJon- 
nelle  ei  s;\n.  ntl  Mulie  In  décision  «hi  War  Office,  donner  au 
l*n\  len-lM'  l'.rilfi»  leiU  daequilti'r  un.»  dépense  non  préxnie 
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Ce  sont  encore  ces  derniers  fonctionnaires  qui  exer- 
cent le  contrôle  central  au  War  Office  {Departmenial 
Audit)  el  la  surveillance  administrative  aux  chefs-lieux 
des  corps  d^armée  non  encore  supprimés  (Audilors). 

Dans  les  districts,  la  direction  supérieure  est  dévolue 
aux  officiers  généraux  commandant. 

Quant  à  la  direction  et  à  l'exécution  techniques,  elles 
sont  confiées  à  des  corps  ou  services  spéciaux,  tels 
que  rArmy  Pay  Department,  TArmy  Service  Corps,  l'Ar- 
my  Ordnance  Département,  l'Army  Clothing  (habille- 
ment (Department,  etc.,  etc.,  qui,  par  leur  organisation 
et  leurs  attributions  complexes,  ne  présentent  pas  d'ana- 
logie directe  avec  les  organes  chargés  en  France  de 
satisfaire  aux  besoins  matériels  de  Tarmée.  Parmi  ces 
corps  spéciaux,  l'Army  Service  Corps  est  celui  qui, 
entre  autres  fonctions,  assure  l'exécution  d'un  des  plus 
importants  senices  dirigés  dans  notre  armée  par  l'In- 
tendance militaire,  celui  des  subsistances. 

Les  commandants  de  troupes  adressent  directement 
aux  représentants  locaux  (1)  des  divers  services  admi- 
nistratifs les  demandes  ressortissant  à  leurs  attribu- 
tions spéciales;  l'officier  général,  commandant,  n'inter- 
vient que  dans  les  cas  graves  ou  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  de  mettre  un  corps  ou 'un  détachement  en 
mouvement. 

Nous  avons  dit  (III)  que  le  territoire  des  Iles  Britan- 
niques doit  être  partagé,  d'une  part,  au  point  de  vue 
administratif,  en  huit  districts  commandés  par  des  ma- 
jors généraux,  d'autre  part,  au  point  de  vue  purement 
militaire,  en  cinq  grands  commandements  ayant  à  leur 
tête  dos  officiers  généraux,  charges  spécialement  de 
l'instruction  et  de  la  discipline  des  troupes,  formées  en 
brigades,  et  de  leur  préparation  h  la  guerre. 


(1)  Jusqu'ici,  et  pour  les  questions  d'habillement,  les  coips 
et  services  correspondaient  directeinent  avec  le  directeur  du 
service  de  l'habillement  au  War  Office. 
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Ce  projet  paraît  être  en  opposition  avec  une  des  dis- 
positions fondamentales  de  notre  loi  du  16  mars  1882, 
à  savoir  la  réunion,  dès  le  temps  de  paix,  entre  les 
mains  des  mômes  officiers  généraux  responsables  du 
commandement  et  de  Tadministration  des  corps  d'ar- 
mée. 

L'expérience  montrera  si  la  conception  adoptée  par 
les  réformateurs  de  Tarmée  anglaise  est  susceptible  de 
procurer  des  résultats  satisfaisants. 

La  même  loi  du  16  mars  1882  a  basé  Torganisation 
de  nos  services  administratifs  (Artillerie,  Génie,  Inten- 
dance, Poudres  et  Salpêtres,  Santé),  sur  le  principe  gé- 
néral de  la  séparation  en  direction,  gestion  ou  exécution 
soumise  à  la  direction  et  contrôle  indépendant. 

En  harmonie  avec  les  règles  posées  par  le  décret  du 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique,  elle  a  chargé 
les  Directeurs  des  services  de  Tordonnancement  des 
dépenses,  et  a  défini  dans  son  article  6  leurs  attribu- 
tions générales;  en  outre,  elle  a  confié  (titre  IV)  à  l'In- 
tendance militaire  le  contrôle  local,  ou  surveillance 
administrative,  des  corps  de  troupe  et  des  établisse- 
ments considérés  ^omme  tels. 

Enfin,  pour  l'exercice  du  contrôle,  elle  a  créé  un 
corps  spécial  ne  relevant  que  du  Ministre  de  la  guerre 
(seul  responsable  devant  le  Parlement  de  l'exécution 
du  budget),  avec  la  mission  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  Trésor  et  les  droits  des  personnes  et  d'étudier  les 
améliorations  (jue  peut  comporter  le  fonctionnement  de 
tous  les  services. 

Le  rapprochement  de  ces  dispositions  légales  (dont 
rinHuence  féconde  sur  la  marche  régulière  de  l'admi- 
nislialion  dans  notre  armée  est  démontrée  par  lexpé- 
rienco)  avec  les  errements  en  vigueur  dans  Tarmée  an- 
glaise nous  conduit  aux  observations  suivantes  : 

u)  En  Angleterre,  de  même  que  dans  le  mécanisme 
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budgétaire,  la  séparation  des  pouvoirs  législatif,  admi- 
nistratif et  judiciaire  n'est  pas  toujours  observée,  de 
même  dans  l'administration  de  la  guerre  une  certaine 
confusion  se  manifeste  dans  les  attributions  du  con- 
trôle, de  la  directioa  et  de  la  gestion; 

b)  Le  directeur  de  TArmy  Finance,  Accounting  Offi- 
cer  du  déparlement,  est  Tordonnateur  unique  et  joue 
le  rôle  dévolu  à  ce  point  de  vue  aux  bureaux  adminis- 
trctifs  de  notre  ministère  et  à  nos  ordonnateurs  secon- 
daires régionaux; 

c)  Il  peut  être  considéré  comme  le  seul  comptable 
responsable  du  Département  de  la  guerre,  puisqu'il  éta- 
blit le  compte  d'appropriation  et  que  toutes  les  pièces 
justificatives  dos  dépenses  elTectuées  pour  le  compte 
de  l'armée  sont  soumises  par  lui  au  Contrôleur-auditeur 
général  ; 

(0  En  l'absence  au  War  Office  de  tout  rouage  com- 
parable à  notre  Direction  du  contrôle,  l'Accounting  Offi- 
cer  n'est  contrôlé  ni  dans  l'émission  de  ses  ordres  de 
paiement,  ni  dans  l'établissement  et  la  production  des 
comptabilités  (il  n'est  point  question  ici  du  contrôle 
extérieur  exercé  par  la  Trésorerie  et  le  Contrôleur-Audi- 
teur général)  ; 

e)  Les  of liciers  paymasiers  de  garnison,  régisseurs 
des  deniers  ministériels  qui  leur  sont  confiés,  investis 
d'un  droit  de  contrôle  préalable  sur  les  créances  qui 
leur  sont  présentées,  susceptibles  d  opérer  au  nom  du 
Board  de  la  Ti'ésorerie,  subordonnés,  enfin,  au.  com- 
mandement mililairo,  représentent  à  la  fois,  et  dans 
une  certaine  mesure,  l'ordonnateur  et  les  comptables  de 
la  Guerre,  ainsi  (|ue  les  agents  du  Trésor; 

/)  En  dehors  des  vérifications  que  les  Paymasters 
font  porter  sur  les  titres  de  créance,  la  surveillance 
a(bm)nstrnlire  préventive  n'est  pas  organisée  locale- 
ment; 

g)  Malgré  leur  compétence  financière,   les  fonction- 
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naires  de  la  branche  civile  de  TAccountant  général, 
chargés  de  missions  temporaires  de  contrôle  mobile, 
ne  peuvent  offrir  au  point  de  vue  de  la  connaissance  des 
besoins  de  Tarmée  et  du  fonctionnement  des  services 
administratifs,  des  garanties  comparables  à  celles  que 
présente  un  corps  de  contrôle  composé  d'anciens  offi- 
ciers. 

Celte  organisation  dans  son  ensemble  a  provoqué  des 
critiques  réitérées. 

C'est  ainsi  que  la  CommissFon  d'études  de  la  guerre 
Sud-Africaine,  le  comité  présidé  par  Lord  Esher,  enfin, 
tout  récemment,  le  comité  des  comptes  publics  de  la 
Chambre  des  Communes,  en  relevant  les  résultats  re- 
grettables (i),  au  point  de  vue  financier,  de  certains 
faits  qui  se  sont  produits  au  cours  de  la  campagne  du 
Transvaal,  ont  réclamé  la  réforme  de  l'administration 
militaire;  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  fusion  en  un 
corps  unique,  l'Army  Finance  Department,  du  corps  des 
Paymasters  et  de  la  branche  de  l'Accountant  General, 
constitue  une  des  mesures  destinées  à  donner  satisfac- 
tion à  ce  desideratum. 

(1)  Parmi  les  irrégularités  relatives  à  la  campagne  sud- 
africaine,  consignées  par  le  comité  des  comptes  publics,  dans 
son  rapport  sur  le  compte  d'appropriation  de  Tannée  1902- 
1903,  on  relève  les  suivantes  : 

a)  Sur  une  dépense  globale  de  31.625.000  francs  occasionnée 
par  la  yoomanry,  il  a  été  impossible  de  fournir  au  Contrô- 
leur-Auditeur général  les  pièces  justificatives  concernant  des 
dépends  dont  l'ensemble  s'élève  à  11.500.000  francs; 

h)  Sur  un  effectif  de  6l7.(XX)  chevaux  et  155.000  mulets  utili- 
sés du  commencement  de  la  campagne  au  30  septembre  1902, 
il  a  été  constaté  un  déficit  de  34.168  chevaux  et  de  5.862  mu- 
lets, dont  il  n'a  pu  être  justifié; 

r)  Les  dépenses  de  aurstaries  (demurrag*>-charger),  pour 
la  période  1899-1903,  se  sont  élevées  à  18.750.000  francs. 

Le  War  Office  a  exprimé  l'espoir  que  le  nouveau  système 
préviendrait  le  retour  d'une  semblable  confusion  dans  la 
comptabilité  tenue  en  campagne  (to  prevent  a  récurrence  of 
this  chaotic  state  of  field  accounting;  Troisième  rapport  du 
comité,  13  juillet  1904.) 
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D'après  certaines  considérations  qui  ont  été  formu- 
lées, il  apparaît  que,  dans  la  pensée  des  réformateurs, 
ce  nouveau  corps  de  l'Army  Finance  devra  être  appelé 
à  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  dévolu  dans  l'armée 
allemande  à  l'intendance  militaire   (i). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
au  chapitre  VU  sur  l'importance  si  considérable  des 
dépenses  militaires  de  la  Grande-Bretagne,  ni  sur  les 
développements  concernant  les  effectifs  entreteijiis  et 
les  dépenses  par  services  que  nous  avons  fait  figurer 
au  chapitre  suivant  (VIII)  et  qui  nous  ont  permis  d'éta- 
blir entre  les  budgets  des  armées  anglaise  et  française 
une  comparaison  dont  les  résultats  sont,  d'ailleurs, 
tout  à  notre  avantage. 

On  pourrait  encore  trouver  dans  ces  données  les  élé- 
ments d'études  particulières  qui  conduiraient,  pour  telle 
ou  telle  catégorie  de  «  personnels  »  ou  de  «  matériels  » 
déterminée,  à  des  comparaisons  spéciales  plus  détail- 
lées. Les  quelques  tableaux  qui  complètent  ce  qui  pré- 
cède (voir  l'annexe),  établissent,  en  définitive,  qu(5  les 
paroles  suivantes,  prononcées  à  la  Chambre  des  Com- 
munes par  un  des  prédécesseurs  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre  actuel,  sont  toujours  vraies  : 

(1)  Actuellement,  l'armée  allemande,  avec  son  intondant 
de  corps  d'armée,  ordonnateur  pour  tous  les  services  de  la 
guerre,  sa  caisse  régionale  militaire  (annexe  de  la  caisse  de 
gouvernement),  contrôlée  par  l'intendant,  mais  gérée  par 
des  agents  civils  du  ministère  des  finances,  enfin  ses  payeurs 
de  corps  de  troupe  {ZdhlmeUters),  ne  rappelle  en  rien 
l'organisation  adoptée  en  Angleterre  pour  le  service  des 
fonds. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  solde  de  la  troupe,  elle 
est  payée  aux  ayants  droit  dans  les  deux  pays,  sans  qu'un 
ordonnancement  spécial"  et  préalable  soit  nécessaire,  à  sa- 
voir, dans  l'armée  anglaise,  par  les  Paymasters,  dans  les 
conditions  que  nous  avons  indiquées,  et,  dans  l'armée  alle- 
mande, par  les  Zah/meisters,  à  l'aide  d'une  avance  perma- 
nante  en  argent,  renouvelée  mensuellement  par  un  mandat 
que  l'intendant  délivre  sur  la  caisse  régionale. 
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«  Noire  armée  coule  cher,  car  nous  autres  Anglais, 
nous  avons  une  manière  de  vivre  coûteuse  et  ce  trait 
caractéristique  est  commun  à  l'armée  comme  au  reste 
de  la  nation.  Aussi,  officiers  et  soldats  sont-ils  plus 
payés  chez  nous  que  partout  ailleurs.  » 

Peut-être  pourrail-on,  au  surplus,  exprimer  Topinion 
que  les  solutions  que  nos  voisins  se  proposent  de  don- 
nei-  aujourd'hui  au  problème  de  la  réorganisation  de 
leur  ^rmée  ne  paraissent  pas  être  de  nature  à  alléger 
la  charge  qui  pèse  sur  leurs  finances. 

La  «  décentralisation  administrative  »  notamment, 
telle  qu'elle  est  projetée,  conduira,  tant  au  War  Office 
que  dans  les  différents  commandements,  à  un  dévelop- 
pement de  personnels  de  direction  et  d'étals-majors  dont 
Tentretien  et  le  fonctionnement,  pour  ne  parler  que  des 
conséquences  matérielles,  entraîneront  des  dépenses 
que  ne  compenseront  peul-être  pas  l'organisation  des 
Brigade  Dislricls  et  les  réduclions  que  l'on  se  propose 
d'apporter  dans  les  effectifs  de  certains  corps  de  l'ar- 
mée régulière  ou  des  forces  auxiliaires. 

On  peut  conclure,  enfin,  que  la  réduction  du  budget 
militaire  de  l'Angleterre  ne  pourra,  sans  doute,  être 
réalisée  que  par  une  double  réforme  :  savoir,  l'adoption, 
d'une  part  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous, 
d'autre  part,  des  mesures  indispensables  pour  abais- 
ser notablement  les  prix  de  revient  actuels  des  person- 
nels de  tout  rang. 

Rien  ne  permet  d'ailleurs  aujourd'hui  d'envisager 
comme  prochaine  la  mise  en  pratique  d*e\pédienls  aussi 
impopulaires. 
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tr  Tarif  global  asBiiel  des  soldes  si 
ssstiDilés  des  corps  de  troaps  et 
"Wrer  oOee  exceptés). 


(Btat-m«|or  et 


GRADES. 


!  I 


Colonel  d'infanterie  commandanl  an  '  régi  mental 

•    dîàtricl  • 

Lieuleoant'Colonel  d'infonlerie.  commandant  on 

bataillon 

Major  d'infanterie  après  i  ans  de  grade 

Major  araot  2  ans 

Capitaine  d'infanterie 

'Lieutenant  d'iofanteri«^  après  7  ans 

,  Lieutenant  d'infanterie  avant  7  ans 

Second  lieutenant 

Lieutenant  colonel  de  cavalerie  de  ligne 

'Capitaine  de  cavalerie  de  ligne 

Lieatenant-colonel  de  TArmy  Service  Corps ' 

Chief  payma.ster   colonel | 

SlafI  Payma*)ter  après  5  ans,  lieutenant-colonel),  j 
SlafT  paymaster  avant  5  ans,  major ! 


ir.     €. 

14.156  M) 

12.888  70 

9.173  3i 

8.070  83 

6.651  46 

4.G7i  40 

4.218  15 

3.647  81 

15.322  80 

8  248  33 

15.131  46 

30.670  21 

14.574  27 

13.1G5  52 


,     l'ne  «i>niin<>  de  87^  francs  lar  an  est  allou<*e  pour  i'eatretien  des  cbei-aujc 
aiiArtc.'iaat  a  l*ELiL 


8*  Pensions  des  officiers  et  de  leurs  ▼enves. 

Los  pensions  présonlent  une  as>ez  grande  variété  de 
taux  en  raison  de  la  faculté  que  les  officiers  ont  de  se 
retirer  dès  qu'ils  ont  accompli  quinze  ans  de  service 
(en  règle  gènèralcî. 

Les  pré\isioiis  Inidgèlaires  coini>ortent  pour  1901  : 

*nO  colonels  iclrailès  à  12.')00  francs  par  an; 

\.2\V1  lieutenants-colonels  dn  6.2o0  à  11.250  francs; 

1.0:;0  majors  de  :3.000  à  T.otlO  francs: 

722  capitaines  de  3.000  à  5.000  francs; 

2î)  Cliief  l»a\masters  de  7.500  à  12.500  francs; 

« 

00  SlalT  I\'ivmaslers  de  3.000  à  10.500  francs, 
Lie,   elc,   (*lc. 

Les  pen>ioiis  de  veuves  ne  constituent  pas  un  droit 
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et  ne  sont  allouées  que  sous  certaines  conditions.  Des 
secours  peuvent,  en  outre,  être  attribués  aux  enfants 
légitimes  des  officiers. 

Les  tarifs  annuels  ordinaires  sont  les  suivants  : 


GRAD£S  DES  OFFICIERS 

DÉCÉDÉS. 

A  LA  VEUVE. 

AUX  ENFANTS. 

Oflicier  Rénéral 

fr. 

3.000 

2.250  à  2.500 

1.750 

1.250 

Ir. 

500 
400 
350 
300 

Colonel  et  lieutenant-colonel. 
Maior 

Caoitaine 

4*  Prix  de  revient  annuel  de  l*habillement  d*un  homme  de  troupe 
des  principaux  corps  des  forces  régulières  stationnées  dans  la 
métropole  et  prix  de  l'habillement  d'un  homme  de  reorue. 


CORPS  DS  TROUPE. 


(2)  Life    Guards    (garde    i\ 
cheval) : 

Foot  Guards  (garde  à  pied).. 

(3)  Lanciers 

Artillerie  à  cheval 

Artillerie  de  forteresse 

(4)  Infanterie  de  ligne 

Army  Service^lommeà  pied. 

(5)  Corps,    j  Homme  monté 


PRIX  DE  REVIENT 

PRIX  DE  REVIENT 

ANNUEL 

de 

de  rbabniement 

d'un  homme 

l'uabillkulnt 

de   troupe    (1). 

d'une  recrue. 

fr.    c. 

(r.    c. 

233  12 

646  25 

156  46 

398  02 

167  10 

3:7  29 

159  35 

357  81 

121  67 

216  67 

121  98 

213  96 

119  27 

213  33 

152  92 

23î>73 

(1)  Ces  prix  comprcnnoni  aussi  une  part  proportionnelle  de  la  valeur  des 
eflets  remis  à  Thomme  au  moment  de  son  incor|)oration. 

(2)  Principales  parties  de  l'uniforme  :  Casque  d'acier,  cuirasse,  tunique 
rouge,  culote  de  peau  blanche. 

(3)  Tunique  bleu  foncé  ou  rouge  suivant  les  corps,  culotte»bleu  noir  avec 
bandes,  Czapka. 

(4)  Tunique  écarlate,  pantalon  bleu  noir,  casque  en  feutre,  bufleteries  en 
cuir  blanc  ou  jaune. 

(5)  1  unique  bleu  foncé,  etc.,  etc. 
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6*  Solde,  indemnités,  allocations  en  nature. 


a)  Solde. 


CORPS. 


Infanterie  de  ligne 

Garde  à  pied 

Cavalerie  de  ligne 

Cavalerie  de  la  garde. . . . 
Arlillerie  de  campagne.. 

Army  service  corps 

Milice  (infanterie) 

Yeômanry 


SOLDE 

JOURNA- 

LIERE 

du  Simple 

soldat. 

Ir.  c. 

1  25 

1  35 

1  42 

2  19 

1  51 

1  4G 

1  25 

6  875 

OBSERVATIONS. 


Le  larif  ci-contre  ne  comprend  que 
la  solde  dite  «  rétfimeniaire  »  payoe 
directement  au  soldat. 

Des  suppléments  de  solde  soat  al- 
loués daos  UQ  grand  oombre  de  cas. 

Des  retenues  pouvant  aVlever^  au 
maximum,  jusqu'à  0  fr.  57  pir  jour 
peuvent  être  faites  sur  la  solde  du 
soldat  |)odr  contribution  aux  dépen- 
ses de  l'ordinaire  et  pour  les  frais 
d'entretien  et  de  blanchissage  de  ses 
ellets. 


b)  Indemnité  journalière  d'ordinaire  (Messing  AUo- 
wance)  :  0  fr.  31. 

c)  Indemnité  représentative  des  frais  de  blanchissage 
et  d'entretien  des  effets  (Kit  AUowance)  :  0  fr.  21. 

d)  Allocations  en  nature  à  titre  gratuit  : 

Dans  la  métropole  il  est  alloué  par  jour  à'  chaque 
homme  à  titre  gratuit  :  453  grammes  de  pain  et  339 
grammes  de  viande  fraîche  ou  de  conserve  (sous  la 
tente  et  dans  certains  casernements  la  ration  de  viande 
est  portée  à  453  grammes);  dans  les  colonies,  la  ration 
comporte  453  grammes  de  pain  et  453  grammes  de 
viande  fraîche  ou  339  grammes  de  viande  de  conserve. 

Dans  certains  cas  déterminés,  le  pain  et  la  viande 
sont  remplacés  par  une  indemnité  représentative  en 
argent  dont  le  taux  est  de  0  fr.  625. 

En  campagne,  la  composition  de  la  ration  est  fixée 
par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  en  tenant  compte 
du  climat  et  des  circonstances  de  la  campagne;  toute- 
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fois,  le  tarif  à  adopter  doit,  autant  que  possible,  se 
rapprocher  du  suivant  : 

453  grammes  de  viande  fraîche,  salée  ou  de  conserve; 

566  grammes  de  pain,  ou  453  grammes  de  biscuit,  ou  453 
grammes  de  farine; 

4  gr.  6  de  thé; 

9  grammes  de  café; 
57  grammes  de  sucre; 
14  grammes  de  sel; 

0  gr.  8  de  poivre; 

227  grammes  de  légumes  frais  ou  28  grammes  de  légumes 
comprimés; 

13  millilitres  de  jus  de  citron  avec  7  \ 

grammes    de    sucre    les    jours  JSur^'o^'^f®  ^®  ^'<>®f»«' 

où  il  n^est  pas  distribué  de  lé-  \    généra  commando nt 

f     .  L     et  sur  la  proposition 

gumes  trais;  \    du  médecin  militaire. 

6  centilitres  et  demi  de  rhum.  / 


6*  Soldes  et  indemnités  de  IMnfanterie  de  li^^e  et  des  bataillons 
de  la  garde  (Foot  guards)  prévues  dans  le  projet  de  réorgani- 
sation de  1  armée,  présenté  par  le  secrétaire  d*Etat  pour  la 
guerre.  {Particulars  regarding  the  proposed  Army  organization  Scheme 
i  st.  Augtist  i90i.) 

a)  Infanterie  de  ligne. 

Après  six  mois  de  services,  il  sera  alloué  journelle- 
ment aux  hommes  du  General  Service,  engagés  volon- 
taires pour  neuf  ans  : 

A  titre  de  solde  régimentaire 1  f r.  25 

A  titre  d'indemnité  d'ordinaire Ofr.  31 

A  titre  d'indemnité  d'habillement 0  fr.  21 

A  titre  de  solde  spéciale  (service  Pay) Ofr.  42 

2  f  r.  19 

Pour  les  tireurs  de  1"  ou  de  2^  classe  la  solde  spé- 
ciale sera  portée  à  0  fr.  625,  soit,  au  total,  2  fr.  395. 

b)  Foot  Guards. 

Les  hommes  engagés  pour  trois  ans  recevront  par 
jour  en  quittant  le  dépôt  : 
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Solde  régimentaire 1  f  r.  56 

Indemnité  d'ordinaire Ofr.  31 


1  f r.  87 

A  ceux  qui,  après  deux  ans  de  présence,  voudront 
porter  à  huit  ans  la  durée  totale  de  leur  service,  il  sera 
attribué  2  fr.  29  et  2  fr.  50  pour  les  tireurs  de  1"  ou  de 
2"  classe. 


FIN 
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ERRATA 


X*  118  (avril  1904). 

Page  346.  —  Remplacer  le  2'  alinéa  par  le  suivant  :  «  les  Regimental 
Districts  sont  grouses  par  quatre  pour  former  des  Brigade  Districts, 
commandés  par  des  colonels.  )) 

Page  346,  6*  ligne  en  remontant.  —  Au  lieu  de  :  « District  distinct 

des  autres  »,  lire  :  « District  dïslincl  des  divisions  territoriales  » 

Page  347,  10*  ligne.  —  Après  :  «  ainsi  qu'il  suit  »,  mettre  le  renvoi 

(1)  et  ajouter  au  bas  de  la  page  la  note  suivante  : 

((  Une  notable  économie  dans  les  dépenses  budgétaires  sera  procurée 
par  la  suppression  des  colonels  commandant  les  Regimental  Districts 
ainsi  que  d'un  certain  nombre  de  bureaux  de  Paymasters.  » 

Page  3i8,  29*  et  30*  lignes.  —  Au  lieu  de  :  u  ne  peuvent  s'Improviser  en 
campagne  »,  lire  :  n  ne  peuvent  s'improviser  en  temps  de  guerre  ». 

N«  120  (Juin  1904). 

Page  535.  —  Après  le  premier  alinéa,  remplacer  le  lableau  d'effectif 

par  le  suivant  : 
Eta(s-ma>rs,  services,  élablissemcnts  (métropole  et 

colonies) 2.688  hommes. 

Corps    /  Dans  la  métropole  ^cadres  des  forces  auxi- 

de      •      liai res  compris) 142. S54        — 

troupe.  (  Aux  colonies  (Inde  non  comprise) 72.0t'8        — 

Excédent  d'effectif  maintenu  provisoirement  comme 
conséquence  de  l'expédition  du  Somaliland 10.000        — 

227.000  hommes. 

Page  o3C,  avant-dernière  ligne.  —  .lu  lieu  de  :  u  157  (29.097  hommes) 
dans  la  métropole  »,  lire  :  u  1C6  (29.097  hommes)  dans  la  métropole^ 
52  dans  les  colonies,  92  dans  les  Indes  ». 

Page  537,  18*  ligne.  —  .lu  lieu  de  :  ((  (general's  department)  avec 
8  officiers;  le  service  de  »,  lire  :  «  (general's  department);  le  ser- 
vice de  ». 

Page  539,  avant-dcrnlôre  iigne.  —  Au  lieu  de  :  u  d'agents  du  Board  de 
la  trésorerie  »,  lire  :  ((  soldats  ». 

Page  541,  18*  ligne.  —  .lu  lieu  de  :  «  à  certains  officiers  »,  lire  :  «  à 
des  officiers  ». 

Page  5.')0,  20  ligne.  —  Au  li^u  de  :  k  dix  autres  chapitres  »,  lire  : 
((  onze  autres  chapitres  ». 
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Page  553,  4*  ligne.  —  Au  lieu  de  :  k  teront  que  sur  la  différence  (Net 
Estimâtes),  soit  »,  lire  :  u  mais  bien  sur  les  Net  Estimâtes,  c'est- 
à-dire  sur  )). 

Page  561,  4*  ligne  du  renvoi  (1).  —  Au  lieu  de  :  u  des  sommes  supé- 
rieures )),  lire  :  «  de  sommes  supérieures  ». 

Page  564,  12*  ligne  du  tableau.  —  Au  lieu  de  ;  «  discussion  et  vole  du 
budget  4*  trimestre  1899,  1"  trimestre  1908  »,  lire  ■  «  discussion  et 
vote  du  budget  4*  trimestre,  1899,  1*^  trimestre  1900  ». 

Page  565,  5*  ligne  du  tableau.  —  Au  lieu  de  :  u  Préparation  du  bugct 
novembre  et  décembre  1900  »,  lire  :  u  préparation  de  budget 
novembre  et  décembre  1899  ». 
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Discussion  de  l'expertise  de  la  première  catégorie 


RELATIVE  A  LA 


Réception  des  conserves  de  viande 

(Notice  B  du  Cahier  des  Charges  du  27  août  1902) 
Par  M.  le  Dr  lAHACHE,  Pharmacien-major  de  2«  clatse 


Dans  une  noie  insérée  dans  le  dernier  numéro  de 
la  lievue  de  V Intendance,  nous  avons  exposé  nos 
craintes  au  sujet  des  surcharges  que  peuvent  causer 
les  bouillons  de  densité  élevée  à  la  viande  pesée  comme 
il  est  prescrit  au  cahier  des  charges  {expertise  de  pre- 
mière catégorie), 

A  vrai  dire,  dans  son  étude,  M.  le  pharmacien  prin- 
cipal Bousson  ne  s*est  pas  préoccupé  directement  Je 
déterminer  le  poids  de  la  viande  des  boîtes  de  con- 
serve, mais  il  résulte  du  procédé  qu'il  emploie  pour 
déterminer  l'hydratation  de  la  viande,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  viande  un  mélange  de  viande  et  d'ex- 
trait. 

Dans  une  note  adressée  au  comité  de  santé  le  18  juin 
1903,  nous  avons  réuni  les  expertises  faites  à  Mar- 
seille, en  1902-1903,  qui  montrent  que,  pendant  cette 
période,  les  conserves  préparées  à  Marseille  renfer- 
maient souvent  un  bouillon  dont  la  concentration  dé- 
passait celle  des  bouillons  préparés  à  Billancourt,  et 
contribuait  à  fausser  légèrement  l'appréciation  du  poids 
de  ]a  viande. 

Des  collègues  nous  firent  remarquer  que,  en  ce  qui 
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concernait  cette  surcharge,  la  démonstration  ne  pa- 
raissait pas  parfaite. 

Comment  était  constitué  le  liquide  qui  imprégnait  la 
viande  égouttée  après  l'épreuve  de  première  catégorie  ? 

lîtait-ce  de  Teau  ?  du  bouillon  dilué  ?  à  quel  taux  ? 

Qui  prouvait  que  la  viande  traitée  par  le  procédé 
Bousson,  pour  l'évaluation  de  la  matière  sèche  et  de 
l'humidité,  était  intimement  imprégnée  d'un  liquide 
semblable  à  celui  qui  la  baignait  extérieurement  et  qui 
s'écoulait  naturellement  à  l'ouverture  des  boîtes  ? 

Ne  pouvait-il  pas  se  faire  que  la  viande  n'ait  retenu 
que  peu  de  substances  dissoutes  et  que,  par  un  phé- 
nomène de  dialyse  prolongé,  la  partie  gélatineuse  de 
l'extrait  se  soit  localisée  dans  le  bouillon  qui  entoure 
la  viande  ? 

Pour  nous  renseigner  sur  cet  étal,  nous  avons  fait 
les  expériences  suivantes  : 

A.  —  Nous  avons  ouvert  et  laissé  s'égoutler  par  le 
procédé  Bousson  une  boîte  de  conserve  (Ghollet-Papil- 
lon,  mars  1904). 

Lorsque  la  viande  n'a  plus  laissé  écouler  de  bouillon, 
nous  l'avons  soumise  à  une  pression  de  500  kilogram- 
mes par  centimètre  carré,  à  l'usine  à  huile  Magnan, 
et  nous  avons  recueilli  le  liquide  provenant  de  cette 
expression. 

Puis,-  nous  avons  fait  l'analyse  de  ce  liquide  et  celle 
du  bouillon  écoulé  naturellement,  après  avoir  dégraissé 
et  clarifié  ces  deux  liquides. 

Bouillon  écoulé  iiafuvelh  ment. 

J^Xl/i8flL    tOL&rl     /o ITaOO 

Extrait  soluble  dans  l'alcool  à  80° 8,625 

Extrait  insoluble 8,875 

Matières  minérales  (cendres) 1,577 
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Liquide  retiré  par  expression. 

n  r  ^y  *  VÎT  X  w  ^^  •         •         •         ■         •••••••••••••■«»•••••••••■•••■••••••  A  ^J%^'9 

Extrait  total  % 19,34 

Extrait  soluble  dans  Talcool  à  80*» 9,835 

Extrait  insoluble 9,465 

Matières  minérales  (cendres) 1,828 

B.  —  Nous  avons  répété  les  mêmes  opérations  sur 
une  boîte  de  conserve  (Vidal-Engorran,  Marseille  1904), 
mais  en  nous  conformant  cette  fois  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  pour  l'expertise  de  première 
catégorie,  c'est-à-dire  que  la  viande  plongée  cinq  mi- 
nutes dans  de  l'eau  à  60^  puis  égouttée  trois  minutes, 
a  été  soumise  ensuite  à  une  pression  considérable  qui 
nous  a  donné  un  liquide  dont  voici  l'analyse  : 

"Dpnsifp  lAl7 

Extrait  total 11,807  % 

Extrait  soluble  dans  l'alcool  à  80** 5,309 

Extrait  insoluble  dans  l'alcool  à  8^...  6,498 

Matières  minérales  (cendres) 1,329 

Le  bouillon  qui  s'écoulait  naturellement  et  sans  ex- 
pression de  cette  boîte  avait  la  composition  suivante  : 

Extrait  total 16,404 

Extrait  soluble  à  l'alcool  à  80° 8,148 

Extrait  insoluble  à  Talcool  à  80° 8,256 

Matières  minérales 1,409 

Ainsi  l'immersion  de  la  conserve  dans  l'eau  à  60** 
pendant  cinq  minutes  ne  débarrasse  pas  la  viande  du 
bouillon  d'une  façon  suffisante.  Elle  le  dilue  d'un  tiers 
environ,  et  celle  dilution  sera  d'autant  moins  appa- 
rente que  le  taux  de  l'exlrait  sera  plus  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  conserves  examinées  à  Mar- 
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seille,  en  1904,  celte  surcharge  se  trouve  encore  aggra- 
vée :  le  bouillon  a,  en  effet,  donné  à  l'analyse  : 

Extrait  total 18,518 

Extrait  soluble  dans  Talcool  à  80° 9,643 

Extrait  insoluble  dans  Talcool  à  80°...  8,875 

Matières  minérales 1,597 

Devant  la  commission  de  réception  des  conserves, 
nous  avons  exposé  les  inconvénients  qui  résultaient, 
croyons-nous,  de  la  surcharge  causée  par  un  tel  bouil- 
lon dans  Tappréciation  du  poids  de  la  viande,  et  il  nous 
semble  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  fixer  dans  le  texte 
du  cahier  des  charges  le  maximum  de  densité  ou  d'ex- 
trait accordé  au  bouillon,  de  la  même  façon  qu'oa  a 
spécifié  le  minimum  de  densité,  d'extrait  et  de  matières 
minérales. 


Une  Intendance  d'armée 

AU  XYIII«  SIÈCLE 

Étude  siir  les  Services  admlnlstrati/s  à  rArmée  de  SeiUst 

PENDANT  LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS 

D'après  la.  correspondance  et  les  papiers  inédits  de  riniendant 

FrançoiS'Marie  GAYOT 

Par  le  Lieutenant  DUBLANCHT 

(•) 


DEUXIÈME  PARTIE 

ORGANISATION  DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS 


1°  Service  des  sabsistanees. 

Pendant  que  se  poursuivaient  les  négociations  rela- 
tives à  ces  arrangements,  l'intendant  travaillait»  d'a- 
près les  ordres  qu'il  recevait  de  la  cour,  à  l'organisa- 
tion des  services  administratifs  destinés  à  l'armée  de 
Soubisp;  il  s'occupa  même  de  ceux  du  corps  de  Riche- 
lieu jusqu'à  l'arrivée  de  M.  de  Crancé. 

Tout  était  à  créer  sous  ce  rapport.  Le  roi  ne  possé- 
dait habituellement  aucun  dépôt  de  matériel  roulant, 
susceptible  de  servir  au  transport  des  subsistances  ou 
d'être  utilisé  pour  le  service  sanitaire.  Les  corps,  de 
leur  côté,  n'étaient  pourvus  d'aucune  espèce  de  voi- 
tures, en  dehors  de  celles  que  les  ordonnances  autori- 

(1)  Voir  le  n^  122  de  la  Revue  de  V I ntendani,c. 
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saient  les  officiers  t  se  procurer  pour  leur  bagage  (1). 
Le  seul  matériel  que  les  régiments  d'infanterie  traî- 
naient à  leur  suite  était  du  campement  :  tentes,  mar- 
mites, etc.;  au  début  de  la  guerre,  conformément  aux 
précédents,  le  roi  allouait  à  chaque  bataillon  la  somme 
nécessaire  à  Tachât  de  quatre  chevaux  de  bât  pour 
cet  objet  (2).  Dans  la  cavalerie,  le  cheval  portail,  en 
principe,  tout  ce  dont  le  cavalier  pouvait  avoir  besoin. 
Quant  au  personnel  des  divers  services,  il  fallait 
également  le  réunir  au  début  d'une  campagne;  car  il 
n'existait  en  aucune  façon  dès  le  temps  de  paix.  Les 
anciens  administrateurs  ne  s'inquiétaient  pas  outre 
mesure  de  l'absence  du  matériel,  mais  depuis  long- 
temps ils  avaient  deviné  tous  les  dangers  que  pouvait 
causer  le  manque  d'employés  dressés  au  service  de  la 
guerre.  Bien  avant  que  Guibert  (3)  fît  entendre  là-des- 
sus ses  éloquentes  critiques,  un  vieil  auteur  du  temps 
de  Louis  XIV,  Nodot  (4),  ancien  commissaire  des  ar- 
mées, attirait  l'attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait 
à  former  de  bons  commis  pendant  la  campagne,  et  les 
avantages  que  l'on  trouverait  à  conserver,  à  la  paix, 
au  moins  les  meilleurs,  en  leur  donnant,  par  exemple, 
des  emplois  de  gardes-magasins;  il  rappelait  le  soin 
qu'avait  Louvois  de  stimuler  le  zèle  des  commis  des 
subsistances  par  la  promesse  de  gratifications  en  argent 


(1)  Ordonnance  du  17  février  1753,  sur  le  service  de  Tin- 
fanterie  en  campagne  et  ordonnance  somptuaiie  du  9  mars 
1757  :  pour  les  officiers,  une  voiture  par  bataillon  d'infan- 
terie et  par  régiment  de  cavalerie;  en  outre,  une  voiture  de 
vivandier  et  une  de  boulanger. 

(2)  Cette  somme  fut,  en  1757,  de  1.350  livres  par  batail- 
lon d'infanterie;  Gayot  reçut  un  crédit  de  28.350  livres.  (M. 
N.,  I,  Paulmj'  à  Gayot,  3  août  1757.) 

(3)  Fsf;ai  de  Tactique^  œuvres  militaires  de  Guibert,  édi- 
tion de  Tan  XII,  T.  II,  chap.  xviii,  p.  254  et  suivantes.) 

(4)  />€  Muniflonnaire  des  armées  de  France  (Paris,  Bru- 
xelles, Lyon,  s.  d.;  le  permis  d'imprimer  est  do  1697),  p.  568 
à  571.  Cet  ouvrage  est  dédié  au  duc  de  Bourgogne. 
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et  par  l'intérêt  qu'il  savait  témoigner  à  ceux  qui  lui 
étaient  signalés  (Il 

Quelque  temps  après,  un  autre  commissaire  des 
guerres,  auparavant  directeur  général  des  vivres,  Du- 
pré  d'Auli.ay  '2j,  présentait  tout  un  plan  pour  la  créa- 
tion, aussitôt  après  la  guerre  de  la  Succession  d'Au- 
triche, d'un  corps  permanent  de  vivriers,  qui  aurait 
assuré  le  ser\'îce  des  subsistances  et  des  fourrages 
dans  tout  le  royaume  en  temps  de  paix,  et  fourni  à 
la  mobilisation  les  éléments  de  Torganisation  du  temps 
de  guerre.  Ce  projet  était  parfaitement  étudié;  son 
auteur  prouvait  que  son  adoption  ne  coûterait  rien  au 
roi,  bien  au  contraire,  grâce  aux  économies  qu'il  réa- 
liserait dans  l'administration  des  vivres;  le  moment 
était,  d'ailleurs,  parfaitement  indiqué  pour  en  tenter 
l'essai  :  pour  se  procurer  le  personnel  nécessaire,  il 
n'y  avait  qu'à  choisir  parmi  les  nombreux  employés 
des  compagnies  que  la  paix  allait  dissoudre.  Mais  des 
souris  plus  sérieux  absorbaient  alors  le  gouvernement 
de  Louis  XV;  cet  appel  ne  fut  pas  entendu. 

I^a  guerre  de  Sept  ans  fut  donc  entreprise  suivant  les 
errements  traditionnels,  cependant  condamnés  par  des 
contemporains. 

Depuis  Louvois,  le  service  de  la  subsistance  s'était 
à  peine  modifié.  La  fourniture  du  pain,  celle  de  la 
viande  et  celle  des  fourrages  constituaient  trois  objets 
.  absolument  séparés,  et  dont  l'exécution  était  confiée 
à  trois  administrations  différentes.  On  distribuait  aussi 
du  riz  dans  certaines  circonstances,  notamment  quand 
les  homnies  ne  pouvaient  se  procurer  des  légumes 

(1)  l^uvois  se  faisait  donner  les  noms  des  meilleurs  et  for- 
çait les  munitionnaires  à  les  reprendre  aux  campagnes  sui- 
vantes, en  leur  donnant  de  ravancement. 

(2)  Traite  (jfnéraJ  den  suhainfances  militaires  (Paris  1744), 
Mémoire  pour  rércction  d'un  corps  de  vivriers,  etc.,  p.  160 
à  168. 
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frais;  la  distribution  de  cette  denrée  était  alors  joinie 
à  celle  du  pain. 

Le  pain  n^était  pas  donné  gratuitement  aux  soldats; 
suivant  un  usage  ancien,  la  valeur  de  la  ration,  qui 
était  d'une  livre  et  demie,  était  retenue  sur  la  solde, 
d'après  un  tarif  établi  d'avance  et  quel  que  fût  le  prix 
que  la  ration  revenait  au  roi  (1).  La  fourniture  de  la 
viande  était  soumise  à  des  règles  plus  compliquées  que 
nous  résumerons  plus  loin;  le  roi  n'en  faisait  fournir 
qu'en  campagne,  et  il  essayait  souvent  de  la  mettre 
à  la  charge  des  pays  conquis.  Le  taux  de  la  ration  de 
viande  était  de  une  demi-livre. 

Fourniture  du  pain  de  munition  dans  une  armée 
du  XVIII*  siècle.  —  L'entreprise  et  la  régie. 

La  fourniture  du  pain  de  munition,  ou,  comme  on 
disait  alors,  de  la  munition,  était  en  général  confiée 
à  Tt^ntreprise.  Ce  procédé  commode,  mais  peu  écono- 
mique et  peu  compatible  avec  les  exigences  de  la 
guerre,  avait  prédominé,  malgré  les  efforts  faits  sous 
Louis  XIII  pour  établir  une  gestion  directe  des  vivres. 

Ce  service  exigeait  des  avances  de  fonds  considéra- 
bles, que  pouvaient  faire  seuls  de  gros  financiers,  dis- 
posant de  capitaux  importants;  cette  condition  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  embarras  du  Trésor 
ne  permettaient  pas  toujours  de  payer  régulièrement 
aux  traitants  le  prix  de  leur  marché. 

Aussi,  lorsque  les  circonstances  paraissaient  trop 
difficiles  à  ces  derniers,  que  les  conditions  générales 
des  affaires  ne  leur  laissaient  entrevoir,  en  regard  de 
leurs  risques,  qu'un  gain  insuffisant,  le  ministre  faisait 
appel  en  vain  à  leur  concours,  et  le  roi  était  obligé  lui- 

(1)  24  deniers  en  station,  30  deniers  en  campagne;  cette 
retenue  a  beaucoup  varié.  Les  officiers  avaient  droit  au  pain 
en  campagne,  suivant  retenue,  bien  entendu. 
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même  de  se  charger  de  la  fourniture.  Il  reprenait  le 
personnel  des  entrepreneurs,  et  même  leur  matériel, 
laissait  à  Tadministration  la  forme  qu'elle  avait,  mais 
la  faisait  compter  avec  lui  de  clerc  à  maître;  c'était  le 
service  en  régie. 

Ce  fut  pendant  les  tristes  années  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  que  cette  nécessité  commença  à  s'im- 
poser; pour  la  première  fois,  croyons-nous,  en  1709  (1). 
Plus  tard,  la  Régence  dut  y  recourir  également  (en 
1720);  puis,  comme  à  Tusage  on  s'aperçut  qu'au  lieu 
d'être  un  p's-aller,  ce  système  constituait  au  contraire 
une  amélioration,  par  l'économie  et  la  facilité  de  la 
direction  qui  en  résultaient,  on  y  recourut  de  plus  en 
plus  souvent.  Seules  les  influences  financières,  oblité- 
rant pour  quelque  temps  encore  les  principes,  assu- 
rèrent la  survivance  des  procédés  condamnés.  Ainsi, 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  tandis  que  la  fourniture 
des  fourrages  fut  constamment  assurée  par  la  régie, 
celles  du  pain  et  de  la  viande  furent  encore  abandon- 
nées à  l'entreprise;  il  n'y  eut  qu'à  l'armée  de  Soubise 
que  l'on  mit  la  munition  en  régie. 

L'expérience  de  cette  guerre  fut  entièrement  favo- 
rable à  ce  nouveau  système;  des  militaires  éclairés 
en  proclamèrent  la  supériorité.  A  leur  tête  il  faut  citer 
le  maréchal  de  Broglie,  dont  les  doctrines  pénétraient 
dans  le  corps  d'officiers,  comme  en  témoigne  le  baron 
de  Bohan,  dans  son  Examen  critique  du  militaire  fran- 
çais; le  maréchal  avait  laissé,  entre  autres  instructions 
manuscrites,  deux  Mémoires  sur  le  Service  des  four- 
rages, que  les  travailleurs  d'alors  cherchaient  à  se 
procurer  pour  en  prendre  copie  (2).  Nous  avons  encore, 
au  sujet  de  la  régie,   l'opinion  du  comte  de  Gisors, 

(1)  Nodot  ne  parle  pas,  en  effet,  du  service  en  régie;  V. 
Dupré  d'AuInay,  ouvrage^  cité  p.  10: 

(2)  Examen  critique  du  militaire  français,  par  le  B,  D.  B, 
(1781,  p.  153  et  suiv.). 
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opinion  qui  était  sans  doute  aussi  celle  de  son  père  le 
maréchal  de  Belle-Isle;  elle  nous  a  été  conservée  par 
un  gentilhomme  lorrain,  Andreû  de  Bilistein,  attaché 
d'abord  à  la  fortune  du  comte,  puis  après  sa  mort 
employé  dans  les  service^  des  vivres;  à  la  suite  d'un 
curieux  ouvrage,  écrit  sous  l'inspiration  de  son  jeune 
protecteur,  cet  auteur  donne  cinq  mémoires  sur  les 
vivres,  où  il  s'efforce  de  toutes  manières  de  démontrer 
les  avantages  de  la  régie  (1).  L'idée  fit  tellement  bien  ' 
son  chemin,  que  Choiseul  en  généralisa  l'emploi  en 
1765. 

L'expérience  des  munitionnaires  les  avait  conduits 
à  donner  à  leur  service  une  forme  que  la  tradition  main- 
tenait soigneusement;  aussi  au  milieu  du  xviii*  siècle, 
Pâris-Duverney  était  le  successeur  direct  et  le  repré- 
sentant le  plus  autorisé  des  grands  vivriers  du  temps 
de  Louis  XIV,  les  du  Pille,  les  Fargès,  les  Bertheloi, 
les  Berthier,  tous  élèves  du  célèbre  Jacquier,  l'homme 
de  confiance  de  Turenne;  et  l'on  peut  dire  que  des 
nuances  à  peine  perceptibles  séparent  l'organisation 
du  service  des  vivres,  telle  qu'elle  est  exposée  à  cin- 
quante ans  d'intervalle  par  Nodot  et  par  Dupré  d'Aul- 
nay.  Cette  organisation  était  si  bien  passée  dans  les 
mœurs,  que  le  roi  ne  constituait  pas  une  régie  autre- 
ment que  les  entrepreneurs  ne  formaient  leur  admi- 
nistration; nous  allons  donc  l'étudier  rapidement. 

Une  entreprise  de  munition  possédait  à  Paris  un 
organe  de  direction  et  de  centralisation,  qu'on  appelait 
généralement  le  bureau  de  Paris,  à  la  tête  duquel  se 
trouvait  le  plus  haut  mandataire  du  traitant  ou  de  la 
société  en  tenant  lieu;  c'était  le  directeur  général.  Il 
était  assisté  de  commis  principaux,  généralement  deux, 
qui  se  partageaient  la  correspondance  et  la  centrali- 

(1)  Ch.  Léopold  Andreù  de  Bilistxîin,  l institutions  militai' 
tes  pour  la  France^  ou  le  Végtce  fiançais^  Anisterdani,  1762. 


876  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

sation  des  renseignements  commerciaux,  la  formation 
et  la  vérification  des  comptes;  d'un  trésorier  général 
avec  son  sous-caissier;  d'un  garde-magasin  et  de  com- 
mis subalternes  en  quantité  suffisante.  Lorsqu'une  régie 
était  importante,  elle  possédait  un  bureau  semblable, 
qui  fonctionnait  auprès  du  ministre  de  la  guerre  et  sous 
sa  surveillance. 

Gomme  les  entrepreneurs  étendaient  leurs  opérations 
(achats  de  grains  et  de  chevaux,  envois  de  fonds,  etc.) 
sur  une  étendue  de  pays  toujours  considérable,  ils 
formaient  plusieurs  départements  territoriaux,  à  la 
tête  desquels  étaient  placés  des  directeurs  avec  un 
personnel  à  peu  près  identique  à  celui  du  bureau  cen- 
tral, mais  qui  disposaient,  en  outre,  du  nombre  de  gar- 
des-magasins et  d'ouvriers  nécessaires,  et  qui  étaient 
doublés  d'un  hupecleur  ambulant  ou  commissaire 
oijant-comptes,  ainsi  nommé  parce  qu'il  se  faisait  ino- 
pinément rendre  compte  par  les  gardes-magasins. 

Le  service  de  l'armée  était  considéré  comme  un  de 
ces  départements;  inutile  de  dire  qu'il  était  le  plus 
important;  il  recevait  une  composition  spéciale.  Il  était 
toujours  dirigé  par  la  forte  tête  de  la  compagnie,  ou 
par  un  personnage  d'une  capacité  reconnue,  choisi 
avec  soin  par  les  traitants  et  investi  de  leur  part  des 
pouvoirs  les  plus  étendus.  11  prenait  habituellement  le 
titre  de  directeur  généï^al  des  vivres  à  telle  armée;  mais 
les  militaires  ne  le  connaissaient  que  sous  le  nom  de 
munitionnaire,  ou  quand  il  s'agissait  d'une  régie,  de 
régisseur. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  était  naturellement  choisi 
par  le  ministre,  ainsi  (jue  ses  aides  principaux,  dont 
nous  allons  parler;  h  recommandation  avait  dans  ce 
choix  plus  de  poids  que  le  mérite. 

La  charge  de  Directeur  aux  armées  était  considé- 
rable; on  va  en  juger  p:ir  le  nombre  d'employés  et 
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d'ouvriers  de  toutes  sortes  qu'il  avait  sous  ses  ordres, 
et  par  la  quantité  de  matériel  qui  lui  était  confiée. 

Pour  le  service  actif,  il  était  secondé  par  un  commis 
qui  s'appelait  Vinspecteur  général;  pour  la  comptabilité 
il  possédait  un  bureau  des  décomptes,  calqué  sur  le 
modèle  de  celui  de  Paris.  Le  service  des  distributions 
était  confié  à  un  employé  spécial,  le  commis  principal 
à  la  distribution,  qui  avait  à  sa  disposition  les  agents 
subalternes  nécessaires;  un  autre  s'occupait  particu- 
lièrement de  tout  ce  qui  regardait  l'installation  et  la 
discipline  du  parc,  c'était  le  commis  garde-parc;  enfin, 
quelques  commis  surnuméraires  où  à  la  suite,  étaient 
toujours  prêts  à  suppléer  les  employés  faisant  défaut 
pour  une  cause  quelconque.  Le  service  des  vivres  avait 
même  ses  courriers  spéciaux,  au  nombre  de  deux, 
chargés  de  porter  aux  diJTérents  établissements  les 
ordres  de  la  direction  générale. 

Outre  ces  employés,  dont  le  nombre  était  à  peu  près 
fixe,  il  en  existait  d'autres,  dont  l'effectif  variait  sui- 
vant les  circonstances  :  les  garde s-mugasins  et  l«s  chels 
aux  travaux  et  leurs  aides.  Enfin,  venait  l'armée  des 
ouvriers  de  toute  nature  :  boulangers,  divisés  en  bri- 
gades (1),  que  l'on  affectait  chacune  à  un  four;  maçons, 
pour  la  construction  des  fours;  charpentiers,  pour  l'éta- 
blissement des  hangars;  etc. 

Mais  la  grosse  question  dans  la  mise  sur  pied  d'un 
service  des  vivres,  était  la  formation  de  l'équipage. 
Que  la  fourniture  se  fît  au  compte  d'une  entreprise 
ou  pour  celui  du  roi,  il  fallait  d'abord  faire  construire 
les  voitures  et  acheter  leurs  attelages. 

L'ordonnance  sur  le  service  de  l'infanterie  en  cam- 
pagne, renouvelant  une  prescription  déjà  ancienne, 
proscrivait   absolument  l'usage   des   voitures   à   deux 

^^1^^»^-^»^— M^w^^^^^        ■    ■  ■■■■■■■  I        ■  »M     I        ■    ■»  MPI  ■■        ■    ■■■■■■        ■       »■■■■■■  1^     ■■     I     ■  ■  m^^^^  ■ 

(1)  La  brigade  était  de  quatre  boulangers,  dont  le  chef, 
appelé  brigadier,  était  celui  (jui  enfournait. 
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roues  aux  armées;  elle  n'autorisait  remploi  que  des 
véhicules  à  quatre  roues,  à  (lèche,  et  généralement 
attelés  à  quatre. 

Les  munitionnaires  avaient  pris  Thabitude  de  se 
munir  de  caissons  réunissant  ces  conditions,  et  dont 
la  capacité  se  rapprochait  assez  de  celle  de  nos  four- 
gons actuels;  on  Testimait  en  moyenne  à  huit  cents 
rations  (1).  D'après  Xodot  le  promoteur  de  cet  usage 
aurait  été  Le  Tellier,  pendant  qu'il  remplissait  à  l'ar- 
mée d'Italie  les  fonctions  d'intendant  (1640-1643).  La 
base  sur  laquelle  on  calculait  le  nombre  de  voitures 
de  vivres  nécessaires  à  une  armée,  était  le  nombre  de 
rations  constituant  une  distribution;  or,  l'habitude 
s'était  imposée  de  ne  servir  le  pain  aux  troupes  que 
tous  les  quatre  jours;  un  équipage  de  vivres  devait 
donc  comprendre  quatre  fois  plus  de  fourgons  qu'il 
n'en  fallait  pour  contenir  un  jour  de  pain  à  toute  Tar- 
mée. 

Nodol  et  Dupré  d'Aulnay  adoptent  la  même  propor- 
tion; mais  le  dernier  demande  qu'elle  soit  majorée 
d'un  cinquième,  à  cause  des  incessants  convois  de  fa- 
rine, de  bois  pour  les  fours,  de  fourrages  pour  les  équi- 
pages et  de  la  dissémination  forcée  des  moyens  de 
transport. 

Comme  il  estime  à  120.000  le  nombre  des  rations  de 
pain  nécessaires  par  jour  à  une  armée  de  100.000 
hommes  (à  cause  des  rations  dues  aux  officiers),  l'équi- 
page doit  pouvoir  porter  480.000  rations;  ce  qui  néces- 
site l'emploi  de  600  voitures  et  2.400  chevaux:  avec  la 
majoration  du  cinquième,  il  arrive  à  692  charrettes 
et  2.880  chevaux.  Ces  chiffres  étaient  souvent  dépas- 
sas (2):  nous  venons  que  la  régie  de  l'armée  de  Sou- 

(1)  Chonnevi(*rrs  (ouviago  cité)  adiiu't  que,  par  beau  temps 
ot  dans  de  hons  choinins  ils  pouvont  porter  1.000  rations. 

(tJ)  Chennevières  donne  les  chiffres  suivants  pour  la  cam- 
pagne de  1715  :  1.200  caissons,  5.000  chevaux. 
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bise  fut  mieux  pounue  que  ne  le  demandait  DupK' 
d'AuInay  (1)  . 

Ce  train  considérable  élail  sérieusement  encadi^.  A 
sa  tête  était  placé  un  capitaine-géiwral^  auquel  on 
donnait  un  nombre  de  lieutenants  en  rapport  avec  Tim- 
portance  du  convoi  ^trois  pour  une  armée  de  100.000 
hommes).  Les  voitures  étaient  réparties  en  équipages 
de  25  fourgons,  conduits  chacun  par  un  capitainey 
secondé  par  un  ou  deux  conducteurs;  l'équipage  com- 
prenait 100  chevaux  d'attelage  et  4  haut-le-pied;  chaque 
voiture  avait  son  charretier.  A  chaque  équipage  étaient 
attachés  un  maréchal,  un  charron  et  un  bourrelier, 
dont  le  matériel  et  les  outils  étaient  portés  par  une  dos 
25  voitures. 

Par  un  sentiment  de  coquetterie  bien  légitime,  Jac- 
quier avait  donné  à  tout  le  personnel  inférieur  de  ses 
entreprises  un  uniforme  se  rapprochant  de  celui  du 
soldat;  du  Pille  l'imita,  mais  il  eut  surtout  pour  but 
de  soustraire  ses  charretiers  à  la  rigueur  des  intem- 
péries; il  avait  remarqué  qu'un  grand  nombre  mourait 
au  cours  de  la  campagne,  parce  qu'en  général,  ils 
étaient  mal  vêtus  (2).  Ce  munitionnairo,  (|ui  avait  la 
fourniture  de  toutes  les  armées  de  Wrvo  et  de  nwv 
(1689),  fit  passer  cette  habitude  dans  les  mœurs;  elle 
se  perpétua  sous  Louis  XV,  mais  alors  l'uniforme  était 
plus  modeste  et  se  rapprochait  moins  de  celui  de  la 
troupe  :  il  ne  comprenait  que  le  bonnet  et  le  sarroau. 
Ainsi,  avant  que  les  hussards  de  Lenchèro  n'excitas- 
sent la  verve  des  soldats  de  la  Révolution,  les  charro- 

(1)  Pour  les  détails,  v.  Nodot,  ouvrage  cité  p.  20  ot  21;  et 
Dupré  d'Aulnay,  ouvrage  cité,  p.  58  et  suivantos. 

(2)  Nodot,  ouvrage  cité,  p.  18  et  19.  —  L'uniforme  com- 
prenait alors  le  juste-au-corps,  la  culotte,  les  bas  et  lo  cha- 
peau; on  leur  donnait  aussi  des  souliers;  le  prix  de  co  cos- 
tume était  petit  à  petit  retenu  sur  leur  solde.  Cliaquc  écjui- 
page  avait  sa  couleur,  apparente  au  col  et  aux  parements  do 
l'habit. 
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tiers  des  vivres  des  armées  royales  avaient  sans  doute 
essuyé  les  quolibets  de  La  Ramée  et  de  ses  frères 
d'armes. 

On  ne  se  servait  qu'à  la  dernière  extrémité  des  fours 
des  bourgeois,  à  cause  surtout  des  difficultés  que  cet 
usage  aurait  entraînées  pour  le  chargement  de  la  mu- 
nition. En  campagne,  la  cuisson  du  pain  se  faisait 
donc  presque  toujours  dans  des  fours  construits  par 
les  ouvriers  maçons  de  la  régie  ou  de  l'entreprise,  sur 
un  emplacement  reconnu,  à  Tabri  des  insultes  de  l'en- 
nemi et  è  portée  de  l'armée;  nous  verrons  plus  loin 
suivant  quelles  règles  ces  établissements  se  dépla- 
çaient. En  pays  amis  ou  neutres,  les  frais  de  cons- 
truction des  fours  étaient  généralement  à  la  charge 
du  roi;  mais,  dans  les  pays  conquis,  on  les  imposait 
aux  municipalités  voisines. 

On  donnait  à  ces  fours  13  pieds  de  long  sur  12  de 
large;  leur  capacité  variait  de  300  à  530  rations,  ce 
qui  faisait,  à  raison  de  six  fournées  de  pain  par  vingt- 
quatre  heures,  un  rendement  d'environ  3.000  rations. 

Pour  satisfaire  à  la  consommation  journalière  d'une 
armée  de  100.000  hommes,  Tadministration  aurait  donc 
été  obligée  de  construire  40  de  ces  fours. 

On  estimait  que  l'installation  de  l'un  d'eux  par  huit 
ouvriers  (3  maçons,  3  manœuvres)  demandait  36 
heures.  Si  l'on  ajoute  à  ce  temps,  au  minimum  quatre 
jours  pour  la  dessiccation,  on  trouve  que  ces  travaux 
ne  pouvaient  être  guère  utilisés  avant  le  septième  jour. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  cette  circonstance, 
jointe  aux  défauts  d'organisation  de  l'administration, 
forçait  généralement  l'armée  qui  voulait  marcher,  à 
attendre  la  mise  en  train  de  ses  établissements. 

Les  anciens  administrateurs  avaient  bien  essayé  de 
remédier  à  ces  lenteurs  de  la  construction  des  fours 
massifs,  par  la  création  d'un  matériel  de  fours  de 
campagne  trans[)orlal)les,  en  fer.  Mais  nous  doutons 


UNE  INTENDANCE  D'ARMÉE  AU  XVIII*  SIÈCLE.   881 

qu'en  France,  ces  appareils  aient  donné  des  résultats. 
Ghennevières,  qui  en  donne  la  description  (1),  dit  ex- 
pressément qu'ils  occasionnent  tellement  de  dépenses 
et  d'embarras,  qu'on  ne  s'en  est  pas  du  tout  servi  pen- 
dant la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche.  Nous  ne 
les  utilisâmes  pas  davantage  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans;  mais  le  roi  de  Prusse  avait  su  rendre  cette 
innovation  pratique,  il  tira  de  tels  avantages  de  ses 
fours  transportables,  qu'il  ne  cessa  d'en  augmenter  le 
nombre.  D  après  Guibert,  le  prince  Ferdinand  de  Bruns- 
wick en  possédait  pendant  sa  campagne  de  Westpha- 
lie  (2). 

Diipré  d'Aulnay  donne  aussi  la  description  d'un  mo- 
dèle de  fours  de  fer  roulants,  inventé  par  un  sieur  de 
Lavault;  si  l'on  en  croit  les  procès-verbaux  rapportés 
par  cet  auteur,  le  four  de  Lavault  aurait  résolu  la 
question;  mais,  comme  il  ne  fut  jamais  utilisé  et  resta 
à  l'état  de  simple  curiosité,  il  n'en  sera  pas  autre- 
ment parlé. 

Toutefois,  le  même  inventeur  avait  su  faire  adopter 
un  système  de  moulins  portatifs  à  bras,  dont  on  fit 
usage  pendant  la  campagne  de  Bohême  (1741)  (3). 

(1)  Ghennevières,  ouvrage  cité,  p.  53  et  suivantes;  le  four 
est  composé  de  7  cintres  en  fer,  de  110  à  120  livres  chacun; 
d'une  aiguille  de  fer  d'environ  100  livres,  qui  sert  à  embras- 
ser les  cintres  par  dessus,  et  d'une  plaque  de  fer  battu  for- 
mant porte,  du  poids  de  60  livres.  Poids  total  du  four  : 
1.000  livres.  La  sole  est  forinëc  par  de  la  terre  battue  et  pla- 
cée sur  un  massif  de  3  pieds  de  haut. 

Dimensions  du  four  :  longueur,  13  pieds;  largeur,  12;  hau- 
teur dans  œuvre,  18  pouces. 

Durée  d'installation  :  8  ouvriers,  7  à  8  heures.  —  Conte- 
nance :  500  rations,  comme  le  four  massif.  —  Pour  le  trans- 
port, 2  voitures  pour  le  four  et  les  ustensiles.  —  Notre  four 
actuel  ne  contient  que  200  rations,  mais  il  est  installé  par 
6  hommes  en  trois  heures  et  demie  ou  quatre  heures;  les 
conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

(2)  Essai  (le  tactique,  chap.  xviil  (édition  de  l'an  XII, 
T.  II,  p.  254). 

(3)  Dupré  d'Aulnay,  ouvrage  cité,  p.  5. 
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Telles  étaient  les  conditions  habituelles  qui  prési- 
daient, au  xvnr  siècle,  à  l'organisation  du  service  de 
la  munition. 

La  régie  de  Tarmée  de  Soubise  se  constitua  partie 
en  Alsace  par  les  soins  de  Gayot,  partie  à  Paris  pour 
ceux  du  ministre. 

La  cour  s'était  réservé,  bien  entendu,  de  désigner 
le  personnel  directeur;  à  sa  tête  elle  plaça  un  person- 
nage qui  s'est  fait  un  nom  comme  administrateur  mili- 
taire, M.  de  risle.  La  manière  dont  il  s'acquitta  de  ses 
fonctions,  pendant  la  campagne  que  nous  allons  étu- 
dier, le  mit  si  bien  en  relief  qu'il  s'acquit  la  confiance, 
non  seulement  des  ministres,  mais  ce  qui  était  plus 
difficile,  des  militaires  éclairés  de  son  temps.  Choiseul 
se  ressouvint  de  lui  quand  il  organisa  l'expédition  de 
Corse;  il  lui  confia  de  nouveau  la  régie  des  vivres  (1). 
Le  duc  de  Broglie  fit  appel  à  ses  lumières  pour  la 
lédaciion  d'un  traité  des  subsistances  militaires  qui 
devait  servir  à  l'instruction  de  son  fils  et  à  celle  de 
tous  les  officiers;  ce  travail  acquit  assez  de  notoriété, 
pour  que  V Encyclopédie  lui  empruntât  son  article  entier 
sur  le  mot  subsistances  (2).  Le  comte  de  Saint-Germain 
en  lit  son  collaborateur  pour  le  rétablissement  de  la 
régie  des  vivres;  Guibert  pnfm,  en  dit  le  plus  grand 
bien. 

Le  choix  du  personnel  subalterne,  commis,  ouvriers, 
etc.,  fut  laissé  à  Gayot,  mais  on  le  lui  mesura  si  par- 
cimonieusement que,  dès  le  début  de  la  campagne,  il 
fallut  solliciter  de  Paulmy  l'autorisation  de  l'augmen- 
ter; pour  donner  une  idée  de  colle  insuffisance  d'em- 

(1)  Guibert  (Œuvres,  T.  II,  p.  284)  signale  lexistence  de 
€c  tiaité  manuscrit,  écrit  à  la  demande  du  duc  de  Broglie 
pour  l'instruction  de  son  fils.  L'Encyclopédie  fait  connaître 
<iue  son  article  est  tiré  d'un  manuscrit  ayant  la  même  ori- 
gine, mais  elle  ne  donne  pas  le  nom  de  Tauteur.  Il  nous  sem- 
i)lo  que  l'assimilation  s'impose. 

(2)  Règlement  du  24  juillet  1767. 
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ployés,  il  nous  suffira  de  dire  que  Tinlendant  réclamait 
un  supplément  de  80  boulangers;  on  lui  en  accorda  40 
et  on  l'autorisa  à  distraire  de  leur  service  de  guerre 
40  hommes  d'infanterie  (1). 

Quand  la  fourniture  se  faisait  à  l'entreprise,  le  mi- 
nistre savait  parfaitement  imposer  aux  traitants  l'obli- 
gation de  se  procurer  des  voitureij  du  modèle  dont 
nous  avons  parlé;  mais  lui-même  savait  se  soustraire 
aux  duretés  de  cette  clause  lorsqu'il  formait  une  régie. 

Gayot  reçut  l'ordre  de  demander,  pour  son  équipage 
de  vivres,  300  chariots  et  leurs  attelages,  aux  différents 
bailliages  de  la  province  d'Alsace.  Cette  mesure  était 
une  pure  réquisition.  Les  conducteurs  furent  également 
fournis  par  la  province;  or  leur  paya  la  solde  ordinaire 
des  charretiers;  en  plus,  ils  reçurent  le  pain. 

Toutefois  ces  chariots  étaient  peu  propres  au  trans- 
port de -la  munition;  l'intendant  dut  les  faire  couvrir 
et  constituer  les  rechanges  indispensables  (2).   • 

L'écpiipago  donné  à  cette  régie  dépassait  de  beau- 
coup la  proportion  admise  par  Dupré  d'Aulnay;  si  l'on 
prend  pour  base  les  chiffres  de  cet  auteur,  300  voitures 
auraient  suffi  à  une  armée  de  43.000  hommes  environ; 
or,  avec  les  20  bataillons  et  18  escadrons  que  le  pre- 
mier projet  attribuait  à  l'armée  de  Soubise,  ce  corps 
pouvait  avoir  à  peine  la  moitié  de  cet  effectif.  Lorsqu'il 
se  vii  augmenté  par  des  prélèvements  sur  les  troupes 
de  liichelieu,  son  équipage  de  vivres  ne  fut  pas,  il  est 
vrai,  renforcé;  mais,  comme  il  ne  dépassa  pas  aloj^s 
30.000  hommes,  les  moyens  de  transport  étaient  encore 
largement  calculés,  au  moins  suivant  les  idées  du 
temps. 

Cette  question  des  voilures  à  la  suite  des  armées 

(1)  M.  N.   Pauhny  à  Gayot,  13  septembre,  VII,  folio  29; 
Gayot  à  Paulmy,  7  septembre  VII,  30. 

(2)  Marché  approuvé  par  lettre  de   Paulmy  à  Gayot,  .20 
juillet  1757,  M.  K,  I. 
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appellerait  plusieurs  réflexions;  nous  nous  bornerons 
à  signaler  celles  que  suggère  la  comparaison  de  leur 
nombre  au  xvm*  et  au  xx*  siècles. 

Il- est  bien  rare  que  les  historiens  se  privent  du  plai- 
sir, en  esquissant  l'organisation  des  anciennes  armées; 
de  critiquer  l'exagération  de  leurs  moyens  de  trans- 
port. La  défaite  de  Rosbach  est  même  l'une  des  occa- 
sions qu'on  ne  manque  jamais  de  saisir  pour  se  livrer 
à  cet  exercice.  Beaucoup  de  ces  écrivains,  peu  au 
courant  des  choses  militaires,  seraient  cependant  bien 
étonnés  s'ils  apprenaient  que  les  impedimenta  qui  sui- 
vraient les  armées  modernes  sont  incomparablement 
plus  considérables  que  ceux  que  l'on  vit  autrefois. 

Mais  la  méthode  a  succédé  au  désordre  dans  l'art 
de  les  utiliser  et  de  les  conduire;  l'encombrement  dont 
souffraient  les  armées  de  jadis  n'était  pas  dû  à  l'excès 
de  leurs  moyens  de  transport;  car  presque  toujours 
elles  en  manquaient,  nous  le  verrons  plus  loin  pour 
l'armée  de  Soubise.  La  vraie  cause,  c'est  que  le  prin- 
cipe de  l'échelonnement  n'était  pas  connu;  qu'on  lais- 
sait au  milieu  des  troupes  voilures  et  équipages,  qu'il 
aurait  fallu  rejeter  à  une  distance  raisonnable  en 
arrière.  Il  est  vrai  que  les  officiers,  ceux  des  grades 
élevés,  emmenaient,  au  mépris  des  ordonnances,  des 
chevaux  et  des  voilures  au  delà  de  leurs  besoins;  mais, 
dans  un  corps  comme  celui  de  Soubise,  où  il  n'y  avait 
pas  beaucoup  plus  de  vingt  officiers  généraux  et  le 
dguble  de  colonels  et  brigadiers,  les  berlines,  les  chaises 
et  les  montures  superflues  n'auraient  pas  été  un  dan- 
ger permanent  si  la  conduite  des  équipages  avait  été 
soumise  h  une  sévère  discipline  et  à  une  méthode  ra- 
tionnelle. Ceci  dit  sans  les  excuser. 

Pour  ne  parler  que  des  convois  de  vivres,  qui  seuls 
nous  intéressent  pour  le  momenl,  on  trouve  qu'un  de 
nos  corps  d'armée  actuels,  d'un  effectif  à  peine  supé- 
rieur à  l'armée  de  Soubise,   possède  un  peu  plus  de 
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900  voitures  et  2.260  chevaux,  uniquement  affectés  au 
service  de  la  subsistance.  Ces  moyens  de  transport 
comprennent  seulement  les  trains  régimentaires  et  le 
convoi  administratif,  à  Texclusion  des  boulangeries  de 
campagne;  ils  sont  donc  en  tout  temps  immédiatement 
à  la  suite  des  troupes,  ils  constituent  les  moyens  mis 
à  la  disposition  des  services  de  Tavanl,  et  leur  rôle 
peut  être  comparé  à  celui  des  équipages  de  vivres  des 
anciennes  régies  ou  des  entreprises.  On  voit  qu'il  y  a 
loin  de  la  dotation  en  voitures  de  ces  vieux  organismes 
avec  celles  dont  on  dispose  actuellement;  et  cependant 
l'expérience  a  prouvé  que  la  présence  de  nos  imnrienses 
convois  à  côté  des  troupes  d'opérations  n'avait  rien 
de  menaçant  pour  l'ordre. 


(A  suivre.) 


lies  flvoînes  algériennes 

RÉCOLTÉES  DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 


Depuis  quelques  années,  on  utilise  dans  certains  dé- 
partements du  Midi  de  la  France  les  semences  des 
avoines  algériennes  qui  résistent  mieux  à  la  verse  que 
les  avoines  indigènes  et  donnent  un  rendement  sensi- 
blement plus  élevé. 

Cette  culture,  d'après  les  renseignements  pris  sur 
place,  serait  assez  développée  dans  l'Aude,  TAriège, 
la  Haute-Garonne  et  les  Pyrénées-Orientales.  Elle  est 
également  pratiquée  dans  le  Tarn  mais  à  un  moindre 
degré. 

Les  avoines  provenant  de  ces  cultures  présentent 
les  caractères  des  avoines  d'Algérie,  notamment  la 
teinte  rougeâtre  et  la  dureté  de  la  balle.  Elles  sont 
moins  appréciées  sur  les  marchés  que  les  variétés  lo- 
cales et  se  vendent  jusqu'à  2  francs  de  moins  l'Iiec- 
lolilre. 

Les  anaivsos  suivantes  effectuées  sur  des  avoines  de 
la  récolte  de  1902  dont  les  semences  venaient  de  la 
région  oranaise,  établissent  que  ces  avoines  présentent 
la  composition  des  avoines  d'Algérie  donnée  précédem- 
ment (voir  Revue  de  rintemhince,  1896).  Toutefois,  M 
y  a  1  à  2  p.  100  do  moins  de  cellulose  et,  en  effet,  exa- 
minées  comparativement   avec   des  avoines  d'Algérie 
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elles  sont  un  peu  moins  dures  et  moins  piquantes  au 
toucher. 


Port-Yendrei    Ferplgoan  CarcAMonne  Oimn 

1902  190S  190t  IWt 

Eaa 9,80  9.60  9,30  9.60 

Matières  azotées 10,29  10,22  10,71  9,97 

-  grasses 5.95  6,40  5,40  6,20 

—  amylacées 60,51  61,73  61,79  59.81 

Cellulose. 10,05  8,45  8,80  10,70 

Cendres 3,40  3,60  4,00  3,72 

100.00  100,00  100,00    100,00 

Poids  moyen  de  100  grains...      3,45  3,40  3,26  3,43 

—  maximum  de  100  grains.      4,80  4,80  4,80  » 

—  minimum  de  100  grains.      1,90  2,20  2,10  » 

100  grammes  de  (  amande ....     68,00  68,00  68,00  68,00 

grains  donnent  (  balle 32,00  32,00  32,00  32,00 

Balland. 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  blés 


(*) 


XI 

LE  BLË  DUR  (i) 


PREMIERES   NOTIONS   —   INTRODUCTIONS    RECENTES 

La  connaissance  exacte  et  tout  à  fait  pratique  du  blé 
dur  ne  s'est  vraiment  divulguée  et  bien  établie  que  du- 
rant ces  dernières  années;  ce  n'est  pas  qu'il  soit  im- 
possible de  le  reconnaître  aujourd'hui  dans  certaines 
définitions  qui  remontent  fort  loin  au  temps  de  Pline 
et  même  plus  haut;  mais,  en  laissant  de  côté  ce  que 
les  érudils  seuls  auront  le  droit  de  rechercher  et  de 

(*)  Voir  le  nJ*  122  de  la  Revue  de  Vlntendatice, 
(1)  Alger..  Imprime  ne  du  gouvernement  (sans  date).  Bro- 
chure in-8"  de  56  pages.  Je  dois  à  M.  le  docteur  DoR veaux, 
bibliothécaire  de  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris,  autrefois 
attaché  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole  de  médecine  d'Alger,  la 
récente  communication  de  ce  travail  de  Millon,  qui  n'est  pas 
mentionné  par  ses  biographes.  Dans  cet  article  de  haute 
vulgarisation,  où  l'économiste  marche  de  pair  avec  le  chi- 
miste, Millon  nous  reporte  à  quelques-unes  de  ses  études  sur 
les  blés  et,  en  particulier,  au  dernier  mémoire  de  1855,  que 
nous  avons  reproduit  d'après  le  manuscrit  conservé  aux 
archives  de  l'Institut.  La  brochure  d'Alger,  qui  ne  porte  paa 
de  date,  doit  être  postérieure  au  mois  de  juin  1863,  car  il 
y  est  question  de  la  liberté  de  la  boulangerie,  qui  n'a  été 
proclamée  que  le  22  juin  1863. 
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publier  un  jour  sur  ce  chapitre,  en  revenant  aux  temps 
modernes  et  en  s'atlachant  surtout  à  une  appréciation 
usuelle  des  qualités  du  blé  dur,  on  est  étonné  qu'un 
produit  de  cette  importance  soit  resté  si  longtemps  à 
peine  indiqué  et  très  peu  connu. 

Des  auteurs  très  recommandables,  dont  les  écrits 
remontent  à  peine  à  dix  ans,  n*en  parlent  que  peu 
ou  point  :  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  RoUet, 
dans  le  magnifique  volume  qu'il  a  publié  (1846),  sous  les 
auspices  du  ministère  de  la  marine,  ne  traite  nulle 
part  du  blé  dur;  si  ce  mot  revient  forcément  sous  sa 
plume,  il  n'y  insiste  pas;  il  ne  le  mentionne  pas  comme 
un  grain  spécial,  d'une  mouture  difficile  et  produisant 
une  farine  exceptionnelle  :  omission  trop  complète  pour 
l'époque  et  regrettable  en  raison  de  la  grande  valeur 
de  l'ouvrage,  en  raison  des  lumières  et  de  la  position 
de  l'auteur,  chargé  de  la  direction  des  subsistances 
de  la  marine. 

Toutefois,  cette  lacune  s'explique,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin;  même  il  faut  convenir  qu'elle  ne  fui 
pas  sentie  au  moment  de  la  publication;  mais,  aujour- 
d'hui, elle  ne  saurait  passer  inaperçue. 

Un  peu  plus  tard,  à  la  suite  de  la  crise  de  1847, 
l'oubli  n'était  plus  possible  :  Rollet  l'eût  certainement 
réparé;  le  blé  dur  lui  eût  fourni  matière  à  un  beau 
chapitre  de  plus  (1). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  notion  soit 
toujours  aussi  effacée,  il  s'en  faut.  Malouin,  qui  a  réuni 
le  premier  en  un  corps  d'ouvrage  (1767),  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  meunerie  et  à  la  boulangerie,  et  dont 
le  livre  est  resté  un  modèle  pour  tous  ceux  qui  ont 

(1)  Le  travail  considérable  de  Rollet,  auquel  il  faut  ren- 
dre justice,  malgré  la  fin  malheureuse  de  Fauteur,  a  été 
rangé  pour  d'excellents  motifs,  par  M.  Michel  Chevalier, 
au  nombre  des  œuvres  principales  de  ce  siècle.  {Note  de  Mil- 

LON.) 
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écrit  sur  le  même  sujet,  reconnaît  très  bien  Tàptitude 
de  certains  blés  à  fournir  des  gruaux  et,  par  suite,  des 
pâtes,  des  vermicelles  et  macaronis.  Il  signale  leur 
provenance  et  indique  les  blés  de  Barbarie  comme  plus 
glacés,  plus  pesants,  plus  substantiels  et  plus  propres 
que  les  autres  à  servir  à  cet  usage  :  c'est  la  première 
indication  pratique  tout  à  fait  irréprochable. 

Béguillet  a  travaillé  sur  les  mêmes  documents  que 
Malouin,  et  presque  à  la  même  date  (1775  et  1779);  il 
n'insiste  pas  sur  les  qualités  particulières  du  blé  dur. 
Toutefois,  il  fait  mention,  dans  une  note  de  son  Traité 
de  la  mouture  éconondque,  d'un  blé  de  Malte  et  de 
Sicile  qu'il  a  eu  entre  les  mains  et  qu'il  décrit  parfai- 
tement :  ((  Ce  grain,  dit-il,  est  long  et  mince  comme 
du  seigle,  mais  transparent,  ce  qui  vient  de  la  finesse 
de  son  écorce;  en  le  regardant  à  travers  le  jour,  le 
germe  y  paraît  comme  un  corps  qu'on  conserve  dans 
l'eau-de-vie  ou  l'esprit  de  vin;  la  forme  ordinaire  des 
blés  est  arrondie  sur  le  dos  et  plate  sur  le  côté  de  la 
rainure;  ce  blé,  au  contraire,  a  le  dos  anguleux,  depuis 
le  germe  jusqu'à  la  brosse,  de  manière  que  le  grain 
fait  une  espèce  de  prisme,  un  triangle  curviligne  allon- 
gé, dont  le  côté  de  la  rainure  est  la  base  et  le  dos 
fait  les  deux  autres  côtés.  Le  grain  est  extrêmement 
dur  sous  la  dent;  il  n'est  pas  blanc  à  la  cassure,  mais 
d'un  gris  rougeâtre  comme  du  grès  :  la  farine  cepen- 
dant en  est  très  blanche;  elle  est  de  bon  goût  et  tient 
entre  les  dents  quand  on  la  mâche  un  peu  longtemps.  » 

Cette  description  appartient  évidemment  à  une  des 
belles  variétés  de  blé  dur;  c'est  au  bas  d'une  page, 
dans  un  énorme  traité  en  six  volumes,  qu'il  faut  cher- 
cher cette  mention  exceptionnelle.  Le  blé  dur,  à  celte 
époiue,  était  une  rareté,  une  curiosité  pour  BéguHlet, 
qui  s'était  voué,  en  quelque  sorte,  à  l'étude  des  grains 
et  de  la  mouture. 
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Parmenlier,  qui  vint  immédiatement  après  Béguillet, 
qui  fut  même  son  contemporain  et  profita  beaucoup  de 
ses  volumineux  et  consciencieux  écrits,  opposa  très 
bien  ies  blés  du  Nord  à  ceux  du  Midi,  et  distingua  tout 
d'abord  les  blés  de  Barbarie,  mais  sans  y  insister. 
Dans  ses  premiers  écrits,  il  n'emploie  encore  la  déno- 
mination de  blé  dur,  qu'il  souligne,  que  pour  carac- 
tériser une  avarie  du  grain  :  a  Les  blés  durs,  dit-il, 
ou  négligés  au  grenier*,  sont  raccornis,  livides...  » 
(Parfait  Boulanger,  page  121,  1778),  et  plus  loin,  page 
129,  il  parle  du  mouillage  frauduleux  appliqué  à  des 
blés  qui  ont  souffert,  comme  aux  blés  durs  (1). 

Ainsi,  jusqu'en  1778,  pour  Parmentier  lui-m§me,  le 
blé  dur  d'Afrique  était  simplement  du  blé  de  Barbarie; 
il  ne  s'appelait  pas  encore  du  blé  dur  et  le  mot  avait 
une  signification  commerciale  toute  différente  de  celle 
qu'on  lui  attribue  aujourd'hui. 

Un  peu  plus  tard,  Parmentier  se  servit  du  même 
mol,  mais  avec  un  sens  bien  différent;  ainsi,  dans  son 
mémoire  sur  les  avantages  que  le  royaume  peut  retirer 
de  ses  grains,  travail  qui  lui  fut  demandé  par  les  Etats 
du  Languedoc,  et  qu'on  peut  considérer  comme  une 
autre  édition  du  Parfait  Boulaiiger,  mais  plus  précise 
et  bien  préférable  à  la  première,  dans  ce  mémoire, 
Parmentier,  traitant  des  différentes  espèces  commer- 
ciales de  blé,  en  réduit  le  nombre  à  deux;  les  blés  fins 
ou  tendres  et  les  blés  durs  ou  glacés. 

Voilà  qui  commence  à  être  simple  et  pratique  :  Par- 
mentier sort  des  définitions  botaniques  où  ses  prédé- 
cesseurs se  sont  perdus  à  la  suite  des  naturalistes, 
les  uns  copiant  Linné  ou  bien  invoquant  Adanson, 
qui  déclare  avoir  cultivé  jusqu'à  360  variétés  de  blés; 
les  autres  donnant  la  préférence  à  l'idée  de  Buffon,  qui 


(1)   Voir,   pour   plus  de  détails,   La  Chimie  alimentaire 
dans  r œuvre  de  Parmentier. 
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réduit  tout  à  un  seul  type  et  considère  le  blé  comme 
un  gramen  perfectionné,  une  sorte  de  chiendent  amé- 
lioré par  la  culture. 

Il  ne  faut  pas  suivre  Parmentier  trop  loin  dans  ce 
qu'il  dit  des  blés  durs  ou  glacés;  on  voit  que  cette  dis- 
tinction est  encore  nouvelle  pour  lui;  il  y  a  même  un  peu 
de  confusion.  On  doit  reconnaître,  en  outre,  qu'il  ne  lui 
était  plus  permis  de  faire  fausse  route,  et  que  cette  di- 
vision capitale  en  blés  tendres  et  en  blés  durs  avait  été 
introduite  un  peu  auparavant,  comme  conclusion  d'étu- 
des approfondies,  et  avec  beaucoup  d'autorité,  par  Tes- 
sier,  membre  de  l'Académie  des  sciences  (1). 

Au  reste,  il  ne  serait  pas  juste  de  rattacher  seule- 
ment à  quelques  noms  tout  le  mérite  du  progrès  qui  se 
fil  vers  celte  époque  de  Parmentier,  un  peu  avant  et  un 
peu  après  lui,  dans  la  connaissance  des  blés,  et  dont  il 
fut  l'interprète  populaire.  Il  y  eut  alors  tout  un  mouve- 
ment d'ensemble,  une  sorte  de  renaissance  pour  l'étude 
de  ces  questions,  auxquelles  la  civilisation  antique 
attachait  un  si  haut  prix.  On  y  revint  avec  l'esprit  de 
recherche  méthodique  qui  commençait  à  se  répandre 
dans  la  science,  et  ce  fut  vraiment  une  belle  impulsion. 
On  ne  négligea  rien  dans  la  connaissance  d'une  plante 
d'une  aussi  haute  utilité  :  origine,  provenance,  conser- 
vation, multiplication,  semis  de  toute  sorte,  plantage 
et  repiquage,  nettoyage  du  grain,  mouture,  farine,  on 
examine  tout  à  fond;  on  ne  fait  plus  de  la  théorie, 
on  expérimente.  C'est  la  culture  du  blé  qu'on  invoque; 
la  récolte  des  champs  fournit  les  données  nouvelles 
sur  lesquelles  on  discute;  on  pèse  la  semence,  on  pèse 
le  produit;  on  compare  le  poids  à  la  mesure. 

A  partir  de  cette  époque,  il  n'y  a  peut-être  pas  une 

(1)  L'ancien  abbé  Tessiek,  qui  était  aussi  de  rAcadémie 
de  médecine,  fut  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  So- 
ciété d'agriculture.  II  est  mort  à  Paris,  en  1837,  à  96  ans. 
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question  nouvelle  dans  la  science  qui  se  rattache  au 
blé. 

En  Suisse,  où  les  disettes  de  1771  et  1772  avaient 
causé  une  crise  affreuse,  ces  travaux  eurent  un  carac- 
tère de  salut  public;  les  esprits  les  plus  éminents  y 
prirent  part.  Le  gouvernement  de  Berne  nomma  Haller, 
directeur  de  la  Société  économique  de  cette  ville  (1); 
malgré  son  âge  et  la  nature  de  ses  principales  études, 
Haller,  le  père  de  la  physiologie  moderne,  rassemblait, 
à  la  faveur  de  son  érudition  immense,  tout  ce  qui  était 
relatif  à  l'agriculture  des  blés;  il  faisait  venir  des  échan- 
tillons de  grains  de  tous  les  côtés  et  mettait  à  profit 
ses  innombrables  relations.  Il  est  notoire  qu'à  cette 
époque  plusieurs  grands  propriétaires  en  Suisse  firent 
venir  des  blés  d'Afrique,  entre  autres,  et  les  cultivèrent 
soigneusement.  De  ce  nombre  fut  Th.  de  Saussure  (2)  : 
le  célèbre  naturaliste  «  sema  au  printemps,  suivant 
ce  qu'en  rapporte  Haller,  différents  grains  qu'il  avait 
fait  venir  de  Sicile  et  de  Barbarie,  et  cet  essai  de  sa 
part  fit  découvrir  quel  avantage  on  pourrait  tirer  de 
ces  blés  d'été,  en  cas  de  disette,  lorsque  des  pluies 
continuelles,  et  un  automne  défavorable  empêchent  de 
préparer  les  champs  à  une  époque  convenable,  ou 
bien  quand  on  a  une  mauvaise  année  et  qu'on  désire, 
par  celte  raison,  amasser  le  plus  de  grains  possible  ». 

En  France,  Turgot  lui-même,  le  grand  économiste 
et  ^e  grand  minisire,  figure  dans  ce  concours  général; 
il  mit  la  main  à  l'œuvre  et  des  premiers;  le  17  décem- 
bre 1761,  il  lut  à  la  Société  d'agriculture  de  la  généra- 
lité de  Paris,  un  mémoire  sur  les  blés  cultivés  dans  les 
environs  de  Caen;  il  proposa  de  les  ranger  dans  un 


(1)  Haller  (Albert  de),  mort  à  Berne,  en  1777,  à  Tâgc  de 
69  ans. 

(2)  Théodore  de  Saussure  (1767-1845),  fils  de  Bénédict  et 
petit-fils  de  Nicolas,  genevois  très  connus  par  leurs  travaux 
en  histoire  naturelle. 
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ordre  méthodique,  et  prit,  pour  rexécuUon  de  cette 
partie  de  son  travail,  les  conseils  de  l'illustre  Bernard 
de  Jussieu  (1),  alliance  parfaite,  il  faut  en  convenir,  et 
dans  laquelle  le  compagnon  était  bien  digne  de  Toeuvre 
et  du  maître. 

«  Si  Ton  voulait,  dit  Turgot  dans  ce  travail,  s'assu- 
rer des  différentes  variétés  de  blés  cultivés  en  France, 
il  serait  important  de  se  procurer  des  échantillons  en 
épis  des  blés  cultivés  dans  les  différentes  provinces, 
avec  les  noms  vulgaires  qu'on  leur  donne.  Il  ne  serait 
pas  moins  nécessaire  de  demander  un  détail  exact  de 
la  nature  du  terrain  où  Ton  cultive  chaque  variété  de 
blé,  avec  une  note  des  raisons  de  préférence  qui  en 
font  admettre  la  culture,  et  une  liste  des  avantages 
et  désavantages  attribués  à  chaque  variété...  » 

Ce  fut  beaucoup  plus  tard  que  Tessier  forma  le  vaste 
projet  d'étudier  par  la  culture  et  par  la  comparaison 
lies  espèces  récoltées  dans  le  monde  entier,  toutes  les 
plantes  économiques  consacrées  à  l'alimentation  :  il 
réalisa  ce  plan  pour  les  blés  et,  après  dix  années  de 
cultures  comparatives  sur  un  très  grand  nombre  de 
variétés,  il  y  introduisait  la  distinction  capitale  des 
blés  durs  et  des  blés  tendres  que  Parmentier  adoptait 
presque  aussitôt. 

Cette  division  est  restée  dans  la  science,  consacrée 
par  M.  Vilmorin  (2);  elle  est  reproduite  et  conservée  par 
M.  de  Gasparin,  dans  son  Cours  d'Agriculture;  cet  agro- 
nome éminent  les  distingue,  en  outre,  en  aubaines  et 
en  blés  de  Pologne. 

Ainsi,  à  partir  de  Tessier,  la  notion  du  blé  dur  s'éta- 

(1)  Bernard  de  Jussiev  (1695-1777),  frère  d'Antoine  (1688- 
1758)  et  de  Joseph  (1704-1779);  oncle  d'Adrien  (1798-1853). 
Tous  membres  de  l'Académie  de»  sciences. 

(2)  Vilmorin  (Philippe),  membre  de  la  Société  d'agricul- 
ture; mort  en  1862,  à  86  ans. 
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blit  avec  certitude;  mais,  malgré  sa  bonne  définition, 
malgré  les  expériences  horticoles  innombrables  aux- 
quelles il  s'est  livré  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  culture 
des  blés,' sur  le  maintien  et  la  transformation  des  va- 
riétés, sur  leur  production  plus  ou  moins  abondante 
et  sur  le  caractère  même  de  leur  production,  toute  cette 
étude,  toute  cette  acquisition  scientifique  resta  plutôt  du 
domaine  des  académiciens  et  des  savants  agriculteurs. 

Le  commerce  et  l'industrie,  aussi  bien  que  la  cul- 
ture, y  furent  indifférents  et  pour  longtemps  encore, 
au  moins  dans  toute  cette  région  agricole  et  commer- 
ciale du  Nord  qui  prend,  en  quelque  sorte,  Paris  pour 
centre,  et  a  placé,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  ses 
limites  méridionales  entre  Lyon  et  Bordeaux. 

Le  silence  de  Rollet,  que  nous  avons  remarqué  dès 
le  début,  n'a  pas  d'autre  cause;  mais  ce  silence  ne  se 
justifie  pas,  même  dans  un  ouvrage  consacré  aux  résul- 
tats pratiques.  A  l'époque  où  Rollet  rassembla  les  ma- 
tériaux précieux  de  son  livre,  il  était  possible  de  se 
former  une  idée  de  la  valeur  commerciale  du  blé  dur, 
et  c'est  surtout  dans  un  pareil  travail  qu'il  convenait 
de  l'indiquer. 

D'ailleurs,  les  faits  qui  précèdent  ne  sont  pas  les 
seuls  qu'on  puisse  recueillir  et  qui  dénotent  la  valeur 
des  blés  durs. 

Sans  parler  de  Gênes  et  de  Livourne,  où  l'importation 
de  ces  grains  appliqués  à  la  fabrication  des  pâles  est 
de  temps  immémorial  l'objet  d'un  commerce  considé- 
rable, sans  parler  des  essais  tentés  en  Suisse  par 
Th.  de  Saussure  et  par  beaucoup  d'autres,  on  trouve 
encore  pour  la  France  des  documents  et  des  renseigne- 
ments bien  dignes  d'intérêt. 

L'an  VII,  François  de  Neufchâteau  (1),  alors  ministre 

(1)  François  de  Neufchâteau  (Nicolas-Louis  François 
dit),  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  d'agriculture;  mort 
à  Paris,  on  1828,  à  78  ans. 
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du  directoire,  recevait  de  M.  Chancey  un  travail  très 
concis,  mais  très  remarquable,  sur  les  espèces  de  \)\é 
les  plus  productives.  On  lit  dans  ce  travail  :  «  Les  blés 
durs  d'Afrique  cultivés  en  France  rendent  un  cinquième 
de  plus  par  mesure  en  pain  que  notre  blé  commun, 
savoir  :  un  dixième  de  plus  en  farine,  et  cette  farine 
un  dixième  de  plus  en  pain.  » 

Celte  phrase,  écrite  plus  de  trente  ans  avant  la  con- 
quête d'Alger,  est  de  la  plus  exacte  vérité  :  elle  résume 
admirablement  la  valeur  économique  du  blé  dur.  Dans 
ce  mémoire,  M.  Chancey  rappelle  que  Ton  connaît  très 
bien  à  Lyon  les  avantages  de  la  panification  de  la  farine 
des  blés  durs  et  que,  dans  les  temps  de  disette,  les 
officiers  m.unicipaux  en  faisaient  venir  d'Algérie  (1). 

Il  est  juste  de  remarquer  que  M.  Chancey  apparte- 
nait h  la  Société  d'agriculture  du  Rhône,  que  ce  dépar- 
tement avait  été  fréquemment  traversé  par  la  circula- 
tion des  blés  durs,  et  que  Lyon  marquait  en  quelque 
sorte  la  limite  extrême  où  remontaient  ces  grains  dé- 
barqués de  Marseille. 

C'est  dans  le  sud-est  de  la  France  que  les  connais- 
sances pratiques  du  blé  dur  devaient  faire  les  premiers 

(1)  La  Compagnie  africaine  trafiquait  des  blés  durs  et  y 
cherchait,  quelquefois,  une  compensation  au  peu  de  produit 
de  la  pêche  du  corail  ;  M.  Berbrugger  a  eu  robligeance  de 
mettre  à  ma  disposition  des  notes  manuscrites  sur  les  opé- 
rations de  la  Compagnie,  de  1750  à  1792.  Je  le  prie  de  rece- 
voir ici  tous  mes  remerciements  pour  cette  communication 
aussi  bienveillante  qu'intéressante.  {Note  de  Millon.) 

Il  convient  de  rappeler  que,  pendant  la  Révolution,  nos 
déparfements  du  Miui  ont  reçu  de  copieux  approvisionne- 
ments do  blés  d'Algérie  et  que  les  blés  durs  utilisés  pendant 
les  expéditions  de  Morée  et  d'Alger  ont  été  définitivement 
admis  dans  l'armée  à  la  suite  d'expériences  -entreprises  à 
Paris  et  à  Marseille,  en  1833,  par  les  soins  de  l'Administra- 
tion de  la  guerre. 

M.  Berbrugger,  connu  par  d'importants  travaux  histori- 
ques sur  l'Afrique  du  Nord,  est  mort  à  Alger,  en  18GB,  à 
68  ans. 
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progrès.  Toutefois,  ce  ne  fut  guère  qu'après  la  mau- 
vaise récolte  de  1816  et  la  cherté  qui  s'ensuivit,  que 
la  culture  prit  de  l'extension  dans  cette  région  de  la 
Fraace.  «  Nous  avons  vu  le  temps,  dit  M.  de  Gasparin, 
où  dans  les  domaines  de  Provence  la  moitié  des  se- 
mences était  prise  dans  les  blés  tendres  et  l'autre  moitié 
dans  les  blés  durs  :  cette  diversité  compensait  les  chan- 
ces du  plus  ou  moins  d'humidité  ou  de  sécheresse  du 
printemps;  mais  la  vente  de  ce  dernier  est  devenue 
de  plus  en  plus  difficile,  à  mesure  que  la  minoterie 
a  pris  plus  d'extension,  et  qu'on  fait  moins  de  pain 
de  ménage;  nous  pensons  que  l'abandon  des  aubaines 
(variété  de  blés  durs)  a  été  fâcheux  pour  ce  pays.  » 
Notons  bien  que,  dès  le  début,  la  meunerie  pèse  sur 
la  propagation  des  blés  durs  et  y  fait  obstacle. 

En  résumé,  il  y  a  une  ligne  géographique  que  le  blé 
dur  a  suivie  et  au  delà  de  laquelle  sa  valeur  commer- 
ciale et  alimentaire  était  à  peu  près  inconnue.  Cette 
ligne  est  déplacée  par  le  prix  des  blés;  elle  se  déve- 
loppe dans  les  années  où  les  récoltes  manquent  et 
s'étend  à  mesure  que  la  cherté  s'élève;  elle  s'étend 
aussi  à  mesure  que  leur  transport  devient  plus  facile. 
C'est  ainsi  qu'en  1847  l'amélioration  des  routes  et  la 
multiplication  des  canaux  se  joignirent  à  la  disette  pour 
répandre  les  blés  durs  sur  presque  tous  les  points  de 
la  France;  c'est  réellement  à  cette  époque  que  le  com- 
merce a  fait  connaissance  avec  ces  grains.  Déjà,  aussi, 
la  crise  de  1847  fait  entrevoir  quelle  sera  l'efficacité 
de  la  vapeur  employée  au  transport  des  céréales  (1). 

(1)  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  lignes  suivantes  rela- 
tives à  l'origine  du  blé  en  général  et  du  blé  dur  en  parti- 
culier. 

D'après  le  plus  ancien  de  tous  les  historiens,  Bérose, 
prêtre  de  Chaldée,  dont  Hérodote  a  conservé  des  frag- 
ments,  on  voyait  dans  la  Mésopotamie,   entre   le   Tigre   et 

ReTue  intend.  123-3 
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II 
SITUATION   ACTUELLE  —  AVENIR 

Aujourd'hui  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  de  limites 
à  la  circulation  des  grains  et  des  substances  alimen- 
taires; partout  où  le  trop-plein  existe,  il  déborde;  les 
produits  s'écoulent  librement  et  comblent  le  déficit; 


l'Euphrate,  le  froment  sauvage  {Frwmentum  agreste).  Les 
versets  de  la  Bible  sur  Tabondance  du  blé  dans  le  pays  de 
Canaan,  en  Egypte,  etc.,  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est  qu'on 
cultivait  la  plante  et  qu'elle  produisait  beaucoup.  Strab(m, 
né  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ,  dit  que,  d'après  Aris- 
tobulus,  dans  le  pays  des  Musicani  (au  bord  de  T Indus,  par 
25^  latitude),  il  croissait  spontanément  un  grain  très  sem- 
blable au  froment.  Il  dit  aussi  qu'en  Hircanie  (le  Mazan- 
deran  actuel),  le  blé  qui  tombe  des  épis  se  semait  de  lui- 
même.  Cela  se  voit  un  peu  partout,  aujourd'hui,  et  l'auteur 
ne  précise  pas  le  point  important  de  savoir  si  ces  semis 
accidentels  continuaient  sur  place  de  génération  en  géné- 
ration. D'après  VOdyssée,  le  blé  croissait  en  Sicile  sans  le 
secours  de  l'homme.  Que  peut  signifier  ce  mot  d'un  poète  et 
encore  d'un  poète  dont  l'existence  est  contestée  ?  Diodore  de 
Sicile,  au  commencement  de  l'ère  chrétienne,  dit  la  même 
chose  et  mérite  plus  de  confiance,  puisqu'il  était  Sicilien. 
Cependant,  il  peut  bien  s'être  abusé  sur  la  qualité  spon- 
tanée, le  blé  étant  cultivé  généralement  alors  en  Sicile.  Un 
îtutre  passage  de  Diodore  mentionne  la  tradition  qu'Osiris 
trouva  le  blé  et  l'orge  croissant  au  hasard  parmi  les  autres 
plantes,  à  Nisa,  et  Dureau  de  la  Malle  a  prouvé  que  cette 
ville  était  en  Palestine.  De  tous  ces  témoignages,  il  me  pa^ 
raît  que  ceux  de  Bérose  et  Strabon,  pour  la  Mésopotamie 
et  l'Inde  occidentale,  sont  les  seuls  ayant  quelque  valeur. 

Les  cinq  espèces  de  graines  de  la  cérémonie  instituée  par 
l'empereur  Chin-Nong  sont  regardées  par  les  érudits  chi- 
nois comme  natives  de  leur  pays  et  le  docteur  liretschneider 
ajoute  que  les  communications  de  la  Chine  -avec  l'Asie  occi- 
dentale datent  seulement  de  l'ambassade  de  Chang-Kien, 
dans  le  deuxième  siècle  avant  Jésus-Christ.  H  faudrait  ce- 
pendant une  assertion  plus  positive  pour  croire  le  blé  indi- 
gène en  Chine,  car  une  plante  qui  était  cultivée  dans  TAsié 
occidentale  deux  ou  trois  mille  ans  avant  l'époque  de  Chin- 
Nong  et  dont  les  glaines  sont  si  faciles  à  transporter,  a  pu 
s'introduire  dans  le    nord   de  la  Chine,  par  des  voyageurs 


LES  TRAVAUX  DE  MILLOX  SUR  LES  BLES.         «99 

encore  un  peu  et  ce  sera  comme  une  loi  de  physique 
pour  le  monde  entier;  une  loi  de  niveau.  11  y  a  tant  de 
sécurité,  tant  de  célérité  et  bientôt  tant  de  boji  mar- 
ché dans  le  versement  énorme  des  denrées  encom- 


isolés  et  inconnus,  de  là;  même  manière  que  des  noyaux 
d'abricot  et  de  pêche  ont  probablement  passé  de  Chine  en 
Perse,  dans  les  temps  préhistoriques. 

Les  botanistes  ont  constaté  que  le  froment  n'existe  pas 
aujourd'hui  en  Sicile  à  l'état  sauvage.  Quelquefois,  il 
s'échappe  hors  des  cultures,  mais  on  ne  Ta  pas  vu  persister 
indéfiniment.  La  plante  que  les  habitants  appellent  fro- 
ment sauvage,  Frumentu  sarvaggm,  qui  couvre  des  dii^ricts 
non  cultivés,  est  VJEgilops  ovata,  selon  le  téomignage  de 
M.  Inzenga. 

Un  zélé  collecteur,  M.  Balansa,  croyait  avoir  trouvé  le 
blé,  au  mont  Sipyle,  de  l'Asie  Mineure,  «  dans  des  circon- 
stances où  il  était  impossible  de  ne  pas  le  croire  spontané  », 
mais  la  planteq  u'il  a  rapportée  est  un  épeautre,  le  TrUicUm 
inonococcum,  d'après  un  botaniste  très  exact  qui  l'a  exa- 
minée. Avant  lui  Olivier,  étant  sur  la  rive  droite  de  TEu- 
phrate,  au  nord-ouest  d'Anah,  pays  impropre  à  la  culture, 
«  trouva  dans  une  sorte  de  ravin  le  froment,  l'orge  et 
l'épeautre  »,  et  il  ajoute  :  «  que  nous  avions  déjà  vus  plu- 
sieurs fois  en  Mésopotamie  ». 

D'après  Linné,  Heintzelmann  avait  trouvé  le  blé  dans  le 
pays  des  Baschkirs,  mais  personne  n'a  confirmé  cette  asser- 
tion, et  aucun  botaniste  moderne  n'a  vu  l'espèce  vraiment 
spontanée  autour  du  Caucase  ou  dans  le  nord  de  la  Perse. 
M.  de  Bunge,  dont  l'attention  avait  été  provoquée  sur  ce 
point,  déclare  qu'il  n'a  vu  aucun  indice  faisant  croire  que 
les  céréales  soient  originaires  de  ces  pays.  Il  ne  paraît 
même  pas  que  le  blé  ait  une  tendance,  dans  ces  régions,  à 
lever  accidentellement  hors  des  cultures.  Je  n'ai  découvert 
aucune  mention  de  spontanéité  dans  l'Inde  septentrionale, 
la  Chine  ou  la  Mongolie. 

En  résumé,  il  est  remarquable  que  deux  assertions  aient 
été  données  de  l'indigénant  en  Mésopotamie,  à  un  intervalle 
de  vingt-trois  siècles,  l'une  jadis  par  Bérose,  et  l'autre,  de 
nos  jours,  par  Olivier.  La  région  de  l'Euphrate  étant  à  peu 
près  au  milieu  de  la  zone  de  culture  qui  s'étendait  autrefois 
de  la  Chine  aux  îles  Canaries,  il  est  infiniment  probable 
qu'elle  a  été  le  point  principal  de  l'habitation  dans  des 
temps  préhistoriques  très  anciens.  Peut-être  cette  habitation 
s'étendait-elle  vers  la  Syrie,  vu  la  ressemblance  du  climat; 
mais    à    l'est  et  à  l'ouest  de  l'Asie    occidentale,  le  blé  n'a 
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branles  quMl  pourrait  se  faire  au  jour  le  jour  d'un  bout 
à  l'autre  du  globe. 

Dans  cette  situation,  quel  est  l'avenir  du  blé  dur? 
Que  faut-il  pour  qu'il  atteigne  son  véritable  rang  dans 
l'estime  du  commerce  et  des  populations  ?  N'en  fera- 
t-on  sortir,  dans  les  années  courantes,  que  les  meil- 
leurs gruaux  et  les  meilleures  pâtes  ?  Ne  doit-il  repa- 
raître sur  la  plupart  des  marchés  de  France  qu'à  la 
suite  des  récoltes  mauvaises  ?  et  encore  n'y  apportera- 
t-il  que  les  éléments  d'une  farine  de  deuxième  qualité 
fournissant,  à  coup  sûr,  un  pain  savoureux  et  nour- 
rissant, mais  seulement  bon  pour  le  ménage  et  pour 
la  troupe  ?  Dès  que  la  France  aura  repris  le  taux 
habituel  de  sa  production,  la  panification  de  ces  farines 
constituera-t-elle  une  espèce  de  monopole  restreint, 
exercé  au  profit  de  l'armée  par  les  mains  de  l'admi- 
nistration militaire,  qui  recevrait  ainsi  une  récompense 

probablement  jamais  été  que  cultivé,  antérieurement,  il  est 
vrai,  à  toute  civilisation  connue. 

Le  blé  dur  {Trituiim  durum.  Desfontaines),  cultivé  depuis 
longtemps  en  Barbarie  et  quelquefois  ailleurs,  n'a  jamais 
été  trouvé  à  Fétat  sauvage.  Dans  les  différentes  provinces 
d'Espagne,  il  ne  porte  pas  moins  d'une  quinzaine  de  noms 
et  aucun  ne  dérive  du  nom  arabe  quemah,  usité  en  Algérie 
(Debeaux)  et  en  Egypte?.  L'absence  de  noms  dans  plusieurs 
autres  pays  et  surtout  de  noms  originaux  est  bien  frap- 
pante. C'est  un  indice  de  plus  en  faveur  d'une  dérivation 
du  froment  ordinaire,  obtenue  en  Espagne  et  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  à  une  époque  inconnue,  peut-être,  depuis  l'ère 
chrétienne. 

Le  blé  de  Pologne  {Triticum  poloincum,  Linné),  cet  autre 
i)Ié  dur,  à  grains  plus  allongés,  cultivé  surtout  dans  l'Eu- 
rope orientale,  n'a  pas  été  trouvé  sauvage.  On  ne  peut  dou- 
ter que  ce  ne  soit  une  forme  obtenue  dans  les  cultures,  pro- 
bablement dans  l'Europe  orientale,  à  une  époque  inconnue, 
peut-être  assez  moderne. 

(0  ri  (fine  de  h  plantes  cidtivt^s,  par  Alph.  de  Candolle, 
associé  étranger  de  l'Académie  des  sciences  de  TlnstHut  de 
France,  etc.,  4®  édition,  Paris,  Alcan,  1896.  —  In-8**  de  S88 
pages. 
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bien  belle  de  ses  persévérants  efforts  pour  utiliser  le 
blé  dur  ? 

Toutes  ces  questions,  qui  intéressent  bien  un  peu  la 
France,  au  train  dont  marchent  les  phénomènes  écono- 
miques de  l'alimentation,  sont  vitales  pour  TAlgérie. 
D'ici  à  longtemps  le  blé  dur  sera  son  principal  produit 
et  sa  branche  commerciale  la  plus  forte;  il  lui  importe 
beaucoup  que  l'écoulement  de  cette  denrée  soit  assuré, 
qu'il  se  régularise,  qu'il  se  fasse  au  plus  haut  cours  par 
le  bon  classement  des  blés  et  des  farines,  et  qu'il  ne 
tombe  pas  de  la  hausse  à  la  baisse  par  des  chutes  en- 
core plus  rudes  que  celles  qui  bouleversent  quelquefois 
le  commerce  des  céréales. 

En  1846-1847  et  1848,  l'administration  de  la  guerre 
me  fit  participer,  à  Paris,  au  travail  de  commissions  où 
ces  questions  commençaient  à  se  dessiner;  depuis  cette 
époque  j'ai  saisi  toutes  les  occasions  de  les  étudier; 
le  séjour  d'Alger  à  partir  de  1850  m'a  montré  ces  diffé- 
rents problèmes  de  plus  près.  11  m'a  semblé  que  c'était 
là  que  résidait  le  véritable  point  de  départ  de  la  pros- 
périté de  l'Algérie;  j'ai  été  assez  heureux  pour  voir 
disparaître  des  dispositions  douanières  qui  mettaient 
un  grand  obstacle  à  l'essor  du  commerce  des  céréales 
et,  par  suite,  à  leur  production;  des  systèmes  étranges 
qui  ont  régné  sur  les  cultures  algériennes  et  qui  ont 
bien  encore  quelques  représentants,  perdent  peu  à 
peu  le  crédit  qu'ils  avaient  au  début;  enfin,  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  connaissance  plus  parfaite  des 
subsistances  excite  un  puissant  intérêt  :  certes,  le  mo- 
ment convient  pour  montrer  en  ordre  les  faits  de  toute 
nature  qui  se  rattachent  au  blé  dur. 

Quelques  particularités,  quelques  résultats  de  détail 
ont  pris,  dans  telle  ou  telle  partie  de  l'histoire  écono- 
mique de  ce  grain,  une  si  grande  importance  qu'on 
excusera  quelques-unes  des  indications  qui  vont  suivre 
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et  qui,  sur  tout  autre  sujet,  seraient  vraiment  trop  mi- 
nutieuses. 

En  Algérie,  la  population  indigène  peut  être  évaluée 
à  3  millions  crhabitants  (1863)  et,  comme  elle  produit 
tout  le  blé  qu'elle  consomme,  on  a,  dans  ce  chiffre,  un 
point  de  départ  assez  exact  pour  apprécier  les  forces 
productives  du  pays  en  blé  dur.  L'orge,  le  sorgho,  le 
millet  et  les  fèves  ne  contribuent  que  pour  une  pro- 
portion minime  à  Talimentation  des  hommes  et,  comme 
les  Arabes  sont  de  gros  mangeurs  de  couscoussou,  de 
macaroni  et  de  préparations  diverses  qui  dérivent  toutes 
du  blé  dur,  on  peut  admettre  que,  pour  leur  propre 
compte,  ils  en  produisent  de  6  à  7  millions  d'hecto- 
litres :  c'est  sans  doute  là  un  minimum.  On  a  vu,  par 
l'exportation  de  ces  dernières  années  et  par  la  pro- 
gression rapide  qu'elle  a  suivie,  combien  il  leur  était 
facile  d'obtenir  un  excédent.  Ils  sont  arrivés,  sans 
efforts,  à  verser  à  la  France  et  à  son  armée  d'Orient 
un  million  et  demi  d'hectoHtres  de  blé.  Partout  où 
rette  production  a  été  excitée,  elle  a  au  moins  doublé  : 
sur  quelques  points,  l'incitation  à  la  culture  a  pro- 
duit de  tels  résultats  que  la  récolte  a  été  triple,  dit-on, 
de  ce  qu'elle  était  en  année  courante.  Entre  Médéa 
et  Boghar,  aux  environs  d'Orléansville,  les  bras  ont 
manqué,  par  place,  pour  faucher  les  blés  mûrs. 

La  discipline  des  tribus  est  si  parfaite,  l'action  mili- 
taire des  bureaux  arabes  est  si  bien  assurée,  qu'il  est 
permis  de  croire  que  le  résultat  obtenu  déjà  sur  plu- 
sieurs points  se  généraliserait  sans  peine  et  avec  une 
si  grande  rapidité  que,  l'année  prochaine  on  obtien- 
drait, par  l'effet  d'une  récolte  doublée  à  peu  près  par- 
tout, un  disponible  de  6  à  7  millions  d'hectolitres. 

La  difficulté  la  plus  grande  ne  réside  pas  précisé- 
ment dans  la  production. 

Avec  une  pareille  denrée  cl  un  versement  aussi  con- 
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sidérable,  les  transports  et  rembarquement  offriraient 
d'abord  des  obstacles  sérieux. 

On  peut  se  demander  si  les  ports  de  la  côte,  peu 
nombreux,  généralement  étroits  et  d'un  mouillage  dif- 
ficile ou  impossible  par  les  gros  temps,  seraient  suffi- 
sants et  offriraient  assez  de  garanties  à  la  navigation. 
Cependant,  il  est  à  présumer  que  le  cabotage,  déjà  si 
actif,  serait  ici  d'un  grand  secours  et  que,  prenant  les 
blés  sur  quelques-uns  des  points  où  ils  débouchent 
facilement,  il  les  transporterait  avec  économie  au  lieu 
d'embarquement;  après  avoir  écarté  cette  première 
difficulté  vient  la  question  du  transport. 

Il  y  a,  sur  celle  question  de  la  nécessité  d'organiser 
les  transports  en  Algérie,  des  écrits  pleins  de  science 
et  d'autorité  auxquels  la  presse  entière  a  fait  le  meil- 
leur accueil  et  dont  les  principales  indications  sont 
aujourd'hui  présentes  à  tous  les  esprits.  Il  n'y  avait 
guère  que  deux  moyens  à  proposer  :  les  chemins  ordi- 
naires, mais  qui  ne  seraient  pas  détrempés  et  défoncés 
par  les  pluies  torrentielles,  comme  la  plupart  de  ceux 
que  nous  connaissons;  ou  bien  les  voies  ferrées  sur 
lesquelles  on  attellerait  soit  la  vapeur,  soit  des  che- 
vaux de  trait  dont  l'espèce  n'existe  pas  encore  en  Algé- 
rie, mais  qu'il  serait  sans  doute  facile  d'y  développer. 
Ces  deux  modes  de  circulation  seraient  d'une  incon- 
testable efficacité  et  résoudraient  peut-être  économi- 
quement et  radicalement  le  problème  du  transport  des 
blés;  il  faut  convenir  aussi  que  le  second  véhicule  sur- 
tout serait  plein  de  charme  pour  ceux  qui  ont  goûté 
du  régime  actuel  des  excursions  et  des  voyages  dans 
l'intérieur  (1). 

Ces  projets  sont  habilement  présentés;  ils  ont  été 
discutés;  seront-ils  acceptés,    et  ensuite  combien  de 

(1)  En  1863,  il  y  avait  en  Algérie  47  kilomètres  de  voie 
ferrée;  aujourd'hui,  il  y  en  a  près  de  4.000. 
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temps  faudra-t-il  pour  qu*ils  soient  exécutés  ?  J'ac- 
corde, volontiers,  que  l'Algérie  possède,  dans  l'appli- 
cation de  Tun  ou  de  l'autre  projet,  un  gage  certain  de 
prospérité  pour  l'avenir;  mais  la  question  de  subsis- 
tance est  une  question  actuelle  et  pressante  pour  l'Eu- 
rope, et  l'Algérie  ne  se  trouverait  pas  mal  non  plus, 
en  attendant  mieux,  d'opérer  de  suite,  par  l'intermé- 
diaire des  Européens  qui  l'habitent,  un  trafic  de  200 
millions  de  francs  environ. 

Je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  facile  d'aller  un 
peu  plus  vite  en  besogne,  à  l'aide  de  chemins  mule- 
tiers convenablement  entretenus  et  multipUés  partout 
où  le  besoin  l'exige  :  dans  les  êtres  dont  l'organisation 
ne  comporte  pas  un  système  circulatoire  parfait,  la 
vie  s'entretient  par  une  foule  de  canaux  et  d'anasto- 
moses. Je  me  hâte  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  un  troi- 
sième projet  que  je  veux  introduire  et  poser  en  face 
des  deux  autres.  Dieu  me  garde  d'une  pareille  ambi- 
tion !  C'est  un  expédient,  une  transition;  ce  ne  sera  que 
du  provisoire,  mais  enfin  ce  ne  serait  ni  long  ni  coû- 
teux. 

Après  avoir  mis  de  côté  ces  deux  grands  obstacles  du 
transport  et  de  l'embarquement,  une  troisième  diffi- 
culté me  préoccupe,  à  tort  peut-être.  En  ce  moment, 
l'exportation  des  céréales  récoltées  en  Algérie  est  frap- 
pée d'une  mesure  exceptionnelle;  les  produits  appar- 
tiennent de  droit  à  la  France,  qui  les  livre  exclusive- 
ment au  commerce  national  et  à  la  consommation  du 
pays.  Voici  donc  que  cet  énorme  courant  de  la  pro- 
duction agricole  de  l'Algérie  va  se  préparer  pour  la 
France  et  se  porter  vers  elle.  Mais  que  l'année  pro- 
chaine la  récolte  soit  bonne,  il  faudra  subitement  que 
la  direction  change.  A  la  rigueur,  le  placement  défi- 
nitif se  fera  toujours. 

L'Angleterre  présente  un  déficit  annuel  de  plus  de 
20  millions  d'hectolitres,  elle  ne  parvient  jamais  à  par- 
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faire  sa  provision  en  blé  :  elle  la  complète  partout 
où  elle  peut  en  maïs,  en  fèves  et  en  denrées  alimen- 
taires de  toute  nature,  auxquelles  le  blé  dur  sera  tou- 
jours préférable;  mais,  ce  qui  m*inquiète,  c'est  ce  brus- 
que changement  des  opérations  commerciales.  Nous 
devons  écarter  Tagiotage  de  TAlgérie,  et  y  convier  de 
fortes  maisons  dont  les  entreprises  auront  le  caractère 
de  la  prudence  et  de  la  maturité  :  y  parviendra-t-on 
par  cette  perspective  de  trouble  et  de  danger?  Et 
quel  bouleversement  pour  le  pays  producteur  lui- 
mftmc  !  Maintenant  il  faudrait,  en  temps  de  disette, 
conduire  la  meilleure  partie  des  blés  d'Afrique,  sur  le 
marché  de  Londres  ?  Le  mal  ne  serait  pas  si  grand, 
si  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  doubler  la  masse  des 
blés  produits  par  TAlgérie,  et  si  Londres,  après  tout, 
les  revendait  à  Paris  moins  cher  qu'ils  ne  se  paient 
à  Marseille  (i). 

Une  opinion  assez  généralement  accréditée  parmi  les 
colons  européens  qui  cultivent  les  blés,  c'est  qu'en 
Afrique  le  blé  tendre  se  transforme  en  blé  dur.  Les 
théories  ne  manquent  pas  à  l'appui  du  fait;  ainsi,  la 
culture  du  blé  dur  n'est  plus  productive  aux  environs 
de  Paris;  M.  Vilmorin  l'a  constaté,  elle  ne  semble  pas 
devoir  dépasser  la  région  des  oliviers  et,  de  même 
qu'elle  est  limitée  vers  le  Nord,  la  culture  du  blé  ten- 
dre le  serait  vers  le  Sud;  par  des  dégradations  succes- 
sives, le  grain  tendre  se  convertirait  en  grain  dur; 
ou  bien  encore,  celle  transformation  est  un  phénomène 
d'hybridation;  le  pollen  du  blé  dur  cultivé  sur  d'im- 
menses surfaces  est  entraîné  par  les  vents,  répandu 
partout  et  toujours  il  en  arrive  quelques  grains  aux 


(1)  Aujourd'hui,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  les  blés 
durs  d'Afrique  se  vendent  plus  cher  à  Alger  qu'à  Marseille. 
{Note  de  Millon.) 

Revuo  intend.  123  3. 
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étamines  du  blé  tendre  dont  il  fait  disparaître  bientôt 
la  nature,  etc.,  etc. 

Toute  théorie  à  part,  les  faits  observables  et  bien 
observés  ne  sont  pas  à  Tappui  de  cette  opinion;  dans 
les  grains  de  blé  tendre  qui  se  seraient  ainsi  modifiés, 
je  n'ai  jamais  reconnu  que  des  grains  glacés  ou  demi- 
durs;  métamorphose  très  ordinaire  en  France  et  qui 
s'observe  aussi  bien  sur  le  littoral  du  Nord  que  dans 
le  Centre  et  le  Midi.  Il  ne  me  paraît  même  pas  jus- 
qu'ici que  cette  transformation  soit  plus  fréquente  ou 
plus  rapide  en  Algérie;  j'y  ai  vu  du  blé  tendre  renou- 
velé sept  fois  de  la  même  semence  et  qui  s'est  conservé 
intact  et  tout  aussi  farineux  que  la  première  année  (1). 

Des  blés  récoltés  dans  les  oasis,  à  Biskra  et  à  La- 
ghouat,  m'ont  offert  cette  particularité  qu'ils  sont  prin- 
cipalement composés  de  grains  tendres.  Dans  ma  con- 
viction, l'essence  tendre  est  aussi  persistante  en  Algé- 
rie qu'ailleurs.  Il  y  a  certainement  des  convenances 

(1)  Cette  conversion  de  blé  tendre  en  blé  demi-dur  ou  glacé 
est  un  fait  très  curieux,  qui  ne  change  pas  seulement  les 
propriétés  physiques  du  grain,  mais  qui  en  modifie  encore 
notablement  les  qualités  chimiques,  tandis  que  ces  change- 
ments intérieurs  s'opèrent  dans  le  blé,  sa  forme  extérieure 
reste  la  même,  et  il  n'est  pas  rare  de  trouver  qu'un  grain  est 
tendre  dans  un  lobe  et  glacé  dans  l'autre,  ou  bien  glacé  seu- 
lement à  un  bout.  Ce  phénomène  s'observe,  asns  doute,  plus 
facilement  dans  certains  terrains  que  dans  d'autres  et  plus 
rapidement  aussi  avoc  quelques  variétés  de  blés.  Il  serait  in- 
téressant au  plus  haut  point  de  dét-erminer  ces  circonstances; 
on  y  parviendrait  en  s.'inant  des  grains,  dont  la  métamor- 
phose vAt  certaine  dans  différents  terrains;  à  la  récolte,  on 
comptorait  les  grains  métamorphosés.  On  arriverait,  de  la 
sorte,  à  connaître  l'influence  qu'exercent  l'exposition,  le 
terrain,  l'engrais,  et  vice  versa,  avec  la  connaissance  des  ter- 
rains on  déterminerait  la  mutabilité  des  espèces  de  blés.  Ces 
questions  d'origine  et  de  transformation  dans  les  races  végé- 
tales sont  aussi  obscures  que  dans  les  races  animales,  et  il 
nie  serait  facile  d'indiquer  bien  des  points  de  r^proche- 
ment  entre  les  variations  de  blé  et  celles  de  l'espèce  humaine; 
un  trait  de  lumière  parti  d'un  côté  peut  éclairer  l'autre; 
mais  ce  serait  sortir  de  mon  sujet.  {Note  de  Millon.) 
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de  sol,  d'exposition  et  de  culture  à  découvrir  pour  Tune 
et  Tautre  essence  :  c'est  peut-être  niême  le  pays  où 
ces  influences  se  feront  le  plus  vivement  sentir,  et 
j'ajoute  de  suite  qu'entre  les  différentes  variétés  de 
blé  dur  il  n'y  aura  pas  moins  de  choix  à  faire  qu'en- 
tre celles  de  blé  tendre.  On  trouvera  infailliblement  que 
les  plus  productives  dans  un  lieu  ne  réussissent  pas 
également  ailleurs  :  il  n'y  a  pas  dans  l'intérêt  de  la 
colonie  de  recherche  qui  mérite  davantage  de  fixer 
l'attention  et  d'être  encouragée. 

Un  point  dont  il  faut  se  préoccuper  dans  le  choix 
des  variétés  de  blé  dur,  c'est  leur  emploi  en  minoterie  : 
nous  avons  remarqué  plus  haut,  en  citant  M.  de  Gas- 
parin,  que  le  blé  dur,  assez  répandu  dans  le  Midi  de 
la  France,  avait  cessé  peu  à  peu  d'y  être  cultivé,  et 
que  c'était  à  mesure  que  la  minoterie  y  avait  pris  plus 
d'extension. 

C'est  là  un  trait  d'observation  profonde;  cela  si- 
gnifie que  la  meunerie  n'a  pas  fait  dans  la  mouture 
du  blé  dur  les  mêmes  progrès  que  dans  celle  du  blé 
tendre  :  c'est  donc  la  farine  de  blé  dur  qu'il  faut  amé- 
liorer par  tous  les  moyens  possibles  :  c'est  sur  ce 
terrain-là  qu'il  faut  vaincre.  La  vente  des  blés  durs 
aux  fabricants  de  pâtes  constitue  un  marché  restreint 
et  presque  toujours  éloigné  sur  lequel  le  producteur 
ne  f^it  arriver  son  blé  qu'en  subissant  la  loi  d'inter- 
médiaires qui  le  rançonnent,  tandis  que  le  cultivateur 
va  droit  au  moulin  ou  au  marché  de  grains  le  plus  pro- 
che, et  le  prix  des  blés  durs  employés  en  farine  règle 
forcément  le  prix  de  ceux  qui  vont  à  la  fabrique  de 
pûtes  et  de  gruaux.  Je  n'insiste  pas  ici  sur  cette  ques- 
tion principale  de  la  mouture  que  je  reprendrai  plus 
loin;  il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  du  choix  des  se- 
mences. 

Qui  n'a  pas  fait  la  différence  de  certains  blés  durs 
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dont  les  téguments  sont  épais  et  rugueux,  dont  la  rai- 
nure est  profonde,  dont  l'amande  est  grise  ou  rougeâ- 
tre,  avec  ces  beaux  blés  de  la  province  de  Constantine, 
clairs,  pleins,  incolores,  à  pellicule  mince  laissant  trans- 
percer toute  la  richesse  intérieure  de  la  substance  et 
qui  forit  penser  à  ces  blés  dont  les  Romains,  au  dire  de 
Pline,  retiraient  jusqu'à  90  p.  100  de  belle  farine  et 
rejetaient  à  peine  3  p.  100  de  son  ? 

Peut-être  les  blés  durs  qui  ont  le  moins  d'apparence 
sont-ils  quelquefois  ceux  qui  ont  le  plus  d'énergie  et 
rendent  le  plus  au  pétrin;  mais  ils  sont  aussi  impro- 
pres à  fournir  une  farine  de  belle  qualité  que  les  blés 
macaux  ou  les  blés  roux  de  France  à  donner  des  mar- 
ques de  choix.  Pour  apprécier  l'avantage  des  blés  fins, 
il  faut  songer  à  la  distance  des  prix  entre  les  farines 
de  première  qualité  et  celles  de  deuxième;  cette  diffé- 
rence est  très  grande,  surtout  dans  les  années  cou- 
rantes. 

Un  point  qu'il  importe  de  considérer,  c'est  que  le 
choix  de  la  semence,  suivi  sans  autre  effort  d'une 
élévation  dans  le  prix  du  blé,  ferait  impression  sur 
l'Arabe  et  pourrait  le  séduire  :  un  progrès  agricole  en 
amène  un  autre;  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte. 
Si  l'on  entraînait  visiblement  les  indigènes  à  des  per- 
fectionnements de  culture  appropriés  à  leur  existence, 
à  leurs  goûts,  à  leurs  aptitudes,  il  y  aurait  tout  à 
attendre  de  cet  esprit  fin  et  observateur  qui,  parmi  eux, 
caractérise  les  bonnes  natures.  C'est  le  sens  de  la 
méthode,  ce  sont  les  facultés  de  réflexion  et  de  compa- 
raison qui  leur  manquent.  Sans  prétendre  que  chaque 
Européen  en  soit  doué  à  un  degré  bien  éminent,  au 
moins  possède-t-il  généralement  ces  facultés  par  édu- 
cation et  par  imitation.  C'est  un  bienfait  aujourd'hui 
répandu  sur  toutes  les  populations  du  Nord  et  qui 
émane  de  quelques  hommes  de  génie. 
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Si  Ton  suppose  un  instant  l'Arabe  en  voie  de  progrès 
agricole,  ce  sont  des  merveilles  que  l'on  voit  jaillir 
du  sein  de  l'Algérie;  c'est  l'Afrique  romaine  qui  ressus- 
cite. 

J'ai  admis,  plus  haut,  que  la  production  actuelle  des 
céréales  doublerait,  en  un  an,  par  une  forte  impul- 
sion. 11  est  clair  que  je  n'ai  supposé,  dans  cette  éva- 
luation, aucun  changement  aux  méthodes  de  culture. 
J'ai  calculé  que  les  Arabes  pouvaient  faire  à  peu  près 
partout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  quelques  localités,  c'est- 
à-dire  ensemencer  plus  d'espace  que  les  années  pré- 
cédentes ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  rétrécir 
le  cercle  de  leur  système  alternatif  qui,  selon  les  cir- 
constances, laisse  chômer  les  terres  huit  ans,  dix  ans 
et  jusqu'à  quinze  ans  de  suite;  mais,  qu'on  suppose 
des  labours  plus  profonds,  un  nettoyage  plus  énergique 
de  la  terre,  qu'on  se  rapproche  insensiblement  du  sys- 
tème régulier  des  jachères,  que  l'Arabe  entre  dans  la 
période  céréale  à  laquelle  le  pays  est  si  favorable,  et 
c'est  une  production  décuple  en  blé,  en  orge  et  en 
bétail  que  l'on  voit  apparaître.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  de  l'astreindre  à  la  culture  industrielle  et 
continue,  qui  est  tout  bonnement  le  couronnement  et 
la  fin  du  progrès  agricole. 

Qu'il  me  soit  permit  d'ajouter  encore  quelques  obser- 
vations qui  découlent  de  ce  qui  précède.  On  se  demande 
où  va  tout  l'argent  que  l'Arabe  reçoit  depuis  quelques 
années,  en  échange  des  céréales,  des  laines  et  des 
huiles;  il  n'éprouve  pas  encore  un  bien  grand  besoin 
de  faire  un  nouvel  échange  contre  les  produits  de  nos 
fabriques,  et  ses  achats  ne  sont  pas  du  tout  en  pro- 
portion de  sa  vente.  Il  est  donc  certain  que  cet  argent 
s'enfouit  en  bonne  partie  sous  sa  tente,  et  ce  doit  être 
un  méchant  démon  à  l'oreille  de  celui  dont  la  raison 
refoule  incessamment  des  idées  d'indépendance  natio- 
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nale  et  de  délivrance,  de  celui  qui  fait  voyager  son 
bélail  maigre,  sans  abri,  qui  ne  redoute  ni  la  souf- 
france de  sa  famille,  ni  la  ruine  de  sa  maison,  ni  celle 
de  son  champ,  et  qui  fait  sa  provision  de  céréales  en 
trois  ou  quatre  mois  sur  un  coin  de  l'espace  qu'il  par- 
court. 

Mais  que  TArabe  entre  dans  la  bonne,  dans  la  saine 
culture,  et  son  numéraire  caché  va  bien  vite  à  la  terre; 
celle-ci  lui  rend  sans  doute  des  trésors  plus  grands, 
mais  elle  Tenchaîne  à  elle  par  l'habitation,  par  les  be- 
soins de  la  famille,  par  les  lois  de  la  propriété  :  en 
même  temps  qu'elle  accroît  prodigieusement  sa  fortune, 
elle  rattache  doucement  à  la  tranquillité,  au  bien-être 
et  à  la  France  (1). 

Il  est  à  remarquer  encore  que  la  condition  essen- 
tielle du  passage  progressif  d'un  état  de  culture  pri- 
■■ 

(1)  Je  trouve  dans  un  article  récent  de  M.  Pellissier,  sur 
la  régence  de  Tripoli  {Revue  des  Deux-Moildcs,  octobre  1855), 
un  passage  qui  rentre  si  bien  dans  mon  cadre,  que  je  m*em- 
presse  de  le  citer  et  de  m'en  appuyer  : 

«  On  a  souvent  remarqué  la  transformation  complète  que 
la  vie  sédentaire  fait  subir  aux  Arabes;  les  habitudes  paisi- 
bles, la  résignation  servile  des  fellahs  de  TE^pte  sont  con- 
nues de  tout  le  monde.  Eh  bien  !  un  grand  nombre  de  ces 
serfs  soumis  descendent  des  tribus  inquiètes  et  pillardes  de 
Lybie,  qui  furent  établies  au  dernier  siècle  dans  cette  vallée 
du  Nil,  qu'elles  avaient  sauvent  ravagée.  Dans  toutes  les 
contrées  habitées  par  les  Arabes,  on  peut  faire  des  rappro- 
chements, des  observations  analogues,  entre  l'habitant  de  la 
tente  et  l'homme  à  demeure  fixe;  mais,  heureusement,  l'op- 
pression n'ayant  pas  réduit  partout  l'agriculture  à  la  servi- 
tude abjecte  qui  est  sa  misérable  condition  en  Egypte,  il  a 
pu  conserver  ailleurs  qu'aux  bords  du  Nil  son  énergie  na- 
tive, tempérée,  mais  non  détruite  par  les  habitudes  d'une 
existence  régulière.  C^ci  se  remarque  principalement  dans 
la  Régence  de  Tripoli.  Il  est  difficile  de  ne  pas  éprouve:»* 
une  certaine  affection  pour  cette  population  laborieuse  et 
morale  de  la  Méchiah  et  du  Sahel,  qui  réunit,  comme  les 
dignco  enfants  de  nos  campagnes  de  France,  les  qualités  du 
soldat  à  celles  de  l'agriculteur,  et  chez  laquelle  les  excep- 
tions fâcheuses  sont  certainement  plus  rares  qu'en  Europe.  >» 
{Note  (le  MiLLON.) 
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mitif  à  un  autre  plus  avancé,  par  exemple  du  système 
celtique  ou  alternatif  qui  est  celui  des  Arabes  au  sys- 
tème des  jachères  qui  suit  immédiatement  et  qui  était 
naguère  celui  de  la  majeure  partie  de  la  France,  la  con- 
dition essentielle  qui  est  aussi  un  très  grand  obstacle, 
c'est  le  concours  du  capital;  dans  la  circonstance,  cette 
condition  est  frappante;  elle  n'est  plus  une  difficulté; 
c'est,  au  contraire,  une  invitation  de  plus. 

Notons,  enfin,  que  ce  même  degré  d'évolution  agri- 
cole le  plus  prochain  pour  les  Arabes  est  celui  qui, 
sous  une  administration  sage,  apporte  aux  popula- 
tions le  plus  d'aisance  et  de  bonheur  social.  Ainsi 
l'épargne  actuelle  des  Arabes  renferme,  suivant  sa 
direction  ou  l'événement  :  pour  nous,  une  menace  de 
danger  aussi  bien  qu'un  gage  de  fidélité;  pour  eux,  une 
cause  de  misères  nouvelles  aussi  bien  qu'une  source 
presque  intarissable  de  prospérité. 


(^4  suivre.) 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION    MILITAIRE 


L'Administratioii  de  l'armée  an  Japon 
et  ton  Intendance  militaire. 

(Extrait  du  Bulletin  d* Administration  militaire^  Madrid, 

mois  de  juillet  1904). 

L'Empereur  est  le  chef  supérieur  de  Tarmée.  Il  est 
plus  spécialement  assisté  à  ce  titre  par  le  Grand  Conseil 
militaire  (armée  et  marine),  pour  l'examen  de  toutes  les 
questions  qu'il  juge  convenable  de  lui  soumettre. 

Outre  ce  Grand  Conseil,  qui  prononce  en  dernière  in- 
stance, existent  les  organes  suivants  : 

1°  Le  ministère  de  la  guerre; 

2?  L'état-major  général  ; 

3*  L'inspection  générale  militaire. 

Le  Ministre  a  sous  ses  ordres  un  sous-secrétaire  d'Etat, 
un  cabinet  et  quatre  directions,  savoir  : 

V  Formations  militaires; 

2^  Services  administratifs; 

3°  Services  sanitaires; 

4°  Justice  militaire. 

L'état-major  général,  à  la  tête  duquel  est  un  chef 
d'état-major  général,  dépend  directement  du  Mikado  et 
se  compose  de  quatre  sections  dirigées  chacune  par  un 
général  ou  un  colonel. 

L'inspection  générale  militaire  est  chargée  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'instruction  des  troupes  et  à  l'inspec- 
tion générale  de  l'armée. 

Le  Japon  est  divisé,  en  ce  qui  concerne  les  effectifs 
militaires,  en  cinq  grandes  circonscriptions,  dont  les 
<'ommandants  en  chef  reçoivent  directement  les  ordres 
du  Mikado,  ainsi  que  ceux  du  ministre,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'administration,  les  personnels,  la  législation, 
l'armement,  etc.,  et  du  chef  d'état-major  général  pour 
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ce  qui  se  rapporte  aux  opérations  de  guerre  et  aux  ma- 
nœuvres. 

L'armée  japonaise  comprend  : 

1**  L'armée  active  et  sa  réserve  ; 

2^  L'armée  de  dépôt,  dénommée  aussi  réserve  de  re- 
crutement. Celle-ci  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, composée  des  hommes  valides  en  excédent  du 
contingent;  la  seconde,  des  hommes  n'ayant  pas  toutes 
les  qualités  physiques  nécessaires  ; 

3°  L'armée  territoriale. 

Le  service  militaire,  aux  termes  des  lois  de  1875  et 
1889,  est  obligatoire  pour  tous  les  Japonais  (réunissant 
les  conditions  voulues),  depuis  l'âge  de  17  ans  jusqu'à 
40  ans. 

L'entrée  au  service  a  lieu  à  l'âge  de  *4l  ans.  Les  pre- 
mières opérations  du  recrutement  consistent  à  classer  les 
hommes  au  point  de  vue  de  la  constitution  physique,  en 
affectant  les  plus  débiles  à  la  seconde  classe  de  l'armée 
de  dépôt,  qui  constitue  une  sorte  de  seconde  réserve.  En 
1902,  sur  428.000  hommes  dans  leur  vingtième  année, 
191.000  seulement  ont  été  reconnus  aptes  au  service  et 
45.000  appelés. 

Le  territoire  se  divise  en  douze  circonscriptions  de 
recrutement,  à  chacune  desquelles  correspond  une  divi- 
sion. —  La  garde  impériale  constitue  une  treizième  di- 
vision. —  Chaque  division  se  compose  de  2  brixjades  d'in- 
fanterie de  2  régiments  à  3  bataillons  ;  d'un  régiment  de 
cavalerie  à  3  escadrons;  d'un  régiment  d'artillerie  de 
2  groupes  de  3  batteries  à  6  pièces  ;  d'un  bataillon  du  gé- 
nie à  3  compagnies  ;  d'un  bataillon  du  train  à  3  compa- 
gnies; de  4  colonnes  de  vivres;  de  7  colonnes  de  muni- 
tions; de  6  hôpitaux  de  campagne;  d'une  section  de 
télégraphistes;  d'un  dépôt  de  remonte. 

Chaque  circonscription  de  recrutement  se  divise  en 
quatre  districts  de  régiments  et  chaque  district  de  régi- 
ment en  districts  de  bataillons. 

L'infanterie  se  recrute  dans  les  districts  correspon- 
dants, de  régiment  et  de  bataillon.  Les  autres  armes, 
dans  le  district  de  division  tout  entier. 

Le  recrutement  des  officiers  a  lieu  en  partie  par  les 
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élèTes  de  l'Ecole  militaire  ou  Shikangakko,  en  partie 
par  les  sous-officiers  des  divers  corps  de  l'armée.  Mais, 
dans  la  pratique,  la  presque  totalité  des  vacances  est 
réservée  aux  élèves  de  l'Ecole,  qui  pourrait  être  dé- 
nommée l'Ecole  militaire  générale,  attendu  qu'elle  four- 
nit à  la  fois  des  officiers  à  toutes  les  armes.  Il  en  résulte 
que  tous  les  officiers,  à  peu  d'exceptions  près,  ont  une 
origine  commune,  ce  qui  a  pour  conséquence  une  homo- 
généité absolue  et  la  plus  grande  solidarité  entre  tous 
les  officiers,  au  plus  grand  profit  de  l'armée. 

L'éducation  des  enfants  qui  se  destinent  à  la  noble 
carrière  des  armes  est  longue  et  pénible.  Elle  commence 
dès  l'âge  de  ô  ou  6  ans  dans  les  écoles  préparatoires,  où 
les  enfants  ont  un  uniforme,  pratiquent  les  exercices 
militaires,  sont  soumis  aux  rigueurs  de  la  plus  stricte 
discipline  et  s'élèvent  exclusivement  en  vue  de  la  pro- 
fession militaire.  Vers  l'âge  de  14  ou  15  ans,  ils  sont  en- 
voyés à  l'Ecole  provinciale  des  cadets  que  dirige  un  com- 
mandant ou  un  capitaine.  Pendant  les  trois  ans  qu'ils 
demeurent  dans  cette  Ecole,  ils  se  préparent  à  entrer, 
par  voie  de  concours,  à  l'Ecole  centrale  des  cadets  de 
Tokio,  où  ils  passent  encore  trois  ans  avant  d'affronter 
l'examen  d'entrée  à  l'Ecole  spéciale  ou  Shilcangakko, 
dont  les  cours  durent  seize  mois.  Avant  d'entrer  à  ladite 
Ecole,  les  jeunes  gens  passent  six  mois  dans  un  régi- 
ment de  leur  choix. 

Leurs  études  terminées  à  l'Ecole  spéciale,  les  élèves 
retournent  encore  pendant  six  mois  dans  leur  ancien 
régiment,  et  ce  n'est  qu'après  ce  temps  écoulé  qu'ils  sont 
nommés  sous-lieutenants. 

Les  candidats  qui  ne  proviennent  pas  de  l'Ecole  des 
cadets  passent  un  an  au  régiment. 

Les  sous-lieutenants  nouveaux  promus  passent  ensuite 
à  l'Ecole  d'application  de  leur  arme  et  y  restent  cinq 
mois  pour  l'infanterie;  dix  mois  pour  la  cavalerie;  un 
an  pour  les  armes  spéciales.  Ils  se  perfectionnent  pen- 
dant ce  temps  en  suivant  des  cours  de  tir,  de  gymnasti- 
que et  de  sciences  spéciales. 

Au-dessus  de  ces  écoles,  comme  centre  d'enseignement 
supérieur,  existe  encore  l'îlcole  de  guerre,  analogue  aux 
écoles  similaii*es  des  diverses  armées  européennes. 
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Les  sous-officiers  proviennent  des  soldats  supérieurs 
ou  de  l'*  classe  et  des  élèves  des  écoles  régimentaires. 

D'ordinaire,  il  est  prescrit  que  le  soldat  supérieur  doit 
compter  deux  années  de  service  et  avoir  été  admis  à 
rengager  pour  pouvoir  être  nommé  sous-officier. 

L'administration  comprend  trois  catégories  distinctes 
de  fonctionnaires  et  employés  : 

L'intendance  militaire  ; 

Les  comptables  des  corps  de  troupe; 

Le  personnel  des  employés  des  établissements. 

La  première  catégorie  se  recrute  parmi  les  capitaines 
et  les  lieutenants,  à  la  suite  d'un  concours  pour  l'admis- 
sion à  l'Ecole  spéciale  d'administration  de  ïokio. 

La  deuxième  catégorie  se  recrute  parmi  les  sous-offi- 
ciers des  régiments.  Ceux-ci  passent  au  moins  huit  mois 
à  l'Ecole  d'administration.  La  hiérarchie  des  officiers 
comptables  ne  s'élève  pas  au  delà  du  rang  de  capitaine. 
Toutefois,  lorsqu'ils  comptent  une  certaine  ancienneté 
déterminée,  ils  reçoivent  des  augmentations  de  solde, 
celle-ci  pouvant  alors  atteindre  la  solde  de  comman- 
dant. 

L'indépendance  relative  dont  jouissaient  ces  corps 
distincts  dans  leurs  services  spéciaux  a  été  supprimée 
lors  de  la  réorganisation  sui-venue  le  1"  février  de  la 
présente  année  (1904). 

Au  moment  où  le  Japon  se  préparait  à  l'entreprise 
ardue  de  se  mesurer  avec  le  colosse  russe,  il  a  cru  néces- 
saire de  donner  plus  de  vigueur  à  l'action  administrative 
militaire  en  la  plaçant  sous  la  direction  unlcjuc  d'un 
intendant  général  ayant  rang  do  lieutenant-général  (gé- 
néral de  division). 

En  prévision  que  les  nécessités  de  la  guerre  diminue- 
raient les  admissions  et  ne  peimettraient  pas  de  couvrir 
les  vacances,  on  a  admis,  mais  à  titre  purement  provi- 
soire, que  pourraient  être  pris  pour  le  service  de  l'inten- 
dance les  docteurs  en  droit  et  ceux  qui  auraient  ti^rminé 
avec  d'excellentes  notes  leurs  études  dans  les  écoles  su- 
périeures de  commerce. 

Les  transports  militaires  japonais  s'effectuent  à  l'aide 
des  organismes  suivants  :  train  de  l'infanterie;  train  de 
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Tartillerie  ;  train  des  subsistances  ;  train  de  santé  ;  train 
des  hôpitaux  de  campagne  et  des  ambulances. 

Les  soldats  employés  dans  ces  services  se  divisent, 
en  général,  en  trois  groupes  :  soldats  montés  du  train; 
soldats  à  pied  du  train  ;  soldats-ordonnances  montés. 

Les  premiers  servent  de  conducteurs  pour  les  voitures 
des  divers  services  et  de  cadre  de  conduite  pour  les  con- 
vois. 

Les  seconds  sont  conducteurs  d'animaux  de  bât  et  de 
convoyeurs  de  voitures  légères  à  deux  roues  traînées  par 
les  coolies  ou  par  les  paysans  spécialement  requis  pour 
ce  service.  Ils  servent  aussi  de  cadre  de  conduite  pour  les 
convois. 

Quant  aux  derniers,  ils  constituent  les  bommes  né- 
cessaires pour  le  service  de  soldats-ordonnances  des  offi- 
ciers auxquels  il  est  alloué  régulièrement  des  cbevaux. 

Chacune  des  treize  divisions  japonaises  possède  un 
bataillon  du  train  qui,  en  temps  de  paix,  sert  d'école  non 
seulement  pour  son  propre  personnel,  mais  encore  pour 
ceux  appartenant  aux  diverses  unités  de  transports  de 
la  division. 

Les  soldats  y  servent  trois  ans,  comme  tous  les  autres 
soldats  de  l'armée  active. 

Afin  d'être  en  mesure  de  compter  sur  une  nombreuse 
réserve  apte  au  service  du  train,  tous  les  ans  on  incor- 
pore au  bataillon  quatre  groupes  de  recrues  qui  appren- 
nent en  même  temps  que  les  principales  obligations  mi- 
litaires, les  principes  de  la  conduite  des  animaux  et  des 
voitures  et  la  manière  de  charger  et  de  décharger.  Dès 
qu'ils  ont  achevé  leur  instruction,  ils  passent  dans  la 
réserve. 

£n  cas  de  mobilisation,  le  bataillon  forme  avec  ses 
hommes  et  son  matériel  les  diverses  unités  de  transports 
mobilisées,  en  répartissant  entre  elles,  pour  les  com- 
pléter sur  le  pied  de  guerre,  les  réservistes  ci-dessus 
mentionnés. 

En  temps  de  guerre,  les  vétérans  du  train  servent 
comme  surveillants  des  divers  cadres  de  conduite  et  con- 
stituent des  escadrons  de  cavalerie  auxiliaire. 

Les  voitures  ordinaires  de  transports  sont  des  voitures 
à  deux  roues,  à  ridelles,  pouvant   chi^t^f^r  350  livres. 
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Elles  sont  construites  de  façon  qu'en  cas  de  nécessité 
en  réduisant  la  charge  de  moitié,  elles  puissent  être 
traînées  par  quatre  soldats  ou  coolies.  Par  suite,  elles 
sont  extrêmement  légères  et  très  maniables.  Leurs  di- 
mensions sont  réduites  autant  que  possible,  ce  qui  leur 
permet  de  circuler  même  dans  d'étroits  sentierjs,  avan- 
tage inappréciable  pour  les  opératiçns  en  pays  de  mon- 
tagne. 

Quatre  colonnes  de  subsistances  font  partie  de  chaque 
division.  Elles  transportent  les  vivres  ordinaires  néces- 
saires pour  la  nourriture  pendant  trois  jours  des  hom- 
mes et  des  chevaux  de  la  division,  plus  une  ration  de 
réserve  par  homme. 

Les  soldats  portent  sur  eux,  parfaitement  empaque- 
tées, trois  rations  de  riz  cuit  et  la  voiture  réffimentaire 
une  ration  de  réserve.  Chaque  cheval  porte  une  ration 
d'avoine  et  les  voitures  régimentaires  deux  rations. 

Outre  ces  quatre  colonnes  de  vivres,  Içs  Japonais  ont 
encore  avez  eux  des  milliers  de  coolies,  dont  la  mission 
consiste  à  traîner  de  petites  voitures  capables  de  porter 
environ  200  livres. 

R.  Pezzi  et  M.  Usera. 
(A  suivre.) 


Terres  cultivéds,  prairies  et  forêts  en  Europe. 

L'importance  proportionnelle  de  l'étendue  des  terres 
cultivées  n'est^  en  rapp-îit,  ni  avec  la  superficie  totale, 
ni  avec  le  montant  de  la  population.  Nous  voyons  que 
l'Etat  dont  la  population  est  la  plus  considérable  par 
rapport  à  son  étendue  est  la  Belgique,  qui  a  6.693.810 
habitants  pour  une  superficie  de  29.456  kilomètres  car- 
rés soit  228  habitants  par  kilomètre  carré;  vient  ensuite 
la  Hollande  avec  5.119.138  habitants  pour  41.424  kilo- 
mètres, soit  157  habitants  au  kilomètre;  l'Angleterre 
avec  134,  l'Italie  113,  l'Allemagne  104.  le  Luxembourg 
91,  la  Suisse  80,  la  France  73,  l' Autriche-Hongrie  70, 
le  Portugal  01,  la  Koumanie  53,  la  Serbie  52,  la  Bul- 
garie 39,  la  Grèce  38,  la  Turquie  et  l'Espagne  36,  le 


018  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Monténégro  28.  Enfin,  la  Bussie  22,  le  Danemark  18,  la 
Suède  12,  la  Norvège  et  la  Finlande  7. 

Or,  le  pays  dans  lequel  les  terres  cultivées  présentent 
la  proportion  la  plus  considérable  est  le  Danemark,  où 
Ton  trouve  2.266.000  hectares  cultivés,  représentant  67,5 
p.  100  ;  puis  vient  l'Italie  avec  17.832.000,  soit  62,7  p. 
100;  la  Belgique  avec  1.576.000,  soit  53,5  p.  100,  et  la 
France  en  quatrième  rang,  avec  28.507.000,  soit  53,3  p. 
100.  Ces  pays  sont  les  seuls  où  les  terres  cultivées  occu- 
pent plus  de  la  moitié  de  la  superficie  totale. 

Si  l'on  considère  maintenant  les  prairies  naturelles, 
on  voit  venir  en  première  ligne  l'Angleterre,  avec  11 
millions  368.000  hectares,  soit  36,4  p.  100;  puis  la  Hol- 
lande avec  1.185.000  hectares,  soit  36,3  p.  100;  la  Suisse 
avec  1.367.000  hectares,  soit  34,4  p.  100,  et  la  Grèce 
avec  2.000.000  d'hectares,  soit  30,9;  ces  pays  sont  les 
seuls  qui  possèdent  en  prairies  naturelles  plus  du  quart 
de  leur  superficie.  La  France  n'en  a  que  11  p.  100,  re- 
présentés par  une  superficie  de  5.920.000  hectares  de 
prairies  naturelles. 

Quant  aux  pays  possédant  le  plus  de  forêts,  ils  vien- 
nent dans  l'ordre  suivant  : 

En  tête,  la  Finlande,  dont  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie,  soit  51,2  p.  lUO,  représentant  17.000.000  d'hec- 
tares, sont  en  forêts.  Viennent  ensuite  :  la  Suède  avec 
20.290.000  hectares,  soit  49,3  ;  la  Russie  avec  40,4,  l'Au- 
triche, 32,6,  le  Luxembourg  29,1,  la  Hongrie  27,7,  l'Alle- 
magne 26,1,  la  Serbie  24,9,  la  Turquie  23,4,  la  Norvège 
22,  la  Roumanie  21,4,  la  Suisse  21,4,  la  Bulgarie  20,8. 
Les  autres  pays  ont  en  forêts  moins  du  cinquième  de 
leur  superficie,  17,9  p.  100  pour  la  France.  Le  pays  qui 
renferme  le  moins  de  forêts  est  l'Angleterre  avec  seu- 
lement 3,6  p.  100. 

{Revue  de  statistique^  28  février  1904,  p.  57.) 


ToilBB  des  Flandres. 

Les  toiles  ne  sont  plus  prisées  comme  jadis,  aujour- 
d'hui que  le  coton  a  envahi  le  monde  entier,  et  qu'il 
donne,  en  vérité,  des  tissus  qui  peuvent  presque  rivali- 
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ser  avec  les  plus  belles  toiles.  Mais  on  n'a  pas  perdu 
néanmoins  le  souvenir  de  la  réputation  historique  des 

toiles  des  Flandres,  et  les  lins  de  Courtrai  sont  encore 
particulièrement  appréciés  par  les  fabricants  et  par  les 
acheteurs,  que  ne  rebute  point  un  prix  élevé,  fort  jus- 
tifié par  des  qualités  exceptionnelles. 

La  culture,  la  préparation  et  le  commerce  de  lin  pren-. 
nent  même  chaque  année  une  importance  nouvelle  à 
Courtrai;  on  pourrait  se  demander  quelle  est  la  raison 
de  cette  spécialité,  et  elle  semble  tenir  en  grande  partie 
à  des  propriétés  toutes  particulières  et  inexpliquées 
chimiquement,  que  possèdent  les  eaux  de  la  Lys,  la 
rivière  qui  passe  dans  cette  ville;  elles  donnent  au  lin 
une  finesse  de  fibre  qui  est  précieuse  efi  filature,  unie  à 
une  ténacité  rare.  Il  va  de  soi  que,  dans  les  autres  pays, 
en  Russie  notamment,  où  l'industrie  du  lin  tient  une 
grande  place,  les  industriels  ont  poussé  leurs  chimistes 
à  analyser  minutieusement  les  eaux  de  cette  rivière, 
quelque  peu  boueuse,  afin  d'y  reconnaître  les  matières, 
les  composés  chimiques  qui  peuvent  avoir  une  influence 
si  heureuse  sur  le  lin;  mais  toutes  ces  recherches  sont 
vaines,  et  l'on  ne  peut  que  constater  le  fait  brutal.  Le 
phénomène  est  d'autant  plus  curieux  que  les  eaux  de 
la  Lys  n'offrent  pas  les  mêmes  propriétés  sur  tout  son 
parcours,  mais  seulement  dans  la  partie  de  son  cours  qui 
s'étend  entre  Comines  et  Deynze;  c'est,  du  reste,  entre 
Menin  et  Vine-Saint-Eloy  que  se  pratique  principale- 
ment le  rouissage,  qui  a  une  inten&ité  toute  particulière 
à  moitié  chemin,  entre  Menin  et  Courtrai. 

Les  lins  rouis  dans  ce  cours  d'eau,  sont  de  plus  en 
plus  demandés  depuis  une  dizaine  d'années,  si  bien  que 
la  récolte  indigène  n'est  plus  seule  à  y  être  traitée,  et 
qu'on  voit  arriver  dans  le  pays  des  quantités  énormes 
de  fibres  provenant  de  France  ou  de  Hollande;  disons 
tout  de  suite  que  le  lin  français  est  récolté  dans  le  Pas- 
de-Calais  et  sur  les  bords  de  la  Somme,  presque  exclusi- 
vement. A  une  certaine  époque,  on  a  vu  importer  à 
Courtrai  des  lins  de  la  République  Argentine.  La  saison 
du  rouissage  dure  seulement  six  mois,  du  15  avril  au 
15  octobre,  et  cependant  on  parvient  à  traiter  au  moins 
90  millions  de  kilogrammes  de  lin;  on  emploie  pour 
cela  de   12.000  à   15.000  ouvriers,   suivant  les  années. 


920  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Quand  le  rouissage  est  terminé,  les  fibres  sont  emmaga- 
sinées dans  des  granges  durant  l'hiver,  et  c'est  en  cette 
saison  qu'on  se  livre  au  broyage  et  au  nettoyage,  opé- 
rations qui  se  font  maintenant  bien  plutôt  à  la  Yax>eur 
qu'à  la  main. 

Le  lin  nettoyé  et  prêt  à  filer  est  ensuite  exporté,  on 
peut  dire  entièrement  sur  l'étranger  (Angleterre,  Ir- 
lande, Allemagne,  Russie,  Etats-Unis  même);  la  Bel- 
gique n'en  garde  qu'une  très  faible  partie,  et  la  région 
de  Courtrai  n'emploie  pas  du  tout  celui  de  belle  qualité 
dans  les  quelques  rares  filatures  qu'elle  possède  ;  on  n'y 
utilise  que  des  lins  russes  de  basse  qualité.  Nous  ajoute- 
rons, avant  de  finir,  que  presque  toutes  les  maisons 
faisant  le  commerce  du  lin  à  Courtrai  sont  anglaises  ou 
irlandaises,  et  que  les  exportations  de  cette  fibre  repré- 
sentent une  valeur  d'au  moins  30  millions  de  francs. 

{La  Nature,  30  juin  1904.) 
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Le  Houveau  Puits  de  Tougourt 

Par  le  Docteur  J.  LAHAGHE,  pharmacien-major  de  2«  classe 


Les  forages  pratiqués  depuis  cinquante  ans  dans  le 
Sud  constantinois  (Oued-R*hir)  n'avaient  pas,  jusqu'à 
présent,  franchi  les  limites  du  pléistocène,  et  les  800 
puits  jaillissants,  français  ou  indigènes,  qui  déversent 
sur  cette  partie  du  Sahara  plus  de  300.000  litres  d'eau 
à  la  minute,  n'atteignaient  que  des  artères  circulant 
dans  les  sables  grézeux  du  terrain  quaternaire,  entre 
des  couches  de  marnes  imperméables. 

La  profondeur  moyenne  de  ces  puits  est  de  65  mètres. 
Quelques-uns  ont  90  mètres,  les  nappes  les  plus  pro- 
fondes sont  à  75  mètres. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  puits  de  300  mètres,  inu- 
tilement creusé  à  Biskra  en  1889  :  Biskra,  avec  ses 
alluvions  provenant  des  Aurès  superposés  au  pliocène, 
n'appartient  pas  à  la  zone  saharienne. 

En  1898,  nouvel  échec!  Cette  fois,  en  terrain  saha- 
rien! Un  puits  profond  est  entrepris  à  Tougourt,  mais 
on  s'arrête  à  120  mètres,  par  suite  d'un  tubage  défec- 
tueux, sans  avoir  rencontré  autre  chose  que  les  pre- 
mières nappes  connues  :  on  n'était,  pas  sorti  des  for- 
mations alluviales. 

En  1900,  nouvelle  tentative.  Le  commandant  Pujat 
entreprend  un  nouveau  puits,  près  de  la  mosquée  à 
Tougourt.  Après  bien  des  retards  et  des  viscissitudes, 
le  trépan  trouait  de  part  en  part  le  manteau  saharien 
en  janvier  1904,  et  pénétrait  dans  le  crétacé,  à  126 
mètres.  A  129  mètres,  il  rencontrait  une  nappe  débi- 
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tant  60  litres  à  la  minute  et,  au  mois  de  février  der- 
nier, à  160  mètres,  une  source  artésienne  (dont  le  dé- 
bit initial  de  1.000  litres  s'élevait  progressivement  à 
3.200  litres  à  la  minute)  lançait  ses  eaux  dans  le  tu- 
bage. 

Cet  événement  marque  dans  l^histoire  des  sondages 
sahariens  une  nouvelle  et  importante  étape. 

Il  montre  que  l'empire  des  eaux  de  translation  pro- 
fonde s'étend  bien  au  delà  des  limites  des  sédiments 
de  la  dernière  période. 

Le  commandant  militaire  de  Tougourt  et  M.  Jus, 
l'ingénieur  des  sondages,  ont  bien  voulu,  dès  le  début, 
nous  adresser  des  échantillons  de  roches  et  d'eau  pro- 
venant du  grand  puits  de  Tougourt.  De  Teau,  il  n'en 
sera  pas  question  aujourd'hui. 

Soit  par  suite  d'une  imperfection  dans  le  tubage,  soit 
pour  une  autre  cause  quelconque,  l'eau  qui  nous  a 
été  adressée  est  un  mélange.  Elle  renferme  une  trop 
grande  proportion  de  liquides  provenant  de  nappes 
moyennes  connues  et  analysées  autrefois,  pour  que 
son  étude  nous  renseigne  exactement  sur  l'état  et  l'ori- 
gine de  la  nouvelle  nappe  profonde. 

Nous  dirons  seulement  que  le  dosage  des  éléments  a 
donné  dos  résultats  se  rapprochant  trop  des  nombres 
trouvés  pour  la  nappe  située  à  75  mètres,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  convaincu  que  c'est  surtout  l'eau 
dos  nappes  intermédiaires  qui  a  jailli  dès  les  premiers 
jours,  et  -nous  attendrons  de  nouveaux  échantillons 
pour  être  fixés  sur  la  nature  de  l'eau  profonde. 

Los  échantillons  des  terrains  traversés  nous  permet- 
tent d'étudier  le  trajet  de  la  sonde. 

Jusqu'à  120  mètres,  l'alternance  des  dépôts  sili- 
ceux, tantôt  graveleux  et  sans  cohésion,  tantôt  agglo- 
mérés en  grès,  tantôt  durcis  par  un  ciment  calcaire, 
et  des  bancs  de  marnes,  se  produit  sans  interruption. 
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Les  marnes  sont  riches  en  sulfate  de  chaux,  pauvres 
en  carbonate,  et  renferment  environ  60  p.  100  d'argile. 
Ce  sont  des  marnes' très  impures. 

La  coupe  du  sous-sol  de  cette  région  jusqu'à  cette 
profondeur    est  trop  connue  pour  que  nous  nous  y 
^  attardions,   mais  nous  donnons  l'analyse  des  forma- 
tions que  le  trépan  a  rencontrées  avant  d'atteindre  les 
marnes  cénomaniennes  constituant  le  fond  du  puits. 

Roches  crétacées  formant  la  limite  du  terrain  quaternaire, 

/  A.  Rognons  siliceux,  ferrugineux  diver- 

bUice.    JB.  Gros  silex  blanc... 11        25 

\G.  Quartz  blanc  pulvérulent 9; 

p,  ,     .     /"D.    Gypse   en   plaque   ou   nodule   spon- 

çalcaire       ^.^^^^  amorphe 30)      ^ 

impur.  (^    Calcaire  pulvérulent 18)      ^ 

Marne^     F.  Marne  durcie 27 

100 

Le  gypse  spongieux  (D)  impur  formant  ciment  dans 
le  calcaire,  a  donné  à  l'analyse,  pour  100  parties  : 

Carbonate  de  chaux 37,70 

Silico-aluminates  alcalins  et  terreux.       32,40 
Sulfate  de  chaux 22,12 

100,00 

Le  calcaire  pulvérulent  (E)  provenant  d'une  première 
désagrégation  de  la  roche,  a  pour  composition  : 

Carbonate  de  chaux 60,40 

Sulfate  de  chaux 31,50 

100,00 

La  marne  siliceuse  (F)  mélangée  à  la  roche  et  qui, 
se  dégageant  peu  à  peu  des  éléments  étrangers,  finit 
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par  constituer  la  dernière  couche  traversée  par  le  tré- 
pan, a  une  constitution  détaillée  dans  les  tableaux  sui- 
vants : 

1*  Pour  100  de  marne  : 

Humidité  à  +100" 13,00 

SubstaAces   fixes  à  +100* ^     87,00  , 


100,00 

2*  Pour  100  de  marne  : 

Substances  fixes  au  rouge 75,90 


100,00 

3**  Pour  100  de  marne  desséchée  à  + 100**  : 

Substances  fixes  au  rouge 86,6 


100,00 

4**  Pour  100  de  marne  desséchée  à  +100*  : 

Solubles  aux  acides 30,70 

Insolubles  aux  acides 69,30 


100,00 

5**  Pour  100  de  marne  desséchée  à  + 100*  : 

Solubles  dans  Teau 10,20 

Insolubles  dans  Feau 89,80 


100,00 

Nous  avons  envisagé  sous  ses  différents  aspects,  la 
composition  de  cette  argile,  comme  il  est  d'usage  de 
faire  quand  on  veut  classer  et  examiner  des  argiles 
industrielles. 

Ces  tableaux  peuvent  être  résumés  dans  le  suivant: 
Pour  100  de  marne  : 

Humidité  à  +100° 13,00 
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Casbonate  de  chaux  et  traces  de  car- 
bonate de  magnésie 11,00 

Sulfate  de  chaux 8,85 

Silice    et    silico-aluminates   alcalins 
teirreux  et  ferrugineux 60,25 

Soit,  pour  réchantillon  anhydre  : 

Carbonate  de  chaux  et  traces  de  car- 
bonate de  magnésie 14,00 

Sulfate  de  chaux 11,00 

Silice  et  silico-aluminates  alcalins, 
terreux  et  ferrugineux 75,00 

100,00 

Ces  échantillons  proviennent  de  l'envoi  de  M.   le 
commandant  supérieur. 


• 


Les  échantillons  qui  nous  ont  été  remis  à  Constan- 
tine  par  M.  l'ingénieur  Jus,  viennent  immédiatement 
au-dessous  des  marnes  dont  nous  venons  de  donner 
l'analyse.  Nous  entrons  dans  le  calcaire  marneux  de 
l'étage  cénomanien. 

Ce  calcaire  a  la  composition  suivante  : 

Humidité  à  +120« V,00 

Carbonate  de  chaux 56,00 

Sulfate  de  chaux 23,00 

Silice  et  silico-aluminates  alcalins  et 
calcaires 14,00 

100,00 

Soit  pour  l'échantillon  anhydre  : 

Carbonate  de  chaux 60,00 

Sulfate  de  chaux 25,00 

Silico-aluminates  divers  (argile).    ..      15,00 

100,00 

Dans  les  calcaires  marneux  des  étages  cénomanien, 
turonien,  aptien,  l'élément  le  plus  constant«*est  le  car- 
bonate de  chaux,  dont  les  proportions  ne  s'écartent  pas 
des  limites  60  à  75  p.  100. 
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L'élément  argileux  et  le  sulfate  de  chaux  oscillent 
plus  irrégulièrement  et  le  gypse  se  substitue  plus  ou 
moins  à  Targile.  Il  peut  disparaître  parfois  totalement  ; 
c'est  ce  qui  arrive  pour  les  calcaires  marneux  des 
environs  de  Marseille  (chaîne  de  Saint-Cyr)  où,  à  la 
base  du  cénomanien,  nous  avons  trouvé  des  calcaires 
marneux  d'une  grande  pureté. 

Les  calcaires  cénomaniens  du  bassin  de  Toued  Mva 
sont  tous  plus  ou  moins  gypseux.  Ceux  qui  bordent  le 
Sahara  au  nord  de  l'oued  Djédi  sont  les  moins  char- 
gés en  sulfate  de  chaux. 

Voici  la  composition  d'un  échantillon  provenant  de 
cette  région  que  nous  devons  encore  à  l'obligeance  de 
M.  Jus  : 

Calcaire  anJiydre, 

Carbonate  de  chaux 61,00 

Sulfate  de  chaux 7,00 


100,00 

Les  alluvipns  argilo-quaternaires  de  la  même  région, 
situées  au-dessus  de  ce  calcaire,  ont  la  composition 
suivante  : 

Marne  anhydre. 

Carbonate  de   chaux 49,00 

Sulfate  de  chaux 17,00 


100,00 


Enfin,  au-dessous  du  même  calcaire,  on  a  trouvé 
un  calcaire  pur. 

Les  échantillons  qui  nous  sont  parvenus  ont  donné 
à  l'analyse  : 

Carbonate  de  chaux 98,50  % 

C'est  la  craie  blanche  sénonienne,  la  craie  traçante 
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qui  étale  sa  masse  puissante  à  200  mètres  au-dessous 
du  sol  des  Zibans. 

On  voit  que  les  calcaires  marneux  des  points  les 
plus  profonds,  atteints  dans  le  sol  de  l'oued  R'hir 
diffèrent  notablement  des  bancs  imperméables  encla- 
vés dans  les  alluvions  grézeuses  et  dont  la  composition 
se  rapproche  des  nombres  suivants  : 

Carbonate  de  chaux 15,00 

Sulfate  de  chaux 25,00 

Arcyilp  fin  no 


100,00 

Les  marnes  calcaires  ont  une  importance  considé- 
rable dans  les  formations  géologiques  de  l'Exlréme- 
Sud  par  leur  étendue  et  leur  longue  continuité.  Leur 
présence  est  intimement  liée  à  l'existence  des  réser- 
voirs artésiens  dont  elles  sont  les  parois  ;  aussi  leur 
étude  nous  a  paru  intéressante,  car,  aussi  bien  que 
la  connaissance  du  résidu  salin  des  eaux,  elle  pourra 
nous  guider  sur  l'origine  des  eaux  de  translation  pro- 
fonde. 


Le  Crin  Végétal 

Par  M.  G.  SAUVAGE,  Officier  d'administration  de  2«  classe 

des  boréaux  de  l'Intendance. 


L'industrie  et  le  commerce  emploient  deux  sortes 
de  crin,  pour  leurs  différents  besoins  :  le  crin  animal 
et  le  crin  végétal. 

Avant  d'aborder  Tétude  du  crin  végétal  et  de  sa 
fabrication,  nous  examinerons  sommairement  le  crin 
animal. 

Le  crin  est  un  poil  rude  et  long  qui  croît  au  cou  et 
à  la  queue  de  certains  animaux,  tels  que  le  cheval, 
le  bœuf.  Ce  poil  ou  filament  est  d'une  composition  chi- 
mique qui  présente  un  certain  rapport  avec  celle  des 
ongles  et  de  la  corne.  Il  est  pourvu,  à  sa  base,  d'un 
bulbe  qui  pompe  les  sucs  nécessaires  à  sa  nourriture. 

La  structure  intérieure  est  un  assemblage  de  ûla- 
ments  faciles  à  désunir,  enfermée  dans  une  espèce  de 
gaine  qui  paraît  cannelée. 

Le  crin  possède  une  grande  élasticité  ;  celui  prove- 
nant de  la  queue  du  cheval  peut  s'allonger  d'environ 
le  douzième  de  sa  longueur,  sans  casser,  et  supporter 
un  poids  relativement  lourd.  Ce  crin  est  d'ailleurs  le 
plus  recherché;  il  est  carré  et  se  vend  généralement 
dans  le  commerce  en  liasses  soigneusement  préparées. 
On  en  fait  des  tissus,  des^cordes  pour  les  instruments, 
des  lignes  pour  la  pêche. 

Le  crin  affecte  diverses  couleurs  ;  le  meilleur  est 
celui  qui  est  noir,  long,  souple  et  résistant,  on  rap- 
pelle :  crin  d'échantillon. 
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Le  commerce  lire  le  crin  qui  lui  est  nécesaire  de  la 
Russie,  de  l'Allemagne,  de  l'Islande,  de  TAmérique,  et 
de  quelques  régions  de  France.  Le  crin  provenant  de 
la  Picardie,  du  Soissonnais  est  recherché..  La  Breta- 
gne, la  Normandie  fournissent  également  du  crin,  mais 
de  qualité  moyenne. 

On  distingue  deux  sortes  de  crin  :  le  crin  plat  et  le 
crin  crépi  ou  frisé. 

Le  cria  plat  est  le  crin  naturel  ;  il  est  utilisé  sans 
préparation  spéciale.  Il  sert  à  fabriquer  des  pinceaux, 
des  tamis,  des  cribles,  des  étoffes  d'une  grande  consis- 
tance. Il  était  autrefois  beaucoup  employé  pour  la  fabri- 
cation des  boutons;  les  cordiers  en  font  encore  des 
longes  pour  les  chevaux. 

Le  crin  plat  entre  également  dans  la  fabrication  des 
perruques,  des  engins  de  pêche. 

Le  crin  Jrisé  ou  crépi,  est  Tobjet  d'un  travail  spé- 
cial. Cette  préparation  consiste  à  le  corder  puis  à  le 
faire  bouillir  pour  le  friser.  Les  tapissiers,  bourreliers, 
matelassiers,  carrossiers  consomment  celle  sorte  de 
crin  en  quantilé  considérable. 

Dans  le  commerce,  on  se  sert  également  du  crin  dit 
de  France.  Ce  produit  est  un  mélange  de  déchets  de 
crins  de  queue,  de  crinières  de  cheval,  de  queues  de 
bœuf.  Il  est  beaucoup  plus  court  et  plus  faible  que  ce- 
lui dit  de  fine  queue. 

Les  crins  frisés  d'Allemagne  sont  importés  en  France 
on  assez  grande  quantité.  Ils  ont  une  apparence  qui 
séduit,  mais  ils  ont  moins  de  valeur  que  les  crins  fran- 
çais. Les  crins  allemands  sont  généralement  courts, 
mêlés  de  poil  de  porc,  ce  qui  leur  donne  une  certaine 
dureté  et  les  défrise  rapidement. 
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Les  crirti  fri^ét  de  Russie  sont  fins,  mais  mous  el 
répandent  une  odeur  désagréable.  Les  crins  d'Améri- 
que, de  Buenos-Ayres,  sont  plus  estimés  sur  les  mar- 
chés. 

La  Russie  exporte  encore  un  mélange  de  crins  qu'on 
appelle  peignurei.  C'est  incontestablement  la  sorte  la 
plus  inférieure. 

Nous  avons  encore  le  crin  dit  de  Florence.  Ce  pro- 
duit industriel  possède  plus  de  force  que  le  crin  ani- 
mal, mais  beaucoup  moins  d'élasticité  et  de  souplesse. 
Il  se  coupe  assez  facilement.  On  l'emploie  dans  la  fabri- 
cation des  engins  de  pêche.  Le  meilleur  crin  pour  la 
pêche  serait  celui  qui  provient  de  la  queue  du  limonier 
normand  ou  beauceron.  II  doit  être  long,  blanc,  vif 
et  transparent,  rond  et  élastique. 

Le  crin,  préalablement  trempé  dans  l'eau  tiède,  est 
travaillé  plus  facilement. 

Pour  terminer  ce  rapide  exposé  des  différentes 
espèces  de  crins,  nous  citerons  encore  la  bourre. 

La  bourre  est  un  amas  de  poil  détaché  de  la  peau 
de  certains  animaux  à  poils  ras  tels  que  :  le  cheval,  le 
bceuf,  l'âne.  La  bourre  est  d'un  usage  courant  dans  le 
commerce  et  l'industrie. 

Si  le  crin  animal,  par  son  élasticité,  sa  souplesse, 
présente  des  qualités  qui  le  font  toujours  rechercher 
pour  les  Tiombreux  usages  auxquels  il  est  employé,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'il  présente,  d'autre  part,  des 
inconvénients  sérieux. 

A  cause  de  sa  rareté,  il  est  toujours  d'un  prix  rela- 
tivement élevé.  C'est  ce  qui  explique  l'emploi  de  ma- 
tières végétales  ou  autres  qui  ne  le  remplacent  pas  sou- 
vent avec  avantage.  En  outre,  il  est  facilement  attaqué 
par  les  miles. 
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On  a  essayé  toutes  sortes  de  préparations  dans  le 
but  de  le  préserver  de  la  vermine,  ces  préparations 
n'ont  donné  jusqu'ici  aucun  résultat  appréciable. 

On  a  donc  cherché  à  remplacer  le  crin  animal,  par 
un  produit  tiré  de  substances  végétales,^  pouvant  être 
utilisé  avantageusement  au  point  de  vue  de  l'économie 
et  de  l'hygiène. 

Les  filaments  de  certaines  plantes  végétales,  par  leur 
résistance,  leur  élasticité,  semblaient  pouvoir  servir 
à  la  fabrication  d'un  crin  destiné  aux  mêmes  usages 
que  le  crin  animal,  toxii  en  possédant  quelques-unes  de 
ses  qualités. 

Après  de  laborieuses  recherches,  des  industriels 
ingénieux  ont  réussi  dans  leur  entreprise. 

Parmi  ces  plantes  végétales,  nous  citerons  :  la  cara- 
gâte  musciforme^  appelée  généralement  «  barbe  »  et 
«  mousse  espagnole  »,  qui  croît  en  Amérique;  le  for- 
mium  teruix;  le  warech,  plante  marine  appartenant  au 
groupe  des  algues,  et  formant  la  famille  des  fucacées; 
le  chmnœrops  hymilis  ou  palmier  nain. 

Les  fibres  de  ces  végétaux,  après  certaines  prét)a- 
rations,  ont  pris  le  nom,  dans  le  commerce,  de  crin 
végétal. 

C'est  surtout  des  nervures  de  la  feuille  du  palmier 
nain  qu'on  tire  le  crin  végétal  fabriqué  presque  exclu- 
sivement en  Algérie. 

Le  palmier  nain,  appelé  encore  «  palmier  éventail  », 
appartient  à  la  famille  des  palmiers  qui  renferme  un 
nombre  considérable  de  genres  groupés  en  tribus.  Ces 
végétaux  habitent  surtout  les  régions  équatoriales; 
cependant,  deux  espèces  s'avancent  jusque  dans  le 
Midi  de  l'Europe  :  le  dattier  et  le  chamœrops  humilis. 

Les  chamœrops  sont  des  palmiers  à  hauteur  varia- 
ble, mais  en  général  assez  faible,  dont  le  sommet  est 
couronné  de  feuilles  flabelliformes.  Les  fleurs  dioïques 
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OU  polygames,  sont  groupées  en  spadices  renfermés 
dans  des  spathes  entièrement  closes,  peu  fendues  et 
persistant  à'  la  base  du  calice. 

Les  fruits  sont  des  baies  monospermes,  réunies  en 
petit  nombre  ou  même  solitaires. 

Une  des  espèces  du  chamsrops,  le  chamxr&ps  hu- 
milis,  appelé  «  palmier  nain  »,  parce  qu*il  est  ordinai- 
rement très  bas  et  à  Tétat  de  broussailles,  croît  dans 
le  Midi  de  TEurope. 

Dans  les  lieux  bien  exposés  et  à  l'abri  des  vents,  il 
développe  une  tige  de  plusieurs  mètres  de  hauteur. 

Le  palmier  nain  se  trouve  dans  toute  la  région  mé- 
diterranéenne nord-africaine,  où  il  croît  de  préférence 
sur  les  sols  silicieux.  Il  s'accommode  des  terrains  cal- 
caires, mais  jamais  on  ne  le  rencontre  sur  les  terres 
argileuses  ou  argilo-mameuses. 

Cet  arbuste  abonde  sur  les  collines  et  les  terrains 
incultes  des  dépendances  d'Alger  et  d'Oran.  Une  partie 
de  la  plaine  du  Chéliff  est  très  favorable  à  son  déve- 
loppement. 

La  variété  acaule  ou  sans  tige  est  très  répandue  en 
Espagne,  en  Italie  et  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

La  tige  du  palmier  nain  contient  une  sorte  de  moelle 
féculente,  blanch&tre,  alimentaire,  analogue  au  sagou. 

On  mange  aussi  ses  jeunes  pousses  et  ses  fruits,  dont 
la  pulpe,  entremêlée  de  fibres,  a  une  saveur  douce  et 
légèrement  mielleuse. 

Le  palmier  nain  sert  à  différents  usages.  Les  feuilles, 
soumises  au  rouissage,  donnent  une  filasse  qui  sert 
à  faire  des  cordes,  des  nattes,  des  tapis,  des  paniers, 
etc. 

Parmi  les  différentes  variétés  du  chamœrops  himiUis, 
nous  citerons  :  le  6îrr/io  elegans,  macrocarpa,  longi- 
lolia. 
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N'oublions  pas  de  mentionner  le  chamœrops  hystrix 
(à  longues  épines  noires)  qui  croît  en  Amérique  ;  le  cha- 
mœrops  excelsa  (élevé),  le  chamœrops  fortunei  (de  for- 
tune) qui  habitent  TAsie,  dans  les  régions  froides  de 
î'Himalaya- et  du  Népaul. 

On  rencontre  encore  le  chamœrops  au  Sénégal.  Le 
crin,  mélangé  au  poil  de  chameau,  sert  à  la  fabrica- 
tion d'un  tissu  assez  grossier,  utilisé  pour  les  tentes. 

En  Algérie,  les  palmiers  n'arrivent  pas  toujours  à 
.un  développement  suffisant,  les  feuilles  sont  trop  sou- 
vent récoltées  sans  ménagement  ;  elles  ne  donnent  pas, 
par  suite,  un  rendement  considérable  et  un  crin  de 
bonne  qualité. 

Fabrication  du  crin  végétal. 

L'industrie  du  crin  végétal  est  une  industrie  exclu- 
sivement algérienne.  Des  milliers  d'enfants,  de  femmes, 
de  jeunes  gens,  s'occupent  dans  les  douars  à  ramasser 
les  palmes,  qu'ils  réunissent  en  «  manoques  ». 

La  matière  première  est  fournie  aux  fabricants  par 
les  indigènes. 

Si  grande  est  l'importance  de  cette  récolte,  pour  l'in- 
digène, qu'il  croit  que  le  palmier  a  été  créé  pour  per- 
mettre au  pauvre  d'avoir  du  pain  (1). 

Déclarons  cependant  que  les  hommes  faits  consi- 
dèrent la  récolte  des  palmes  comme  un  travail  humi- 
liant pour  leur  dignité.  Ils  dédaignent  donc  de  s'y  livrer, 
malgré  les  efforts  faits  par  certains  usiniers,  dans  le 
but  d'augmenter  leur  production. 

La  petite  tige  qui  retient  la  palme  au  tronc  est  dé- 
tachée. Celle-ci  est  réunie  en  paquet,  par  un  lien  fait  de 

■  ■  '  -~— ^.^» 

(1)  Revue  universelle  internationale  de  Gknève. 
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feuilles  de  palmier,  et  forme  ce  qu'on  appelle  la  mono- 
qu£,  qui  est  livrée  à  Tusine. 

Dans  la  province  d'Oran,  la  récolte  diffère,  en  ce 
sens,  que  les  feuilles  et  la  tige  ne  sont  pas  séparées  ; 
celles-ci  sont  portées  à  Tusine  par  les  indigènes,  au 
moyen  de  bêles  de  somme. 

Ce  n'est  qu'à  l'usine  que  les  femmes  et  les  enfants 
séparent  les  feuilles  des  tiges. 

La  numoqtie  a  un  poids  qui  varie  suivant  la  personne 
qui  doit  la  transporter  à  l'usine  ;  tantôt  elle  est  de  10 
à  15  kilogrammes,  tantôt  elle  atteint  le  poids  de  50 
kilogrammes.  Les  fabricants  recommandent  constam- 
ment aux  indigènes  de  ne  leur  livrer  que  du  palmier 
encore  vert,  pour  faciliter  la  fabrication  du  crin,  car 
la  feuille  doit  être  tendre,  pour  être  convenablement 
peignée. 

La  matière  première  est  vendue  aux  fabricants  au 
poids  ;  le  prix  moyen  est  de  2  francs  le  quintal. 

Il  faut  environ  deux  quintaux  de  feuilles  de  palmier 
pour  produire  un  quintal  de  crin. 

Le  département  d'Oran  compte  actuellement  53  usi- 
nes. Celui  d'Alger  une  quarantaine.  Ces  usines  occu- 
pent près  de  3.000  ouvriers,  presque  tous  indigènes. 

Des  machines  employées  à  la  fabrication  du  crin  TégétaL 

Pcigneuse  à  main.^  —  Le  crin  végétal  est  actuelle- 
ment fabriqué  au  moyen  de  machines  automatiques. 

Lors  de  la  découverte  du  crin  végétal,  en  1847,  par 
Pierre  Aversing,  le  crin  était  préparé  au  moyen  d'une 
peigneuse  à  main. 

Malgré  les  progrès  accomplis,  cette  peigneuse  n'a 
pas  été  abandonnée  complètement.  Certains  usiniers 
en  font  encore  usage  pour  obtenir  un  crin  de  qualité 
supérieure. 

Beaucoup  d'ouvriers  indigènes  possèdent  cette  pei- 
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gueuse  rudimentaire,  qui  est  mise  à  leur  disposition 
par  les  fabricants. 

Les  machines  automatiques,  si  elles  présentent  de 
grands  avantages,  ont  du  moins  cet  inconvénient,  lors- 
que la  matière  première  n'est  pas  de  bonne  qualité,  de 
travailler  la  feuille  du  palmier  d'une  manière  impar- 
faite, de  produire  beaucoup  de  déchets,  et  de  briser  ses 
nervures. 

Nous  empruntons  à  Touvrage  (1)  de  M.  Martin  Du- 
pont, administrateur-adjoint  de  commune  mixte,  la  des- 
cription de  la  peigneuse  à  main  : 

«  Elle  est  constituée  par  une  table  rectangulaire  très 
épaisse,  longue  de  1  mètre- et  large  de  30  centimètres, 
sur  le  devant  de  laquelle  est  pratiquée,  dans  toute  la 
longueur,  une  ouverture  de  4  centimètres  enviroti.  Les 
deux  panneaux  qui  maintiennent  cette  table  à  1  mètre 
de  hauteur,  sont  fixés  sur  deux  solives  parallèles,  qui 
sont  la  base  de  la  machine. 

»  De  ces  solives,  et  sur  l'arrière  de  celles-ci,  partent 
deux  montants  qui  vont  obliquement  se  fixer  dans  les 
panneaux,  à  30  ou  40  centimètres  de  hauteur  :  ces 
deux  montants  sont  eux-mêmes  munis,  vissés  en  leur 
milieu  et  en  dedans,  de  demi-bagues  en  fer,  dans  les- 
quelles passe  une  rondelle  en  bois  qui  peut  librement 
s'y  mouvoir.  Sur  cette  rondelle  est  assujettie,  par  l'une 
de  ses  extrémités,  une  planche  dont  l'autre  extrémité 
est  projetée  en  avant  de  la  peigneuse  en  passant  entre 
les  deux  panneaux  :  sur  les  bords  de  cette  planche, 
dans  le  milieu  de  la  longueur,  sont  fixés  les  bouts  d'une 
tringle  en  fer  recourbée  en  forme  d'U,  dont  l'arc  supé- 
rieur passe  dans  la  rainure  de  la  table. 

»  Entre  le  plancher  de  celle-ci  et  la  partie  de  la  trin- 
gle qui  la  dépasse  on  place  un  paquet  de  palmier  nain, 

(1)  Le  palmier  nain. 
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les  pointes  tournées  vers  Textérieur  ;  Touvrier  monte 
sur  la  planche  qui  forme  levier,  grâce  au  jeu  de  la  ron- 
delle sur  laquelle  elle  est  fixée,  elle  attire  vers  le  bas 
la  tringle  en  fer  qui,  rencontrant  Tobstacle  que  forme 
le  palmier  nain,  le  maintient  dans  une  immobilité  par- 
faite. 

»  Le  peigne  est  fait  d'un  arc  en  bois  dur  garni  de 
lames  en  acier  trempé  dites  alênes.  L'ouvrier  le  tient 
des  deux  mains,  les  lames  tournées  dans  sa  direction, 
il  le  lance  avec  force  sur  les  feuilles  et  l'attire  à  lui. 
Après  plusieurs  exécutions  de  ce  mouvement,  et  lors- 
qu'il juge  le  crin  assez  fin,  il  peigne  la  partie  inférieure 
du  paquet  qui  n'a  pu  encore  être  convenablement  tra- 
vaillée ;  ensuite  il  procède,  à  la  même  opération  pour 
la  partie  des  feuilles  demeurées  sur  la  table  durant  le 
premier  peignage.  » 

€e  genre  de  travail,  on  le  conçoit,  est  fatigant  et 
demande  beaucoup  d'habileté,  mais  produit,  nous 
l'avons  dit,  un  crin  de  bonne  qualité.  Le  procédé  est 
lent  et  le  prix  de  revient,  comparativement  au  prix  du 
crin  animal,  est  trop  élevé.  Il  était  donc  indispensable 
de  substituer  à  cette  machine  primitive  une  machine 
plus  économique  comme  travail.  C'est  alors  que  les 
tambours,  mus  par  manège  ou  par  moteur  à  vapeur, 
ont  fait  leur  apparition. 

Des  tambours,  —  Les  tambours  sont  des  cylindres 
en  bois,  composés  de  douilles  armées  d'alênes  très 
effilées,  tournant  à  une  grande  vitesse  (de  600  à  700 
tours  par  minute)  et  sur  lesquels  l'ouvrier  passe  la 
poignée  de  feuilles  de  palmier.  A  la  suite  de  plusieurs 
passes,  et  en  retournant  la  poignée  de  façon  que  le  pei- 
gnage se  fasse  sur  toute  la  longueur  de  la  feuille,  celle- 
ci  est  réduite  en  fibres. 

L'ouvrier  glisse  sa  main  contre  un  appui  régnant 
parallèlement  à  la  longueur  du  tambour,  et  fixé  sur  le 
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cadre-support  ;  il  doit  avoir  son  attention  très  soute- 
nue, car  s'il  approchait  trop  sa  main  il  pourrait  avoir 
le  bras  emporté  et  déchiqueté  par  les  alênes. 

Avec  ce  système,  les  accidents  étaient  tellement  fré- 
quents, que  les  compagnies  d'assurances  contre  les. 
accidents  ne  voulaient  plus  assurer  ce  risque.  C'était 
un  gros 'aléa  pour  les  fabricants  (1). 

C'est  ce  qui  explique  les  nombreuses  tentatives  pour 
substituer  une  machine  automatique  aux  tambours  à 
main  qui  sont  toujours  en  usage  dans  la  province 
d'Oran,  mais  ils  ont,  en  revanche,  presque  complète- 
ment disparu  dans  la  province  d'Alger. 

Peigneuse  automatique.  —  Nous  donnons,  ci-des- 
sous, la  description  et  le  fonctionnement  de  la  pei- 
gneuse automatique,  présentée  d'après  des  dessins 
d'exécution  d'ensemble,  à  l'exposition  universelle  de- 
1900.  (V.  Rapport  du  Jury.) 

C'est  en  1893  que  la  première  de  ces  machines  a 
fonctionné  pratiquement  et  donné  de  bons  résultats. 
Les  bâtis  de  la  peigneuse  automatique  sont  en  fonte 
et  les  tambours  sont  en  bois  d'eucalyptus. 

La  machine  reproduit  exactement  le  travail  des  tam- 
bours à  main.  Le  point  délicat  était  de  peigner  la  feuille 
sur  toute  sa  longueur,  sans  interruption  à  l'endroit  où 
la  poignée  est  tenue  ;  il  fallait  reproduire  automatique- 
ment le  changement  de  main  de  l'ouvrier.  C'est  ce  qui 
a  été  très  ingénieusement  résolu  par  deux  chaînes  p&> 
rallèles  qui  se  passent  la  poignée  vers  le  milieu  de  la 
machine,  la  partie  prise  dans  la  première  partie  de  la 
chaîne  étant  peignée  dans  la  seconde  période  du  mou- 
vement. 

Cette  machine  produit,  en  dix  heures  de  travail,  le  crin 

(1)  Rapport  du  Jury  de  rExposition  universelle  de  Pari», 
de  1900. 
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peigné  de  5.000  kilogrammes  de  palmier  vert  appro- 
visionné. 

Le  personnel  nécessaire  pour  desservir  une  pei- 
gneuse  est  le  suivant  :  un  engreneur  ;  quatre  passeurs 
de  poignées  (enfants  ou  femmes)  ;  six  ramasseurs  (en- 
fants ou  femmes)  ;  un  homme  à  la  sortie  pour  enlever 
le  crin  peigné. 

Le  palmier  vert  est  reçu  en  feuilles,  les  tiges  cou- 
pées. 

Avant  de  passer  les  feuilles  dans  la  machine,  elles 
sont  mouillées  ;  la  dessication  après  peignage  rend 
environ  50  p.  100,  de  sorte  que  50  quintaux  passés  à 
la  machine,  donnent  25  quintaux  de  crin  sec,  prêt  à 
être  expédié,  après  filage  et  mise  en  balles. 

Pour  le  séchage,  on  étend  de  la  fdasse  sur  une  aire 
exposée  à  Taction  du  soleil,  et  la  matière  est  retour- 
née à  Taide  d'une  faneuse  à  cheval,  et  ramassée  au 
moyen  d'un  râteau  automatique,  exactement  comme 
Ton  ferait  pour  du  fourrage. 

Pour  le  filage,  on  emploie  des  roues  à  filer,  compo- 
sées de  deux  engrenages,  dont  Tun  de  grand  diamètre, 
manœuvré  par  une  manivelle,  communique  le  mouve- 
ment au  petit  engrenage,  lequel  tourne  très  vite  et  est 
muni  d'un  crochet  ou  émerillon.  Le  fileur  opère  comme 
le  cordier,  et  fait  ainsi  des  cordes  qui  sont  pliées  en 
deux  et  entortillées  naturellement  par  la  torsion.  Ces 
cordes  sont  mises  en  balles  de  100  kilogrammes  envi- 
ron. On  se  sert,  pour  cela,  de  caisses  spéciales  dites 
caisses  à  emballer. 

Les  balles  sont  rondes  et  serrées  de  telle  façon  qu'on 
puisse  facilement  charger  8  à  10.000  kilogrammes  par 
%vagon. 

Quelquefois,  pour  la  facilité  des  manipulations,  le 
poids  dos  balles  est  réduit  à  60  kilogrammes  ;  on  a 
alors  ce  qu'on  appelle  des  ballots. 
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La  force  nécessaire  pour  actionner  une  peigneuse 
automatique  est  de  12  chevaux  effectifs.  Son  poids  est 
d'environ  4.500  kilogrammes. 

En  résumé,  les  avantages  de  cette  peigneuse  auto- 
matique sont  les  suivants  : 

1**  Le  travail  n'exige  pas  d'ouvrier  spécialiste.  Il  peut 
être  exécuté  partout  où  il  y  a  de  la  matière  première, 
sans  avoir  à  craindre  de  manquer  de  la  main-d'œuvre 
du  peigneur  ; 

2**  Le  travail  revient  moins  cher  (environ  50  p.  100 
d'économie  sur  le  crin  fini)  ; 

3**  Le  chef  d'usine  peut  assurer  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  ; 

4**  On  peut  régler  le  travail  pour  obtenir  la  qualité 
de  crin  que  l'on  désire  d'une  manière  régulière  (gros 
ou  fin)  ; 

5^  L'industrie  du  crin  végétal  étant  régularisée,  le 
fabricant  peut  passer,  en  toute  sécurité,  des  marchés 
à  livrer. 

Cordelage  et  frisage.  — •  Nous  venons  d'exposer  som- 
mairement, dans  le  fonctionnement  de  la  peigneuse  au- 
tomatique, les  différentes  opérations  auquelles  le  crin 
végétal  est  soumis  avant  d'être  livré  au  commerce. 

Les  opérations  du  <t  cordelage  »  et  du  «  frisage  »  ou 
«  coquillage  »,  sont  des  plus  importantes,  car  elles 
donnent  au  crin  végétal  l'élasticité  qui  lui  est  néces- 
saire et  qui  fait  la  supériorité  du  crin  animal. 

M.  Martin-Dupont  décrit  ainsi  qu'il  suit  ces  opéra- 
tions :  ,    ' 

«  Le  crin  est  mis  en  melon  puis  livré  aux  cordeurs. 
Ceux-ci  usent  des  mêmes  procédés  que  pour  le  chan- 
vre. Le  cordeur  tient  sous  le  bras  droit  une  grosse 
quantité  de  crin  ;  il  forme  une  boucle  qu'il  passe  dans 
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un  crochet  auquel  une  roue,  mue  par  un  ouvrier,  im- 
prime un  rapide  mouvement  de  rotation.  Le  cordeur 
s'éloigne  peu  à  peu  en  laissant  progressivement  glis- 
ser entre  ses  doigts  les  filaments  qui  s'enchevêtrent, 
se  tordent  ;  il  en  résulte  un  lien  auquel  on  donne  une 
longueur  déterminée.  Lorsque  le  cordeur  est  sur  le 
point  de  s'arrêter,  l'ouvrier  préposé  à  la  roue  l'aban- 
donne et  se  munit  d'un  instrument  fait  d'une  tige  de  fer 
de  20  à  25  centimètres,  séparée  du  manche  en  bois  par 
une  plaque  également  en  fer. 

»  Il  est  reniplacé  à  la  roue  par  un  ouvrier  plus  ro- 
buste, qui  donne  à  celle-ci  une  plus  grande  accéléra- 
tion. Quant  à  lui,  étant  à  gauche  de  la  corde,  il  place 
son  outil  à  droite  de  celle-ci,  la  pointe  dirigée  vers  la 
terre  ;  lorsque  le  fileur  s'arrête  d'un  mouvement  ra- 
pide il  enroule  la  corde  autour  de  la  tige  de  son  ins- 
trument :  il  s'éloigne  alors  insensiblement,  et  la  corde 
affecte  la  forme  d'un  tire-bouchon  ou  d'un  ressort  très 
serré.  Elle  est  ensuite  pliée  en  deux.  » 

Aussitôt  que  le  coquillage  est  terminé,  les  usiniers 
suspendent  au  soleil,  aussi  longtemps  qu'il  est  possi-* 
ble,  les  cordes  de  crin  frisé.  Elles  sont  mises  en  bal- 
lots et  expédiées. 

Teinture.  —  Le  crin  végétal  est  habituellement  livré 
dans  le  commerce  sans  être  soumis  à  une  préparation 
de  teinture.  Il  présente,  dans  ce  cas,  une  couleur  ver- 
dûtre  ;  on  l'appelle  alors  :  crin  blond. 

On  emploie  différents  modes  pour  teindre  le  crin. 
Le  mode  fréquemment  employé  est  le  suivant  :  le  crin 
est  plongé  dans  l'eau  bouillante,  contenant  du  sulfate 
de  fer,  pendant  une  heure  environ,  dans  le  but  de  lui 
donner  le  mordant  nécessaire.  Il  est  ensuite  séché 
convenablement  et  soumis  à  un  bain  contenant  une  dis- 
solution de  bois  de  campêche. 

L'opération  de  la  teinture  ne  produit  pas  toujours  les 
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résultais  attendus,  la  coloration  peut  ne  pas  être  par- 
faite et,  dans  ce  cas,  il  est  facile  de  distinguer  le  crin 
végétal  mélangé  au  crin  animal. 

Commerce,  exportation. 

S'il  est  une  industrie  qui  mérite  d'être  encouragée, 
écrit  M.  H.  Munier  dans  les  Nouvelles  d'Algérie^  c'est, 
à  coup  sûr,  celle  du  crin  végétal;  car,  non  seulement 
elle  constitue  un  facteur  important  de  la  prospérité 
publique,  puisqu'elle  figure  sur  le  tableau  de  nos  expor- 
tations pour  une  somme  moyenne  de  33.000.000  francs, 
mais  elle  offre  encore  cet  incomparable  avantage,  qu'elle 
se  fait  l'auxiliaire  précieux  de  l'agriculture,  en  em- 
ployant, pour  ses  productions,  une  plante  nuisible  et 
encombrante. 

«  Faire  d'une  mauvaise  plante  un  végétal  utile  est 
une  des  tâches  les  plus  dignes  d'être  encouragées  : 
c'est  celle  qui  a  été  entreprise  et  menée  à  bonne  fin 
par  l'utilisation  du  palmier  nain  (1).  » 

Ce  textile  prend,  actuellement,  une  place  assez  im- 
portante sur  les  marchés  de  l'Europe. 

Les  nations  étrangères  :  l'Allemagne,  la  Russie,  l'An- 
gleterre, l'Autriche,  en  font  une  consommation  assez 
élevée. 

L'Amérique  importe  également  du  crin  végétal. 

Les  Etas-Unis  possèdent  un  palmier  qui  ressemble 
beaucoup  au  palmier  nain  d'Algérie,  mais  cette  indus- 
trie n'a  pas  encore  pris,  dans  le  Nouveau-Monde,  un 
essor  considérable. 

La  France  ne  consomme  qu'une  quantité  relative- 
ment faible  de  ce  produit  ;  elle  demande  surtout  les 
qualités  supérieures.  Dans  certains  départements  d'éle- 
vage, le  crin  animal,  malgré  son  prix  plus  élevé,  est 

(1)  Revue  universelle  internationale. 
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employé  de  préférence  au  crin  végétal.  Certains  pro- 
duits sont  d'ailleurs  souvent  utilisés,  pour  remplacer, 
soit  le  crin  animal,  soit  le  crin  végétal.  Dans  la  Loire- 
Inférieure,  TAnjou,  par  exemple,  l'industrie  consomme 
de  Tétoupe  de  lin  qu'elle  se  procure  après  la  récolte,  à 
bas  prix. 

Les  principaux  débouchés  de  l'industrie  du  crin  végé- 
tal sont  donc  les  pays  étrangers. 

Le  tableau  suivant,  établi  pour  les  années  1896  à 
1899,  permet  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
exportations. 

Congommation 
ANNÉES.  Exportations.  à  TétraDger. 


1897.  .  .  . 

l0«7O.      ... 
l0«717.      ■      •      • 


I   •     B    •    •   •   • 


258.963  183.244 

289.825  209.556 

211.476  142.558 

279.693  202.169 


La  province  d'Oran  est  celle  qui  produit  le  plus  de 
crin  végétal. 

Le  crin  comprend  plusieurs  qualités  : 

Prix  moyen 
au  quintal. 

Crin  ordinaire 9,80  à  .9,60 

Crin  demi-fin 10       à  10,35 

Crin  supérieur 10       à  10,85 

Ccin  extra.  12       à  12,85 

Ces  prix  ne  comprennent  pas  les  frais  de  transport^ 
d'entrepôt,  d'emmagasinement,  etc. 

La  Société  des  Fabricants  de  crin  végétal  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  peut  livrer  à  elle  seule,  chaque  année, 
120.000  quintaux  de  crin  et,  en  cas  de  besoin,  cette 
quantité  pourrait  être  doublée. 

Bien  des  fabricants  ne  trouvent  à  écouler  qu'une  fai- 
ble partie  de  leur  production,  qui  a  considérablement 
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augmenté  depuis  Tinvention  de  la  machine  automa- 
tique. 

Les  représentants  de  TAlgérie  se  sont  occupés  de 
trouver  de  nouveaux  débouchés  à  cette  industrie  par 
l'utilisation  du  crin  végétal  pour  le  couchage  des 
troupes,  c'est-à-dire  le  remplacement  du  matelas  de 
laine  par  le  matelas  en  crin  végétal. 

Ce  produit  peut  posséder,  en  effet,  des  qualités  hygié- 
niques le  recommandant  d'une  façon  toute  particulière 
pour  le  couchage  de  la  troupe.  L'expérience  pourrait 
démontrer  si  la  substitution  complète  ou  partielle  du 
crin  à  la  laine,  dans  une  certaine  mesure,  est  pos- 
sible. Nous  citerons,  à  ce  sujet,  cette  partie  d'un  rap- 
port du  Jury  de  l'Exposition  universelle  de  1*900  : 

«  ...  Celte  matière,  loin  de  favoriser  l'éclosion  des 
larves  de  mites  qui  dévorent,  en  peu  de  temps,  les  tis- 
sus de  laine  employés  dans  l'ameublement,  a,  au  con- 
traire, des  propriétés  insecticides  en  faveur  desquelles 
une  longue  expérience  a  prononcé.  Le  crin  végétal  con- 
serve indéfiniment  son  élasticité.  Il  est  loin  d'être  étran- 
ger à  la  salubrité,  à  cause  de  ses  propriétés  aroma- 
tiques... » 

D'autres,  ont  entrevu  la  possibilité  de  faire  entrer 
le  crin  végétal  dans  le  harnachement  de  l'armée,  con- 
curremment avec  le  crin  animal.  Là,  encore,  l'expé- 
rience pourrait  décider  de  son  adoption. 


Une  Intendance  d'armée 

AU  XVIII«  SIÈCLE 

Étude  sur  les  Services  administratifs  â  rArmée  de  Soulilsi 

,  PENDANT  LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS 

D'après  /a  correspondance  et  les  papiers  inédits  de  l'intendant 

FrançoiS'Marie  GAYOT 

Par  le  Lieutenant  DUBUV.NCHT 

[Suite]  (1). 


Fourniture  de  la  viande  en  campagne  au  XVIII*  siècle. 

La  fourniture  da  la  viande  fut  abandonnée  à  des 
entrepreneurs  pendant  la  guerre  de  Sept  ans;  le  mar- 
ché comprenait  toutes  les  armées  d'Allemagne;  le  corps 
de  Soubise  n'eut  donc  pas  pour  cet  objet  un  service 
à  lui,  il  dut  s'adresser  à  la  compagnie  qui  fonctionnait 
déjà  pour  les  troupes  de  Westphalie. 

Avant  Louis  XIV,  on  ne  se  préoccupait  guère  d'assu- 
rer aux  soldats  cette  partie  essentielle  de  la  subsis- 
tance journalière;  ils  devaient  se  la  procurer  sur  leur 
solde,  auprès  des  bouchers  quf,  avec  les  autres  vivan- 
diers, suivaient  constamment  l'armée.  Le  premier,  Lou- 
vois,  fit  cesser  cette  anomalie  (2);  à  mesure  que  les 

(1)  Voir  le  ii°  123  de  la  Rtvuc  de  Vlnteiulance, 

(2)  Roust«et,  Histoire  de  Louvoie,  II,  p.  322;  III,  39;  IV, 
393.  D'après  Feuquières  {Mémoires^  75),  il  avait  essayé  de 
distribuer  de  la  poudre  de  viande,  qu'il  obtenait  par  la  des- 
sication  de  la  viande  dans  de  grands  fours  de  cuivre;  une 
livre  lui  donnait  une  once  de  poudre  et  une  once  bouillie 
faisait  le  potage  de  quatre  hommes  A  l'armée  du  Bas-Rhin, 
Gayot  fit  des  essais  .semblables  sur  une  poudre  nourrissante 
(M.  N.,  V.,  f.  387-390). 
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armées  augmentaient  d'effectif,  le  rôle  des  vivandiers 
devenait,  d'ailleurs,  plus  insuffisant  et  il  se  rendit  par- 
faitement compte  que  c'était  condamner  les  troupes 
à  une  ruine  rapide  que  de  les  laisser  subsister  par  les 
anciens  moyens.  Il  passa  donc  des  marchés  pour  la 
viande,  comme  on  en  passait  déjà  pour  le  pain;  mais, 
dès  que  les  pois  et  les  fèves  étaient  en  maturité,  il 
suspendait  généralement  la  fourniture.  D'ailleurs,  sa 
sollicitude  ne  s'étendait  qu'à  la  seule  infanterie;  il 
admit,  sans  doute,  que  les  cavaliers  pouvaient  conti- 
nuer comme  par  le  passé  à  chercher  leur  pitance  quo- 
tidienne. 

Afm  qu'il  n'en  coûtât  pas  trop  au  roi,  il  diminua 
la  solde  de  campagne  de  l'infanterie. 

La  fourniture  de  la  viande  ne  se  fit  cependant  pas, 
dès  cette  époque,  d'une  façon  normale  ni  satisfaisante 
en  campagne;  c'est  d'Argenson  qui  la  rendit  plus  régu- 
lière pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche. 

Aussi,  ne  la  trouve-t-on  pas  assurée  par  des  services 
aussi  soigneusement  organisés  que  ceux  de  la  muni-, 
tion;  la  tradition  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  former. 
«  L'administration  de  la  fourniture  de  la  viande  aux 
armées,  dit  Dupré  d'Aulnay  (i),  a  toujours  été  incer- 
taine :  chaque  compagnie  gère  selon  son  génie,  sans 
règles  uniformes.  La  plupart  de  ceux  qui  s'engagent 
dans  cette  entreprise  sont  des  financiers,  qui  n'ont 
aucune  notion  de  la  pratique,  ni  même  de  la  théorie 
des  boucheries.  Ils  sçavent  seulement  qu'il  faut  acheter 
des  bœufs  et  des  vaches,  en  faire  la  distribution  aux 
troupes,  que  l'on  peut  beaucoup  gagner;  cela  leur  suf- 
fit. »  Le  résultat  le  plus  général,  c'est  que  la  fourniture 
était  mal  faite,  les  troupes  mal  servies  et  que  les  entre- 
preneurs, volés  par  leurs  commis,  faisaient  de  mau- 
vaises affaires. 

— ~ 

(1)  Ouvrage  cité,  p.  187. 
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Le  marché  obligeait  les  entrepreneurs  à  constituer, 
avant  rentrée  en  campagne  (1),  une  première  réserve 
de  bétail  égale  au  sixième  de  la  fourniture  des  six  mois 
d'opérations;  cette  réserve  était  répartie  dans  les  lieux 
fixés  par  le  ministre  et  mise  en  pâturage;  elle  devait 
subsister,  malgré  les  prélèvements  éventuels,  jusque 
fin  septembre,  pour  la  consommation  d'octobre. 

Une  autre  réserve  d'environ  quinze  jours  devait  tou- 
jours suivre  le  quartier  général;  elle  s'alimentait  dans 
des  échelons,  convenablement  disposés  en  arrière  de 
l'armée,  pour  pouvoir  se  déverser  dans  le  parc  du  quar- 
tier général  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L'intendant  se  faisait  remettre,  tous  les  huit  jours, 
l'état  des  consommations  et  celui  des  ressources  exis- 
tant aux  réserves;  il  était  garanti  de  cette  façon,  tant 
bien  que  mal,  de  l'exécution  de  la  fourniture. 

Ces  sortes  d'entreprises  possédaient  aux  armées  une 
direction  générale  plus  ou  moins  bien  organisée;  cha- 
que réserve  était  confiée  à  un  agent  responsable,  le 
commis  garde.  D'Aulnay  estime  que,  pour  son  armée- 
type  de  100.000  hommes,  la  direction  peut  se  contenter 
de  iO  bouchers  organisés  en  quatre  brigades,  8  peseurs 
et  4  distributeurs.  On  voit  que  ce  personnel  ne  peut 
être  comparé  comme  importance  à  celui  des  niunition- 
naires  du  pain. 

Los  successeurs  de  Louvois  étendirent  la  fourniture 
aux  six  mois  de  campagne.  Le  calcul  des  approvisionne- 
ments à  réaliser  pour  la  durée  d'une  campagne  s'éta- 
blissait donc,  au  xvm"  siècle,  de  la  façon  suivante  : 

Déduction  faite  de  26  vendredis,  le  nombre  des  jour- 
nées de  fourniture  était  de  158;  une  armée  de  100.000 
homines  demandant  journellement  50.000  livres,  soit 


(1)  Au  15  avril  suivant,  d'Aulnay;  au  1*'  mai  suivant,  un 
marché  donné  par  Chennevière,  IV,  212. 
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au  maximum  125  bêtes,  on  admettait  un  total  de  19  à 
20.000  têtes  de  bétail,  dont  le  sixième  à  la  réserve 
était  de  3.000  environ. 

C'est  avec  ces  simples  doîmées  que  Ton  entreprenait 
ce  service.  Si  Ton  se  rappelle  le  vague  des  principes 
qui  présidaient  à  la  répartition  et  au  mouvement  de 
ces  approvisionnements,  on  ne  sera  pas  étonné  des 
mécomptes  nombreux  qui  en  étaient  la  conséquence. 

Les  distributions  de  viande  se  faisaient,  suivant  les 
ordres  du  général,  tous  les  deux,  trois  ou  même  tous 
les  quatre  jours;  elles  avaient  lieu  sous  la  surveillance 
d'un  commissaire  des  guerres  spécialement  chargé  du 
service  et  d*un  officier  assisté  de  30  hommes. 

Comme  au  temps  de  Louvois,  Tinfanterie  française 

« 

ne  subissait  pas  de  retenue  pour  cette  fourniture, 
mais  sa  solde  de  campagne  était  diminuée;  au  con- 
traire, tous  les  régiments  étrangers  subissaient  une 
retenue  fixée  à  l'avance  et  pour  chaque  campagne  par 
le  roi;  aussi  s'abstenaient-ils  quelquefois  d'en  toucher. 

La  cavalerie,  les  dragons  et  les  hussards  étaient 
soumis  également  au  paiement  sur  la  solde  des  rations 
perçues. 

Les  entrepreneurs  fournissaient  aussi  la  viande  aux 
hôpitaux. 

Si  le  roi  ne  payait  la  viande  que  du  1"  mai  au  1"  no- 
vembre, à  l'infanterie  française  seulement,  il  faisait, 
cependant,  en  sorte  que  toutes  les  troupes  la  reçussent 
gratuitement  pendant  tout  le  quartier  d'hiver,  lors- 
qu'oljes  le  passaient  sur  des  pays  conquis.  Cette  gra- 
tification, dans  ce  cas,  était  comprise  parmi  les  di- 
verses contributions  imposées  aux  provinces  occupées. 
Nous  verrons,  d'ailleurs,  plus  loin,  comment  on  pro- 
cédait alors  au  paiement  de  la  fourniture. 

La  viande  n'était  pas  due  non  plus,  même  pendant 
la  campagne,   aux  unités  qui  faisaient  le  service  de 
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garnison;  car,  d'une  manière  générale,  elles  recevaient 
alors  le  traitement  du  pied  de  paix,  qui  ne  comportait 
pas  de  viande. 

Louvois  avait  été  le  promoteur  d'une  très  sage  me- 
sure au  sujet  de  cette  fourniture.  Il  avait  fait  défense 
à  tous  les  officiers,  même  aux  plus  élevés  en  grade, 
de  se  procurer  cette  denrée  auprès  des  entrepreneurs 
de  Tarmée  (1).  Cette  interdiction  fut  successivement 
renouvelée  par  ses  successeurs,  et  elle  était  nécessaire 
avec  les  mœurs  du  temps;  on  en  comprend  suffisam- 
ment la  raison,  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister  (2). 

Fourniture  des  fourrages  ;  difficultés  particulières 

de  ce  serrice. 

De  tous  les  services  de  la  subsistance,  celui  des  four- 
rages était  le  plus  absorbant  pour  un  intendant;  les 
appi'ovisionnements  qu'il  nécessitait  étaient  considéra- 
bles, en  raison  de  la  proportion  très  forte  en  cava- 
lerie des  armées  du  xviir  siècle  et  du  nombre  exagéré 
de  montures  attribuées  aux  officiers  de  tous  grades. 

Ainsi  une  petite  armée  d'à  peine  30.000  hommes, 
comme  celle  de  Soubise,  consomma,  d'après  les  comptes 
de  sa  régie,  7.650  rations  de  fourrages  en  moyenne 
tous  les  jours.  Si  l'on  fait  la  part  de  la  diminution  con- 
sidérable que  subirent  la  cavalerie  et  les  transports 
après  Rosbach,  et  du  temps  assez  long  pendant  lequel 
on  Aécut  en  fourragements  irréguliers,  on  trouvera 
qu'au  début  de  la  campagne  le  nombre  de  rations 
complètes  à  servir  journellement  était  d'au  moins 
12.000. 

La  nécessité  pour  les  intendants  de  veiller  de  très 
près  au  ravitaillement  en  fourrages  entraîna  de  bonne 


(1)  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  IV,  3Ô3. 

(2)  (Y.  aux  pièces  justificatives  un  modèle  du  Tnarchépour 
la  fourniture  de  la  viande.) 
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heare  la  mise  de  ce  service  en  régie;  on  n'avait  guère 
recours  à  l'entreprise  que  pour  la  constitution,  sur  des 
points  déterminés  à  l'avance,  de  magasins,  que  l'ad- 
ministration reprenait  ensuite  tout  formés  pour  en  effec- 
tuer la  distribution. 

La  régie  fut  adoptée  constamment  aux  armées  d'Alle- 
magne pendant  la  guerre  qui  nous  occupe.  A  l'armée 
de  Soubise,  elle  fut  confiée  à  un  M.  d'Hauteville,  dési- 
gné par  la  cour  sur  la  présentation,  sans  doute,  de 
Duverney,  qui  semble,  dans  sa  correspondance  avec 
Gayot,  s'intéresser  à  lui. 

Ce  personnage  avait  le  titre  de  directeur  général; 
son  administration  était  organisée  sur  le  modèle  de 
celle  des  vivres,  et  ses  principaux  adjoints  nommés 
comme  lui  par  la  cour.  Il  était  flanqué  d'un  contrôleur 
géiiéral  des  fourrages,  chargé  de  le  surveiller  et  de 
faire  des  vérifications  inopinées  dans  les  magasins. 

L'autre  personnage  important  du  service  était  le  tré- 
sorier des  fourrages,  aidé  d'un  nombre  variable  de 
commis  aux  recettes. 

Puis  venaient  les  gardes-magasins  et  leurs  aides;  les 
conducteurs,  préposés  à  la  direction  des  convois,  et, 
enfin,  le  personnel  ouvrier  des  magasins  :  maîtres  jour- 
naliers ef  botteleurs  (1), 

Le  Ministre  n'intervint  dans  l'organisation  de  la  régie 
des  fourrages  que  pour  la  désignation  des  principaux 
employés  et  la  fixation  des  appointements;  mais  il  se 
réserva  l'approbation  des  mesures  supplémentaires  qu'il 


(1)  D'après  Chennevières  (ouvrage  cité,  II,  p.  106),  d'Ar- 
genson  fixa  les  appointements  de  ces  employés  comme  il 
suit  :  directeur  général,  500  livres  par  mois;  contrôleur  gé- 
néral, somme  variable  suivant  le  service;  gardes  magasins, 
150  livres;  leurs  aides,  commis  aux  recettes  et  conducteurs, 
120  livres;  commis  supplémentaires,  s'il  en  existe,  90  livres; 
maîtres  journaliers,  60  livres;  journaliers,  1  livre  par  jour; 
botteleurs,  1  livre  5  sols  par  jour. 
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laissait  le  soin  à  Tintendant  d'arrêter.  Il  trouva  que 
celui-ci  avait  mis  son  service  sur  un  trop  bon  pied  et 
ne  put  se  résoudre  à  payer  tous  les  mois  les  10.860 
livres  d'appointements  que  Gayot  lui  demandait;  il 
ordonna  donc  des  réductions  de  personnel  (1). 

1  orsque  l'intendant  reçut  cet  ordre,  il  était  au  cœur 
de  l'Allemagne,  où  il  avait  emmené  toute  son  adminis- 
tration. On  peut  juger  de  l'embarras  où  il  se  trouvait; 
obéir  au  ministre,  c'était  abandonner  à  cent  lieues  de 
leur  pays  les  malheureux  commis  qu'il  avait  engagés; 
c'était  aussi  se  priver  d'agents  qu'il  jugeait  indispen- 
sables, si  l'armée  venait  à  s'étendre  par  la  prise  des 
quartiers  d'hiver.  Paulmy,  d'autre  part,  lui  demandait 
de  charger  sa  régie  de  fourrages  de  la  fourniture  du 
bois  aux  troupes;  et  c'était  à  ce  moment  qu'on  lui  enjoi- 
gnait de  restreindre  un  service  tout  jiiste  suffisant; 
l'instant  était  mal  choisi.  Il  ne  céda  donc  qu'à  demi; 
il  renvoya  quelques  eipployés  avec  un  mois  de  solde 
pour  leur  route,  et  diminua,  sur  l'état  de  prévisions 
de  dépenses,  le  nombre  d'ouvriers  à  entretenir;  l'éco- 
nomie ressortit  néanmoins  à  3.930  livres,  ce  dont  se 
contenta  le  ministre. 

Cette  mesure  eut  une  conséquence  très  singulière, 
que  Paulmy  n'avait  pas  prévue  et  à  laquelle  il  ne  cher- 
cha pas,  d'ailleurs,  à  se  soustraire,  bien  qu'elle  le  mît 
en  contradiction  avec  ses  idées  d'économie;  qu'on  en 
juge. 

L'intendant  s'était  incliné,  mais  il  prévoyait  les  diffi- 
cultés que  le  défaut  de  personnel  allait  lui  occasionner; 
son  désir  le  plus  vif  h  lui,  celui  qui  primait  tous  les 
autres,  c'était  de  satisfaire  aux  exigences  du  ravitail- 
lement; or,  on  venait  de  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  répondre  du  service.  Il  chercha  le  moyen  d'assurer 
l'avenir  et  n'en  trouva  pas  d'autre  que  de  revenir  indi- 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  10  août  1757,  M.  N.,  I. 
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rectement  à  l'entreprise.  Sous  le  nom  de  traité  de  ma- 
naieiUioUj  il  proposa  un  arrangement  par  lequel  le 
régisseur  d'Hauteville  offrait  de  prendre  à  sa  charge 
le  paiement  de  tous  les  appointements  des  employés, 
et  de  tous  les  autres  frais,  même  ceux  de  liquidation, 
moyennant  deux  sols  par  ration  distribuée,  et  une  in- 
demnité globale  de  15.000  livres  pour  organisation  de 
ses  bureaux;  le  traité  aurait  commencé  le  1"  juillet, 
par  effet  rétroactif  (on  était  alors  à  la  fin  d'août);  pour 
les  rations  perçues  en  route  par  les  troupes,  et  non 
manutentionnées  par  lui,  il  demandait  demi-tarif,  mais 
tarif  complet  pour  celles  obtenues  par  fourragement  (1). 
J'aulmy  ne  vit  pas  que,  pour  avoir  lésiné  sur  la  for- 
mation de  sa  régie  et  économisé  de  ce  chef  moins  de 
4.000  livres  par  mois,  il  allait  s'exposer  à  payer  à  un 
particulier  une  somme  considérable  qui  dépasserait  les 
frais  d'exploitation,  puisque  d'Hauteville  en  espérait 
un  bénéfice.  Il  accepta  donc  le  principe;  il  chicana 
seulement  sur  les  prix,  proposa  un  sol,  comme  en 
1741  en  Westphalie  et  1744  sur  le  Bas-Rhin,  au  lieu  de 
21  deniers  que  Gayot  estimait  nécessaires.  L'entente  ne 
put  avoir  lieu  avant  Rosbach,  mais  l'idée  fut  reprise 
plus  tard  (2). 

Nous  sommes  entrés  dans  ce  détail,  parce  que  c'est 
un  trait  de  mœurs;  il  nous  montre  quel  peu  de  fixité 
avaient  les  principes,  si  tant  est  qu'ils  en  aient  eus, 
chez  les  administrateurs  d'alors,  et  quel  don  de  séduc- 
tion possédait  tout  arrangement  qui  paraissait  com- 
mode et  n'exigeait  pas  immédiatement  une  forte  mise 
'de  fonds. 

Car  on  comprend  bien  que  les  comptes  de  ce  traité 
n'auraient  été  arrêtés  qu'à  la  fin  de  la  campagne;  jus- 
Ci)  Gayot  à  Paulmy,  27  août  1757,  d'Erfurth,  copie  M.  N. 
I,  folios  273,  274. 

(2)  Gayot  à  Paulray,  27  août;  Paulmy  à  Gayot,  13  septem- 
bre, M.  N.  I.,  275. 
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que-là  d'Hauteville  aurait  dû  se  suffire  par  son  crédit 
et  au  moyen  des  acomptes  péniblement  consentis  par  le 
contrôleur  général;  et  puis,  les  contributions  escomp- 
tées sur  les  pays  occupés  n'étaîent-elles  pas  là  pour 
parfaire  les  sonames  à  payer  à  l'entrepreneur  ? 

Il  nous  reste  à  voir  les  conditions  générales  d'exé- 
xîution  du  service  des  fourrages. 

La  ration  de  cavalerie  était  composée  généralement 
de  18  livres  de  foin  et  deux  tiers  du  boisseau  d'avoine; 
celle  d'infanterie  de  16  livres  de  foin  et  moitié  du  bois- 
seau d'avoine.  On  admettait  la  substitution  de  3  livres 
de  foin  par  5  de  paille,  lorsqu'on  manquait  de  foin; 
l'avoine  pouvait  être  remplacée  par  7  livres  d'orge  dans 
la  cavalerie  et  5  dans  l'infanterie.  Enfin,  en  cas  de 
nécessité,  la  ration  totale  de  cavalerie  pouvait  être  re- 
présentée par  36  livres  de  foin  ou  60  livres  de  paille; 
la  ration  d'infanterie  s'établissait  à  proportion.  Une 
ordonnance  d'avril  1744  recommandait  l'usage  de  la 
paille  hachée;  elle  autorisait  l'achat  de  hachoirs  à  ré- 
partir à  raison  de  16  pour  les  régiments  de  cavalerie 
et  15  pour  ceux  de  dragons  et  de  hussards;  une  char- 
rette était  allouée  pour  le  transport.  Ce  procédé  d'ali- 
mentation était  préconisé  depuis  longtemps;  Feuquières 
le  signale  dans  ses  Mémoires  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  officiers  emmenaient  en 
campagne  un  nombre  exagéré  de  chevaux;  mais  le  roi 
ne  leur  fournissait  pas  le  fourrage  pour  toutes  les  mon- 
tures qu'il  les  autorisait  à  posséder.  Voici  le  nombre 
de  rations  attribuées  à  chaque  grade  : 


(1)  Mémoires  de  Feuquières,  p.  71. 


UNE  INTENDANCE  D'ARMr.E  AU  XVIII»  SIÈCLE.   957 


Cavalerie  (1),  dragons  et  htissards. 


Capitaine 

Lieutenant 

Cornette 

Maréchal  des  logis 

Brigadier  et  cavalier 

Mestre  de  camp  et  brigadier  de 
carabiniers 

Lieutenant-colonel 

Major.  . 

Prévôt 

Lieutenant  du  Prévôt 

Aumônier,  chirurgien,  greffier, 
auditeur  et  autres  officiers  de 
justice 


6 
4 
3 
2 
1 

^  (Ea  plui   de  celle 
4  j  de  oapiUioe  (3). 

8 
3 

9 


Infcmterie. 


Capitaine 

Lieutenant,  sous-lieutenant,  en- 
seigne  

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Commandant  d'un  bataillon  qui 
n'est  pas  chef  de  régiment. . . 

Major , 

Aides-majors.  .  . 

Prévôt  s'il  y  en  a  un 

Aumônier 


6] 

Q  iOutre  celles  de  c»- 
"  r  piulne  bien  qu'ils 
)  n'aient    pliu    de 
Q  I  compagnie  (5). 

5 
3 
1 
1 


^  JQoand  II  eet  ré- 
2  I       formé  (4). 


6 

6 


Id. 


2 

1  )  Comme  réformé 

6 
4 


Gomme  on  le  voit,  tous  les  officiers  dans  l'infanterie 
étaient  montés  et  presque  tous  avaient  plusieurs  che- 


(1)  Les  corps  de  cavalerie  étaient  les  succédanés  des  an- 
ciennes compagnies  de  chevau-légers  des  xvi*  et  xvii®  siè- 
cles. 

(2)  Ces  officiers  étaient  titulaires  d'une  compagnie  de  ca- 
valerie; voir  au  renvoi  4. 

(3)  Un  officier  réformé  était  celui  dont  l'unité  avait  été 
supprimée  après  une  campagne;  on  appelait  réforme  l'opé- 
ration qui  consistait  à  supprimer,  par  mesure  d'économie, 
des  corps  ou  des  unités  de  certains  corps. 

(4)  Primitivement,  il  n'y  avait  pas  de  grade  permanent 
supérieur  à  celui  de  capitaine;  quand  un  officier  recevait  un 
oommandement  supérieur  temporaire,  il  conservait  sa  com- 
pagnie; lorsque  les  grades  supérieurs  furent  créés  à  titre 
permanent,  leurs  titulaires  conservèrent  également  leurs 
compagnies;  ce  ne  fut  que  sous  Louis  XV  qu'on  les  leur  en- 
leva dans  l'infanterie  seulement. 

ReT.  intend.  124-â 
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vaux;  c'était,  avec  d'autres,  une  des  causes  des  diffi- 
cultés du  ravitaillement  en  fourrages. 

La  marche  du  service  des  fourrages,  dans  les  cam- 
pagnes du  xviii*  siècle  était  généralement  la  suivante  : 

Au  début  de  la  campagne,  et  lorsque  les  circons- 
tances le  permettaient,  le  ministre  ou  Tintendant  for- 
mait, sur  la  frontière  où  s'assemblaient  les  troupes, 
des  magasins  suffisants  pour  la  période  de  concentra- 
tion et  les  premières  marches.  On  opérait  alors  par 
achats  directs  dans  là  région  avoisinante,  ou  bien  on 
passait  des  marchés  pour  la  réunion  de  ces  premiers 
approvisionnements. 

•  L'emplacement  de  ces  magasins  est  quelquefois  re- 
porté au  delà  de  la  frontière,  si  les  pays  limitrophes 
appartiennent  à  des  alliés;  ainsi,  au  printemps  de  1757, 
la  cour,  sur  les  conseils  de  Duverney,  projeta  de  cons- 
tituer les  approvisionnements  sur  le  Bas-Rhin,  en  avant 
des  Pays-Bas  autrichiens;  eUe  comptait  sur  les  foins 
du  Limbourg  et  sur  ceux  que  pouvaient  amener  de 
France  la  Moselle  et  le  Rhin. 

A  mesure  que  l'armée  s'éloigne  des  frontières,  l'in- 
tendant crée  de  nouveaux  magasins;  il  les  alimente 
par  les  mêmes  procédés  que  les  premiers;  mais,  s'il  se 
trouve  en  pays  ennemi,  il  utilise  en  plus  celui  des  ré- 
quisitions forcées.  Les  magasins  pris  à  l'ennemi  sont 
immédiatement  livrés  aux  employés  des  fourrages;  ils 
deviennent  magasins  du  roi. 

Les  établissements  ainsi  formés  au  cours  de  la  cam- 
pagne sont  moins  considérables  que  les  premiers.  On 
craint  d'abord,  en  cas  de  revers,  de  créer  à  l'ennemi 
de  trop  grandes  facilités  de  subsistance.  D'autre  part, 
on  utilise  dans  une  large  mesure  les  ressources  locales; 
pendant  les  marches,  la  cavalerie  ne  se  nourrit  pas 
autrement;  elle  a  presque  constamment  recours  aux 
fourragements,  soit  en  sec,  soit  en  vert. 

La  besogne  de  l'intendant  est  alors  bien  simplifiée; 
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mais  celle  du  commandement  se  complique;  car  un 
fourragement  esMoujours  une  opération  délicate,  elle 
devient  même  dangereuse  si  l'ennemi  n'est  pas  loin. 
Nous  constaterons,  au  cours  de  cette  étude,  que  les 
fourragements  ne  se  faisaient  pas  toujours  avec  l'ordre 
nécessaire  et  qu'ils  amenaient  trop  souvent  la  ruine 
rapide  d'un  pays  sans  profit  pour  l'armée.  Tous  les 
écrivains  militaires  du  temps  se  plaignent  de  l'insou- 
ciance avec  laquelle  les  chefs  laissaient  gaspiller  les 
denrées. 


Des  méthodes  de  raTitaillement  en  usage  en  France  au  XVIII* 
siècle.  laeur  comparaison  avec  celles  du  grand  Frédéric. 

Nous  venons  de  passer  très  rapidement  en  revue 
l'organisation  des  services  de  la  subsistance.  Si  on  les 
a  comparés  avec  les  organes  compliqués  que  se  sont 
donnés  les  armées  modernes,  on  a  pu  se  rendre  compte 
de  leurs  imperfections  et  pressentir  les  mécomptes  aux- 
quels ils  devaient  donner  lieu.  Ils  auraient,  toutefois, 
causé  moins  de  sujets  de  plaintes,  si  les  troupes  avaient 
été  formées  à  une  austère  discipline,  habituées  de  long- 
temps aux  privations  et  affranchies  des  besoins  de 
luxe,  mais  surtout  si  les  militaires  et  les  administra- 
teurs d'alors  n'avaient  ignoré  ou  méconnu  les  principes 
essentiels  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
science  du  ravitaillement. 

Ces  principes,  Gustave-Adolphe  en  avait  cependant 
fait  une  brillante  et  glorieuse  application;  mais  la  leçon 
avait  été  perdue  pour  nous  :  la  période  d'anarchie  qui 
suivit  en  France  la  guerre  de  Trente  ans  n'était  guère 
favorable  aux  sages  et  savantes  innovations.  Aussi, 
lorsque  Louvois  rétablit  parmi  nos  troupes  la  discipline 
compromise  et  qu'au  désordre  général  de  l'administra- 
tion, il  substitua  la  régularité  de  tous  les  services, 
notamment  de  celui  de  la  subsistance,  il  ne  sut  pas 
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sur  ce  dernier  point  relever  une  tradition  éteinte,  qu'il 
ignorait  peut-être  et  dont  la  souplesse  ne  s'accordait 
pas,  d'ailleurs,  avec  la  rigidité  méthodique  de  son  gé- 
nie. Il  ne  sut  pas  trouver  un  système  d'alimentation, 
varié  comme  les  circonstances  de  la  guerre  et  pour- 
tant ordonné;  il  s'arrêta  à  la  lourde  conception  des 
grands  magasins.  Tout  Tart  de  la  subsistance  consista 
pour  lui  à  déterminer  empiriquement,  au  début  d'une 
campagne,  la  quantité  de  rations  de  chaque  sorte  né- 
cessaires, pendant  les  six  mois  d'opérations,  aux  effec- 
tifs à  mettre  sur  pied;  d'en  déduire  le  montant  des 
approvisionnements  à  réaliser  et  de  passer  marché 
pour  la  fourniture  totale  de  ces  approvisionnements. 

Par  mesure  de  précaution,  il  obligeait  ses  munition- 
naires  : 

1°  A  posséder  toujours  à  proximité  des  troupes  la 
consommation  d'une  distribution,  soit  quatre  jours  de 
pain;  cet  approvisionnement  était  en  magasin  et  indé- 
pendant de  la  distribution  en  fabrication  dans  les  tra- 
vaux du  munitionnaire; 

2°  A  entretenir  toujours  complète  une  réserve  dont 
il  fixait  l'importance  et  qui  devait  être  emmagasinée 
sur  la  frontière  voisine  du  théâtre  d'opérations,  prin- 
éipalement  dans  les  places  fortes  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  ligne;  souvent  il  formait  lui-même  ces  ma- 
gasins avant  l'entrée  en  campagne  et  les  faisait  en- 
suite reprendre  par  les  munitionnaires,  ou  même  les 
constituait  à  titre  permanent. 

Les  approvisionnements  de  siège  des  places-maga- 
sins étaient  indépendants  de  ceux  dont  il  s'agit;  ces 
derniers  intéressaient  uniquement  les  armées  d'opéra- 
tions. 

Le  ravitaillement  s'opérait  d'une  façon  plus  ou  moins 
méthodique,  par  le  déversement  des  grands  magasins- 
frontières  dans  les  magasins  volants,  établis  à  la  suite 
des  troupes,  et  trop  peu  importants  pour  avoir  une 
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existence  et  un  rôle  indépendants;  Tarmée  était  donc 
rivée  à  ses  grands  magasins,  et  ceux-ci  étant  obligatoi- 
rement assis,  à  cause  de  leur  importance,  dans  des 
villes  fermées,  la  science  de  la  guerre  accentua  encore 
sa  fâcheuse  tendance  à  dégénérer  en  opérations  de 
siège;  elle  ne  consista  bientôt  plus,  comme  le  dit  Gui- 
bert,  qu'à  «  opposer  place  à  place,  magasin  à  maga- 
sin ». 

Les  armées  françaises  s'habituèrent  très  vite  à  rece- 
voir uniquement  leur  subsistance  des  mains  des  entre- 
preneurs; elles  ignorèrent,  désormais,  Tart  d'exploiter 
les  ressources  locales;  lorsqu'elles  recoururent  par 
hasard  à  ce  système,  ce  fut  avec  le  désordre  insépa- 
rable de  l'ignorance  en  ces  matières,  désordre  dont  la 
conséquence  immédiate  est  le  gaspillage  des  denrées 
et  la  ruine  rapide  des  pays  occupés. 

Les  généraux,  après  s'en  être  défendus  au  début, 
s'accoutumèrent  également  à  laisser  aux  intendants  et 
aux  munitionnaires  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins 
matériels  de  leur  troupe;  les  officiers  vécurent  dans 
l'ignorance  de  ces  questions.  «  A  peine,  disait  Guibert, 
nommerait-on  dix  officiers  qui  connussent  les  ouvrages 
qui  en  traitent.  Pourquoi  les  étudier  ?  dit-on.  N'y  a-t-il 
pas  des  munitionnaires  ?  »  Aussi  cette  partie  de  la 
science  militaire  était  condamnée  pour  longtemps  aux 
méthodes  routinières,  qui  furent  un  des  obstacles  aux 
progrès  de  la  tactique.  Celle-ci  cherche  évidemment  à 
progresser  au  xviii*'  siècle,  mais  les  mouvements  des 
armées  sont  tellement  gênés  par  les  nécessités  du  ravi- 
taillement exclusif  et  réguUer  auprès  des  magasins  et 
des  boulangeries,  que  la  science  de  la  guerre  ne  va  pas 
au  delà  du  système  compassé  et  méthodique  «  des  po- 
sitions »  —  starke  positionen  —  suivant  l'expression 
de  Jcmini. 

On  chercherait  donc  en  vain,  chez  les  écrivains  mili- 
taires de  l'époque,  un  exposé  rationnel  des  principes 
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qui  devaient  présider  à  la  constitution  des  approvi- 
sionnements, à  leur  répartition  en  arrière  ou  à  proxi- 
mité des  troupes,  à  leur  mise  en  mouvement  et  à  leur 
distribution;  Guibert  en  est  encore  réduit  à  démontrer 
la  nécessité  de  la  combinaison  du  système  des  maga- 
sins avec  celui  de  l'exploitation  du  pays. 

Toutes  les  méthodes  en  usage,  toute  l'organisation 
des  services  allaient,  en  effet,  à  rencontre  d'un  prin- 
cipe aussi  fondamental. 

Ainsi  une  armée  ne  disposait  d'aucun  organe  propre 
à  développer  la  production  locale;  ce  rôle  incombait 
aux  services  placés  immédiatement  à  la  suite  des  trou- 
pes, et  déjà  chargés  des  transports  et  de  la  distribu- 
tion; cette  charge  était  beaucoup  trop  lourde  pour  eux; 
leur  situation  trop  avancée  enlevait,  d'ailleurs,  toute 
sécurité  à  leurs  opérations,  compromises,  d'un  autre 
côté,  par  les  déplacements  fréquents  commandés  par 
les  mouvements  militaires.  Aussi  verrons-nous  inten- 
dant et  régisseurs  s'épuiser  pour  réaliser  une  produc- 
tion insuffisante,  donnant  ainsi  une  éclatante  démons- 
tration de  la  nécessité  de  nos  modernes  services  de 
l'arrière,  justement  destinés  à  tirer  des  pays  traversés 
tout  ce  qu'ils  peuvent  donner. 

Ce  n'est  pas  que,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  on 
n'ait  nullement  compté  sur  les  ressources  du  théâtre 
d'opérations;  au  contraire,  à  certains  indices  on  pour- 
rait croire  que  l'on  faisait  surtout  fonds  sur  elles;  mais 
on  en  était  si  bien  resté  à  la  routine  des  anciens  muni- 
tionnaircs,  que  l'on  se  trouva  incapable  de  les  utiliser 
peuplant  les  mois  de  campagne.  Il  en  résulta  des  diffi- 
cultés inouïes  dans  le  ravitaillement;  comme  on  avait 
rompu  avec  les  idées  de  Louvois,  qu'au  début  de  la 
campagne  on  avait  négligé  de  faire  une  réserve  d'appro- 
visionnements, la  situation  des  armées  fut  très  pré- 
caire pendant  l'été  de  1737. 

"^sei  a  montré  comment  l'armée  du  Bas-Rhin  avait 


Il  -> 
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dû  se  mellre  en  mouvement  sans  s*être  constitué  le 
moindre  magasin  (1).  On  comptait  que  la  place  de 
Wesel,  dont  notre  avant-garde  devait  faire  le  siège, 
retarderait  les  opérations  pendant  le  temps  suffisant 
pour  réunir  vers  Dusseldorf  les  approvisionnements 
nécessaires.  La  retraite  de  la  garnison  prussienne, 
l'obligation  de  la  suivre  à  travers  la  Westphalie,  l'en- 
trée en  ligne  de  l'arm.ée  hanovrienne,  obligèrent  le 
cabinet  de  Versailles  à  hâter  l'envoi  de  ses  contingents 
et  bouleversèrent  toutes  ses  prévisions. 

Le  corps  de  Soubise  fut  mis  en  route  dans  les  mêmes 
conditions  d'imprévoyance.  Gayot  reçut  simplement 
Tordre  de  charger  de  farines  les  300  voitures  qui  com- 
posaient son  équipage  de  vivres;  cet  approvisionnement 
devait  constituer  une  réserve,  à  laquelle  on  ne  devait 
toucher  que  si  Ton  rencontrait  des  difficultés  dans  les 
premiers  moments  de  l'arrivée  sur  le  théâtre  d'opé- 
rations. Mais  l'avenir  était  bien  peu  garanti  par  cette 
mesure  :  c'est  tout  juste  si  l'on  pouvait  ainsi  s'assurer 
deux  distributions,  c'est-à-dire  huit  ou  dix  jours  de 
pain,  et  encore  fallait-il  réussir  à  leur  faire  traverser 
cent  lieues  de  pays. 

L'intendant  songea  donc  fort  sagement  à  faire  com- 
mencer k  l'avance  à  Wurzbourg,  premier  objectif  de 
l'armée,  la  constitution  de  gros  magasins.  Il  y  envoya 
le  commissaire  des  guerres  Droz  de  Louviers,  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  le  juif  Moïse  Blien,  fournisseur 
habituel  des  troupes  impériales,  réputé  pour  son  intel- 
ligence aux  affaires.  Le  commissaire  devait,  en  outre, 
faire  préparer,  par  des  entrepreneurs  des  hôpitaux  sé- 
dentaires, un  établissement  dans  cette  ville.  En  très  peu 
de  temps  Blien  avait  réuni  1.500  sacs  de  grain,  500 
quintaux  de  riz  et  3.000  sacs  en  treillis;  mais  le  chan- 
gement de  destination,  que  subit  le  corps  de  Soubise 


(1)  Le  comte  de  GUors. 
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à  la  fin  de  juillet,  arrêta  ses  opérations  et  rendit  inu- 
tile la  précaution  de  Gayot;  il  fallut  faire  refluer  ces 
approvisionnements  par  le  Mein  vers  Hanau,  où  ils  se 
trouvèrent  bientôt  trop  loin  des  troupes. 

Ce  contretemps  et  les  incertitudes  des  projeta  de  la 
cour  empêchèrent,  d'ailleurs,  de  songer  sérieusement 
à  une  nouvelle  organisation  sur  un  autre  point;  de 
sorte  que  l'armée  de  Soubise  arriva  au  cœur  de  l'Alle- 
magne sans  avoir  d'autre  ressource  immédiatement 
assurée  que  celle  des  farines  traînées  à  grand'peine 
par  son  équipage  de  vivres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tentative  de  Gayot  marque  bien 
l'intention  de  former  une  base  sérieuse  d'approvision- 
nements sur  le  Mein;  car  le  Rhin  se  trouvait  trop  éloi- 
gné de  la  future  zone  d'action  de  l'armée;  mais  la  tran- 
quillité avec  laquelle  on  s'aventura  sans  en  organiser 
d'abord  une  aufre  ne  démontre  que  trop  la  confusion 
des  idées  et  l'absence  de  règle  en  ces  matières. 

Les  difficultés  financières  étaient  considérables;  toute 
considération  disparaissait  pour  la  cour  devant  la  né- 
cessité de  faire  des  économies;  elle  crovait  donc  être 
habile  en  proclamant  l'obligation  pour  ses  administra- 
teurs de  se  conformer  au  vieux  principe  romain  :  La 
guerre  nourril  la  guerre.  Atteindre  rapidement  les  Etats 
du  roi  de  Prusse  et  les  faire  contribuer  le  plus  lar- 
gement possible,  en  passant,  imposer  aussi  les  petits 
Etats  liés  à  sa  fortune,  telle  était  la  conduite  que  le 
marquis  de  Paulmy  attendait  de  l'intendant.  Si,  avant 
l'arrivée  dans  la  Saxe  prussienne,  l'exiguïté  des  pays 
ennemis  traversés  se  trouvait  être  un  obstacle  à  un 
rendement  suffisant  du  système,  on  userait  du  procédé 
des  achats  sur  les  territoires  alliés  ou  neutres,  mais 
avec  une  modération  commandée  par  les  circonstan- 
ces (1). 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  28  juillet  1757,  M.  N.,  I.,  f.  225. 
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La  confiance  du  ministre  dans  le  succès  de  ces  opé- 
ratios  était  le  fruit  de  ses  relations  avec  Duverney; 
celui-ci  ayant  garanti  la  recette,  on  ne  devait  plus  dou- 
ter qu'elle  ne  fût  infaillible.  La  tournure  des  événe- 
ments pouvait  cependant  déjouer  ces  calculs;  on  n'avait 
pas  l'air  de  le  craindre. 

Pendant  que  nous  faisions  si  bon  marché  des  prin- 
cipes, Frédéric,  fidèle  à  la  règle  de  Coligny,  ((  com- 
mençait à  former  son  armée  par  le  ventre  ».  Son  génie 
lui  avait  dicté  tous  les  principes  essentiels  qui  forment 
encore  la  base  du  service  du  ravitaillement. 

En  premier  lieu,  il  proclame  la  nécessité  de  la  com- 
binaison de  l'exploitation  des  ressources  locales  avec 
le  ravitaillement  par  les  magasins;  mais,  s'il  est  com- 
plètement décidé  à  user  de  tous  les  moyens  pour  tirer 
des  provinces  le  plus  de  subsistance  possible,  il  agit, 
au  début  d'une  campagne,  comme  si  cette  ressource 
devait  lui  manquer;  il  s'assure  immédiatement  des  ap- 
provisionnements pour  toute  la  durée  de  ses  opéra- 
tions, et  non  pas  seulement  pour  les  premiers  mo- 
ments, comme  on  le  faisait  en  France. 

Former  de  gros  magasins  n'est  pas  suffisant;  l'art  de 
la  guerre  impose  à  cet  égard  certaines  règles  qu'il 
définit  le  premier  :  «  Je  divise,  dit-il,  cette  matière  en 
deux  parties,  dont  l'une  regarde  les  lieux  et  la  manière 
d'assembler  les  magasins,  et  l'autre  les  moyens  pour 
rendre  ces  magasins  mobiles.  »  De  cette  conception 
découlent  l'organisation  qu'il  donne  à  ses  services,  et 
la  méthode  qu'il  impose  à  ses  administrateurs,  méthode^ 
qui  est  restée  le  modèle  auquel  on  s'est  conformé, 
jusqu'à  ce  que  le  chemin  de  fer  ait  complètement  modi-. 
fié  les  conditions  de  ravitaillement. 

Il  place  naturellement  ses  magasins  sur  les  derrières 
de  l'armée,  dans  les  places  fortes  de  la  frontière  d'où 
il  veut  commencer  la  guerre;  si  les  opérations  l'en- 
traînent au  loin,  il  échelonne  de  nouveaux  dépôts  qu'il 
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place  également  dans  des  postes  fortifiés.  Ces. seconds 
magasins,  moins  importants  que  les  premiers,  s'ali- 
mentent : 

1"*  Par  des  convois  réguliers  et  incessants  qui  déver- 
sent les  approvisionnements  de  la  base; 
2°  Par  la  production  locale. 

Celle-ci  est  confiée  à  des  fonctionnaires  du  commis- 
sariat, établis  auprès  des  autorités  du  pays;  souvent 
même  les  commissaires  abandonnent  complètement  h 
ces  autorités  le  soin  de  former  les  magasins  aux  dé- 
pens du  pays  occupé;  ils  ne  conservent  qu'un  rôle  de 
surveillance.  C'est  lui-même  qui  règle  l'emplacement 
des  différents  dépôts;  il  les  distribue  de  façon  que 
l'armée  puisse  se  mouvoir  en  tous  sens,  sans  perdre 
leur  contact,  et  autant  que  possible  sans  les  exposer 
à  tomber  aux  mains  de  l'ennemi. 

Comme  Frédéric  n'opéra  jamais  à  une  grande  dis- 
tance de  ses  frontières,  on  ne  trouve  nulle  part  dans 
ses  écrits  la  notion  des  bases  successives  d'approvi- 
sionnements, qui  constitue  un  des  caractères  de  Tan- 
cienne  méthode;  non  plus,  d'ailleurs,  qu'on  n'en  cons- 
tate la  présence  dans  Vinstruction  du  16  ventôse  an 
m  (1),  si  évidemment  inspirée  par  ses  Principes  géné- 
raux de  la  guerre.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eût 
été  amené,  dans  le  cas  d'expédition  lointaine,  à  conce- 
voir l'organisation  de  bases  successives  protégées  par 
des  obstacles  naturels,  comme  les  armées  françaises 
de  la  Révolution  y  ont  été  poussés,  dès  qu'elles  ont 
perdu  le  contact  de  nos  frontières. 

Quant  aux  moyens  de  rendre  ses  approvisionnements 


(1)  Instruction  pour  faire  suite  à  la  loi  du  28  nivôse,  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  et  les  fonctions  de  commis- 
saires des  guerres,  Journnf  militaire  (Gournay),  T.  II,  p.  661 
à  774.  Ce  fut  le  premier  essai  de  réglementation,  et  combien 
vague,  du  service  du  ravitaillement;  il  n'en  resta  pas  moins 
le  seul  texte  officiel  jusqu^après  1870. 
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mobiles,  voici  ceux  qu'il  avait  trouvés.  Son  commis- 
sariat central,  celui  que  Guibert  appelle  son  directoire 
de  guerre,  et  dont  les  commissariats  secondaires  n'é- 
taient que  l'émanation,  possédait  un  parc  de  caissons, 
indépendants  de  ceux  qui  suivaient  directement  les  ré- 
giments avec  cinq  jours  de  pain;  ce  parc  pouvait  trans- 
porter 25  jours  de  pain  ou  de  farine,  ce  qui  lui  faisait 
30  jours  constamment  et  immédiatement  disponibles. 
Ces  moyens  de  transport  permettaient  aux  commissa- 
riats : 

*  1^  De  pousser  sur  les  régiments  la  distribution  à 
prendre  aux  boulangeries,  si  leurs  caissons  ne  pou- 
vaient venir  la  chercher; 

2"*  De  faire  le  va-et-vient  entre  les  dépôts  avancés 
et  les  boulangeries; 

3"  De  tenir  constamment  à  la  disposition  de  ces  der- 
nières des  farines  qui  pouvaient  les  suivre. 

L'écoulement  des  denrées  des  magasins  sur  les  dé- 
pôts se  faisait  au  moyen  d'autres  convois,  réquisition- 
nés par  les  commissaires;  la  viande  sur  pied  avançait 
avec  les  convois  jusqu'à  portée  des  troupes;  mais, 
à  cause  de  la  difficulté  de  bien  régler  ces  sortes  de 
charrois,  Frédéric  préconisait  fortement  l'emploi  des 
cours  d'eau,  chaque  fois  qu'on  pouvait  le  faire.  L'Elbe 
lui  servit  entre  autres,  pour  ses  expéditions  en  Bohême, 
de  ligne  de  ravitaillement;  en  1742,  il  put  y  faire  re- 
monter à  la  fois  pour  trois  mois  de  vivres. 

Ainsi,  à  rencontre  de  la  routine  de  nos  munition- 
naires,  qui  maintenaient  leurs  équipages  en  un  seul 
bloc  peu  maniable,  le  roi  de  Prusse  désarticule  les 
siens  en  plusieurs  tronçons,  auxquels  il  assigne  des 
missions  différentes,  et  qu'il  échelonne  savamment  en 
arrière  de  l'armée;  ses  services  acquièrent  ainsi  la  sou- 
plesse qui  manque  aux  nôtres. 

Il  introduit  dans  l'exploitation  des  ressources  locales 
le  même  principe  de  spécialisation.  Nous  avons  vu 
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que,  dans  les  armées  françaises,  le  même  organe  est 
chargé  d'assurer  la  production  et  de  conduire  les  appro- 
visionnements aux  troupes;  dans  Tarmée  prussienne, 
au  contraire,  ces  deux  besognes  sont  confiées  à  des 
services  différents;  la  première  incombe  particulière- 
ment air  commissariat  central,  dont  les  établissements 
sédentaires  sont  seuls  capables  d'obtenir  une  produc- 
tion satisfaisante.  Les  services  à  la  suite  des  troupes 
font  le  reste;  l'instabilité  de  leur  position  et  leur  proxi- 
mité de  la  zone  des  opérations  leur  interdisent  de  son- 
ger sérieusement  à  réunir  des  approvisionnements; 
mais  Frédéric,  s'il  ne  compte  pas  sur  eux,  ne  leur  en 
demande  pas  moins  de  faire  le  possible  à  cet  égard; 
il  l'exige  même  des  corps  de  troupe  (1),  et  les  résultats 
de  celte  collaboration  sont  sensibles  pendant  les  pé- 
riodes de  marches. 

• 

Ces  considérations  sont  à  retenir  si  l'on  veut  se  ren- 
dre compte  des  raisons  de  la  mobilité  supérieure  des 
armées  prussiennes  et  de  la  facilité  avec  laquelle  Fré- 
déric exécutait  des  entreprises  que  ses  ennemis  n'au- 
raient même  pas  osé  concevoir.  La  question  de  la 
subsistance,  qui  arrêtait  toujours  nos  généraux,  ne 
l'embarrassait  jamais;  la  lourdeur  de  nos  services, 
l'inanité  de  nos  méthodes,  immobilisaient  nos  armées, 
dont  la  difficulté  de  vivre  augmentait  par  les  station- 
nements prolongés;  chez  lui,  au  contraire,  la  mobilité 
de  l'ensemble,  en  facilitant  le  mouvement,  multipliait 
les  facilités  de  subsister.  Car  c'est  un  fait  acquis,  que 
si  los  troupes  en  marche  ne  peuvent  pas  amasser, 
elles  trouvent,  en  général,  à  vivre  au  jour  le  jour  et 
ménagent    ainsi    les    approvisionnements;    mais,    dès 

(1)  II  avait  donné  aux  rëgimonts  des  moulins  à  bras;  les 
soldats  transformaient  en  farine  le  grain,  qu41s  trouvaient, 
même  en  petite  quantité  chez  les  paysans,  et  versaient  leur 
produit  aux  commissaires,  qui  le  leur  rendaient  ensuite  en 
pain. 
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qu'elles  s'arrêtent,  le  pays  occupé  est  vite  épuisé  et  il 
leur  faut  faire  appel  aux  réserves  de  l'arrière. 

Qu'y  a-t-il  de  surprenant,  qu'avec  des  effectifs  consi- 
dérables, nous  soyons  si  souvent  restés  impuissants 
devant  un  adversaire  si  supérieurement  organisé,  quoi- 
que inférieur  en  nombre  ? 

(A  suivre.) 


La  Conservation  des  Farines 

f>AR   1.E  KROID 

r    L.E8  CAUSES   DE  LEUR    BLANCHIMEN 


J'ai  conservé  pendant  trois  ans,  dans  un  frigorifique 
obligeamment  mis  à  ma  disposition  par  un  industriel 
de  Paris,  divers  produits  de  mouture  provenant  de  la 
manutention  de  Billy.  Les  échantillons  comprenaient 
de  belles  farines  de  meule  (taux  de  blutage  de  30  à 
35  p;  100)  et  les  gruaux  bis  qui  en  sont  exclus  et  vont 
avec  les  faiines  de  dernière  qualité.  Ces  échantillons 
ont  été  répartis  dans  de  petits  sacs  en  toile  en  deux 
groupes  semblables,  dont  l'un  a  été  laissé  en  maga- 
sin, tandis  que  l'autre  a  été  déposé  dans  le  frigorifi- 
que, à  une  température  qui  a  oscillé  entre  2**  au-des- 
sus, et  2"*  au-dessous  de  zéro. 

Les  analyses  faites  sur  l'eau,  le  gluten,  les  matières 
grasses  et  l'acidité  ont  donné  les  résultats  suivants, 
rapportés  à  100  parties  : 

f°  Au  début  des  expériences. 

Farines. 
I  II  m  bis. 

Eau 12,90  12,80  12,8^)  12,85 

Gluten  humide 29,10  29,76  29,92  » 

Matières  grasses 1,15  1,30  1,50  3,35 

Acidité 0,031  0,031  0,038  0,062 

Le  gluten  retiré  des  farines  par  lévigation,  suivant 
les  procédés  habituels,  se  rassemble  facilement  ;  il  est 
ferme  et  extensible. 

On  retire  avec  peine,  des  gruaux  bis,  lia  15  p.  100 
de  gluten. 
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2°  Après  trois  ans  de  séjour  au  magasin. 

Farines. 
i^a  ^  Gruaux 

I  II  III  bis. 

Eau 12,00  10,95  12,14  11,66 

GIuleD  humide 23,70  24,10  26,28  » 

Matières  grasses 1,05  1,20  1,50  3,15 

Acidité 0,107  0,083  0,098  0,176 

Les  fai'ines  sont  plus  blanches  qu'au  début  ;  elles 
sont  usées,  amèi^es,  impropres  à  ralimentation. 

Le  gluten  se  rassemble  mal;  il  est  en  grumeaux  et 
a  perdu  toute  élasticité.  Il  est  i^elativement  peu  hydraté 
l'SiV  il  ne  l'etient  que  64,5   p.  100  d'eau. 

Dans  les  farines  dégraissées,  épuisées  par  l'éther, 
on  a  retii'é  29  p.  100  de  gluten  de  bonne  qualité. 

Les  matières  grasses  sont  représentées  par  64  p.  100 
d'acides  gras  solubles  dans  l'alcool  et  26  p.  100  d'huile 
insoluble. 

Les  gruaux  bis  ne  donnent  plus  de  gluten,  et  leurs 
matières  grasses  renferment  56  p.  100  d'acides  gras. 

3**  Après  trois  ans  de  conservation  au  (rigorifique. 

Farines 
^1  ^1  Gruaux 

I  II  IH  bis. 

Eau 16,93  17,40  17,60  17,90 

Gluten  humide 2'Ô,S0  29,90  30,fO          » 

Matières  grasses 1,0'J  1.20  1,40        3,12 

Acidité 0,031  0,029  0,034  0,058 

Les  fai'ines  sont  foitement  pelotées,  ti'ès  humides, 
avec  saveur  fade  et  odeur  de  relent.  Ces  défectuosités 
viennent  de  l'excès  d'eau  apporté  par  l'humidité  du 
fi'igoiifique. 

Le  gluten  se  rassemble  ti'ès  bien  ;  il  est  homogène, 
mou  et  plus  hydi'alé  que  les  piécédents,  car  il  retient 
71  p.  100  d'eau.  Dans  les  faiines  dégr^aissées,  même 
quantité  de  gluten. 
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Les  matières  grasses  et  l'acidité,  si  l'on  tient  compte 
de  la  prise  d'eau  par  les  farines,  n'ont  pas  varié  ;  les 
acides  gras  sont  représentés  par  38  p.  100. 

Dans  les  gruaux  bis,  on  retire  18  p.  100  de  gluten  et, 
dans  les  mêmes  produits  dégraissés,  26  p.  100.  Il  y  a 
29  p.  100  d'acides  gras  dans  les  matières  grasses 
extraites  par  l'éther. 

11  résulte  de  nos  essais  partiels  que  les  altérations 
des  farines  sont  enrayées  par  le  froid,  et  que  ces  den- 
rées pourraient  être  parfaitement  conservées  dans  des 
frigorifiques  aménagés  de  façon  à  éviter  leur  hydra- 
tation. Toutefois,  ce  n'est  pas  un  mode  de  conserva- 
tion à  proposer  pour  des  approvisionnements  de 
guerre. 

Avec  les  moulins  portatifs,  que  l'on  trouve  aujour- 
d'hui à  bon  compte  dans  le  commerce,  il  y  aura  tou- 
jours avantage  à  conserver  les  blés  dont  les  matières 
grasses,  comme  je  l'ai  constaté,  sont  peu  altérées^ 
même  après  dix  années  de  conservation. 

On  a  relevé  plus  haut,  que  les  farines  en  magasin 
étaient  devenues  blanches  ;  c'est  un  fait  non  expliqué, 
observé  depuis  longtemps,  et  que  nous  rattacherons 
aux  matières  grasses.  Plus  il  y  a  d'huile  dans  une  fa- 
rine, plus  la  farine  est  colorée,  et  la  décoloration  se 
manifeste  à  mesure  que  l'huile  est  transformée  en 
acides  gras,  blancs. 

En  appliquant  aux  produits  qui  ont  servi  à  nos  essais 
les  procédés  connus  de  M.  Pekar  pour  apprécier  la 
nuance  des  farines,  on  constate  que  la  blancheur  est 
plus  accusée  dans  les  farines  conservées  en  magasin 
que  dans  celles  du  frigorifique,  et  qu'elle  est  encore 
plus  marquée  dans  les  farines  dégraissées  par  l'éther. 

Balland. 


LES 


Travaux  de  Millon  sur  les  Blés 


(•) 


XI 

LE  BLË  DUR 


m 

COMPOSITION 

Si  les  farines  de  blé  dur  présentent  certaines  qualités 
à  un  degré  éminent,  auquel  les  farines  de  blé  tendre 
ne  parviennent  jamais,  elles  le  doivent  surtout  à  la 
nature  et  à  la  proportion  des  principes  qui  entrent 
dans  leur  composition;  mais  elles  sont  aussi  moins 
propres  à  procurer,  dans  le  travail  de  la  panification, 
certains  avantages  auxquels  la  boulangerie  tient  beau- 
coup. 

Cette  opposition  peut  s'exprimer  en  disant  que  la 
farine  de  blé  dur  n'est  jamais  identique  à  la  farine 
de  blé  tendre;  elle  n'implique  aucune  infériorité  rela- 
tive, mais  simplement  une  différence  qui  a  bien  ses 
inconvénients  au  point  de  vue  pratique  et  qui,  toute- 
fois, n'est  pas  sans  remède. 

On  n'a  guère  signalé  jusqu'ici  d'autre  différence  en- 
tre les  deux  essences  de  blé  que  la  proportion  d'azote 
plus  grande  dans  le  blé  dur  :  tant  d'azote,  tant  de  va- 
leur alimentaire. 

(*)  Voir  le  n°  123  de  la  Revue  de  V Intendance. 
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C'est  là  une  des  dernières  formules  dont  s'est  enrichie 
la  chimie  organique  moderne:  elle  a  le  tort  dèlre  beau- 
coup trop  générale,  de  ne  pas  être  toujours  vraie  el, 
en  définitive,  de  ne  pas  conduire  très  loin  dans  une 
élude  sévère  de  l'alimentation  et  de  ses  lois  physiolo- 
giques. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  blés  tendres  aussi 
azotés  et  même  plus  azotés  que  la  plupart  des  blés 
durs;  mais  il  est  vrai  que  le  chiffre  de  l'azote  ne  s'a- 
baisse jamais  autant  dans  le  blé  dur  que  dans  le  blé 
tendre.  Ainsi,  j'ai  récolté,  en  Algérie,  un  blé  tendre  qui 
ne  contenait  que  1,59  p.  100  d'azote:  dans  un  autre 
j'en  ai  trouvé  jusqu'à  2,43.  Le  blé  dur  d'Afrique  qui 
renfermait  le  moins  d'azote,  en  avait  2,08,  et  celui  qui 
en  renfermait  le  plus  2,21:  l'analyse  d'un  blé  dur 
d'Odessa,  m'a  donné  jusqu'à  2,72. 

On  observe  une  règle  analogue  dans  la  proportion 
de  matière  grasse,  c'est-à-dire  de  cette  huile  épaisse 
que  l'élhor  retire  du  grain.  Le  principe  gras  extrait  de 
la  sorte  es*,  un  mélange  très  complexe  et  très  inégale- 
ment réparti  dans  les  différents  tissus  du  grain;  les 
chimistes  ne  l'ont  pas  encore  anaivsé;  il  est  toujours 
mélangé  du  principe  aromatique  du  blé;  ce  parfum 
s'y  concentre  de  manière  que  la  matière  grasse,  ainsi 
obtenue,  rappelle  le  goût  du  blé  frais  et  celui  du  pain 
bis. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  nature  de  ce  mélange  oléa- 
gin.^ux,  sa  proportion  se  maintient  toujours  plus  élevée 
dans  le  blé  dur. 

Ainsi,  certains  blés  tendres  ne  renferment  pas  plus 
de  1,40  p.  100  de  matières  grasses,  tandis  que  le  blé 
dur  n'en  donne  jamais  moins  de  2,03;  mais  le  chiffre 
s'élève  quelquefois  dans  le  blé  tendre,  où  j'ai  constaté 
jusqu'à  2,  li. 

La  substance  qu'on  nomme  ligneux  ou  cellulose  a  la 
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même  composition  que  l'amidon  et  le  sucre.  Ce  prin- 
cipe du  blé  offre  des  degrés  de  cohésion  bien  différents; 
le  plus  compact  est  inerte  et  impropre  à  une  assimila- 
tion directe,  bien  qu*il  ait  été  converti  en  sucre  par 
Braconnot.  Le  ligneux  d'un  tissu  plus  tendre  est  un 
aliment  dont  quelques  espèces  animales  tirent  parti, 
les  herbivores  par  exemple.  En  appliquant  au  grain 
tout  entier  les  méthodes  chimiques  usitées  dans  la  pré- 
paration du  ligneux,  on  en  retire  de  1,71  à  2  p.  100 
sur  les  blés  tendres  du  Nord;  dans  les  blés  durs,  les 
nombres  oscillent  entre  des  limites  bien  plus  étendues, 
entre  1,40  et  2,30;  mais,  pour  les  uns  et  les  autres, 
cette. quantité  de  ligneux  est  en  rapport  avec  le  volume 
des  grains  et  l'épaisseur  des  téguments. 

Plus  le  grain  est  petit,  plus  son  écorce  est  rude  au 
toucher  et  plus  le  chiffre  du  ligneux  s'élève.  Avec  un 
peu  d'habitude  on  distingue,  à  première  vue,  les  blés 
durs  qui  contiennent  beaucoup  de  ligneux.  Si  l'on  vou- 
lait faire  entrer  toute  la  substance  du  blé  dans  la  fabri- 
cation du  pain,  il  y  aurait  une  grande  importance  à  pré- 
férer un  grain  lisse,  volumineux  et  à  pellicule  mince. 

Les  cendres  ou  sels  minéraux  ne  varient  dans  les 
blés  du  Nord  que  de  1,37  à  1,70;  dans  les  blés  durs 
d'Algérie,  ce  chiffre  est  plus  élevé  :  il  a  varié  de  1,77 
à  2,10.  Mais  il  est  possible  que  cette  différence  tienne 
aux  soins  avec  lesquels  les  blés  du  Nord  sont  dépi- 
qués. Les  blés  de  l'Algérie  sont  foulés  sur  le  sol  par 
le  pied  des  mulets  et  des  chevaux.  La  terre  s'y  attache 
et  les  poussières  que  le  vent  soulève  se  déposent  égale- 
ment sur  le  grain,  y  adhèrent  et  augmentent  le  poids 
des  cendres. 

On  admet,  avec  assez  de  fondement,  que  tout  l'azote 
contenu  dans  les  blés  appartient  à  certains  principes 
très  nutritifs  qui  forment  la  base  de  la  chair  muscu- 
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laire  et  du  blanc  d*œuf,  principes  qui  se  retrouvent 
dans  la  plupart  des  aliments,  viande,  poisson,  lait, 
<£uf,  légumes,  céréales,'etc.,  et  dont  la  fibrine  et  Talbu- 
mine  indiquent  assez  bien  les  deux  formes  principales, 
l'une  étant  insoluble  et  Tautre  soluble  dans  l'eau.  Ces 
matières  qui,  suivant  leur  origine  et  leurs  propriétés, 
ont  reçu  des  noms  particuliers  en  chimie,  tels  que  légu- 
mine,  caséine,  etc.,'  se  groupent  sous  le  nom  générique 
de  substances  albuminoïdes.  Elles  sont  composées  des 
mêmes  éléments  à  peu  près  dans  la  même  proportion; 
ainsi,  toutes  renferment  sensiblement  la  même  quan- 
tité de  carbone,  d'azote,  d'hydrogène  et  d'oxygène;  il 
en  résulte  qu'après  avoir  déterminé  la  quantité  d'azote 
contenu  dans  le  blé,  on  arrive  par  le  calcul  à  connaître 
la  proportion  de  principe  albuminoïde  qu'il  renferme. 
Ce  principe  existe  dans  les  blés  sous  les  deux  formes 
principales  de  la  fibrine  et  de  l'albumine. 

Tantôt  il  est  insoluble,  comme  la  fibrine:  on  lui 
donne  alors  le  nom  de  gluten;  tantôt  il  est  soluble, 
comme  l'albumine,  et  on  lui  conserve  ce  dernier  nom. 

Ainsi,  la  matière  azotée  des  blés  consiste  en  gluten 
ou  en  albumine  et  sur  ce  fait  s'observe  la  plus  grande 
différence  qu'il  y  ait  entre  les  blés  tendres  et  les  blés 
durs.  Dans  ceux-ci  tout  le  principe  albuminoïde  con- 
siste en  gluten  :  dans  un  blé  dur,  sain  et  fraîchement 
récjllé,  non  seulement  on  ne  trouve  pas  d'albumine, 
mais  le  poids  du  gluten  qu'on  relire  directement  de  la 
farine  est  toujours  un  peu  plus  élevé  que  celui  qui  est 
indiqué  par  le  calcul  de  l'azote.  Cela  dépend  de  ce  que 
le  gluten  humide  enveloppe  et  retient  au  moment  de 
sa  préparation  quelques  matières  étrangères  dont  on 
ne  panient  pas  ensuite  à  le  séparer. 

Au  contraire,  dans  le  blé  tendre,  on  constate  toujours 
une  proportion  notable  d'albumine  :  quelquefois  même, 
mais  ce  cas  est  une  exception,  on  n'y  trouve  pas  la 
moindre  trace  de  gluten;  tout  l'azote  est  à  l'état  d'albu- 
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mine;  j'insiste  sur  cette  différence  tranchée  qui  a  été 
constatée  sur  des  blés  tendres  du  meilleur  aspect,  peu 
de  jours  après  leur  récolte  et  qui  s'est  reproduite,  deux 
années  de  suite,  aux  environs  d'Alger,  sur  un  blé  blanc 
remarquable  par  le  volume  de  ses  grains. 

Ce  fait  a  d'abord  de  la  valeur  dans  les  expertises 
judiciaires,  parce  que  plusieurs  avaries  des  grains  et 
des  farines  rendent  aussi  le  gluten  en  partie  soluble. 
Dans  des  farines  provenant  exclusivement  du  blé  dur, 
cette  solubilité  du  gluten  est  l'indice  certain  d'une  alté- 
ration; pour  les  blés  tendres  et  pour  leurs  farines,  il 
faut  d'autres  caractères  avant  de  conclure  à  une  ava- 
rie. 

L'état  particulier  du  principe  albuminoïde  contenu 
dans  les  blés  durs,  l'insolubilité  complète  du  gluten 
qu'ils  renferment  est  sans  doute  un  des  principaux 
obstacles  à  la  panification  de  leur  farine. 

J'ai  reconnu,  p^ir  l'expérience,  qu'il  est  impossible 
de  faire  un  pain  satisfaisant  avec  la  farine  d'un  blé 
tendre  privé  de  gluten;  avec  de  la  farine  de  blé  dur, 
sans  mélange,  les  difficultés  sont  d'un  autre  ordre, 
mais  elles  ne  sont  peut-être  pas  moins  grandes. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  on  obtient  un  pain 
d'excellent  goût,  mais  qui  ne  répond  pas  entièrement 
à  ces  qualités  familières  du  bon  pain,  dont  la  moindre 
variation  nous  affecte  toujours  sensiblement,  ce  qui  est 
juste,  car  il  ne  faut  pas  d'indifférence  sur  cet  article. 

Si  la  réussite  du  pain  tel  que  nous  l'aimons  dépend, 
ainsi  que  je  le  présume,  d'une  certaine  relation  entre 
le  gluten  et  l'albumine  des  farines  mises  au  pétrin, 
nous  aurons  là  un  excellent  guide  pour  arriver  au 
meilleur  emploi  des  farines  de  blé  dur. 

On  doit  pressentir  par  ce  qui  précède  que  la  propor- 
tion du  gluten  doit  ôtre  au  moins  très  variable  dans 
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les  fclés  tendres  puisque  quelques-uns  en  sont  totale- 
ment dépourvus.  L'échelle  monte  depuis  le  zéro  jus- 
qu'à 14,30  p.  100;  dans  les  blés  durs,  ce  chiffre  varie 
de  13  à  17,5  p.  100  de  gluten  sec. 

L'amidon  et  la  dextrine  sont  encore  deux  principes 
alimentaires,  de  même  composition,  qui  contribuent, 
le  premier  surtout,  pour  une  très  forte  proportion,  à 
former  la  masse  du  blé  dur.  On  les*  évalue  ordinaire- 
ment par  différence,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait 
la  somme  des  différentes  substances  énumérées  plus 
haut,  on  attribue  le  reste  à  l'amidon  et  à  la  dextrine. 
M.  Peligot  a  dosé  directement  la  dextrine,  qui  diffère 
de  l'amidon  en  ce  qu'elle  est  soluble  dans  l'eau  :  il  a 
trouvé  dans  les  blés  durs  de  6  à  8  p.  100  de  dextrine; 
il  admet  que  la  proportion  d'amidon  y  est  de  55  à 
58  p.  100,  ce  dernier  chiffre  est  plus  fort  dans  les  blés 
tendres. 

Enfm,  il  faut  tenir  compte  de  l'eau  que  tous  les  blés, 
quel  que  soit  leur  degré  de  siccité  naturelle,  abandon- 
nent à  l'action  de  la  chaleur.  Comme  cette  quantité 
d'eau  est  sous  la  dépendance  de  la  température  et  de 
l'état  hygrométrique  de  l'atmosphère,  elle  varie  sui- 
vant le  climat  et  la  saison.  Elle  peut  même  être  affectée 
par  des  perturbations  diurnes  et  mêmes  continuelles 
si  ic  blé  est  exposé  à  un  air  qui  se  renouvelle.  Ce  phé- 
nomène, auquel  se  rattachent  intimement  la  conserva- 
tion et  l'altération  des  grains,  a  besoin  d'une  étude  à 
part. 

Toutes  conditions  égales  d'ailleurs,  le  blé  tendre  re- 
tient un  peu  plus  d'eau  que  le  blé  dur,  environ  1,5 
p.  100. 

Ci  l'on  voulait,  sans  représenter  aucun  blé  dur  en 
particulier,  donner,  par  un  seul  tableau,  l'idée  de  la 
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composition  moyenne  des  blés  durs,  on  approcherait 
assez  de  la  vérité  par  le  tableau  suivant  : 


xxmiQOn.  •  •  

Ligneux 

Gluten 


•••■•• 


■••••• 


!••••« 


•   •••••< 


•     >•••••* 


)•••••••••■•• 


•  a  •  •  ■ 


•  •  •  •  • 


57,0 
7,0 
2,0 
2,0 
2,0 
14,5 
15,5 


Total 100,0 

A  Alger,  la  quantité  d'eau  moyenne  devrait  être  dimi- 
nuée de  2  p.  100. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  l'analyse  chimique  s'est 
efforcée  de  présenter  aussi  exactement  que  possible 
la  composition  d*un  grain  de  blé  sans  faire  aucune 
distinction  des  différents  organes  et  tissus  qui  s*y  re- 
connaissent à  l'œil  nu  et  encore  mieux  au  microscope.  . 
Ainsi,  on  comprend  très  bien  que  l'écorce  du  grain  n'a 
pas  la  même  composition  que  l'amande,  ou  autrement 
que  le  son  diffère  de  la  farine.  Le  chimiste  a  d'abord 
suivi  le  meunier  qui,  jusqu'ici,  n'a  rien  trouvé  de  mieux 
à  faire  que  de  broyer  ensemble  toutes  les  parties  du 
grain  qu'il  reprend  après  leur  division  dans  un  sys- 
tème d'engins  connu  sous  le  nom  de  bluterie.  Là  se 
fait,  à  travers  les  mailles  d'une  soie  plus  ou  moins 
fine,  la  séparation  des  différents  produits,  suivant  leur 
volume  ou  numéro  de  grandeur. 

Gomme  l'enveloppe  corticale  du  grain  est  plus  élas- 
tique et  moins  friable,  elle  a  résisté  en  partie  à  la 
trituration  de  la  meule  et  fourni  des  lamelles  plus  ou 
moins  larges,  c'est-à-dire  des  sons  gros  et  petits,  tandis 
que  le  corps  amylacé  du  blé  a  fourni  une  poudre  dont 
les  grains  les  plus  fins  représentent  la  farine  et  les 
plus  gros  les  gruaux. 

Ce  sont  des  travaux  assez  récents  qui  ont  permis 
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d*apprécier  les  qualités  chimiques  des  sons  et  de  les 
comparer  aussi  rigoureusement  que  possible  aux  fa- 
rines, en  appliquant  aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes 
procédés  d'analyse.  Le  résultat  le  plus  remarquable 
de  cette  comparaison,  c'est  que  les  sons  ne  contien- 
nent pas  plus  de  6  à  8  p.  100  de  ligneux,  tandis  que 
la  larine  en  est  exempte  et  que  le  grain  entier  en  ren- 
ferme environ  2  p.  100. 

11  est  bon  de  remarquer  qu'en  faisant  une  étude  com- 
parative des  blés,  des  sons  et  des  farines,  l'analyse 
chimique  se  tient  encore  à  la  suite  des  opérations  du 
moulin;  elle  se  contente  d'y  porter  plus  de  lumière. 

11  y  a  sans  doute  depuis  longtemps  des  esprits  judi- 
cieux qui  ont  demandé  à  la  science  d'aller  plus  loin; 
de  ne  pas  suivre  toujours,  pas  à  pas,  une  industrie 
assez  routinière  de  sa  nature,  et  qui  n'a  employé  jus- 
qu'ici que  des  moyens  mécaniques  pour  transformer 
et  approprier  à  nos  besoins  une  substance  dont  tous 
les  principes  sont  essentiellement  modifiables  par  l'eau, 
l'air  et  la  chaleur.  Les  meuniers  les  plus  riches  et  les 
plus  intelligents  sont  parvenus,  sans  doute,  à  perfec- 
tionner et  à  simplifier  leurs  appareils  :  la  mécanique 
a  pu  résoudre  de  très  beaux  problèmes  à  leur  profit; 
mais  le  grain  est  une  matière  complexe  autant  que 
précieuse.  On  est  en  droit  d'exiger  que  ce  travail  de 
la  mouture  n'en  dissipe  rien  et  que  la  moindre  parcelle 
ne  sorte  pas  du  moulin  sans  aller  à  sa  meilleure  desti- 
nation. 

Est-il  permis  de  croire  que  le  germe  du  blé  doive  se 
moudre  avec  le  reste  du  parenchyme,  bien  qu'il  ne  lui 
ressemble  en  rien  par  ses  propriétés  et  sa  composi- 
tion ?  Après  un  écrasement  imparfait,  doit-on  rejeter 
re  gprme,  malgré  la  richesse  des  principes  qu'il  con- 
tient, avec  une  écorre  presque  sans  valeur  ?  Est-il  rien 
de  plus  grossier  que  le  remoulage  actuel,  qui  use  en 
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même  temps  la  surface  interne  des  sons  et  des  gruaux 
chargés  de. matières  alibiles,  et  la  surface  externe  re- 
couverte d'une  pellicule  friable,  inassimilable  et  salie 
par  toutes  les  impuretés  que  le  nettoyage  actuel  laisse 
à  la  périphérie  du  grain  ? 

Toutes  ces  questions  sont  faciles  à  poser,  dira-t-on, 
mais  le  moyen  d'y  satisfaire  ? 

D'abord  ce  serait  un  grand  point  d'amener  la  meu- 
nerie à  reconnaître  l'imperfection  de  ses  procédés  et 
le  peu  de  lumière  qu'elle  possède  sur  la  texture  et  la 
composition  du  grain;  dès  qu'une  industrie  montre  ses 
lacunes,  et  convient  de  ses  infirmités,  la  science  connaîl 
sa  mission  :  ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on  lui  fait  appel. 

Il  ne  faut  pas  croii^e,  d'ailleurs,  que  la  science  puisse 
marcher  seule  dans  des  recherches  de  cette  nature; 
rien  n'est  plus  difficile  que  la  vérification  d'un  résultat 
nouveau  obtenu  en  meunerie  (1).  Là  tout  est  variable  :  le 
blé  qui  sert  de  point  de  départ,  l'état  et  le  jeu  des 
divers  organes  du  moulin,  leur  direction  par  une  main 
plus  ou  moins  habile,  le  classement  des  produits,  leur 
proportion  exacte  et  leur  valeur.  Lorsqu'on  tient  la 
farine,  tout  n'est  pas  dit;  il  faut  encore  que  la  pani- 
fication prononce  en  dernier  ressort;  dans  cette  der- 


(1)  A  rapprocher  de  ce  qu'écrivait  Parmentier,  en  1778  : 
((  Que  de  f.oins,  que  de  bonne  foi,  que  de  lumière,  que  de  pru- 
dence ne  doivent  pas  réunir  ceux  à  qui  on  confie  les  essais 
qui  servent  de  base  à  la  taxe  du  pain.  Avant  de  prononcer, 
on  ne  saurait  trop  examiner  le  moulin  dont  on  se  sert,  com- 
ment il  est  monté,  quel  est  le  talent  de  celui  qui  le  dirige,  les 
qualités  du  blé  et  des  produits  qu'on  en  obtient...  Les  expé- 
riences de  boulangerie  ront  plus  délicates  qu'on  ne  pense; 
leur  succès  dépend  souvent  de  la  plus  petite  circonstance.  Il 
faut  avoir  réellement  mis  la  main  à  la  pâte  et  être  demeuré 
longtemps  auprès  du  pétrin  et  à  la  bouche  du  four  pour  se 
flatter  de  réussir;  c'est  là,  et  non  dans  le  cabinet,  que  l'on 
parvient  à  connaître  les  finesses  du  métier  et  qu'on  apprend 
qu'il  n'y  a  pas  de  procédés  plus  soumis  aux  intempéries  des 
saisons,  que  ceux  qui  convertissent  la  farine  en  pain.  »  (Chi- 
mie alimenUilr^y  p.  83  et  112.) 
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nière  phase  des  épreuves,  autres  difficultés  relatives  à 
la  richesse,  à  la  conservation,  à  l'âge,  à  la  force  des 
farines,  à  leur  mélange,  à  leur  pétrissage;  relatives 
encore  au  four,  à  son  chauffage,  au  degré  de  cuisson, 
au  ressuage  du  pain  et  à  ses  qualités.  Pour  que  l'in- 
venteur se  dégage  de  ce  dédale  d'opérations  techni- 
ques, il  ne  suffit  pas  qu'il  surmonte  l'indifférence,  qu'il 
échappe  à  la  malveillance  et  à  l'envie,  il  faut  que  des 
hommes  spéciaux  lui  prêtent  un  concours  obligeant 
et  désintéressé,  et  ne  substituent  pas  incessamment 
leur  idée  à  la  sienne  :  il  faut,  enfin,  que  des  indus- 
triels capables  fassent  des  sacrifices  de  temps. et  d'ar- 
gent. 

Je  ne  force  pas  les  couleurs  de  ce  tableau;  je  ne 
retends  pas  à  plaisir,  au  contraire,  j'abrège.  Qu'il  me 
suffise  de  faire  comprendre  les  premières  résistances 
que  rencontrent  la  science  et  l'inventeur  lorsqu'ils  se 
portent  vers  ces  industries  et  s'efforcent  d'y  introduire 
de  nouvelles  données;  et  je  suis  loin  d'avoir  tout  dit. 
Pour  le  moment,  je  me  contente  d'enregistrer  encore 
quelques  faits  qui  concernent  la  composition  du  blé 
et  nui  sont  destinés  à  entrer  davantage  dans  l'intimité 
du  travail  de  la  meunerie. 

En  premier  lieu,  je  citerai  les  indications  très  an- 
ciennes fournies  par  M.  Payen  sur  Tanatomie  du  grain 
de  blé  :  elles  se  trouvent,  avec  figures,  dans  son  travail 
sur  le  développement  des  végétaux.  Mais,  dans  ces 
derniers  temps,  l'étude  des  effets  de  l'eau  sur  le  grain 
de  blé  et  quelques  applications  faites  en  grand  ont 
permis  de  connaître  plus  exactement  les  différents 
organes  et  tissus  qui  concourent  à  le  former. 

Une  coupe  transversale  du  grain  montre  au  micros- 
cope que  la  partie  tégumentaire  qui,  dans  le  cours  de 
la  mouture,  donne  naissance  aux  sons,  renferme  du 
dehors  au  dedans  : 
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1^  Une  cuticule  très  mince,  espèce  de  ruban  qui 
enveloppe  le  grain  de  blé,  et  dont  la  composition  chi- 
mique rappelle  les  carbures  d'hydrogène,  tels  que  le 
caoutchouc.  Cette  cuticule  résiste  à  Tacide  sulfurique 
bien  plus  que  le  ligneux  le  plus  compact;  c'est  même 
ainsi  que  Ton  parvient  à  l'isoler.  Cette  matière  est  abso- 
lument réfractaire  à  l'action  des  sucs  gastriques; 

2°  Des  cellules  ligneuses  longitudinales  d'un  tissu 
très  dense  et  qui  forment  jusqu'à  deux  ou  trois  cou- 
ches superposées; 

y  Des  cellules  transversales  également  ligneuses, 
mais  qui  ne  forment  qu'un  seul  plan  et  dont  les  parois 
très  minces  se  déchirent  avec  facilité. 

Ces  trois  couches  réunies  forment  le  parenchyme  du 
péricarpe  :  elles  s'enfoncent  entre  les  deux  lobes  du 
grain,  s'y  adossent  et  forment  ainsi  un  repli  carpil- 
laire,  ou  sillon,  la  fesse  du  grain,  en  terme  de  meu- 
nerie. 

Ce  parenchyme  du  péricarpe  est  uni  à  la  graine  par 
une  matière  agglutineuse  semblable  à  la  gomme  et 
qui  se  dissout  facilement  dans  l'eau. 

Ces  trois  couches  réunies  ne  sont  pas  plus  ahmen- 
taires  que  la  sciure  de  bois  :  lorsqu'on  parvient  à  les 
séparer  et  à  les  séparer  en  grand,  les  animaux  domes- 
tiques, les  porcs  même  refusent  de  les  manger.  Cela 
se  conçoit,  car  ces  différents  tissus  ne  contiennent  ni 
amidon,  ni  gluten,  ni  matières  grasses. 

L'eau  bouillante  n'en  retire  pas  plus  de  7  p.  100 
d'une  matière  extraclive  gommeuse.  La  proportion  d'a- 
zote y  est  trois  fois  moindre  que  dans  la  farine.  L'in- 
cinération n'en  retire  que  des  sels  infusibles  exempts 
de  phosphates  :  enfin,  par  le  traitement  successif  des 
acides  et  des  alcalins,  on  y  trouve  jusqu'à  24  p.  100 
de  ligneux  pur,  autant  que  dans  la  plupart  des  bois. 

Les  cellules  longitudinales  indiquées  plus  haut  se 
raccourcissent  sur  une   des   extrémités  du   grain  et 
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supportent  une  multitude  de  poils  dont  la  réunion  est 
visible  à  Toeil  nu  et  que  Ton  désigne  vulgairement  sous 
le  nom  de  brosse  du  grain.  Ces  poils  ne  sont  pas  plus 
alimentaires  que  le  reste  du  péricarpe;  les  animaux 
les  refusent  absolument.  Ils  ne  sont  pas  enlevés  par 
les  nettoyages  mécaniques  les  plus  énergiques  et  por- 
tent un  préjudice  réel  à  la  mouture. 

En  effet,  comme  ces  poils  sont  d'une  grande  ténuité, 
ils  passent  dans  le  blutage  à  travers  les  numéros  de 
toile  les  plus  fins,  et  ternissent  la  fleur  "de  la  farine. 
La  cassure  du  péricarpe  sous  le  tranchant  de  la  meule 
donne  plutôt  naissance  à  ce  que  les  meuniers  nom- 
ment des  piqûres. 

Les  téguments  propres  à  la  graine  sont  placés  au- 
dessous  du  péricarpe,  auquel  ils  s'unissent,  comme 
je  l'ai  indiqué  plus  haut,  par  une  couche  de  matière 
agglutineuse  ordinairement  très  colorée;  ces  téguments 
de  la  graine  sont  principalement  fournis  par  une  cou- 
che de  cellules  hexagonales  remplies  d'une  matière 
colorée,  sapide,  aromatique,  très  azotée,  très  riche  en 
phosphates  alcalins. 

La  matière  contenue  dans  ces  cellules  hexagonales 
disparaît  dans  l'acide  sulfurique  dilué  bien  avant  les 
grains  amylacés  et  se  dissout  même  dans  l'acide  acé- 
tique des  pharmacies.  C'est  là  véritablement  le  siège 
du  fruit;  c'est  là  que  se  concentrent  le  goût,  le  parfum, 
et  tout  cet  arôme  fin  et  délicat  du  blé,  comparé  à  celui 
de  la  noisette,  arôme  qui  n'existe  plus  dans  le  pain 
blanc,  mais  qui  se  retrouve  dans  le  pain  le  plus  gros- 
sier, fait  avec  des  farines  saines  et  fraîches. 

Celte  couche  de  cellules  hexagonales  est  toujours 
unique  dans  les  blés  tendres;  mais,  dans  les  blés  durs, 
elle  se  double  presque  toujours  ou  bien  prend  plus  de 
développement,  si  elle  est  unique;  ainsi  s'explique  la 
saveur  propre  au  pain  de  blé  dur. 

Ces  téguments  de  la  graine,  essentiellement  nutritifs. 
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ont  une  consistance  cornée,  assez  analogue  à  celle  des 
grains  de  café  non  torréfié;  aussi,  ne  sont-ils  pas  ré- 
duits en  farine  par  Faction  de  la  meule;  ils  forment 
des  pellicules  plus  ou  moins  larges,  restent  adhérents 
au  péricarpe  et  vont  se  perdre  dans  les  sons.  Leur 
résistance  à  la  trituration  des  meules  s'accroît  beau- 
coup par  la  présence  de  l'embryon,  qu'on  nomme  vul- 
gairement germe. 

Le  germe  du  blé  forme  un  petit  appareil  placé  à 
l'extrémité  dorsale  du  grain,  sur  le  bout  opposé  à  celui 
qui  supporte  la  brosse.  Cet  organe  a  bien  plus  d'impor- 
tance qu'on  ne  lui  en  a  accordé  jusqu'à  ce  jour.  Il 
forme  2  à  3  p.  100  du  poids  du  grain  et  en  diffère  tota- 
lement par  sa  composition  chimique.  Ainsi,  on  y  trouve 
deux  fois  et  demie  plus  d'azote  que  dans  la  farine; 
ce  qui  représente  50  p.  100  de  gluten  sec  ou  de  prin- 
cipe albuminoïde  :  la  proportion  des  phosphates  est 
correspondante  et  la  matière  grasse  représente  de  12 
à  15  p.  100  du  poids  du  germe  lui-même;  c'est  une 
véritable  graine  oléagineuse  logée  dans  le  périsperme 
amylacé  du  grain.  Dans  le  cours  de  la  mouture,  le  ger- 
me est  écrasé  par  la  meule;  l'huile  très  fluide  qu'il 
renferme  pénètre  dans  la  pierre  meulière  et  en  émousse 
le  tranchant;  la  pierre  même  ne  tarde  pas  à  devenir 
lisse  et  exige  un  nouveau  rhabillage,  travail  long,  mi- 
nutieux et  coûteux  qui  augmente  notablement  les  frais 
de  la  mouture.  D'un  autre  côté,  l'huile  du  germe  passe 
dans  la  farine  et  dans  les  sons;  ceux-ci,  déjà  très 
résistants  à  la  mouture,  s'échappent  et  gUssent  alors 
bien  mieux  sous  la  meule.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  tour- 
teau provenant  du  germe  prend  place,  en  grande  partie, 
parmi  les  gruaux  et  augmente  considérablement  les 
difficultés  de  leur  mouture.  La  mouture  anglaise  la 
plus  parfaite  laisse  encore  une  proportion  notable  de 
gruaux  (12,  15  et  jusqu'à  18  p.  100);  le  remoulage 
de  ces  gruaux  exige  une  dépense  de  force  relativement 
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énorme;  il  n'est  pas  rare  de  mettre  autant  de  temps 
à  remoudre  13  p.  100  de  gruau  qu'à  moudre  le  blé 
lui-même,  c'est-à-dire  une  masse  sept  fois  plus  forte. 

On  comprend  quel  serait  l'avantage  d'un  système 
de  mouture  qui  permettrait  de  faire  à  part  le  tirage 
du  germe;  on  éviterait  tous  les  inconvénients  précé- 
dents et  l'on  obtiendrait  du  même  coup,  en  dehors 
de  la  farine,  une  véritable  matière  oléagineuse  qui, 
sur  la  consommation  annuelle  de  la  France,  représente 
environ  2  millions  de  quintaux,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  donnerait  naissance  à  un  tourteau  d'une  richesse 
admirable.  Cette  séparation  n'est  pas  impossible;  je 
reviendrai  plus  loin  sur  certaines  circonstances  de 
fabrication  où  elle  s'est  produite  fortuitement. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'étude  de  ces  faits 
de  composition;  si  détaillés  qu'ils  soient,  un  œil  exercé 
y  distinguera  encore  bien  des  lacunes.  Aujourd'hui, 
malgré  la  perfection  des  instruments,  malgré  la  persé- 
vérance la  plus  opiniâtre  à  débrouiller  les  principes 
chimiques  qui  forment  une  substance,  on  n'est  Jamais 
sûr  de  n'avoir  rien  omis;  toujours  il  échappe  quelque 
particularité  qu'une  main  plus  heureuse  parvient  à 
saisir  et  met  en  relief.  Après  avoir  payé  un  juste  tribut 
à  tous  les  dieux  de  leur  connaissance,  les  païens 
avaient  le  bon  goût  de  réserver  une  part  pour  les 
dieux  inconnus;  dans  la  science  il  y  a  toujours  de  ces 
dieux-là,  et  ce  qui  doit  encourager  à  leur  recherche, 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  les  moins  adorés  lorsqu'ils  se 
révèlent. 

■ 

IV 

ACTION   DE   l'air 

Je  suppose  qu'on  récolte  à  Biskra  un  échantillon  de 
blé  du  poids  de  100  grammes  et  qu'on  l'enferme  her- 
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métiquement  dans  un  flacon;  on  arrive  à  Bône  ou  à 
Alger,  on  laisse  le  flacon  ouvert  durant  quelques  jours, 
on  met  de  nouveau  l'échantillon  sur  Ja  balance  et  l'on 
trouve  qu'il  pèse  de  103  à  104  grammes;  son  poids 
s'est  accru  de  3  à  4  p.  100;  si  le  flacon  eût  été  ouvert  à 
Londres  ou  à  Paris,  son  poids  se  fût  élevé  encore  bien 
davantage;  on  y  constaterait  une  augmentation  de  7  à 
8  p.  100.  On  pourrait  faire  l'expérience  inverse,  ouvrir 
à  Biskra  un  échantillon  de  blé  récolté  à  Londres  ou 
à  Paris  :  au  lieu  de  100  grammes,  on  n'en  trouverait 
bientôt  plus  que  92  ou  93. 

Ces  variations  sont  dues  à  l'atmosphère  :  dès  que  le 
blé  est  en  contact  avec  l'air,  il  se  comporte  comme  une 
matière  hygroscopique;  il  restitue  de  l'eau  à  un  air 
sec  et  chaud,  tandis  qu'il  en  emprunte  à  un  air  frais 
et  humide. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  phénomène  soit 
aussi  prompt  dans  un  grain  de  blé  que  dans  le  cheveu 
de  l'hygromètre.  Le  grain  de  blé  présente  une  masse; 
et  en  supposant  pour  plus  de  simplicité  qu'elle  soit 
homogène,  il  faudra  la  considérer  comme  formée  d'une 
multitude  de  couches  dont  les  plus  centrales  ne  se 
mettront  en  équilibre  avec  les  plus  superficielles  qu'a- 
près un  temps  très  long  et  dont  la  durée  est  très 
variable,  suivant  les  circonstances;  le  mouvement  se 
fait,  de  proche  en  proche,  à  travers  toutes  les  couches 
intermédiaires. 

Il  est  présumable  que  l'équilibre  hygrométrique  n'est 
jamais  parfait  entre  les  différentes  régions  ou  couches 
d'un  grain  et  que  l'eau  y  subit  un  perpétuel  mouve- 
ment de  va-et-vient;  mais  il  faut  abandonner  ici  l'ana- 
lyse trop  délicate  de  ces  phénomènes  et  se  borner  aux 
résultats  faciles  à  évaluer. 

Pour  amener  le  blé  à  un  point  flxe  de  dessicalion, 
il  est  nécessaire  de  le  maintenir  durant  quatre  ou  cinq 
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heures  à  une  lempéralure  de  +  150";  avec  cette  forte 
chaleur,  on  n'élimine  encore  que  de  l'eau,  bien  que 
la  plupart  des  substances  qui  forment  le  grain  soient 
sensiblement  modifiées.  En  chauffant  le  blé  à  la  tenn- 
pérature  de  Teau  bouillante,  M.  Reiset  a  reconnu  qu'il 
fallait  six  à  huit  heures  pour  arriver  à  un  poids  cons- 
tant :  dans  une  expérience  où  il  fit  absorber  à  un  blé 
un  excès  d'eau  de  16,5  p.  100,  il  dut  l'exposer,  durant 
deux  journées,  à  l'air  libre,  en  couches  minces,  pour 
le  ramener  à  son  poids  primitif. 

Ces  faits  suffisent  pour  montrer  avec  quelle  lenteur 
l'eau  chemine  à  travers  la  masse  du  grain  lorsquelle 
va  de  l'intérieur  à  l'extérieur.  La  pénétration  n'est  pas 
moins  lente  lorsque  l'eau  suit  une  marche  inverse  et 
s'introduit  du  dehors  au  dedans.  Ainsi,  en  immergeant 
un  blé  dans  l'eau,  il  continue  encore  d'absorber  ce 
liquide,  après  deux  jours  d'immersion;  il  faut  trois 
jours  pour  que  ce  phénomène  soit  complet  :  100  gram- 
mes de  blé  dur  pèsent  alors  de  160  à  166  grammes,  et, 
arrivé  à  ce  point,  le  grain  commence  à  germer. 

Si  Ton  retire  le  grain  de  l'eau  au  bout  de  quelques 
minutes,  on  s'aperçoit  très  bien  que  les  téguments 
seuls  sont  humectés  et  que  l'intérieur  du  grain  est 
aussi  sec  qu'auparavant. 

Si,  au  lieu  d'étudier  ces  phénomènes  sur  un  seul 
grain  ou  sur  une  couche  mince  de  grains  qui  sont  tous 
influencés  en  même  temps  par  un  air  plus  ou  moins 
humide,  on  les  observe  dans  un  grenier  où  la  masse 
du  blé  forme  des  couches  épaisses,  on  comprend  que, 
dans  les  circonstances  ordinaires  de  Temmagasinement, 
la  partie  la  plus  superficielle  des  couches  de  blé  est 
principalement  affectée  par  les  variations  hygrométri- 
ques de  l'atmosphère;  les  couches  profondes  en  sont 
à  peu  près  préservées. 

Tel  grain  de  la  surface  passe  par  des  alternatives 
de  si''cheresse  et  d'humectation  auxquelles  le  fond  du 
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tas  échappe  toujours.  Comme  ces  changements  dans 
la  proportion  d'eau  et  ces  mouvements  continuels  d'un 
air  souvent  impur  autour  du  grain  sont  de  nature  à 
l'altérer,  c'est  habituellement  à  la  surface  des  tas  que 
commencent  les  avaries. 

Lorsqu'on  détermine  l'hydratation  d'un  blé,  c'est-à- 
dire  la  quantité  d'eau  qu'il  abandonne  à  une  tempé- 
rature de  +100°  ou  de  +150",  avant  d'arriver  à  un 
poids  constant,  on  se  garde  bien  de  prélever  l'échan- 
tillon à  la  surface  ou  au  fond  du  tas  :  on  mélange  le 
mieux  possible  toutes  les  couches  et  toutes  les  régions, 
et  la  petite  quantité  de  blé  sur  laquelle  on  opère  repré- 
sente assez  exactement  l'état  de  la  masse.  On  a  ainsi 
une  moyenne  d'hydratation  qui  résulte  de  l'état  du 
blé  au  moment  de  la  récolte,  et  aussi  de  toutes  les  in- 
fluences qu'il  a  ultérieurement  subies  dans  le  trans- 
port, le  nettoyage,  le  pelletage,  etc.  On  constate  de 
cette  façon  que  les  blés  possèdent,  suivant  le  pays  où 
ils  se  trouvent,  un  taux  d'hydratation  particulier  dont 
les  variations  sont  peu  étendues. 

Par  exemple,  à  Paris,  les  variations  habituelles  dans 
la  proportion  d'eau  s'observent  entre  13  et  18  p.  100; 
à  Alger,  entre  12  et  14,5;  à  Biskra,  entre  9  et  11  p.  100. 

II  est  visible  qu'à  mesure  que  le  climat  est  plus  méri- 
dional, et  que  sa  moyenne  de  température  s'élève,  la 
moyenne  d'hydratation  du  blé  y  diminue. 

On  comprend  encore  que,  pour  une  même  localité^ 
les  saisons  et  les  jours  même  exercent  une  influence 
analogue  à  celles  des  latitudes  :  le  minimum  d'hydra- 
tation s'observe  naturellement  dans  chaque  pays  toutes 
les  fois  que  le  blé  y  a  été  pelleté,  nettoyé  ou  ventilé 
par  un  temps  sec  et  chaud. 

Dans  ces  effets,  l'air  agit  bien  plus  par  sa  tempéra- 
ture que  par  son  humidité  :  je  l'ai  constaté  en  pesant 
chique  jour,  durant  plusieurs  mois  de  l'année,  diffé- 

Rcv    inlend.  3 


999  BEVUE  DU  SERVICE  DE  LIKTEKBAKCE. 

pents  blés  dispoeés  en  coodies  assez  épaisses  pour 
que  les  plus  profondes  lussent  proiégées.  Les  varia- 
tiens  de  ThygroiBètre  se  faisaient  à  peine  sentir  sur  le 
poids  de  ces  blés^  tandis  que  les  changements  de  tem- 
pérature y  étaient  très  sensibles;  ce  qui  est  dû  certai- 
nement à  la  circulation  forcée  de  Tair  à  travers  !a 
mc-vsse  du  blé,  dès  qu'elle  s*éehaoffe  ou  se  refroickt. 

Ces  premières  indications,  si  siBi(>les  qu  elles  soient, 
ont  déjà  une  grande  valeur  pour  la  pratique. 

Ainsi,  comme  en  thèse  générale,  les  blés  sont  d'autant 
plus  conservables  qu'il  sont  plus  secs,  on  voit  qu'il  n'est 
pas  du  tout  indifférent  de  les  soumettre  à  la  venUlar 
tion,  si  bien  abrifé  que  soit  le  magasin,  par  un  temps 
froid  et  pluvieux  ou  bien  par  une  belle  journée  de  soleil. 

Que  Ton  fasse  venir  en  France  des  blés  d'Afrique, 
et  qu'ils  soient  expédiés  dans  des  vases  clos,  on  aura 
d'abord  une  bonification  de  3  à  4  p.  100  sur  le  poids 
du  grain,  soit  au  moment  où  il  sera  pelleté  et  mis  on 
couche,  soit  sur  les  produits  de  la  mouture;  que  si  le 
blé  n'est  pas  retiré  des  vases  hermétiques  qui  te  con- 
tiennent, il  aura  acquis,  en  raison  du  changement  de 
climat,  d'éminentes  qualités  de  conservation.  Il  n'est 
pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  matière  première 
des  récipients,  bois  ou  métal,  exisl:e  en  Algérie,  et 
que  son  expédition  peut  devenir  une  nouvelle  source 
de  bénélices. 

Dans  un  court  transport,  par  les  journées  brûlantes 
du  sirocco,  les  blés  d'Afrique  éprouvent  quelquefois 
une  (iiniinution  de  poids  de  3  à  4  p.  lOO  :  l'Arabe,  à 
([ui  la  n^archandise  a  été  confiée,  se  désespère  et  prend 
Dieu  h  Iwnoin  de  sa  fidélité.  Mais,  si  ces  blés  sont  vides 
ol  restent  quelques  jours  exposes  à  l'air,  ils  reprcB- 
nent  leur  poids  primitif. 

f.es  intMnes  phénomènes  se  produisent  à  l'égard  des 
farines    et,  comme  leur  siccité  est  un  gage  à  peu  près 
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ceftam  (te-  leur  c^aaservation^  ces  effelis  de  L'atmo3- 
plièore  et  du  climat»  bien  observés  et  mis  à  pfoftt^  do>»- 
neat  un  moyen  cte  faJ^riquer  à  peu  de  frais  ées  fariaes 
pro-pres  aux  expéditians  et  aux  voyages  de  loag  cours. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'un  joup  ou  l'autre  l'Algérie  aura 
le  privilège  de*  ceUe  fabrieatiea  des  farioies  destinées 
au  service  de  la  mairine^  et  qold'le  dépossédera  tes 
usines  où  ces  sortes  de  produits  s'obtiennent  dans  des 
étuves»  à  la  suite  de  majuputations  laborieuses  et  coû- 
teuses, et  par  une  lutte  constante  contre  les  éléments. 

Commue  conséquence  de  la  difficulté  avec  laquelle 
l'eau  s'échappe  de  l'intérieiu»  du  grain,  il  faut  s'atten- 
dre à  n'agir  que  très  lentement  par  un  courant  d'air 
échauffé  sur  les  blés  mouillés  ou  fortement  humectés; 
on  ne  gagnerait  rien  à  élever  la  température  et  Ton 
courrait  le  risque  d'altérer  le  grain  dont  les  qtialités 
les  plus  délicates  ne  résistent  pas  à  une  chaleur  artifi- 
cielle supérieure  à  celle  de  l'atmosphère.  Si  le  cas 
oblige  de  reco^irir  è  l'emploi  de  l'air  chaud,,  il  est  pré- 
férable de  se  tenir  à  un  degré  peu  élevé,  entre  60  et  70" 
et  .le  faire  repasser  deux  ou  trois  fois  le  grain  à  tra- 
vers le  dessicateur,  en  mettant  un  intervalle  de  plu- 
sieurs heures  entre  la  sortie  et  le  retour  du  blé. 
Comme  ce  sont  d'abord  les  couches  les  plus  superfi- 
cielles du  gi^ain  qui  se  dessèchent  au  contact  de  l'air 
échauffé,  on  leur  donne  ainsi  le  temps  de  reprendre 
aux  couches  intérieures  une  nouvelle  quantité  d'eau, 
qu'elles  cèdent  au  deuxième  ou  au  troisième  passage, 
presque  aussi  facilement  qu'au  premier. 

Les  faits  scientifiques  qui  précèdent  donnent  encore 
une  explication  assez  rationnelle  des  silos  et  de  tous 
les  récipients  où  l'on  amasse  de  grandes  quantités  de 
blé  dans  rintcnlion  de  les  conserver.  Dès  que  le  réser- 
voir est  rendu  imperméable  à  l'air  et  à  l'humidité,  dès 
qu'il  est  soustrait  aux  brusques  variations  de  tempe- 
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rature,  il  suffit  d'y  introduire  le  blé  dans  un  étal  con- 
venable pour  qu'il  s'y  conserve  durant  deux,  trois  et 
même  plusieurs  années.  Comme  le  réservoir  est  fermé, 
comme  la  température  de  la  masse  varie  très  peu,  à 
peine  les  couches  superficielles  du  grain  sont-elles 
atteintes  par  de  légères  oscillations  de  Tair.  Mais  le 
point  de  départ,  c'est-à-dire  l'état  du  blé  avant  l'ensi- 
lage, mérite  la  plus  sérieuse  attention  :  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  sec  afin  d'être  prémuni  contre  la  fermen- 
tation et  les  moisissures;  il  faut  qu'il  soit  purgé  de 
tout  principe  d'altération  :  s'il  porte  des  germes  d'in- 
sectes destructeurs,  ceux-ci  se  développeront  à  quelque 
moment  et  causeront  des  ravages. 

On  comprend  la  préférence  qu'il  faut  accorder  aux 
silos  souterrains,  à  cause  de  l'abaissement  et  surtout 
du  peu  de  variations  de  la  température  intérieure. 

Dès  que  le  le  blé  contenu  dans  les  silos  est  affecté  par 
les  changements  thermométriques  de  l'air,  celui-ci  pé- 
nètre, avec  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  et  se 
meut  presque  forcément  dans  la  masse  du  grain;  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  les  silos  extérieurs  au  sol,  parce 
qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  les  clore  hermétique- 
ment. 

Quant  à  cet  état  primitif  favorable  à  la  conservation 
du  grain,  je  ne  saurais  en  traiter  ici  qu'au  point  de 
vue  des  influences  de  l'air,  de  la  chaleur  et  de  l'humi- 
dité; c'est  en  cela  que  le  climat  de  l'Algérie  offre  des 
ressources  spéciales.  Pour  exposer  complètement  ce 
qui  est  relatif  à  la  conservation  et  aux  altérations  du 
blé  dur,  il  faudrait  reproduire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  ce  chapitre,  à  l'occasion  des  blés  en  général. 

Les  mœurs  des  insectes  destructeurs,  dont  le  cha- 
rançon est  pour  l'Afrique  le  principal  représentant, 
n'y  ont  pas  fourni  jusqu'à  ce  jour  matière  à  de  nou- 
velles obsorvations  :  le  charançon  y  possède  plus  d'acti- 
vité, parce  qu'il  y  trouve  plus  de  chaleur;  mais,  comme 
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il  est  toujours  facile  d'y  laver  les  blés  et  de  les  sécher 
ensuite,  on  a  là  un  excellent  moyen  de  se  débarrasser 
de  cet  insecte  et  de  purger  la  masse  du  blé  de  tous  les 
grains  atteints  et  infectés.  C'est  surtout  ce  mélange  du 
grain  attaqué  qui  en  cause  la  dépréciation  ainsi  que 
l'infériorité  de  la  farine.  Le  nombre  des  grains,  creusés 
par  la  larve  du  charançon  est  réeUement  peu  considé- 
rable; en  les  comptant  un  à  un  sur  un  très  grand  nom- 
bre d'échantillons,  je  n'ai  pas  trouvé  généralement 
plus  de  1  à  2  p.  100  de  grains  endommagés;  pour  arri- 
ver à  3  ou  4  p.  100,  il  faut  une  avarie  extrême.  Mais 
si  ces  grains,  malgré  leur  petit  nombre,  restent  mêlés 
aux  autres,  s'ils  ne  sont  pas  séparés  avant  la  mouture, 
les  sons  et  la  farine  retiennent  une  odeur  insuppor- 
table qui  résiste  à  la  fermentation  de  la  pâte,  à  la  cuis- 
son du  pain  et  rend  celui-ci  d'un  usage  très  désa- 
gréable. 

Un  antagonisme  assez  singulier  se  remarque  entre 
le  charançon  et  un  petit  lézard  qu'on  nomme  jecko  ou 
tarente,  et  qui  pullule  en  Afrique;  en  plaçant  ce  petit 
animal  dans  des  conditions  favorables  à  la  chasse  du 
charançon,  j'ai  constaté  qu'il  en  avait  le  tube  intestinal 
rempli,  sans  le  moindre  mélange  de  résidus  provenant 
du  grain  de  blé.  Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  ce 
lézard  ne  touche  pas  aux  grains  et  détruit  les  charan- 
çons; mais  l'aspect  gris,  noirâtre  et  pustuleux  de  son 
corps  inspire  une  aversion  générale  qui  le  fait  repous- 
ser des  greniers  et  des  manutentions  aussi  bien  que 
des  autres  lieux. 

Gomme  moyen  particulier  pour  purifier  les  grains  et 
les  préparer  à  une  bonne  conservation,  je  crois  devoir 
rapporter  une  pratique  attribuée,  en  Algérie,  aux  Ma- 
honais,  mais  qui  a  peut-être  bien  une  autre  origine. 
Après  la  récolte,  on  laisse  le  blé  exposé  aux  variations 
diurnes  et  nocturnes  de  Tatmosphère;  on  attend  même 
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que  la  pluie  l'ait  arrosé  largement  deux  ou  trois  fois, 
fmalemeTit  on  sèche  bien  au  soleil  et  on  le  rentre  au 
grenier. 

Les  premières  pluies  d'Afrique  viennent  habituelle- 
ment en  septembre  et  ont  peu  de  durée  (1);  elles  sont 
toujours  suivies  de  journées  très  chaudes  qui  pennet- 
tent  de  dessécher  parfaitement  le  grain.  Ces  alterna- 
tives d'extrême  humidité  et  d'extrême  sécheresse  ont 
sans  doute  pour  effet  de  détruire  les  œufs  d'insectes 
qui  paraissent  se  loger  quelquefois  jusque  dans  le  blé 
en  épi  et  n'attendent  que  des  conditions  propices  à 
leur  éclosion. 

Un  blé  mouillé  perd  généralement  de  son  poids  h 
ITiectohtre;  mais  je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  les 
blés  soumis  au  traitement  précédent  fussent  moins 
coulants,  moins  lourds  ni  moins  beaux;  je  suis  dis- 
posé à  croire  qu'avec  le  temps  et  une  dessiccation  par- 
faite, le  blé  se  remet  entièrement  du  lavage  et  du  mouil- 
lage. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  dessiccation  des  grains 
et  sur  l'emploi  de  l'air  chaud  :  l'Afrique  est  le  pays 
où  l'on  a  le  moins  besoin  de  produire  une  chaleur  arti- 
ficielle. Les  mois  de  l'hiver  les  plus  humides  offrent 
toujours  une  ou  plusieurs  périodes  de  beaux  jours,  du- 
rant lesquels  on  peut  agir  puissamment  par  Tair  seul 
pour  dessécher  et  assainir  les  grains  qui  auraient  été 
mouillés  par  accident. 

•  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  doive  penser,  en  aucune 
circonstance,  à  appliquer  Tair  chaud  aux  blés  d'Afri- 
que :  ce  serait  une  dépense  d'appareils  et  de  combus- 
tibles faite  en  pure  perte.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 


(1)  Durant  Jes  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  les  nmkm 
sont  aussi  parfois  très  abondantes  et  presque  équivalentes  À 
la  pluie.  (Nofe  de  MiLLON.) 
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oublier  que  cette  aeticm  de  la  chaleur  porte  toujours 
un  jpréju(lic€  notable  à  la  valeur  comB9«rciaie  des  blés. 

Ce  que  Parmentier  a  écrit  sur  ce  sujet  est  d'uoe 
incontestable  vérité  :  «  La  chateur  la  plus  modérée, 
dit-il,  enlève  au  blé  cet  état  lisse  et  coulant  qu'oa  nom- 
me  la  main;  elle  le  rougit  et  elle  .efface  les  traces, 
les  signes  d'après  lesquels  on  juge  du  terrain  qui  Ta 
produit,  des  bonnes  ou  Riauvaises  -qualités  que  la  rai- 
son ou  la  né^gefflce  lui  oal  données;  enfin,  la  farine 
qui  résuHe  de  ce  grain  est  toujours  terne  et  le  pain 
qu'oin  en  pnéparc  manque  de  œ  goût  de  Iruit  qui  carac- 
térise ordinairement  le  bon  blé.  »> 

Ces  reproches,  si  justement  adressés  aux  blés  chauf- 
fés ou  étuvés,  sont  encore  en  partie  applicables  aux 
blés  c<Miservés  <lans  les  souterrains  de  diverse  nature 
qui  constit^ieûl  les  silos. 

On  retire  des  résultats  précisément  inverses  des 
appareils  où  les  blés  sont  soumis  au  mouvement  et  à 
Taérage  :  le  blé  y  devient  brillant»  glissant  à  la  main 
et  gagne  du  prix  au  marché;  ces  mêmes  appareils  met- 
tent à  l'abri  des  insectes  et  des  animaux  destructeurs. 

Tout  porte  à  croire  que  c'est  dans  cette  dernière 
direction  où  l'appareil  Huart  offre  déjà  un  excellent 
exemple  des  avantages  réalisables,  que  se  découvrira 
un  mode  de  conservation  des  blés  en  harmonie  avec 
les  nouveaux  besoins  du  commerce  et  de  la  consom- 
mation. 

Les  silos  souterrains  dont  on  découvre  des  vestiges 
chez  tous  les  peuples  anciens,  et  qui  sont  encore  intacts 
et  même  employés  dans  plusieurs  localités  de  l'Espa- 
gne et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique,  appar- 
tiennent à  un  système  d'isolement  qui  s'efface  de  plus 
en  plus.  A  coup  sûr  personne  ne  songe  aujourd'hui 
à  construire  des  silos  à  Santander  ou  à  Alger.  Ce  mode 
d'enfouissement  peut  convenir  encore  à  quelques  posi- 
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lions  exceptionnelles  et  il  est  toujours  utile  de  connaî- 
tre les  règles  qui  doivent  présider  à  la  confection  de 
ces  vastes  récipients  de  grains.  Mais  l'industrie  et  la 
société  ont  aujourd'hui  d'autres  besoins  et  d'autres 
pratiques. 

C'est  dans  la  multiplicité  et  l'étendue  de  ses  opéra- 
tions, c'est  dans  la  succession  prompte  de  la  vente  a 
l'achat  que  le  commerce  cherche  son  bénéfice;  de  cette 
façon  il  l'obtient  plus  sûrement  et  le  rend  plus  consi- 
dérable avec  une  prime  infiniment  moindre.  Il  y  a 
profit  pour  tous  dans  cette  circulation  économique  et 
rapide  des  denrées  alimentaires  qui  se  portent  partout 
au-devant  du  déficit. 

Ce  qui  convient  à  ces  nouvelles  tendances,  c'est  une 
conoervation  temporaire  des  blés  dans  des  greniers 
où  ils  seront  introduits  et  repris  et  gagneront  encore 
de  plus  en  plus  en  aspect  et  en  qualités  marchandes. 

Je  dirais,  volontiers,  qu'au  lieu  d'emprisonner  et 
d'enfouir  le  blé,  il  lui  faut  un  logement  commode  et 
sain;  en  simplifiant  ainsi  le  problème,  on  arrivera  bien 
plus  tôt  à  la  solution. 

Sans  doute  on  satisfait  de  reste  à  ces  indications  lors- 
que le  grain  est  remué  et  divisé  de  la  manière  la  plus 
complète,  lorsque  tous  les  grains  sans  exception  re- 
çoivent à  plusieurs  reprises  la  salutaire  influence  des 
courants  d'air,  et  ces  résultats  sont  obtenus  dans  le 
mécanisme  de  M.  Huarl,  ainsi  que  M.  Doutrelaine  Ta 
parfaitement  démontré  dans  son  rapport;  mais  il  y  a 
là  une  |)roduction  de  mouvement  qui  ne  s'établira  point 
partout  avec  une  égale  facilité. 

• 

Dans  ma  conviction,  dès  que  le  blé  est  assaini,  il  suf- 
fit d'un  logement  sec  et  d'un  aérage  pratiqué  en  temps 
opportun  pour  assurer  sa  conservation  et  le  maintien 
de  toutes  ses  qualités. 
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Dùt-on  penser  que  je  prends  mes  exemples  un  peu 
loin,  je  rappellerai  ce  que  font  les  Chinois  :  ils  n'appli- 
quent pas  toujours  au  blé  le  même  mode  de  conser- 
vation; indépendamment  des  silos,  pour  la  construc- 
tion desquels  on  trouve  chez  eux  des  instructions  irré- 
prochables, publiées  en  France  depuis  près  d'un  siè- 
cle (1),  ils  emploient  des  greniers  où  le  blé  est  intro- 
duit après  sa  dessiccation  et  où  la  ventilation  est  mé- 
nagée avec  beaucoup  d'art. 

Tout  est  étudié  et  défini  soigneusement  dans  la  cons- 
truction de  ces  greniers  :  l'emplacement,  les  matériaux, 
Torientalion,  les  orifices,  leur  direction,  etc. 

Ainsi,  il  faut  d'abord  un  terrain  sec,  élevé  et  bîen 
aéré;  l'air  épais  des  villes  ne  convient  pas;  les  fau- 
bourgs et  la  campagne  méritent  la  préférence;  le  voi- 
sinage des  bois  et  des  terres  humides  est  à  éviter,  à 
cause  des  insectes  et  des  oiseaux.  Tous  les  matériaux 
qu'on  emploie  pour  bâtir  sont  passés  en  revue  et  scru- 
puleusement choisis  :  pierres,  briques,  tuiles,  bois, 
chaux,  terre,  nattes,  sables.  Viennent  ensuite  les  con- 
seils les  plus  minutieux  pour  le  travail  de  construc- 
tion. Toutes  ces  précautions  prises,  l'air  circule,  entre 
par  par  le  Nord  ou  le  Midi,  suivant  la  saison,  et  tra- 
verse un  treillis  de  fil  d'archal  assez  serré  pour  arrê- 
ter les  papillons  et  les  vers;  mais  tout  est  fermé  par 
les  temps  de  pluie,  de  brouillard  et  de  neige... 

Il  faudrait  copier  ce  mémoire  en  entier  pour  relever 
tous  les  traits  d'observation  fine  et  ingénieuse  qu'il 
renferme. 

En  Algérie,  il  est  facile  d'obtenir  les  grains  dans  un 
état  favorable  à  leur  conservation  et  de  les  purger 


(1)  Voir  le  mémoire  original  envoyé  de  Pékin  par  la  mis- 
sion de  Chine,  et  généralement  assez  mal  analysé.  {Note  de 

MiLLON.) 
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Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


L'Industrie  des  Aliments  frigorifiés. 

En  1902,  TAngleterre  a  reçu  7.200.000  moutons  con- 
gelés, la  moitié  provenant  de  la  Nouvelle-Zélande, 
2.800.000  de  l'Argentine  et  le  reste  d'Australie.  On  peut 
se  rendre  compte  de  l'importance  de  ce  transport  par  le 
nombre  de  navires  organisés  pour  l'importation  des  vian- 
des frigorifiées  en  Europe.  A  la  fin  de  1902,  cette  flotte 
spéciale  ne  comportait  pas  moins  de  147  vapeurs  et,  au 
début  de  1903,  dix  autres  étaient  en  construction.  Quel- 
ques-uns de  ces  steamers  sont  aménagés  pour  recevoir 
130.000  moutons  et,  en  1903,  on  estimait  que  tous  ces 
navires  frigorifiques  pouvaient  charger  9  millions  de 
moutons  congelés. 

Il  y  a  quelques  années,  les  pâturages  de  l'Australie 
furent  menacés  par  une  invasion  de  lapins  et  pendant 
plusieurs  années  ce  fut  une  guerre  sans  merci  à  ce  ron- 
geur, qui  fut  expédié  congelé  par  navires  frigorifiques  en 
Angleterre.  En  1900,  le  marché  anglais  a  vu  ainsi  arri- 
ver des  millions  de  lapins. 

Beaucoup  dIus  -fragile,  le  poisson  peut  néanmoins 
être  gardé  pendant  des  mois  dans  des  chambres  froides. 

Le  beurre  lui-même  est  assuré  d'une  conservation  très 
longue,  grâce  aux  appareils  frigorifiques.  C'est  ainsi  que 
les  beurrer  du  Canada  et  de  la  Nouvelle-Zélande  arri- 
vent à  Londres,  et  que,  dans  ces  dernières  années,  le 
beurre  de  Sibérie  a  fait  son  apparition,  véhiculé  depuis 
le  centre  de  l'Asie  par  les  wagons  frigorifiques  du 
Transsibérien. 

Grâce  aux  wagons  de  transport  frigorifiques,  tous  les 
fruits  des  Etats-Unis  viennent  faire  concurrence  à  nos 
fruits  sur  notre  propre  marché. 
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Dans  le  monde  entier,  l'industrie  frigorifique  et  ses  ap- 
plications au  commerce  des  substances  alimentaires  ont 
pris  une  importance  énorme.  Seule,  la  France  est  demeu- 
rée à  Técart  de  ce  grand  mouvement. 

Elle  ne  compte  qu'environ  750  établissements  utili- 
sant le  froid  artificiel;  la  plupart  sont  des  brasseries, 
422;  ensuite,  viennent  les  fabriques  de  glace  artificielle, 
au  nombre  de  284;  enfin,  les  industries  alimentaires,  lai- 
teries, cliocolateries,  margarineries,  etc. 

Nous  avons  avons  fait  les  découvertes  et  ce  sont  les 
étrangers  qui  les  ont  appliquées  et  en  ont  tiré  le  profit. 
A  grand'peine  fabriquons-nous  150.000  tonnes  de  glace, 
alors  que  les  Etats-Unis  en  produisent  4  millions  et 
demi.  Et,  à  New- York,  la  tonne  de  glace  ne  coûte  que 
11  francs. 

L'Allemagne  compte  266  abattoirs  frigorifiques;  en 
France,  il  en  existe  2!  Paris  ne  renferme  qu'un  seul 
entrepôt  frigorifique,  dans  les  sous-sols  de  la  Bourse  du 
Commerce;  à  Rennes  et  à  Lyon  il  y  a  deux  établisse- 
monts  pour  la  conserve  des  œufs,  et  dans  toute  la  France 
il  n'y  a  que  4  magasins  pour  la  conservation  des  fruits. 
En  fait  de  wagons  de  transport,  nous  ne  sommes  pas 
mieux  outillés.  Nous  ne  possédons  que  quelques  navires 
frigorifiques  et  un  très  petit  nombre  de  wagons  réfrigé- 
rants, et  encore  seulement  sur  trois  réseaux,  l'Etat, 
l'Ouest  et  le  P.-.L.-M. 

{Lectures  pour  tous,  juillet  1904.) 

Modifications  de  rôquipement  du  fantassin 
en  Autriche -Hongrie. 

Le  cliargemcnt  du  fantassin  austro-hongrois  en  tenue 
de  campagne  pèse,  y  compris  l'habillement  et  l'équipe- 
ment, de  28  à  29  kilogrammes  et,  cependant,  l'homme 
ne  porte  sur  lui  que  TOO  cartouches. 

Depuis  longtemps,  l'autorité  militaire  se  préoccupe 
d'augmenter  le  nombre  de  celles-ci  et,  en  même  temps, 
d'alléger  le  paquetage,  dont  la  lourdeur  tient  en  partie  à 
la  multiplicité  des  objets  d'équipement  et  à  la  grossièreté 
des  matières  employées  à  leur  fabrication.  Outre  son  ha- 


EXTKAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.         IXl 

vresac  en  peau  de  veau,  le  soldat  porte,  en  effet,  un  sac 
et  deux  poches  à  cartouches  en  cuir,  un  sac  à  pain  en 
toile  à  voile. 

Divers  modèles  d'effets  d'équipement  en  aluminium, 
en  toile  cartonnée,  etc.,  ont  été  mis  en  essai,  mais  au- 
cun n'a  été  adopté  officiellement  jusqu'ici.  D'ailleurs,  la 
réfection  de  tout  l'équipement  entraînerait  des  dépenses 
considérables  devant  lesquelles  on  a  reculé  pour  s'arrê- 
ter à  une  solution  plus  modeste. 

Un  ordre  ministériel  vient  de  prescrire  la  mise  en  es- 
sai des  modifications  suivantes  : 

Le  nombre  des  cartouches  du  sac  est  porté  de  100  à 
120;  en  revanche,  le  paquetage  est  allégé  par  quelques 
réductions  opérées  dans  les  vivres  du  sac  et  le  petit 
équipement. 

Jusqu'ici,  ces  vivres,  répartis  entre  le  havresac,  le  sac 
à  pain  et  le  sac  à  cartouches,  comprenaient  les  vivres 
du  jour  (pain  frais)  et  trois  jours  de  vivres  de  réserve 
complets.  Désormais,  une  partie  de  ces  derniers  sera 
portée  sur  les  voitures  à  vivres  qui  font  partie  du  train 
régimentaire. 

L'instruction  ministérielle  ne  réglemente  pas  formel- 
lement la  nouvelle  composition  des  vivres  du  sac,  atten- 
dant, sans  doute,  le  résultat  des  expériences  entreprises 
dans  les  corps  de  troupe  ;  mais  ils  ne  devront  compren- 
dre que  le  strict  nécessaire.  L'économie  de  poids  réalisée 
devra  atteindre  1.500  grammes,  et  la  répartition  des  vi- 
vi-es  être  telle  que  la  distribution  et  la  préparation  des 
aliments  se  fasse  sans  complication  ni  retard  inutile. 

En  même  temps,  les  guêtres  et  la  ceinture  de  flanelle 
sont  retirées  du  paquetage  ;  les  premières  seront  portées 
par  l'homme  ou,  dans  la  bonne  .saison,  laissées  à  la  ca- 
serne; la  ceinture,  lorsque  le  soldat  ne  l'aura  pas  sur 
lui,  sera  placée  au  train  régimentaire.  En  outre,  les  us- 
tensiles -de  propreté  sont  réduits;  au  lieu  de  donner  un 
jeu  complet  de  brosses  à  chaque  soldat,  on  répartit  les 
hommes  en  groupes  de  quatre,  qui  porfent  chacun  une 
partie  des  objets  nécessaires  à  l'ensemble.  Enfin,  les 
chefs  de  corps  sont  autorisés,  lorsque  les  circonstances  le 
permettent,  à  faire  retirer  du  paquetage  et  transporter 
sur  les  voitures  les  toiles  de  tente. 


■ 

i 
I 
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Ces  modifications,  qui  procurent  au  soldat  un  allége- 
ment total  de  1.570  graxames  (défalcation  faite  de  Taug- 
mentation  de  poids  résultant  du  transport  d^un  plus 
grand  nombre  de  cartouches),  permettent,  en  outre,  de 
retirer  du  sac  à  cartouches  les  virres  (oonBerres)  qu'il 
contenait  et  qui  rendaient  fort  incommode  l'extractioii 
des  cartouches.  Désormais,  le  sac  à  cartouches  ne  con- 
tiendra plus  que  des  munitions.  £n  outre,  le  sac  à  pain, 
sorte  de  musette  à  deux  compartiments,  où  étaient  en- 
tassés pain,  brosses  et  petits  Tirres  et  qui,  ballottant  au 
côté  de  l'homme,  gênait  considérablement  ses  mouTe- 
mente,  pourra,  sans  doute,  être  allégé  aussi  de  quelques 
objets,  ce  qui,  en  diminuant  son  volume,  contribuera  à 
donner  plus  d'aisance  au  soldat. 

{Revue  militadre  des  Armées  étrangères,  juin  1904.) 


BMai  dfutta  non^«lle  tesue  pour  la  eavalerie  an  Sufine. 

La  nouvelle  tenue  mise  en  essai  en  1904  pendant  les 

écoles  de  recrues,  comprend  les  éléments  suirants  : 

P  Brodequins  lacés; 

2^  Culottes  grifi  bleuté,  boutonnées  au  bas  de  la  jambe 
et  serrées  au-dessus  du  genou  par  un  lacet  et  six  <eillets; 

3^  Jambière  en  cuir  f  auve^  avec  courroies,  analogues  à 
celles  qui  sont  en  usage  dans  l'armée  anglaise  ; 

4°  Veste-bJouâe  en  drap  veit  foncé,  à  col  droit  agrafé, 
avec  plis  devant  et  derrière  et  une  rangée  de  boutons 
argentés  ; 

5"*  Manteau-pèlerine  appelé  <  chuz  »  dans  la  Suisse  al- 
lemande. C'est  une  pièce  de  drap  carrée  avec  fente  pour 
le  passage  de  la  tète  ; 

()''  Casque  en  feutre  noir,  comprimé^  durci  et  poli,  avec 
un  cimier  bas,  métallique  oxydé. 

{Revue  multaire  des  Armées  étrangères,  juin  1904.) 
Nouveaux  typsa  ds  chaussuMS  da  Taraée  ajnéfieaiae. 


Les  nouveaux  types  de  chaussures  qui  viennent 
adoptés  dans  l'armée  américaine  sont  de  quatre  sortei 


1**  La  cliaiiBsure  de  marche,  fort  brodequin  de  cuir 
jaune,  à  «omfelle  très  épaisse  (1  cem+imètre  «et  demi  en- 
viron), mais  non  débordante,  à  talons  larges  et  peu 
élevés,  à  tige  assez  haute  pour  envelopper  complètement 
la  cheville  et  le 'bas  de  la  jambe.  Le  cou-de-pied  e^ -pro- 
tégé par  un  soufflet  complètement  cousu  des  deux  côtés 
de  la  tige,  et  sur  lequel  la  chaussure  se  ferme  par  un 
lacet.  Les  bouts  sont  arrondis  suivant  la  forme  détnom- 
méec  bouts  smérioains  o.  L'ensemble  de  la  chaussure  a 
un  .aspect  de  robustesse  et  de  grande  solidité. 

2^  La  chaussure  de  garnison,  solide  brodef/uin  de  cuir 
jaune,  de  forme  très  «oignée  «et  élégante,  taloiMB  peu  éle- 
vés et  ibouts  arrondis;  cette  ohausErure  doit  'être  porrèée, 
avec  la  tenue  kakhie,  pour  les  iosages  quotidieons  de  la 
vie  de  garnison. 

3°  Le  brodequin  ciré  noir,  de  même  forme  que  la 
chaussure  jaune  de  garnison,  destiné  à  être  porté  uvec 
la  grande  tenue.  Cette  chaussure  rencrpflace  le  brrodequin, 
moins  soigné  et  moins  élégant,  qui  était  en  service  jus- 
qu-alors. 

4**  Enfin,  le  soldat  américain  conserva  la  chaussirre  de 
repos,  déjà  réglementaire,  sorte  de  soulier  très  léger  à 
semelle  en  cuir  mince,  bouts  et  contfeforts  des  talons  en 
cuir  jaune,  dessus  en  coutil  cachou,  fermé  par  un  lacet 
sur  le  cou-de-pied.  Cette  chaussure  ne  doit  être  portée 
que  dans  l'intérieur  des  quartiers. 

Toutes  les  armes  ont  les  mômes  types  de  chaussures. 
Les  hommes  montés  portent,  avec  le  brodequin,  les  leg- 
gins  en  coutil  fort,  de  même  couleur  que  la  culotte,  et 
les  éperons  forme  chevalière,  en  métal  jaune. 

Les  prix  des  chaussures  1,  2  et  3  sont  compris  entre 
13  f r.  50  et  15  fr.  60. 


Le  Bétail  en  Suisse. 

On  sait  que  le  recensement  du  bétail  en  Suisse,  qui 
était  fait  tous  les  dix  ans  avant  1890,  a  lieu  actuellement 
tous  les  cinq  ans,  depuis  la  loi  de  1893. 

Le  recensement  que  vient  de  publier  le  bureau  fédéral 
de  statistique  montre  qu'il  y  a  augmentation  en  ce  qui 
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concerne  la  race  boyine,  et  diminution  pour  les  races 
ovine  et  porcine.  Yoici  le  relevé  des  existences  : 

lâK>  1896  1901 

Race  bovine i.21â.538       1.303.696       1.340.375 

—  porcine 3d4.917  1366.974  555.261 

-  ovine 341.804  271.901  211.438 

On  voit  que  la  race  bovine  a  augmenté  de  plus  de 
33.600  têtes^  mais  cette  augmentation  est  inférieure  à 
l'accroissement. de  la  population;  ainsi,  on  ne  compte 
plus,  en  1901,  que  404  têtes  de  bétail  par  1.000  habi- 
tants, tandis  qu'en  1896  on  en  comptait  427.  Le  mini- 
mum actuel  est  relevé  dans  les  cantons  de  Genève  et 
Bâle-Yille,  qui  accusent  seulement  61  et  64;  huit  dis- 
tricts alpestres  ont  plus  de  têtes  de  gros  bétail  que 
d'habitants,  le  plus  riche  est  le  district  grison  de  Hinten- 
hein,  avec  1.326  têtes  pour  1.000  habitants.  Le  bureau 
fédéral  de  statistique  évalue  à  374  millions  le  rendement 
annuel  du  bétail  bovin. 

Il  y  a,  en  Suisse,  739.922  vaches  laitières  fournissant 
un  produit  net  de  243  millions. 
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Les  Toapteaajf-Aliments 

ET  LES  TOURTEAUX-ENORAIS 

» 

(i) 


Les  tourteaux,  encore  désignés  sous  les  noms  de 
pains  ou  marcs  dlmiles,  trouilles,  nougats,  matons, 
sont  des  produits  solides  résultant  de  l'expression  des 
graines  ou  fruits  oléagineux.  Ces  résidus  industriels 
des  huileries  ne  diffèrent  des  substances  dont  ils  sont 
déri\^s  que  par  une  proportion  relativement  minime 
d'huile.  Par  extension,  on  a  appliqué  le  nom  de  tour- 
teanx  à  d'autres  produits  offrant  la  même  apparence 
extérieure  et  qui  sont  laissés  comme  résidus  par  les  dis- 
tilleries (tourteau  de  maïs)  ou  par  les  chocolateries 
(tourteau  de  coques  de  cacao).  La  même  dénomination 
a  été  étendue  aux  résidus  provenant  de  la  distillation 
de  fruits  plutôt  considérés  comme  produits  aromati- 
ques que  comme  produits  oléifères.  Tels  sont  les  tour- 
teaux de  coriandre,  de  fenouil,  d'ajowan,  d'anis,  uti- 
lisés surtout  en  Allemagne. 

Par  analogie  de  forme,  on  a  encore  appliqué  le  nom 
de  tourteaux  ou  de  tourteaux:  anlmalisés  à  des  matières 
animales  constituées  par  des  résidus  provenant  de  la 
boucherie,  de  la  triperie,  de  l'équarrissage,  de  la  tan- 
nerie, et  que  l'on  soumet  à  la  pression  pour  leur  donner 
la  forme  de  gâteaux  ou  de  galettes  après  les  avoir  préa- 
lablement mélangés  avec  de  la  sciure  de  bois. 

(1)  Cet  article  est  extrait  du  récent  ouvrage  de  MM.  Col- 
lin  et  Perrot  :  Les  résidus  industriels  de  la  fabrication  des 
huiles  et  essences  (Paris,  Joanin,  1904),  dont  il  a  été  rendu 
compte  précédemment. 
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L'bistoire  des  tourteaux  se  confoud  avec  celle  des 
huiles  et  celle  de  la  culture  des  plantes  oléagineuses.  La 
plus  ancienne  culture  de  ce  genre  est  sans  contredit 
Folivier,  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Lliuile 
que  Ton  a  retirée  de  ses  fruits  était  surtout  utilisée  pour 
ralimentation:  les  grignons,  constitués  par  la  pulpe  du 
péricarpe  et  les  noyaux,  étaient  utilisés  comme  combus- 
tibles. 

Après  Tolivier,  il  faut  citer  le  lin  et  le  chanvre,  et 
l'histoire  de  ces  plantes,  cultivées  d'abord  comme  pro- 
ductrices de  fibres  textiles,  est  intimement  liée  à  celle 
de  la  civilisation  humaine.  La  culture  du  lin  était  parti- 
culièrement répandue  dans  l'Egypte;  les  procédés  em- 
ployés pour  préparer  ses  fibres  et  les  approprier  au 
tissage  des  toiles  sont  fréquemment  figurés  dans  les 
peintures  murales  des  anciens  tombeaux  égjptiens. 
C'est  avec  ces  fibres  qu'étaient  confectionnés  les  lin- 
ceuls des  anciens  Egyptiens.  A  l'époque  de  Thucydide, 
les  graines  étaient  employées  surtout  pour  l'alimenta- 
tion. Théophrasle,  qui  vivait  au  m*  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  insiste  sur  les  propriétés  mucilagineuses  et  hui- 
leuses de  ces  graines,  ainsi  que  Pline  et  Dioscoride. 

Le  ricin  était  également  connu  de  ces  deux  auteurs, 
qui  énumèrenl  les  caractères  et  les  propriétés  de  l'huile 
retirée  de  ses  graines.  D'après  Pline,  le  résidu  de  son 
extraction  servait  de  combustible. 

De  temps  immémorial  les  Chinois  utilisaient  les  tour- 
teaux de  graines  de  cotonnier  et  de  soya,  pour  rem- 
placer le  fumier,  qui,  à  cause  de  la  pénurie  de  bétail^ 
était  produit  en  trop  faible  quantité. 

Dans  un  édit  de  l'empereur  Dioclétien,  De  pretiis 
rerum  veiialimn,  daté  de  301  après  Jésus-Christ,  nous 
trouvons  mentionnée  la  valeur  de  plusieurs  graines  très 
appréciées  pour  leur  richesse  en  huile  et  la  qualité  de 
cette  huile  :  ce  sont  les  graines  de  lin,  de  chanvre,  de 
sésame  et  de  pavot.  Pendant  longtemps,  la  culture  de 
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ces  plantes  resta  localisée  dans  leurs  pays  d'origfne. 
Elle  ne  commença  à  se  propager  en  Europe  qu'à  Tépo- 
que  de  Charlemagne. 

Une  des  premières  oléifères  cultivées  en  France  après 
Tolivier  fut  la  moutarde,  dont  la  production  était  déjà 
assez  forte  dès  le  xiv*  siècle. 

Dans  un  des  plus  anciens  ouvrages  d'agronomie  pu- 
blié en  France,  le  Théâtre  d'agriculture,  qui  parut  en 
1600,  Ollivier  de  Serres  fait  mention  de  la  graine,  de 
l'huile  et  du  tourteau  de  navette. 

Dans  la  Nouvelle  Maison  rustique,  publiée  en  1700, 
Liger  signale  l'emploi  des  tourteaux  de  navette  et  de 
colza  pour  ralimentation  des  chevaux,  des  vaches  et  dés 
truies. 

Duhamel  du  Monceau,  dans  son  Traité  de  la  Culture 
des  terres,  paru  en  1761,  parle  aussi,  d'une  façon  som- 
maire, de  l'emploi  des  tourteaux  comme  engrais  :  il 
mentionne  l'usage  du  niarc  de  graines  de  lin,  de  colza, 
de  chanvre,  dont  on  a  exprimé  l'huile,  et  indique  la  ma- 
nière de  l'employer. 

Le  pavot-œillette  était  déjà  en  France,  dès  les  pre- 
mières années  du  xvii"  siècle,  l'objet  d'une  culture  im- 
portante localisée  dans  les  Flandres.  Mais  l'huile  que 
Ton  retirait  de  ses  graines  était  réservée  seulement  à 
des  usages  industriels;  son  emploi  dans  l'alimentation 
avait  été  proscrit  par  un  arrêté  du  Châtelet  en  date  du 
17  janvier  1718,  à  cause  des  propriétés  narcotiques 
qu'on  lui  attribuait.  Ce  rie  fut  qu'en  1774,  après  des  dé- 
marches réitérées,  que  l'abbé  Rozier  parvint  à  faire 
rapporter  cet  arrêté.  Dès  lors,  la  culture  du  pavot  se 
propagea,  surtout  dans  le  Nord-Est  de  la  France,  où  sa 
production  s'élevait,  en  1862,  à  772.508  hectolitres  de 
graines. 

C'est  aussi  l'abbé  Rozier  qui,  par  son  Traité  de  la 
Culture  du  colza,  publié  en  1774,  contribua  à  la  propa- 
gation de  cette  plante  oléifère,  dont  la  culture  était  lo- 
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calisée  en  France  et  en  Allemagne,  Dans  ses  Mémoires 
sur  la  mamère  d'enseigner  et  d'étudier  Vagriculture 
(1828),  François  de  Neufchâteau  appelait  l'attention  des 
agronomes  sur  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer 
de  la  culture  du  colza  et  de  l'emploi  du  résidu  laissé  par 
ses  graines  après  leur  expression. 

Il  considère  ce  tourteau  comme  une  des  principales 
causes  de  la  perfection  atteinte  depuis  longtemps  déjà 
par  Tagriculture  flamande. 

Trois  facteurs  importants  concoururent  à  la  même 
époque  pour  donner  à  celte  culture  une  importance  ex- 
traordinaire. Ce  furent,  d'une  part,  les  procédés  ima- 
ginés par  Thénard  pour  l'épuration  des  huiles,  et  qui 
permii^ent  de  substituer  les  huiles  de  graines  et  surtout 
l'huile  de  colza,  à  l'huile  d'olive,  qui  était  presque  exclu- 
sivement employée  pour  l'éclairage.  L'invention  des 
lampes  à  double  courant  d'air,  qui,  quelques  années 
plus  tard,  devaient  se  transformer  en  lampes-modéra- 
teur, contribua  puissamment  aussi  à  vulgariser  l'emploi 
des  huiles  de  colza  et  marque  le  début  de  l'essor  que 
l'on  constate  depuis  en  ce  qui  concerne  l'éclairage  de 
luxe. 

L'invention  du  procédé  imaginé  par  Leblanc  pour  la 
préparation  artificielle  du  carbonate  de  soude,  amena 
une  révolution  complète  dans  l'industrie  des  savons,  en 
permettant  d'utiliser  pour  leur  préparation  diverses 
huiles  de  graines,  et  elle  imprima  à  la  culture  des 
plantes  oléifères  un  développement  qui  ne  fil  que  s'ac- 
croître jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier.  A  celte  épo- 
que, la  culture  du  colza  occupait  en  France  une  surface 
de  173.500  hectares,  pouvant  fournir  6.072.500  heclo- 
litres  de  graines.  La  culture  de  la  navette  s'étendait,  À 
la  môme  époque,  sur  une  surface  de  9.170  hectares, 
fournissant  de  16  à  35  hectolitres  de  graines  par  hec- 
tare; la  culture  de  la  cameline  occupait  1.322  hectares- 
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Le  traitement  de  toutes  ces  graines  produisait  chaque 
jour  une  quantité  considérable  de  tourteaux  dont  la  pro- 
portion pouvait  atteindre  60  kilogrammes  par  hectolitre 
de  colza,  et  52  à  56  kilogrammes  par  hectolitre  de 
pavot-œilletle. 

Ces  tourteaux,  considérés  comme  des  déchets  de  fa- 
brication encombrants,  étaient  ou  incinérés,  ou  en- 
terrés, ou  encore  versés  sur  le  fumier  et  étendus  sans 
discernement  avec  celui-ci,  souvent  à  contre-temps  et 
parfois  môme  d'une  façon  préjudiciable  aux  récoltes  ou 
défavorables  à  la  nature  du  terrain. 

Dès  1823,  M.  de  Vilmorin,  à  la  suite  d'expériences 
précises  qu'il  avait  entreprises  sur  l'utilisation  des  dif- 
férents résidus  des  huileries,  avait  insisté  sur  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  pour  l'agriculture  de  l'em- 
ploi judicieux  de  ces  produits.  Mais,  comme  pour  toute 
idée  nouvelle  applicable  à  l'agriculture,  ses  conseils  ne 
trouvèrent  pas  d'écho,  et  la  routine  l'emporta.  Il  fallut 
attendre  vingt  ans  plus  tard  pour  que,  sur  les  ins- 
tances de  M.  de  Gasparin,  qui  avait  repris  et  complété 
les  expériences  de  M.  de  Vilmorin,  Ton  commençât  à 
entrevoir  en  France  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de 
ces  résidus  précieux  dont  on  s'était  jusqu'alors  obstiné 
à  méconnaître  la  valeur. 

Malheureusement,  à  celle  époque,  l'industrie  des 
huiles,  qui  élail  si  prospère  chez  nous,  commençait  à 
subir  les  conséquences  de  la  découverte  de  Lebon.  Les 
perfeclionncmenfs  apportés  par  l'ingénieur  Pauwels  à 
l'industrie  du  gaz  d'éclairage  contribuaient  à  multiplier 
(le  tous  côtés  les  usines  et  avaient  porté  à  la  culture  des 
plantes  oléifères  de  notre  pays  un  préjudice  grandis- 
sant chaque  jour.  Quelques  années  plus  tard,  ce  préju- 
dice devenait  plus  sensible  encore  par  suite  de  la  dé- 
rouverte de  gisements  de  pétrole  et  l'emploi  des  huiles 
de  schiste  pour  l'éclairage.  Les  progrès  rapides  de 
l'éleclricilé  et  les  premiers  essais  d'éclairage  à  la  lii- 
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inière  électrique,  et,  plus  récemment,  Téclairage  à  Tacé- 
tylène,  à  Taicooi,  etc.,  contribuèrent  également  à  ar- 
rêter le  développement  de  la  culture  des  plantes  oléa- 
gineuses. 

Condamnée,  comme  toutes  les  autres  industries,  à  su- 
bir la  toi  du  progrès,  Tindustrie  française  des  builes  et 
des  tourteaux  subit  une  transformation  profonde  dans 
la  seconde  moitié  du  siècle  dernier. 

Les  perfectionnements  apportés  à  la  navigation  à 
vapeur  permirent  d'importer  rapidement  en  France, 
dans  un  état  de  conservation  parfaite,  plusieurs  graines 
oléagineuses  dont  l'exploitation  était  restée  localisée 
dans  leurs  pays  producteurs,  et  qui  actuellement  sont 
traitées  dans  nos  huileries.  C'est  ainsi  que  l'importa- 
tion de  la  graine  de  sésame,  dont  le  premier  sac  parvint 
en  France  en  1832,  atteignait  en  1874  le  chiffre  énorme 
de  39.856.692  kilogrammes,  et  en  1889  celui  de 
79.289.503  kilogrammes. 

En  1840,  nous  connaissions  à  peine  l'arachide,  et  en 
1889  nous  en  importions  au  moins  100  millions  de  kilo- 
grammes. 

Les  voyages  scientifiques  organisés  par  les  divers 
gouvernements,  les  expéditions  mercantiles  entreprises 
sur  l'initiative  des  riches  commerçants  ou  des  cham- 
bres de  commerce,  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  toutes 
les  puissances  coloniales  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  richesses  naturelles  de  leurs  possessions 
lointaines  ont  eu  pour  conséquence  d'introduire  sur  le 
marché  d'Europe,  pour  y  être  traitées  industriellement, 
des  graines  oléagineuses  qui  étaient  reléguées  dans  les 
collections  à  litre  d'échantillons. 

Les  progrès  réalisés  par  les  sciences  chimiques  ont 
permis  de  retirer  de  quelques-unes  des  graines  oléagi- 
neuses exotiques  des  huiles  très  pures,  incolores  et  ino- 
dores, dont  la  production  considérable  a  révolutionné 
complètement    l'induslrie    des    huiles  et  des  savons. 


TOURTEAUX-ALIMENTS  ET  TOURTEAUX-ENGRAIS. i01& 

L'huile  de  cotonnier,  qui  n'était  employée  que  par  les 
Chinois  et  simplement  pour  les  usages  médicinaux,  ne 
commença  à  être  exploitée  en  Amérique  qu'en  1840  et 
seulement  quand  les  Marseillais  eurent  donné  l'essor  à 
cette  industrie. 

En  1898,  la  France  seule  importait  70.891.996  kilo- 
grammes de  cette  huile,  qu'elle  emploie  pour  préparer 
des  savons,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'importer,  en  ou- 
tre, chaque  année,  d'Egypte  et  des  autres  pays  produc- 
teurs de  coton,  des  graines  de  cotonnier,  dont  la  pro- 
portion s'est  élevée  en  1901  à  36.116.080  kilogrammes 
pour  celles  d'Egypte,  977.000  kilogrammes  pour  celles 
d'Amérique,  et  9.959.400  kilogrammes  pour  celles  des 
autres  pays. 

L'apparition  du  mouvement  d'importation  de  ces 
graines  coïncide  assez  exactement  avec  l'époque  où 
nos  chimistes  les  plus  éminents  entreprirent  les  belles 
et  patientes  recherches  à  l'aide  desquelles  on  devait 
bientôt  connaître  la  composition  chimique  des  résidus 
industriels  et  leur  richesse  en  principes  alibiles  et  fer- 
tilisants. Les  nombreux  champs  d'expérience  qui  se 
sont  multipliés  à  celte  époque  sur  tous  les  points  de 
notre  territoire,  aussi  bien  que  dans  les  pays  voisins, 
ont  confirmé  les  résultats  annoncés  par  les  travaux  de 
Payen,  Boussingault  et  les  analyses  plus  récentes  de 
MM.  Grandeau,  Mûntz  et  Girard.  Tous  ces  travaux  ont 
eu  pour  conséquence  de  faire  ressortir  la  valeur  com- 
merciale de  produits  auxquels  on  n'avait  jusqu'alors 
accordé  qu'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire.  Ils  ont  mo- 
difié profondément  et  avantageusement  les  conditions 
souvent  pénibles  et  défectueuses  dans  lesquelles  l'in- 
dustrie agricole  s'est  si  longtemps  maintenue;  ils  ont 
permis  aux  cultivateurs  de  pouvoir  conjurer  en  partie 
ou  d'atténuer  tout  au  moins  sensiblement  les  pertes  ré- 
sultant pour  eux  de  l'absence  trop  fréquente  de  four- 
rages et  partant  de  fumier,  en  leur  fournissant  le  moyen 
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de  mieux  utiliser  les  aliments  ordinaires  el  d'élever  avec 
la  même  quantité  de  ces  produits. une  plus  grande  quan- 
tité de  bestiaux;  ils  leur  ont,  en  outre,  enseigné,  en  mê- 
me temps,  à  diminuer  le  temps  nécessaire  à  l'engraisse- 
ment de  ces  bestiaux,  à  augmenter  la  production  du  lait 
et  à  augmenter  dans  une  grande  proportion  la  valeur 
fertilisante  des  fumiers. 

C'est  surtout  à  Tinitialive  et  aux  efforts  incessants  de 
M.  Grandeau  que  le  tourteau  de  coton,  jadis  abandonné 
en  tas  immenses  et  pourrissant  autour  des  huileries  en 
Amérique,  a  conquis  une  place  si  importante  dans  Fali- 
mentation  des  bestiaux.  Du  jour  où  les  cultivateurs  ont 
enfin  compris  quels  avantages  Ton  pouvait  retirer  de 
l'emploi  judicieux  de  ce  produit,  son  usage  s'est  de  plus 
en  plus  généralisé,  et  l'industrie  des  tourteaux  a  pris 
en  France  une  importance  grandissant  sans  cesse  d'an- 
née en  année,  et  qui  représente  une  valeur  de  plusieurs 
dizaines  de  millions  de  francs.  Pour  atteindre  un  pa- 
reil développement,  on  utilisa  toutes  les  graines  oléagi- 
neuses exotiques  renfermant  une  assez  grande  quan- 
tité d'huile  fixe  pour  être  traitées  avantageusement  : 
c'est  de  cette  époque  que  date  l'importation  en  France 
des  graines  de  mohwra,  d'illipé,  de  niger,  de  madia,  de 
maffomraire,  de  pabnisie,  etc.,  qui,  auparavant,  n'exis- 
taient qu'à  titre  d'échantillons  dans  les  collections  ou 
dans  les  musées. 


Une  Intendance  d'armée 

AU  XVIIP  SIÈCLE 

Étiito  sur  les  Senicss  adminlstratUs  à  l'Armée  de  SoBbise 

PENDANT  LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS 

D'après  la  correspondance  et  les  papiers  inédits  de  l'intendant 

François- Marie  GAYOT 

Par  le  Lieutenant  DUBLANCHY 


^^  Services  sanitaires;  liépifai  ambulant  et  hôpitaux 

sédentaires  de  eainp^gne. 

Si  Ton  en  excepte  le  personnel  très  restreint  des  offi- 
ciers de  santé  des  corps  de  troupe,  dépourvu  d'ailleurs 
de  tout  moyen  matériel,  les  services  sanitaires  sont 
uniquement  représentés,  dans  les  armées  françaises 
du  règne  de  Louis  XV,  par  des  établissements  hospi- 
taliers, directement  placés  sous  l'autorité  de  l'inten- 
dant. 

Ces  hôpitaux  de  campagne  sont  très  nettement  divi- 
sés en  deux  catégories  distinctes,  en  raison  des  néces- 
sités du  service  :  Vhôpital  ambulant  ou  ambulance,  et 
les  hôpitaux  sédentaires.  Néanmoins,  leur  administra- 
tion est  placée  sous  un  régime  unique,  identique  à 
celui  des  établissements  similaires  de  l'intérieur,  et  dé- 
fini par  la  grande  ordonnance  du  l*'  janvier  1747, 
rendue  par  d'Argenson,  d'après  l'expérience  des  guer- 
res précédentes. 


(1)  Voir  le  n°  124  de  la  Revue  de  V intendance. 
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C'est  une  règle  très  générale,  que  les  sédentaires 
soient  confiés  à  Tentreprise,  tandis  que  Tambulance 
est  administrée  en  régie.  G*est,  en  particulier,  le  cas 
pour  la  guerre  qui  nous  occupe. 

L'organisation  de  ces  établissements  est  évidemment 
différente  de  celle  de  nos  hôpitaux  militaires  modernes.; 
mais  il  est  curieux  de  constater  une  très  grande  ana- 
logie dans  le  service  journalier  et  Texistence  qu'y 
mènent  les  malades.  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'en- 
trer dans  le  détail  de  Tadministration  des  anciens  hô- 
pitaux ;  cette  étude  manquerait  d'intérêt  et  nous  en- 
traînerait trop  loin  ;  on  aura  une  idée  suffisante  de  la 
question  en  consultant  la  nomenclature  des  titres  de 
l'ordonnance  que  nous  donnons  plus  bas. 

Le  personjiage  de  qui  dépend  réellement  la  régula- 
rité du  service  et  l'honnêteté  de  la  gestion,  c'est  le  com- 
missaire des  guerres,  auquel  la  poiice  de  l'établisse- 
ment est  confiée.  Tout  le  personnel  est  placé  sous  ses 
ordres  et  sa  surveillance  ;  ce  personnel  comprend  plu- 
sieurs catégories  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles; 
nous  allons  les  énumérer  rapidement  : 

1*  D'abord  les  officiers  de  santé  et  leurs  aides  avec 
les  apothicaires,  savoir  :  un  chirurgien-major,  un  mé- 
decin et  un  apothicaire  en  chef  ;  lorsque  l'hôpital  est 
considérable,  sin  second  médecin  et  un  second  chirur- 
gien, et,  toujours  en  nombre  variable,  des  aides  v{ 
sous-aides-majors  des  médecins  et  des  chirurgiens 
L'apothicaire  dispose  d'un  garçon  apothicaire  pour 
50  malades  ,  les  chirurgiens,  de  garçons  chirurgiens 
à  raison  d'un  pour  50  malades,  un  pour  15  blessés, 
un  pQur  10  vénériens  ;  quant  aux  infirmiers,  leur  nom- 
bre est  calculé  à  un  pour  20  malades,  un  pour  12  bles- 
sés, un  pour  10  vénériens. 

Les  infirmiers  et  les  garçons  chirurgiens  couchent 
à  l'hôpital. 

T  Vient  ensuite  le  contrôleur  pour  le  roi  et  les  com- 
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mis  de  son  bureau,  où  se  tiennent  les  registres  de  toute 
nature,  et  où  s'arrête,- mensuellement,  Télat  des  dé- 
penses. Le  contrôleur  a  un  rôle  de  surveillance  sur  leâ 
actes  de  Tentrepreneur,  fait  des  rondes  nocturnes,  etc. 
3*"  Enfin,  on  trouve  le  personnel  de  l'entreprise, 
avec  tous  les  commis,  ouvriers,  cuisinières,  blanchis- 
seuses, etc.,  nécessaires  à  l'exploitation. 

L'entrepreneur  fournit  absolument  tout  ce  que  ré- 
clame le  service  de  l'hôpital  :  lits,  médicaments,  nour- 
riture, etc.;  le  roi  le  paie  suivant  le  nombre  de  jour- 
nées de  séjour,  constatées  contradictoirement  par  la 
comptabilité  du  contrôleur,  et  les  revues  des  commis- 
saires des  guerres,  passées  aux  corps  d'origine  des 
malades.  Le  soldat  continue  à  percevoir  sa  solde,  maiij 
il  subit  une  retenue  uniforme  pour  toute  la  France  oi^ 
les  armées  d'opérations  (1)  ;  suivant  que  cette  retenu^ 
est  plus  ou  moins  forte  par  rapport  au  prix  du  marché, 
l'hôpital  coûte  plus  ou  moins  au  roi. 

La  retenue  est  la  même  dans  les  établissements  pn 
régie  que  dans  ceux  abandonnés  à  l'entreprise  ;  cette 
retenue  fait  simplement  rentrer  le  Trésor  dans  la  tota- 
lité ou  une  partie  des  dépenses  du  service. 

Les  malades  étaient  couchés  par  deux,  à  l'exception 
des  grands  blessés  et  des  plus  sérieusement  atteints, 
qui  couchaient  seuls. 

En  campagne,  on  ne  donnait  de  fournitures  com- 
plètes qu'à  ces  derniers  ;  les  autres  recevaient  la  demi- 
fourniture  de  literie.  Ceux  qui  pouvaient  manger  avaient 
droit,  journellement,  au  traitement  suivant  :  une  livre 
de  viande,  dont  deux  tiers  de  bœuf  et  un  tiers  de  veau 
ou  de  mouton  ;  20  onces  de  pain  blanc  de  pur  froment 
ou  24  onces  de  pain  entre  bis  et  blanc  ;  une  chopine  de 

(1)  Pendant  Tannée  1757  parut  un  tarif  qui  fixait  la  rete- 
nue journalière  à  14  sols  en  France  et  à  23  sols  à  Tarmée. 


**'..*>.  p«>».r  vj»  f*-  .t^^'  .v.n;::.'w^.L-?,^  ^r-'  iri  -i.;t  ils  iix- 
:  .»^ '.i*'*  -Vf. '.A.:.  ..'^;  •*■»:  «^r- .• -î^  :  i.i»*  •'-ai.**rt  *  i^. 
^,v.«^r.«>  •>,  f  -'•  'f  .  *-^'*  :  ra  :^.-  i»^  r*--  ;♦..•*.  i:..-**  -"i 
pr>*',''i  ^rrr.*^!.^*^  r'  •-  r.«:.îL.':-.i:-'.a  ^  -t^;^  .Lia***--    > 

^imp^îî  el  kn  e?iiix  spiritueij^^s  en  quantité  sufisante, 

/>  T  .Siih-Mtij^fr  ou  rr:è!f:r  rJ^-  fo!i.  ull^s  de  sauls  avei: 
le  -en^  :  rie  la  \f(}\\f\Tf:  de  boi-  pourri  a\ef:  du  quin^^uioa: 
du  ii\\t^tu\u:  h\f(:  la  rhubarbe-,  et  faire  aÏD-^i  plusieurs 
u\^\uh'j^f'S  et  sophi-ticalions.  qui  auCTif-ntenl  les  quaiH 
UU-'^  de  la  phaf marie  à  vil  prix,  niais  qui  sont  sans 
\ef1u  et  qui  fati^njent  le  malade  au  lifu  de  le  sou- 
la  ^'er  ; 

y'  4"*  N/rgligfrr  le  renouvellemenl  ou  la  consenalioc 
de  la  rharpie,  la  mettre  dans  les  lieux  humides,  où 
elle  se  moisit  et  sp  corrompt,  ce  qui  envenime  les  playes 
pour  k'squr'lles  on  s'en  sert  et  cause  la  mori  aux  bles- 
s/rs  ; 

"  «V  Donner  aux  convalescents  de  mauvais  vin,  el 
TafTaiblir  en  y  mettant  de  Teau  ; 
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»  6"*  Diminuer  le  poids  et  la  qualité  du  pain,  sou- 
vent d'ailleurs  mal  fabriqué  et  mal  cuit  ; 

»  7*  Dissimuler  le  plus  longtemps  possible  qu'ils 
peuvent  le  jour  de  la  mort  des  malades  ou  blessés, 
pour  profiter,  au  préjudice  du  Roy,  des  journées  excé- 
dentes. 

»  Il  y  a  plusieurs  autres  prévarications  que  je  pas- 
serai sous  silence  ;  elles  feroient  horreur  et  honte  à 
l'humanité  ;  d'ailleurs  il  seroit  dangereux  de  les  ré- 
véler (1).  » 

On  pourrait  s'étonner  de  la  négligence  des  officiers 
à  veiller  à  ce  que  les  soins  les  plus  élémentaires  fus- 
sent rendus  à  leurs  soldats  malades,  si  l'on  ne  savait 
qu'ils  achetaient,  par  leur  silence,  les  complaisances 
des  commissaires  des  guerres.  Le  soldat  pouvait  récla- 
mer ;  sa  voix  était  sûrement  étouffée,  elle  ne  trouvait 
aucun  écho  auprès  de  ses  supérieurs,  liés  aux  cou- 
pables par  une  série  de  multiples  compromissions. 
Seuls  les  officiers  généraux,  débarrassés  de  tout  souci 
administratif  et  par  conséquent  dégagés  de  toute  espèce 
de  marchandages,  auraient  pu  en  imposer  aux  commis- 
saires prévaricateurs  et,  par  eux,  aux  administrnttMirs; 
malheureusement  l'organisation  défectueuse  du  haut 
commandement  rendait  leur  action  à  peu  près  nulle. 
Leur  surveillance  ne  pouvait  être  constante,  elle  ne 
se  faisait  sentir  que  par  à-coup  ;  ils  en  étaient  réduits 
à  constater  les  abus  les  plus  révoltants,  des  actes  de  . 
véritable  brigandage,  sans  pouvoir  rien  empêcher.  Ils 
hésitaient  d'ailleurs  quelquefois  à  sévir,  dans  la  crainte 
de  démonter  le  service  ;  et  les  coupables  ne  savaient 
que  trop  bien  se  prévaloir  de  cette  impunité. 

La  réglementation  était  à  peu  près  muette  sur  le 
service  de  santé  en  campagne.  L'ordonnance  de  1747 

(1)  Dupré  d'Aulnay,   ouvrage  cit^,  p.  186. 
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donne  simplement  de  vagues  indications  sur  les  éva- 
cuations entre  hôpitaux  (titre  IJ)  et  parle  à  peine  de 
l'hôpital  ambulant  (titre  XIX)  ;  elle  ne  fixe  ni  la  com- 
position de  celui-ci  en  personnel  ou  en  matériel,  ni  les 
règles  qui  doivent  présider  à  son  emploi  ;  ne  peuvent 
y  entrer  que  les  malades  et  blessés  qui  ne  peuvent  aller 
au  plus  prochain  hôpital  fixe  ;  il  sera  évacué  tous  les 
jours  sur  rétablissement  le  plus  voisin,  et  c'est  tout. 

L'organisation  de  cet  important  organe  était  donc 
absolument  variable  ;  elle  dépendait  uniquement  des 
ressources  dont  disposait  le  Ministre  en  personnel  et 
en  matériel  ;  nous  donnerons  toutefois,  en  note,  à  titre 
de  renseignement,  la  composition  réclamée  par  Chen- 
nevières  (1)  pour  l'ambulance  d'une  armée  de  20.000 
hommes. 

Le  Ministre  désignait,  sur  la  proposition  du  premier 
médecin  et  du  premier  chirurgien  du  roi,  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  apothicaires  qui  devaient  servir  à 
l'armée,  soit  aux  hôpitaux  fixes,  soit  à  l'ambulance  ; 
il  arrêtait  également,  pour  cette  dernière,  l'importance 
du  gros  matériel  et  moyens  de  transport. 

Le  reste  regardait  l'intendant,  et  même,  pour  le  bas 
personnel,  le  commissaire  des  guerres  préposé  à  l'éta- 
blissement. Nous  allons  voir  Gayot  aux  prises  avec 
cette  organisation.  Tout  était  à  créer  dans  la  formation 
des  hôpitaux  ambulants  destinés  aux  troupes  d'Alsace. 
.Le  personnel  n'était  pas  sur  place,  le  matériel  n'exis- 
tait pas  ;  le  marquis  de  Paulmy  donna  ses  premiers 
ordres  dans  les  derniers  jours  de  juin,  il  voulait  néan- 
moins que  tout  fût  terminé  pour  le  26  du  mois  sui- 
vant (2).  Les  difficultés  étaient  d'autant  plus  grandes 
pour  l'intendant,  que  M.  de  Crancé  n'étant  pas  arrivé, 

(1)  Ouvrage  cité,  tome  II,  p.  362  et  seq.;  composition  iden- 
tique à  celle  du  manuscrit  de  Beaumont^  Revue  cl* Histoire^ 
1901,  p.  719. 

(2)  Paulmy  à  Gayot,  9  juillet,  M.  N.,  I.,  folio  162. 
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il  lui  fallait  mener  de  front  le  travail  pour  les  deux  ar- 
mées ;  aussi  le  corps  de  Soubise  franchit-il  le  Rhiin 
sans  être  suivi  de  son  hôpital  ambulant. 

Gayol  reçut  avis  que  du  matériel  lui  viendrait  de 
Metz  et  de  Lille  pour  compléter  ce  qu'il  ne  pourrait 
trouver  à  Strasbourg  (1)  ;  le  magasin  de  Paris  lui  expé- 
dia aussi  certains  médicaments  spéciaux  (2).  Mais  on 
eut  des  mécomptes  ;  quand  il  s'agit  de  tirer  des  maga- 
sins royaux  les  effets  de  couchage,  on  s'aperçut  que  les 
trois  quarts  étaient  hors  de  service.  Il  fallut  obliger  les 
entrepreneurs  des  lits  militaires  à  fournir  80  lits  com- 
plets et  500  demi-fournitures  ;  ils  ne  le  firent  que  de 
très  mauvaise  grâce,  et  l'on  n'arriva  pas  à  constituer 
une  literie  honorable  (3). 

Quant  aux  moyens  de  transport,  il  n'en  existait  abso- 
lument aucun.  Gayot  dut  passer  marché  pour  la  cons- 
truction de  20  fourgons,  dont  15  furent  déflnitivemerrt 
affectés  à  son  armée,  quand  elle  fut  renforcée  par  un 
prélèvement  sur  celle  de  Richelieu  (4).  Il  fit  acheter  éga- 
lement 64  chevaux  d'attelage  par  le  régisseur  (5). 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  23  juin,  I,  130. 

(2)  3.500  tablettes  fébrifuges  de  Guérin. 

(3)  Paulmy  à  Gayot,  23  juillet,  M.  N.  I.,  f.  217. 

(4)  Les  5  autres,  avec  21  chevaux,  allèrent  en  Westphalie. 

(5)  Voici  d'après  Chenevières,  T.  II,  pages  362  et  suivan- 
tes, le  personnel  et  le  matériel  jugés  nécessaires  pour  un 
hôpital  ambulant  d'une  armée  de  20.000  hommes  : 

1®  Personnel.  —  1  commissaire  des  guerres,  chjirj^n  «:e  h\ 
police;  1  directeur,  1  contrôleur,  1  garde-magasin,  1  commis 
aux  entrées,  1  commis  aux  écritures,  2  commis  aux  distri- 
butions, 3  aumôniers  avec  2  frères  et  2  valets,  2  boulangers, 
2  blanchisseurs,  1  tisanier,  1  infirmier-major,  30  infirmiers, 
1  cuisinier  et  2  aides;  1  chirurgien-major,  12  chirurgiens  ai- 
d;s-majo  s,  24  garçons-chirurgiens;  1  apothicaire-major,  2 
aides  et  4  garçons;  10  charretiers  pour  mener  les  caissons 
ou  1  maître,  1  maître-maréchal  et  son  garçon,  1  bourrelier; 

2®  Matériel.  —  10  caissons  attelés  à  quatre  avec  4  chevaux 
haut-Ie-pied;  par  caisson  une  roue  et  un  essieu  de  rechange, 
un  cric,  une  fourche,  une  pelle,  une  pioche,  une  hache,  etc.; 
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La  cour  avait  désigné  comme  chirurgien-major  de 
Tambulance  le  sieur  Moreau,-  de  la  citadelle  de  Lille  (1); 
le  commissaire  des  guerres  de  Thiville  fut  chargé  de  la 
surveillance  ;  il  n'arriva  à  Strasbourg  qu'après  le  dé- 
part de  l'intendant  ;  le  contrôleur  Badetz  fut  pris  au 
Port-Louis  ;  le  personnel  venait  ainsi  des  quatre  coins 
de  la  France,  et  arrivait  quand  il  pouvait.  L'armée  avait 
déjà  dépassé  Hanau  (milieu  d'août)  que,  sur  les  15 
aides-majors  chirurgiens  qui  lui  étaient  annoncés, 
Gayot  n'en  avait  vu  rejoindre  que  6  ;  sur  46  garçons 
chirurgiens,  37  seulement  étaient  arrivés  ;  même  pro- 
portion pour  les  50  infirmiers  fixés  par  l'état  du  roi  (2). 

Le  Ministre  donna  la  régie  de  l'ambulance  à  un  cer- 

—  Le  matériel  de  la  chapelle  :  tente  et  accessoires,  pierre 
d'autel  et  autres  objets  du  culte.  —  Matériel  de  l'hôpital  pro- 
prement dit  :  200  demi-fournitures  composées  d'une  paillas- 
se, d'un  sac  à  paille,  de  3  draps,  d'une  couverture;  90  ma- 
telas, 400  chemises,  400  bonnets,  800  coiffes  de  bonnet,  400 
écuelles  de  fer-blanc,  400  gobelets  de  fer-blanc,  100  vases  de 
fer-blanc,  50  urinoirs  de  fer-blanc,  12  garde-robes,  12  bassins, 
90  lampes  en  fer-blanc,  20  biberons,  6  lanternes,  4  poêles,  12 
grands  baquets  en  bois  pour  la  distribution  du  bouillon,  12 
petits  baquets,  4  râtissoires,  4  pelles,  20  brancards  ployants. 

—  Matériel  de  la  ctUsine  :  ustensiles  de  la  cave,  ustensiles 
pour  la  boucherie,  la  boulangerie,  les  distributions  aux  ma- 
lades, la  table  du  directeur,  la  blanchisserie,  le  bureau  du 
directeur.  —  McUeriel  de  chirurtjie  :  2  caisses  eomplètes, 
1.000  draps  à  pansements,  10  quintaux  de  charpie,  bandes  de 
différentes  largeurs,  20  écharpes,  20  bandages  à  18  chefs  pour 
les  fractures  avec  plaies,  400  bandages  de  corps  avec  leurs 
scapulaires,  100  bandages  à  6  chefs  pour  les  plaies  de  la  tête, 
1.000  compresses  de  toute  grandeur,  600  bandages  herniaires, 
une  table  pliante,  réchauds,  tabliers,  casseroUes,  etc...  — 
Matériel  de  pharmacie  :  médicaments,  divisés  en  :  confec- 
tions et  électuaires,  baumes,  sirops,  sels,  corrosifs  et  escaro- 
tiques,  pilules,  purgatifs  et  émétiques,  poudres  absorbantes, 
kuiles,  eaux  et  esprits,  gommes  et  poix,  onguents,  emplâtres^ 
drogues  simples,  bois  sudorifiques,  plants,  racines,  feuilles, 
etc. 

(1)  Paulmy  à  Gayot,  29  juin,  I,  150. 

(2)  Gayot  à  Paulmy,  12  août,  I,  folios  255,  256;  par  con- 
tre, les  quatre  aumôniers  étaient  présents. 
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tain  de  Boisrozier,  qu'il  doubla  d'un  soi-disant  inspec- 
teur, le  sieur  Gouget  ;  ce  dernier  personnage,  malgré 
son  titre,  était  un  simple  associé  du  premier,  car  la 
cour  avait  ordonné  qu'il  participerait  aux  achats  et 
aurait  sa  part  dans  les  bénéfices  de  l'équipage,  pouf 
l'entretien  duquel  le  régisseur  traita  à  forfait  avec  le 
roi  (1). 

Quelques  voitures  seulement  étaient  prêtes  lorsque 
les  troupes  quittèrent  l'Alsace  ;  il  fut  donc  impossible 
à  l'intendant  de  faire  suivre  les  divisions  de  marche  du 
matériel  d'hôpital  strictement  indispensable.  Comme  il 
ne  voulait  pas  dépasser  le  Mein  absolument  dépourvu, 
il  fit  venir  par  eau  à  Mayence  les  demi-fournitures, 
presque  tous  les  médicaments,  les  pansements  et  la 
charpie  ;  on  les  amena  comme  on  put  à  Hanau,  où  le 
premier  échelon  de  voitures  (sept)  en  chargea  une  par- 
tie :  les  autres  fourgons  ne  suivirent  qu'à  15  jours  d'in- 
tervalle, ils  ne  gagnèrent  Aschaffenbourg  que  le  24 
août  ;  ils  furent  impuissants  à  enlever  le  reste  du  maté- 
riel déposé  à  Hanau,  car  ils  amenaient  déjà  de  Stras- 
bourg ce  qu'on  y  avait  laissé. 

L'intendant  dut  donc  faire  organiser  des  relais  pour 
pousser  ces  approvisionnements  plus  avant,  mais  ils 
ne  dépassèrent  jamais  Fulda  et  restèrent  par  consé- 
quent inutiles.  Tel  fut  le  premier  des  inconvénients  de 
la  faiblesse  des  moyens  de  transport  affectés  à  un  éta- 
blissement aussi  considérable  que  l'hôpital  ambulant. 
Nous  verrons  bientôt  les  difficultés  que  l'intendant  eut 
à  vaincre  pour  satisfaire,  avec  le  peu  de  ressources 
mises  à  sa  disposition,  aux  exigences  du  service  sa- 
nitaire. 

Les  fourgons  de  l'ambulance  se  trouvant  déjà  insuf- 
fisants à  porter  le  matériel  ne  pouvaient  être  utilisés 
pour  les  évacuations  journalières  ;  il  fallait  donc  uni- 

(1)  On  leur  fit  à  chacun  une  avance  de  1.500  livres. 


lOK        REVUE  DU  SEBYICB  BE  L'INTBNDANCS. 

quement  compter,  pour  ce  service  sî  délicat,  sur  lés 
caissons  des  vivres,  nullement  aménagés  pour  ce  genre 
de  transport. 

D  était  recommandé,  un  jour  d'action,  de  pousser 
ce  secours  le  plus  près  possible  des  troupes,  pour  re- 
cueillir les  blessés  et  les  évacuer  sur  le  plus  prochain 
hôpital  fixe,  généralement  établi  au  lieu  où  se  trou- 
vaient les  boulangeries  ;  mais,  lorsque  le  jour  du  com- 
bat ne  coïncidait  pas  avec  un  jour  de  distribution,  ce 
qui  pouvait  arriver  les  trois  quarts  du  temps,  cette 
ressource  devenait  très  aléatoire  ;  celle  que  procurait 
la  réquisition  des  voitures  du  pays,  était  aussi  bien 
chanceuse  ;  de  sorte  que  l'encombrement  de  Tambu- 
lance  se  produisait  à  peu  près  fatalement  ;  son  faible 
personnel  était  débordé. 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  indiqué,  à  côté  de  l'hô- 
pital ambulant  mis  en  régie,  fonctionne,  dans  une  ar- 
mée, un  service  d'hôpitaux  sédentaires,  confié  à  une 
compagnie.  Le  traité  est  passé  par  le  Ministre  (1)  ; 
l'intendant  en  reçoit  une  copie,  afin  de  veiller  à  son 
exécution.  A  l'armée  de  Soubise,  le  principal  agent  ou 
représentant  de  la  compagnie  des  hôpitaux  séden- 
taires était  un  sieur  Perruchot. 

C'est  l'intendant  qui  fixe,  après  avoir  pris  les  ordres 
du  général,  les  points  sur  lesquels  la  compagnie  doit 
former  des  établissements.  Il  procure  aux  employés  les 
locaux  nécessaires,  soit  par  voie  de  location,  dans  les 
pays  alliés  ou  neutres,  ou  par  voie  de  réquisition  en 
territoire  ennemi.  La  Société,  de  son  côté,  fournit  tout 
le  personnel  et  le  matériel  ;  toutefois,  quelques-uns  des 
officiers  de  santé  sont  prélevés,  dans  certains  cas,  sur 
ceux  de  l'armée. 


(1)  Voir  dans  Chennevières,  T.  II,  et  dans  d'Aulnay,  des 
modèles  de  marchés  pour  hôpitaux  de  campagne. 
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Toutes  les  relations  du  temps  ne  parlent  qu*avec  in- 
dignation de  la  manière  dont  les  compagnies  tenaient 
ces  hôpitaux  fixes.  Celle  de  Tarmée  du  Weser  est  sur- 
tout restée  tristement  célèbre  ;  Clermont  et  Contades 
en  révélèrent  les  crimes,  sans  pouvoir  obtenir  les  châ- 
timents mérités. 

Mais  Guibert  Ta  clouée  au  pilori  de  Thistoire  : 

«  Aussi  qu'on  se  rappelle  particulièrement,  dit-il, 
les  horreurs  de  la  campagne  de  1757  ;  le  brigandage 
étoit  au  comble  ;  les  hôpitaux  étoient  des  charniers.  Je 
m'arrête  ;  je  ne  veux  pas  souiller  ma  plume  à  faire  le 
recensement  des  crimes  (1).  » 

La  compagnie  de  Tarmée  de  Soubise  ne  semble  pas 
avoir  encouru  d'aussi  sanglants  reproches,  mais  nous 
ne  voudrions  pas  affirmer  que  son  administration  n'ait 
mérité  que  des  louanges. 

Certaines  circonstances  n'expliquent  que  trop  pour- 
quoi les  hôpitaux  sédentaires  de  campagne  étaient  par- 
ticulièrement mal  tenus.  Ils  étaient,  en  général,  dissé- 
minés sur  une  étendue  de  territoire  considérable,  et 
toujours  en  arrière  de  l'armée  ;  la  surveillance  était 
donc  à  peu  près  impossible.  Quand  ils  étaient  assis  en 
territoire  étranger,  aucune  autorité  civile  n'était  là 
pour  suppléer  la  hiérarchie  militaire,  et,  comme  ce  fut 
le  cas  pendant  toute  la  guerre  de  Sept  ans,  le  désordre 
et  les  prévarications  arrivaient  rapidement  au  comble. 
On  voyait  commissaires  et  contrôleurs  se  laisser  traiter 
en  commensaux  par  l'entrepreneur  ;  les  officiers  de 
santé  et  même  les  aumôniers  faire  tester  en  leur  faveur 
par  les  mourants  (2)  ;  les  infirmiers  faire  main  basse 
sur  leur  pauvre  bagage  (2),  et  tout  le  personnel  de  la 
compagnie  s'ingénier  à  voler,  à  fausser  les  comptes, 

(1)  Guibert,  Œuvres  militairesy  édition  de  Tan  XII,  T.  II, 
p.  258. 

(2)  C'est  ce  qui  ressort  des  défenses  des  ordonnances  royales. 
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à  s'enrichir  aux  dépens  des  malades  et  surtout  du 
Trésor.  Le  terme  de  «  charnier  »,  dont  se  sert  Guibert 
pour  caractériser  ces  hôpitaux,  n'a  malheureusement 
rien  d'exagéré. 

On  y  vit,  à  la  lettre,  les  blessés  pourrir  sur  des  dé- 
bris de  fournitures  (1)  et  toute  Téchelle  des  misères 
qu'un  pareil  excès  peut  laisser  supposer,  s'y  rencon- 
trait habituellement. 

Enfin,  on  aura  tout  dit  sur  la  triste  situation  faite 
aux  malades  et  blessés  par  cette  organisation  défec- 
tueuse, quand  on  aura  signalé  les  terribles  consé- 
quences qu'avaient  pour  eux,  dans  bien  des  cas,  l'éven- 
tualité d'une  retraite. 

Tout  le  personnel  des  hôpitaux,  uniquement  attiré  à 
la  suite  des  armées  par  l'appât  du  gain,  perdait  alors 
la  tête  et  songeait  avant  tout  à  prendre  le  large  :  ou 
bien  on  abandonnait  malades  et  blessés  sans  secours, 
ou  bien  on  entamait  une  évacuation  hâtive,  plus  meur- 
trière encore  que  le  manque  de  soins.  Hâtons-nous  de 
dire,  cependant,  que  quelques  hommes  surent  s'hono- 
rer dans  ces  circonstances  critiques,  en  s'employant 
avec  zèle  et  humanité,  aux  délicates  opérations  des 
évacuations  ;  nous  pouvons  rendre,  par  avance,  cet 
hommage  au  magistrat  dont  ces  lignes  racontent  les 
travaux. 

Nous  en  aurons  fmi  avec  les  questions  qui  louchent 
au  service  sanitaire,  en  disant  un  mot  de  la  situation 
des  officiers  de  santé  dans  l'armée. 

Depuis  1718  seulement,  le  roi  entretenait,  auprès  de 
chaque  état-major  de  régiment,  un  chirurgien,  pris  à 
peu  près  au  hasard  parmi  ceux  qui  sollicitaient  ces 
sortes  d'emplois  ;  quand  un  titulaire  se  retirait,   sa 

(1)  Voir  en  particulier  le  Mémoire  de  Laugeron,  publié 
par  la  Revue  (TUhtoire^  1901,  pages  726  et  suivantes. 
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recommandation  était  le  meilleur  titre  à  sa  succession. 

Outre  ces  médecins  des  régiments,  on  disposait  des 
chirurgiens-majors  et  des  médecins  des  hôpitaux  avec 
leurs  aides  dont  nous  avons  parlé  ;  l'entretien  de  ces 
derniers  incombait  aux  entrepreneurs,  mais  leurs  ap- 
pointements étaient  fixés  par  le  roi. 

Les  médecins  et  chirurgiens  d'alors  n'ont  absolument 
aucune  situation  militaire  ;  ils  sont  complètement  ci- 
vils et  même,  la  plupart  du  temps,  exercent  d'autres 
fonctions  rétribuées.  Il  n'y  a  donc  pas  encore  en  France 
un  corps  militaire  d'officiers  de  santé.  Toutefois,  diffé- 
rents symptômes  montrent  bien  qu'on  sent  les  incon- 
vénients de  cette  lacune,  et  que  l'on  cherche  à  y  re- 
médier. 

Ainsi  un  commencement  de  hiérarchie  se  produit 
avec  la  création  des  inspecteurs  des  hôpitaux  ;  à  l'en- 
trée d'une  campagne,  on  commissionne  dans  chaque 
armée  un  médecin  en  chef,  qui  a  la  haute  surveillance 
de  l'hôpital  ambulant  et  des  sédentaires  ;  l'ordonnance 
de  1747  prévoit  l'organisation  de  cours  de  médecine 
dans  les  grands  hôpitaux  militaires,  afin  de  favoriser  le 
recrutement  ;  enfin,  indice  plus  sérieux,  l'année  1757 
voit  le  premier  essai  de  militarisation,  par  la  conces- 
sion d'un  uniforme  (1).  En  effet,  le  13  juillet,  le  ma'' 
quis  de  Paulmy  adressait  aux  intendants,  une  instruc- 
tion datée  du  même  jour,  pour  leur  faire  connaître  que 
le  roi  avait  décidé  de  donner  un  habit  d'uniforme  aux 
chirurgiens  de  Tarmée  et  des  hôpitaux. 

Cette  décision  avait  été  prise  sur  la  propositior»  Ai' 
M.  de  la  Martinière  et  du  sieur  Desport,  chirurgien  en 
chef  de  l'armée  de  Weslphalie  (2). 

(1)  Mention  (Le  comte  de  Saint-Germain  et  ses  réformes, 
page  234)  dit  que  les  médecins  portent  Tuniforme  depuis 
1762;  on  voit  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 

(2)  Nous  donnons  ce  détail  parce  qu'il  nous  parait  in- 
connu. —  Paulmy  à  Gayot,  de  Gompiègno,  M.  N.  I.,   (olio 
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Cet  uniforme,  qui  ne  devait  ressembler  ni  à  celui  des 
officiers,  ni  à  celui  des  commissaires  des  guerres, 
était  en  drap  couleur  gris  d'épine,  Thabit  fait  en  sur* 
tout  avec  des  petits  parements  rouges  en  botte,  les 
poches  en  long;  la  veste  et  la  culotte  étaient  rouges,  et 
tous  les  boutons  de  fil  dor.  Les  marques  distinctives 
suivantes  étaient  adoptées  : 

1*  Chirurgiens-majors  des  armées  :  auront  un  galon 
d'or  sur  le  bord  de  Thabit  et  sur  les  manches  : 

2*  Chirurgiens-majors  des  hôpitaux  militaires  et  des 
citadelles  et  forts;  auront  des  boutonnières  en  or  tout 
le  long  de  Thabit,  des  deux  côtés,  derrière  et  sur  les 
manches; 

3"*  Chirurgiens-majors  des  régiments:  comme  les  pré- 
cédents, mais  les  boutons  de  fils  d'or  seront  remplacés 
par  ceux  de  leurs  corps  ; 

i*  Chirurgiens  aides-majors  des  armées  ou  des 
hôpitaux  ou  des  places  :  n'auront  en  bordure  que  six 
boutonnières  d'or  de  chaque  côté  par-devant,  savoir  : 
ime  au-dessous  du  collet,  deux  plus  bas  et  trois  à  hau- 
teur des  poches  ;  puis  trois  sur  chaque  manche,  et 
trois  sur  chaque  côté  par  derrière  ; 

5*  (iarçons-chirurgiens  :  auront  seulement  des  bou- 
lons d'or  (1). 

Cette  mesure  était  évidemment  un*  progrès:  elle 
ronslituail,  dans  une  mesure  faible  il  est  vrai,  mais 
appréciable,  une  première  garantie  aux  chirurgiens 
contre  les  sévices  du  soldat,  dont  ils  étaient  d*babî- 
luelles  victimes  (2);  il  ne  faisait  pas  bon,  dans  ces  ar- 


188  et  Ruivants.  —  Paulmy  envoyait  en  même  temps  un  échan- 
tillon. 

(1)  /h.,  1,  f.  188. 

(2)  Ïjo  wnme  Dcftport  dut  solliciter  la  générosité  de  Paulmy 
pou**  \vn  chirurgiens  de  Thôpital  ambulant,  que  les  soldats 
avai'Tit,  au  ^ours  de  la  cpn  pigne  de  1757,  complètement  dé- 
pouilloH  de  leurs  (^quipagoR  particuliers  (M.  N.,  Paulmy  à 
Lucé,  30  octobre  1767,  T.  VIT,  f.  87). 
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mées  du  xviii*  siècle,   avoir  Tair  d'être  dépourvu  de 
toute  sauvegarde,  et  Tuniforme  doré  en  était  une. 

La  situation  des  officiers  de  santé  restait,  néanmoins, 
très  précaire';  ainsi  ceux  que  l'on  envoyait  aux  hôpi- 
taux ambulants  cessaient  d'être  employés,  lorsque  ces 
établissements  étaient  licenciés  pendant  le  quartier 
d'hiver,  ce  qui  était  le  cas  général.  Ceux  des  hôpitaux 
fixes  n'étaient  guère  plus  assurés  du  lendemain.  Une 
semblable  perspective  n'attirait  évidemment  pas  au 
service  de  l'armée  ce  que  la  faculté  produisait  de 
mieux. 

A  l'armée  de  Soubise,  la  commission  de  médecin  en 
chef  fut  donnée  par  Paulmy  au  sieur  Le  Monnier,  qui 
eut  comme  second  le  chirurgien  Moreau,  plus  spéciale- 
ment chargé  de  1  hôpital  ambulant  ;  le  sieur  Moreau 
avait  le  titre  de  chirurgien  aide-major  de  l'armée. 

Le  médecin  en  chef  reçut  du  Ministre  une  instruction 
datée  du  1"  juillet  1757,  et  que  nous  reproduisons, 
afin  de  bien  préciser  son  rôle,  qui  est  plutôt  celui  d'un 
simple  inspecteur  que  d'un  chef  : 

«  1*  Il  visitera  l'hôpital  ambulant  et  les  autres  hôpi- 
taux de  l'armée. 

»  2""  Il  .verra  si  les  aliments  qu'on  fournit  aux  sol- 
dats malades  sont  de  bonne  qualité  et  si  on  ne  leur  en 
donne  pas  qui  peuvent  leur  être  nuisibles. 

»  3**  Si  les  seconds  médecins  remplissent  bien  leurs 
fonctions  et  si  ils  ordonnent  à  ceux  qui  ont  des  mala- 
dies internes,  les  choses  convenables  pour  opérer  leur 
guérison,  et  il  leur  dira  son  sentiment  s'il  voit  qu'ils 
leur  ordonnent  des  remèdes  qui  pourroient  leur  être 
contraires. 

»  i"*  Il  visitera  les  drogues  et  remèdes  des  pharma- 
cies, et  SI  elles  n'étoient  pas  suffisamment  approvi- 
sionnées, il  en  avertira  le  commissaire  des  guerres 
pour  y  faire  pourvoir  ;  s'il  en  trouvo»t  de  mauvaise  qua- 
lité,'ou  qui  fussent  vieilles  ou  gâtées,  il  les  ferajetter 


H  rf^mpUi^er  :  il  verra  âi  on  ^  nmforme  aux  fom]Iie^^. 
Et  si  liiy  paroit  nécef^saire  d'y  faire  des  changemeiits 
ou  a<Mitions,  il  ea  envo\era  un  mi^moire  au  secrétairtf 
d'Etat  de  la  Guerre^  q;iL  aprè^?  l'avoir  fait  examiner, 
verra  le  parti  qu  il  ronviendra  prendre  sur  cela, 

»  5"*  Il  fera  informer  des  différentes  maladies  qui! 
y  aura  dans  les  hôpitaux  et  s'il  y  régnant  quel^^e  ma- 
ladie épidémiqiie.  il  y  donnera  une  attention  particu- 
lière et  se  ronrertera  avec  les  médet- ins  en  second  sur 
la  manière  de  la  traiter. 

»  6**  Il  verra  ^i  les  heures  de  \i>ite  sont  bien  réglées. 
si  les  remèdes  ordonnés  sont  prtr>arés  et  distribués 
aux  malades  ronformémenl  aux  ordonnances  des  mé- 
decins. S  il  remarquoil  quelque  infidélité  de  la  part  d»? 
l'apothicaire,  il  en  avertira  le  commissaire  des  guerres 
el  l'inlendanl  de  l'armée  pour  qu'ils  le  fassent  ren- 
voyer ef  remj>lacer  par  un  autre. 

»  T  S  il  remarque  des  abus,  il  en  avertira  le  com- 
missaire des  {^u^.ïK'i^,  l'intendant  de  l'armée  et  même 
le  f»ecrélaire  d'Etal  de  la  Guerre,  afin  quon  puisse  y 
remédier. 

n  8*  Il  ira  visiter  les  hôpitaux  aux  heures  qu'on 
Taltendra  le  moins,  et  sans  qu'on  en  soit  prévenu.  » 

(Suit  une  notice  sur  la  composition  et  remploi  de 
l'extrail  de  Saturne.)  * 

Fait  6  VerRûiUefl,  le  !•'  juillet  1757. 

»  Signé  :  de  Voyer  de  Paulmy  (I).  » 

On  le  voit,  le  médecin  en  chef  surveille,  inspecte  et 
rend  compte,  mais  n*a  aucune  autorité  et  ne  jouit  d'au- 
cune initiative  dans  la  direction  générale  du  service. 
Il  remplit  donc  simplement  les  fonctions  d'un  aide  et 
d'un  conseiller  technique  auprès  de  Tintendant,  qui 
reste  le  véritable  chef  responsable  du  service  de  santé, 


(1)  M.  N.,  T.  I. 
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comme  il  Test   déjà   des    services   administratifs    de 
Tarmée. 


Ordonnanoe  du  Roy,  portant  règlement  général  concernant 
les  hôpitaux  militaires,  du  1*'  Janvier  1747. 
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hôpitaux. 
XYI II.   Des  morts  et  de  leur  sépulture. 
XIX.   De  l'hôpital  ambulant. 
XX.    De  la  forme  et  de  l'arrêté  mois  par  mois  des  états 
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des  hôpitaux. 
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XXVI.  Du  médecin. 

XXVII.  Du  chirurgien-major. 

XXVIII.  Des   chirurgiens,    aides-majors   et  sous-aides-mar 
jors. 

XXIX.  Des  garçons  chirurgiens. 

XXX.  Des  apothicaires. 

XXXI.  Des  infirmiers. 

XXXII.  De  l'assemblée  des  officiers  (réunion  mensuelle  du 
commissaire  des  guerres,  du  major  Âe  la  place, 
du  contrôleur,  de  Taumônier,  du  médecin,  du 
chirurgien-major,  pour  Tétude  des  perfection- 
nements à  apporter  à  ce  service). 
XXXIII.  Des  inspecteurs  des  hôpitaux  (sont  généralement 
des  médecins  ou  chirurgiens,  quelquefois  des 
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et  l'instruction  qui  leur  était  remise). 

B^  Dn  serwiee  des  f<tBd9  dans  les  armées 

d^epërations. 

Le  service  des  fonds,  dans  les  armées  royales,  était 
placé  sous  la  surveillance  des  intendants,  d'après  les 
termes  mêmes  de  leur  commission  et  du  titre  qu'elle 
leur  donnait  ;  ils  étaient,  en  effet,  intendants  de  jus- 
tice, police  et  finances.  Le  personnel  préposé  à  ce  ser- 
vice était  purement  civil  ;  son  choix  ne  regardait  ni  le 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  ni  les  intendants,  mais 
uniquement  le  contrôleur  général  des  finances  et  sur- 
tout les  grands  comptables  généraux  du  Trésor. 

Pour  bien  saisir  l'organisation  qu'il  recevait  et  le  jeu 
de  ses  opérations,  il  nous  faut  faire  une  légère  incur- 
sion dans  le  domaine  obscur  des  finances  de  rancien 
régime,  et  en  particulier  dans  le  système  de  compta- 
bilité des  dépenses  de  la  guerre,  qui  constitue  une  des 
régions  les  moins  explorées  de  ce  domaine. 

La  base  de  ce  système  de  comptabilité  était  la  divi- 
sion en  deux  services  séparés  :  VOrdinaire  des  guerres 
et  V Extraordinaire  des  guerres,  dont  l'origine  remonte 
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aux  premiers  temps   de  la  permanence   de   la   force 

armée. 

Sous  Charles  VII  et  ses  premiers  successeurs,  la 
force  ordinairement  entretenue  était  uniquement  repré- 
sentée par  les  compagnies  de  gendarmes  ;  les  revenus 
ordinaires,  c'est-à-dire  ceux  du  domaine,  devaient  suf- 
fire à  couvrir  cette  dépense  ordinaire  ;  cette  obligation 
fut  formellement  rappelée  à  la  royauté,  à  plusieurs 
reprises,  par  les  Etats  Généraux,  notamment  par  ceux 
de  Tours  sous  la  régence  d'Anne  de  Beaujeu  (1483- 
1484). 

Mais,  en  cas  d'hostilités,  le  roi  se  voyait  obligé  de 
joindre  à  ces  contingents,  des  levées  de  gens  de  pied 
et  même  de  cheval,  qu'on  licenciait  aussitôt  la  cam- 
pagne terminée.  Ces  troupes  étaient  dites,  naturelle- 
ment, extraordinaires,  par  rapport  aux  compagnies 
d'ordonnance  ;  les  frais  qu'elles  occasionnaient,  et  que 
le  prince  s'empressait  de  mettre  à  la  charge  de  ses  su- 
jets et  non  de  ses  revenus  domaniaux,  constituaient 
également  des  dépenses  extraordinaires.  L'armée  en- 
traîna donc  deux  ordres  de  dépenses  séparés,  celles 
de  Vord&naire  des  guerres  et  celles  de  V extraordinaii^e 
des  guerres,  dont  la  comptabilité  fut  confiée  à  des  offi- 
ciers de  finances  distincts,  le  trésorier  de  l'Ordinaire 
et  le  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Le  premier,  à  l'origine,  était  forcément  permanent  ; 
l'autre  charge  fut  au  contraire  intermittente.  Mais  les 
guerres  d'Italie  obligèrent  la  monarchie  à  maintenir  en 
tout  temps  à  la  solde,  des  bandes  de  pied,  des  compa- 
gnies de  chevau-légers  et  autres  corps  montés.  Pen- 
dant quelque  temps,  cependant,  ces  troupes  furent 
encore  considérées  comme  temporaires  et  occasion- 
nant des  dépenses  extraordinaires  ;  plus  tard,  lors- 
qu'en  récompense  de  leurs  services  quelques-unes 
d'entre  elles  furent  proclamées  permanentes,  les  pré- 
jugés empêchèrent  de  les  ranger  dans  la  même  caté- 
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gorîe  que  les  compagnies  d'ordonnance.  Celles-ci  res- 
tèrent des  corps  pri\ilégiés,  administrés  à  part,  et 
payés  par  le  trésorier  de  TOrdinaire  des  guerres  et  ses 
commis  ;  les  autres  continuèrent  à  être  du  ressort  du 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  devenu  per- 
manent. 

• 

On  vit  alors  cette  bizarrerie,  qui  devait  durer  jus- 
qu*à  la  Révolution,  des  effectifs  infimes  correspondant 
à  rOrdinaire  des  guerres,  et  la  presque  totalité  de  l'ar- 
mée donnant  lieu  à  des  dépenses  formant  l'Extraordi- 
naire des  guerres.  Celte  anomalie  ne  fit  que  s'accrDîlre 
avec  les  modifications  successives  que  subit  la  gendar-' 
merie,  au  point  de  devenir,  avec  les  autres  corps  à  pri- 
vilèges qui  lui  furent  assimilés  pour  le  traitement  d 
les  prérogatives,  la  garde  du  dehors  et  la  Maison  du 
Roi  ;  l'Ordinaire  des  guerres  la  suivit  dans  ses  trans- 
formations et  finit  par  ne  plus  comprendre  que  les  dé- 
penses des  troupes  groupées  pour  la  garde  du  souve- 
rain. Ce  service  arriva  à  être  concentré  auprès  de  la 
cour. 

L'Extraordinaire  des  guerres,  au  contraire,  ne  cessa 
de  croître  en  importance,  comme  les  effectifs  de  l'ar- 
mée ;  dès  Henri  III  il  donna  naissance  à  une  vaste  orga- 
nisation embrassant  tout  le  territoire  de  la  France, 
car  il  lui  fallait  faire  le  service  de  la  solde  et  les  autres 
dépense^;  de  toulos  les  garnisons.  A  sa  tête  était  tou- 
jours le  ti'ésorier  générai  de  l'Extraordinaire,  dont  l'of- 
fice devint  triennal  ;  la  France  fut  divisée  en  départe- 
ments, à  la  têle  de  chacun  desquels  fut  placé  un  com- 
mis principal  du  trésorier  général  ;  les  payeurs  placés 
auprès  des  garnisons  et  des  corps  dépendaient  direc- 
tement de  ces  commis  principaux. 

Quand  une  armée  était  mise  sur  pied,  on  la  consi- 
dérait comme  un  département  séparé  ;  un  commis 
principal  y  était  envoyé  pour  y  faire  les  fonctions  du 
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trésorier  ;  on  lui  donnait  le  nombre  d'agents  subal- 
ternes reconnu  nécessaire. 

Celte  organisation  resta  telle,  du  moins  en  gros, 
jusqu'à  sa  suppression  par  la  Constituante. 

Les  fonds  de  l'Extraordinaire  des  guerres  s'alimen- 
taient à  des  sources  multiples  :  revenus  divers  obte- 
nus par  la  commutation  en  argent  de  nombreuses 
charges  militaires  imposées  aux  provinces  ou  aux 
villes,  en  vertu  d'anciens  usages  ;  retenues  diverses 
faites  aux  troupes  pour  fournitures  non  gratuites  ; 
ordonnances  .de  fonds  du  contrôleur  général  ;  en  cas 
de  guerre,  impositions  en  argent  (i). 

A  l'armée  de  Soubiso,  le  trésorier  fut  le  commis 
principal  de  l'Extraordinaire  de  Biré  ;  ce  trésorier 
organisait  ses  bureaux  suivant  les  ordres  qu'il  rece- 
vait de  son  trésorier  général  ;  l'intendant  lui  prescri- 
vait les  mesures  nécessaires  pour  que  les  fonds  par- 
vinssent, par  le  moyen  de  ses  commis,  aux  corps  et 
aux  divers  services. 

Primitivement,  les  payeurs  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  remettaient  directement  aux  capitaines  la 
solde  de  leurs  soldats.  L'ordonnance  du  6  avril  1718, 
consacrant  un  usage  déjà  établi,  permit  aux  officiers 
de  chaque  régiment  de  désigner  aux  voix  celui  d'entre 
eux  qui  serait  chargé  de  recevoir  les  deniers  pour  tout 
le  corps,  soit  le  major,  son  aide,  ou  même  un  capi- 
taine. Mais  l'ordonnance  du  22  mai  1730  ordonna 
que  les  majors  seuls  seraient  désormais  chargés  de 
(0  soin  ;  ils  l'étaient  déjà  du  détail  des  perceptions  en 
nature  et  de  l'argent  dos  niasses.  Ils  pouvaient,  comme 

(1)  C'est  cette  particularité  qui  a  fait  croire  à  Rousset 
(Histoire  de  Louvois,  T.  III,  page  443)  que  TExtraordinaire 
des  guerres  était  un  fonds  uniquement  formé  par  les  contri- 
butions de  guerre. 
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par  le  passé,  avoir  un  aide-major,  mais  ils  devaient 
s'en  porter  garants  (1).  * 

Dans  Tarmée  royale,  les  dépenses  de  Tartillerie  for- 
mèrent toujours  un  compte  séparé,  établi  par  un  tré- 
sorier-général spécial,  et  bien  distinct  des  autres  dé- 
penses de  guerre.  Il  y  avait  donc  également,  dans  les 
armées  d'opérations,  un  trésorier  particulier  pour 
réquipage  d'artillerie,  qui  recevait  ses  fonds  par  des 
ordonnances  séparées.  L'intendant  surveillait  égale- 
ment ce  comptable. 

Nous  aurons  maintes  fois  l'occasion  de  constater, 
au  cours  de  cette  étude,  à  quelles  difficultés  se  heur- 
taient les  administrateurs,  pour  assurer  avec  quelque 
régularité  les  fonds  nécessaires  à  leurs  différents  ser- 
vices. La  solde  était  assez  bien  assurée,  mais  les 
caisses  des  diverses  régies  étaient  le  plus  souvent 
vides.  Quand,  sur  sa  réclamation,  l'intendant  avait 
reçu  du  Ministre  une  délégation  de  crédit  pour  tel  ou 
tel  objet  en  souffrance,  il  était  encore  loin  de  tenir 
l'argent. 

Le  secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre  devait  demander 
au  contrôleur  des  finances,  l'ordonnance  de  fonds,  qui 
n'était  délivrée  qu'autant  que  la  situation  du  Trésor 
le  permettait.  Il  n'est  pas  rare  de  constater  qu'il 
s'écoule  parfois  quelques  mois  entre  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  et  la  promesse  du  Ministre  de 
la  Guerre. 

On  avisait  alors  aux  moyens  de  faire  passer  les 
fonds  à  l'armée  ;  pour  cela,  on  avait  généralement  re- 
cours aux  nombreuses  relations  financières  de  Mont- 

(1)  Le  major  tenait  un  registre  sur  lequel  il  portait  le 
compte  de  chaque  capit^iine;  à  la  fin  du  mois,  il  remettait 
aux  capitaines  un  bordereau  signé  de  leurs  comptes  parti- 
culiers, et  les  capitaines  émargeaient  le  registre  du  major. 
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martel.  Celui-ci  faisait  remettre  au  trésorier  de  Tarmée 
le  montant  de  Tordonnance  par  un  de  ses  correspon- 
dants d'Allemagne. 

Pour  Tarmée  de  Soubise,  ce  correspondant  fut  pres- 
que constamment  le  banquier  Perret,  de  Francfort-sur- 
Mein. 


L'Acide  siiiriiiue  dans  les  Cirages 


Les  formules  des  cirages  noirs  destinés  à  donner 
du  brillant  aux  chaussures  sont  extrêmement  nom- 
breuses :  on  peut  dire  que  chaque  fabricant  a  la  sienne. 
Quant  à  celles  qui  ont  été  livrées  à  la  publicité,  elles 
sont  plus  restreintes. 

En  voici  quelques-unes  prises  dans  YOUkine  de  Dor- 
vault  (1867,  p.  1191)  et  dans  le  journal  La  Nature. 

N^  1.  —  Noir  d'ivoire,  200;  mélasse,  200;  acide  sulfu- 
rique,  40;  noix  de  Galle  pulvérisées,  12;  sulfate  de  fer 
pulvérisé,  12;  eau,  200.  lUOffxcine.) 

La  proportion  d'acide  sulfurique  est  de  40  pour  064 
de  cirage,  soit  6  p.  100. 

X°  2.  —  Noir  d'ivoire,  330;  mélasse,  350;  acide  sul- 
furique, 45;  acide  chlorhj  drique,  43;  vinaigre,  170; 
gomme  arabique,  20;  huile  d'olive  ou  huile  de  lin,  20. 
(U  Officine.) 

Acide    sulfurique  :  45  pour    1.000    de    cirage,    soit 
4,5  p.  100. 

N**  3.  —  Noir  d'ivoire,  130;  mélasse,  126;  acide  sul- 
furique, 24;  sucre  candi,  60;  vinaigre,  500;  bière,  230; 
gomme  arabique,  15;  huile  d'olive  ou  de  lin,  15;  bleu 
de  Prusse,  15.  (L'Officine.) 

Acide  sulfurique  :  24  pour  1.155     de  cirage,     8oit 
2  p.  100. 

NH.  —  Noir  animal,  126;  mélasse,  150;  huile  d'olive, 
16;  vinaigre,  125;  acide  sulfurique,  60;  eau,  quantité 
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suffisante  pour  obtenir  unrcirage  plus  ou  moins  liquide. 
{L'Officim.} 

iN''  5.  —  Noir  d'ivoire,  300;  indigo,  5;  gomme  arabi- 
que, 30;  mélasse,  300.  On  délaye  ces  quatre  substances 
et  on  ajoute  :  noix  de  Galle  en  poudre,  10;  sulfate  de 
1er  en  poudre,  30.  On  remue  bien  la  masse  et  on  y 
verse  lentement  en  continuant  de  remuer  :  acide  chlo- 
rhydrique,  30;  acide  sulfurique,  30.  On  délaie  le  tout 
avec  150  de  vinaigre  et  on  met  en  flacons.  (La  Nature.) 

Acide  sulfurique  :  30  pour  885  de  cirage,  soit  3,4  p. 
100. 

X°  G.  —  Cirage  liquide  m  moisissant  pas.  —  Former 
les  deux  mélanges  suivants  : 

N°  1  :  charbon  d'os,  120;  huile  d'olive,  30;  sirop,  60; 
acide  sulfurique,  30; 

N°  2  :  gomme  arabique,  30;  sucre  de  raisin,  30;  eau, 
500. 

La  masse  n*"  2  est  mélangée  à  une  chaleur  modérée, 
])uis  mêlée  peu  à  peu  à  la  masse  n°  1,  préalablement 
formée,  en  ajoutant  les  metiires  dans  l'ordre  indiqué. 
On  additionne  de  quelques  gouttes  d'acide  phénique 
pour  assurer  la  conservation  et  l'on  met  en  flacons  ou 
en  bouteilles.  (La  Nature.) 

Acide  sulfurique  :  30  pour  800  de  cirage,  soit  3,75  p. 
100. 

N°  7.  Cirage  Jacquaad.  —  Noir  d'os,  150;  huile  d'oli- 
ve, 500.  Mêlez,  broyez  et  ajoutez  :  bleu  de  Prusse,  30; 
laque  d'Inde  (lac-dye),  30;  acide  chlorhydrique,  250; 
mélasse,  1.000.  Mêlez  et  ajoutez  encore  :  gomme  ara- 
bique, 125,  dissoute  dans  suffisante  quantité  d'eau. 

Pour  obtenir  le  cirage  liquide,  on  délaie  cette  pâte 
dans  du  vin  ou  de  la  bière. 

Contrairement  à  cette  formule  donnée  par  Dorvault,  nous 
avons  trouvé  des  cirages  portant  cette  marque  qui  renfer- 
maient de-  Facide  sulfurique. 

Rcv,  intend.  125  2 
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En  dehors  de  certaines  matières  colorantes  (indigo^ 
laque-dye,  bleu  de  Prusse)  qui  ne  figurent  que  dans 
quelques  formules,  on  voit  que  les  cirages  sont  géné- 
ralement fabriqués  avec  du  charbon  d'os  (noir  animal^ 
noir  (Vivoire,  noire  d'os),  de  la  mélasse,  de  la  gomme, 
de  rhuilè  d'olive  et  de  Tacide  sulfurique. 

Le  charbon  d'os  ou  noir  d'ivoire,  que  Ton  ne  doit 
pas  confondre  avec  le  noir  de  fumée,  conlient  de  80 
à  85  p.  100  de  phosphate  et  de  carbonate  de  chaux. 

Il  en  résulte  que  l'acide  sulfurique  dans  le  cirage 
ne  reste  pas  à  l'étal  d'acide  libre  et  qu'il  est  fmalement 
plus  ou  moins  transformé  en  sulfate  de  chaux.  Avec 
le  temps,  la  transformation  est  même  entière  lorsque 
la  proportion  du  noir  est  suffisamment  élevée. 

Quatre  cirages  de  provenances  diverses  ont  été  sou- 
mis à  des  épreuves  semblables  à  celles  que  nous  avons 
exposées  dernièrement  au  sujet  des  cuirs  contenant 
de  l'acide  sulfurique  libre.  Ils  ont  donné  : 

1.  Cirage  du  commerce  vendu  dans  de  petites  bottes  en  1er- 
blanc.  —  2.  Cirage  contenu  dans  de  petits  flacons  en  verre.  — 
3.  —  Cirage  provenant  de  la  22*  section  des  ouvriers  d'adminis- 
tration. —  4.  Cirage  employé  au  104*  régiment  d*infanterîe 
(caserne  Latour-Maubourg). 

Matières        Mattères  mlBènk» 
Eau        Extrait  sec     organiques  (cendres) 

p.  100.         p.  100.  p.  100.  p.  10>. 

N*l 17.10  82,90  45,15  37.75 

N*2 22,10  77.90  46,75  31,15 

N*3 32,40  67,eO  41,55  26,05 

N*4 21,60  78,40  44.35  34,05 

Dosage  de  Vackle  sulfurique  dam  les  cendres  obtenue^^ 
avec  ou  sans  Vintervenlion  du  carbonate  de  potasse. 

m 

Cirages  à  Télat  normal  pour  100  parties. 

se 3  SOS  S03  libre 

avec  carbonate,    sans  carbonate,   (par  dlllérence). 

N*l 6,30  5,34  0,96 

N*2 11.24  6,15  5,09 

N*3 6,37  5,74  0.63 

N"4 7,04  6,96  0,08 
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On  a  trouvé,  d^autre  part,  dans  l'eau  distillée  bù 
Ton  a  laissé  macérer  les  cirages  à  froid,  pendant  six 
jours,  Teau  de  macération  ayant  été  préalablement 
décantée  et  filtrée  : 

Pour  100  de  cirage. 

SOS  S03  SOS  libre 

avec  carbonate,    sans  carbonate.    (|>ar  âinérence). 

N- 1 1.35  0,96  0,49 

N*2 1,30  0,29  1,01 

N*  3 0,98  0,49  0,49 

N' 4 :..  2,33  2,10  0,28 

Ces  exemples  montrent  que  Tacide  sulfurique  libre 
existe  en  assez  faible  quantité  dans  les  cirages  du  com- 
merce. Même  avec  la  proportion  de  5  p.  100  trouvée 
dans  le  cirage  n°  2  —  proportion  qui  serait  très  anor- 
male si  l'on  se  reporte  aux  formules  précitées  —  il  n'y 
a  pas  lieu  de  redouter  la  détérioration  des  chaussures. 
D'après  les  renseignements  pris  à  la  caserne  Latour- 
Maubourg,  vingt  hommes  usent  en  moyenne  500  gram- 
mes de  cirage  par  mois,  soit,  par  homme  et  par  jour 
environ  0  gr.  8  pour  une  paire  de  souliers.  Les  traces 
d'acide  sulfurique  contenues  dans  une  aussi  faible 
quantité  de  cirage  restent  intimement  mêlées  aux  in-, 
grédients  (sucre,  gomme,  huile),  qui  entrent  dans  sa 
composition  et  sont  entraînées,  avec  eux  par  l'eau,  la 
terre,  les  frottements,  etc.,  sans  avoir  un  contact  direct 
avec  le  cuir. 

J'ai  eu,  d'ailleurs,  plusieurs  fois  l'occasion  de  cons- 
tater que  des  altérations  de  chaussures  signalées  dans 
divers  corps  de  troupe  se  rattachaient  toujours  à  un 
tannage  défectueux  et  non  à  l'emploi  d'un  cirage  acide. 

Balland. 


Travaux  de  Millon  sur  les  Blés 


XI 


LE  BLË  DUR  (1). 


V 

ACTION   DE  l'eau 

La  pénélralion  lente  de  Teaii  à  travers  les  tissus  qui 
forment  le  grain  est  un  fait  sur  lequel  il  est  nécessaire 
d'insister;  peu  importent  les  conditions  physiques  du 
phénomène;  que  ce  soit  de  la  vapeur  d'eau  qu'on  injecte 
sur  le  grain,  qu'on  l'arrose  simplement  ou  bien  qu*oa 
l'immerge,  cette  eau,  aussi  bien  que  celle  de  l'atmos- 
phère, met  toujours  un  temps  appréciable  et  plus  ou 
moins  long  pour  passer  de  la  superficie  au  cœur  du 
grain;  elle  en  pénètre  successivement  les  diverses  cou- 
ches et  s'y  accumule  lentement;  puis,  lorsque  le  graÎD 
sort  du  milieu  liquide  et  reste  exposé  aux  courants 
d'air,  l'eau  éprouve  une  résistance  de  même  nature 
pour  repasser  du  cœur  à  la  superficie. 

Maintenant  il  est  intéressant  d'étudier  ce  phénomène 
en  lui-même,  de  suivre  la  distribution  de  l'eau  dans  le 
grain  et  d'analyser  chacun  des  effets  qu'elle  produit 
soit  sur  les  téguments,  soit  sur  l'amande. 

Si  l'on  introduit  100  grammes  de  blé  dans  un  litre 

(1)  Voir  le  n**  124  de  la  Revue  de  V Intendance. 
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d'eau  et  qu'on  le  relire  aussitôt,*  puis  qu'on  le  laisse 
égoutter  durant  quelques  minutes  et  qu'on  le  pèse,  on 
constate  que  les  100  grammes  ont  pris  un  accroisse- 
ment de  poids  notable;  pour  le  blé  dur,  ils  pèsent  de 
109  ^.  115  grammes,  et  pour  le  blé  tendre  cette  absorp- 
tion peut  aller  jusqu'à  119  grammes.  Le  blé  tendre 
absorbe  un  peu  plus  que  le  blé  dur,  et  cette  difîé-. 
rence  se  maintient  presque  constamment  dans  le  même 
sens. 

Les  variations  que  je  viens  de  citer  dans  le  chiffre 
d'absorption  sont  des  termes  extrêmes;  dans  une  expé- 
rience où  j'ai  comparé  onze  blé  durs  d'Afrique,  celui 
qui  s'était  imbibé  le  moins  pesait,  après  deux  minutes 
d'immersion  110  gr.  8;  après  cinq  minutes,  112  gr.; 
après  vingt  minutes,  113  gr.  4.  Celui  qui  s'était  imbibé 
le  plus  pesait  après  deux  minutes,  112  gr.  4;  après 
cinq  minutes,  113  gr.  5;  après  vingt  minutes,  115  gr.  3. 

La  température  de  l'eau  agit  très  sensiblement  sur 
l'imbibition;  celle-ci  est  d'autant  plus  rapide  que  l'eau 
est  plus  chaude  :  ainsi,  à  une  température  voisine  de 
+  70",  il  suffit  que  l'immersion  dure  une  heure  environ 
pour  que  le  poids  de  l'eau  absorbée  soit  la  moitié  du 
poids  du  blé,  et  bientôt  après  l'absorption  arrive  à  son 
chiffre  maximum.  En  d'autres  termes,  une  heure  d'im- 
mersion dans  l'eau  chaude  équivaut  à  deux  jours  d'im- 
mersion dans  l'eau  froide. 

Comme  conséquence  de  ce  fait,  la  vapeur  d'eau  injec- 
tée sur  le  grain  pénétrera  plus  rapidement  jusqu'au 
centre. 

Tant  qu'on  ne  dépasse  pas  la  limite  de  température 
de  l'atmosphère,  cette  influence  de  la  chaleur  n'est  pas 
très  sens'ble;  ainsi,  de  +15°  à  +25°,  la  différence  en 
plus  dans  la  quantité  d'eau  absorbée  est  de  1  1/2  à 
1  p.  100;  dans  le  lavage  des  blés,  on  ne  s'apercevra 
pas  le  plus  ordinairement  de  cette  influence;  cependant 
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il  ne  faudrait  pas  que  le  réservoir  d'eau  reçût  Taction 
directe  du  soleil  et,  si  les  blés  avaient  été  échauffés 
par  leur  transport  en  plein  midi  ou  par  toute  autre 
cause,  il  faudrait  les  tenir  quelque  temps  dans  un'  lieu 
frais. 

On  pourrait  croire  qu'un  blé  plus  sec  absorbe  plus 
.d'eau,  mais  il  n'en  est  rien,  au  moins  au  commence- 
ment de  l'immersion  :  c'est  là  une  nouvelle  preuve  de 
l'imbibilion  lente  et  successive;  tant  que  l'eau  reste 
à  la  surface  ou  dans  les  téguments,  la  siccité  intérieure 
du  grain  ne  peut  se  faire  sentir. 

Ce  qui  modifie  le  plus  le  phénomène  de  l'imbibition, 
c'est  la  nature  spéciale  du  grain.  On  en  trouverait 
sans  doute  la  cause  dans  l'état  particulier  des  enve- 
loppes corticales  du  grain;  ainsi  je  serais  disposé  à 
,  admettre  que  le  péricarpe  des  blés  durs,  plus  compact 
et  plus  lisse  que  celui  des  blés  tendres,  offre  plus  de 
résistance  à  la  pénétration  de  l'eau. 

En  déterminant  l'augmentation  de  poids  d'un  blé 
immergé  dans  l'eau,  j'ai  précisé  autant  que  possible 
les  conditions  de  l'expérience  :  100  grammes  de  blé, 
par  exemple,  ont  été  jetés  dans  un  vase  contenant  un 
litre  d'eau  et  la  température  de  celle-ci  était  connue; 
le  blé  était  retiré  de  l'eau,  au  bout  d'un  temps  déter- 
mina, et  versé  sur  un  tamis  de  soie,  à  travers  les 
mailles  duquel  l'eau  s'écoulait  durant  cinq  minutes  : 
c'est  alors  que  le  blé  était  pesé  de  nouveau. 

Ail  sortir  de  l'eau,  le  blé  est  toujours  fortement  hu- 
mecté, mais  la  quantité  totale  d'eau  qu'il  retient  se 
décompose  à  première  vue  :  1*  en  eau  pour  ainsi  dire 
libre,  mobile  à  l'extérieur  du  grain  et  ne  faisant  pas 
corps  avec  lui;  2"  en  eau  qui  adhère  aux  téguments 
avec  toute  la  force  des  attractions  capillaires  et  s'im- 
bibe incessamment  à  travers  les  cellules  du  péricarpe. 

Si  le  blé  est  abandonné  au  repos,  cette  absorption 
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continuelle  de  l'eau  par  les  téguments  la  fera  bientôt 
passer  en  totalité  dans  Tintérieur  du  grain. 

Comme  le  phénomène  de  l'imbibition  marche  tou- 
jours, c'est  seulement  au  sortir  du  liquide  que  ces  deux 
états  de  l'eau  sont  distincts  et  facilement  appréciables; 
mais  ce  temps  assez  court  suffit  cependant  pour  déta- 
cher toute  l'eau  qui  ne  s'est  point  imbibée. 

J'ai  pris  le  plus  grand  soin  à  déterminer  la  quan- 
tité d'eau  libre  à  la  surface  du  grain  et  susceptible 
d'être  expulsée  après  l'immersion,  par  conséquent 
après  le  lavage.  J'ai  employé  les  appareils  à  force  cen- 
trifuge dont  l'industrie  a  déjà  fait  des  applications  si 
importantes  dans  le  séchage  des  tissus  et  dans  la  cla- 
rification des  sucres.  Une  vitesse  de  six  à  sept  cents 
tours  à  la  minute,  imprimée  au  grain  humide  durant 
(fuelques  instants,  suffit  pour  éliminer  la  plus  grande 
quantité  d'eau  absorbée  à  3,  4  ou  5  p.  100  au  plus 
du  poids  du  grain.  On  a  vu,  plus  haut,  que  le  grain 
lavé  et  égoulté  augmentait  de  9  à  19  p.  100.  Ainsi  l'ap- 
pareil à  force  centrifuge,  auquel  on  donne  habituel- 
lement le  nom  d'essoreuse,  expulse  les  deux  tiers 
environ  de  l'eau  qui  adhère  au  grain  après  son  lavage. 

Cette  action  de  l'essoreuse  est  subordonnée  à  la  na- 
ture des  blés,  à  la  durée  de  leur  immersion  dans  l'eau 
et  à  toutes  les  circonstances  précédemment  énumérées 
qui  influent  sur  l'absorption  de  l'eau  par  le  grain  :  on 
peut  la  rendre  plus  énergique  et  sécher  davantage  le 
grain  en  augmentant  la  vitesse  de  l'appareil  et  en  y 
laissant  séjourner  le  blé  plus  longtemps. 

Mais,  dans  le  travail  courant  d'un  moulin,  s'il  est 
possible  d'abréger  énormément  le  temps  consacré  au 
lavage  des  blés  et  de  le  réduire  presque  toujours  à 
moins  d'une  minute,  il  n'est  guère  facile  de  communi- 
quer aux  essoreuses  une  vitesse  qui  dépasse  800  tours 
à  la  minute;  et,  comme  on  n'essore  pas  plus  de  40  à 
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50  litres  de  blé  à  la  fois,  on  ne  saurait  y  faire  séjour- 
ner celui-ci  plus  de  quatre  à  cinq  minutes;  autrement 
il  faudrait,  dans  une  usine  importante,  multiplier  les 
appareils  à  force  centrifuge  et  augmenter  beaucoup  la 
dépense  de  forces. 

Dans  la  pratique  actuelle,  on  essore  50  litres  de  blé 
de  cinq  en  cinq  minutes,  ce  qui  représente  120  hecto- 
litres de  blé  dans  l'espace  de  dix  heures;  une  seule 
cuve  à  laver,  qui  ne  prend  presque  pas  de  force,  suffi- 
rait à  un  débit  bien  plus  considérable. 

En  somme  Toutillage  nécessaire  à  ce  nouveau  travail 
se  meut  avec  une  dépense  qui  est  estimée  à  deux  che- 
vaux de  force  (1). 

Le  point  capital  qui  résulte  de  ce  qui  précède,  c'est 
qu'il  est  possible  de  laver  un  blé  à  grande  eau  et  sans  y 
introduire  en  moyenne  plus  de  4  p.  100  de  ce  liquide; 
dans  le  lavage  tel  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour, 
cette  moyenne  a  du  être  de  14  à  15  p.  100. 

Mais  ce  n'est  point  là  que  réside  la  plus  grande  dif- 
férence et  le  plus  grand  avantage;  dans  un  lavage 
suivi  d'essorage,  l'eau,  réduite  à  4  p.  100,  reste  encore 
à  la  périphérie  du  grain,  tandis  que,  dans  le  lavage 
ordinaire,  elle  s'est  logée  dans  l'intérieur  et  ne  peut 
plus  en  être  expulsée  que  par  des  courants  d'air  chaud, 
dont  j'ai  fait  voir  les  inconvénients,  ou  par  une  lon- 
gue exposition  à  l'air  durant  les  journées  de  soleil, 
ce  qui  rend  cette  opération  exceptionnelle  et  incompa- 
tible avec  le  travail  suivi  du  moulin. 


(1)  La  nature  de  ce  travail  ne  comporte  aucune  description 
d'appareils;  il  est  rare,  d'ailleurs,  que  les  meilleurs  dessins 
de  ce  genre  soient  bien  compris.  Je  me  contenterai  de  dire 
que  les  appareils  indiqués  dans  cet  article  fonctionnent  de- 
puis trois  ans  à  Alger,  où  ils  sont  confectionnés  à  des  prix 
modérés  par  M.  Bresson,  qui  se  charge  de  les  installer  et  en 
garantit  Tusage  et  la  durée,  {yote  de  Millon.) 


LES  TRAVAUX  D£  MILLON  SUR  LES  BLËS.       1049 

Ce  qui  a  fait  rechercher  tous  les  moyens  ou  plutôt 
toutes  les  occasions  favorables  au  lavage  des  blés, 
c'est  qu'on  y  trouve  une  épuration  parfaite  dont  on 
n'approche  pas  par  tout  autre  moyen. 

Quel  que  soit  l'art  avec  lequel  on  ait  combiné,  dans 
les  cribles,  dans  les  tarares,  dans  les  ventilateurs  et 
nettoyeurs  de  toute  nature,  l'action  de  l'air  et  du  mou- 
vement; si  ingénieuse  que  soit  devenue  la  séparation 
des  corps  étrangers,  tant  que  l'eau  n'intervient  pas, 
le  nettoyage  laisse  à  désirer.  Dans  certains  cas,  le  la- 
vage seul  fait  obtenir  une  farine  saine  et  irréprocha- 
ble; alors  il  est  absolument  indispensable.  Ainsi,  lors- 
que les  insectes  ont  ravagé  le  grain  et  l'ont  imprégné 
d'une  odeur  nauséabonde,  lorsqu'il  est  en  partie  noirci 
ou  fermenté,  lorsque  la  rouille  et  le  charbon  l'ont  en- 
vahi, on  ne  débarrasse  les  grains  intacts  de  ceux  qui 
sont  avariés  qu'à  la  faveur  d'une  immersion  complète 
qui  fait  surnager  ces  derniers  et  les  sépare  de  la  masse. 
Dans  ces  différents  cas  d'avarie,  l'amélioration  du  grain 
est  si  importante,  le  profit  de  l'opération  esL  si  bien 
établi,  qu'on  ne  recule  pas  devant  l'emploi  de  l'air 
chaud  pour  dissiper  l'énorme  quantité  d'eau  qu'on  a 
laissé  pénétrer  dans  le  grain.  C'est  ainsi  que  l'appareil 
Meaupou  fonctionne  encore  à  l'entrepôt  de  la  Villette, 
près  Paris. 

Mais  il  n'est  pas  de  blé,  si  sain  et  si  soigné  qu'il  soit 
à  la  récolte,  qui  ne  puisse  s'améliorer  par  le  lavage 
qu'on  lui  fait  subir  au  moment  de  la  mouture;  on  recon- 
naît dans  les  farines  provenant  de  blés  lavés  une  blan- 
cheur et  un  éclat  qui  manquent  aux  autres.  Les  blés 
durs  surtout  gagnent  à  cette  opération;  dépiqués  à 
terre  sous  les  pieds  des  chevaux  et  des  mulets,  salis 
par  la  poussière  et  incrustés  de  terre  et  de  sable,  ils 
résistent  aux  nettoyages  ordinaires  et  les  mettent 
promptement  hors  de  service. 
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'Mais  la  difficulté  réside  dans  le  séchage;  en  em- 
ployant Tair  chaud,  on  complique  beaucoup  le  méca- 
nisme du  moulin  et,  comme  Parmentier  l'a  judicieuse- 
ment fait  observer,  le  blé  perd  ses  qualités  les  plus 
délicates. 

Aussi  le  lavage  des  blés  est-il,  dans  1  état  actuel  des 
choses,  d'une  pratique  très  restreinte.  Dans  le  Midi 
de  la  France,  les  propriétaires  et  les  fermiers  mettent 
à  profit  le&  beaux  jours  de  Tété  et  le  blé  lavé  est  éten- 
du, en  couches  minces,  sur  une  aire  immense.  La 
précocité  de  la  récolte,  la  nature  du  climat  et  surtout 
la  petite  quantité  de  blé  sur  laquelle  chacun  d'eux 
opère,  permettent  d'en  agir  ainsi.  Mais,  comment  pra- 
tiquer ce  séchage  d'une  manière  continue  dans  une 
grande  minoterie  ?  Comment  l'appliquer  aux  masses 
considérables  de  matières  qui  s'y  transforment  quoti- 
diennement ?  Comment  l'accommoder  aux  variations 
de  l'atmosphère  et  des  saisons  ? 

L'Algérie,  malgré  son  climat  privilégié,  ne  se  prête- 
rait à  ce  travail  que  durant  quelques  mois  de  l'année 
et  dans  un  moulin  de  peu  d'importance. 

Encore  ne  serait-il  pas  rare  d'y  voir  les  blés  humides, 
exposés  sur  les  terrasses  ou  partout  ailleurs,  salis  tout 
à  coup  par  des  nuages  épais  de  sable  et  de  poussière. 

L'essorage  fait  disparaître  ces  inconvénients  en 
grande  parl'/s;  en  définitive,  il  rend  le  lavage  pratique 
et  permet  de  l'associer  en  tout  temps  au  travail  cou- 
rant des  minoteries. 

Dans  des  épreuves  où  la  nature  des  blés  a  été  variée 
autant  que  possible,  j'ai  obtenu  les  résultats  suivants  : 


^^ 
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ProforUon  d*e>u  p.  100. 

Ayant  Après 

BLÉS.  le  lavage,    l'essorage. 

N^  1.  Blé   dur,    grain   lisse 

et  volumineux 11,52  17,29 

N°  2.  Autre  blé  dur 12,08  17,65 

N*»  3.  Même  blé  que  le  n*»  2  : 

autre  opération 12,08  17,63 

N*  4.  Blé  de  Pologne,  tendre  13,92  18,37 

N*>  5.  Tuzelle  d'Aix 12,94  17,86 

N"  6.  Même  blé  que  le  n«  5  :  '  t 

autre  opération 12,94  17,45 

Moyenne 12,90        17,37 

La  moyenne  de  Teau,  après  l'essorage,  est  de  17,37; 
c'est  le  taux  d'hydratation  qui  s'observe  ftabituellement 
dans  la  circonscription  de  Paris;  mais,  comme  les.  fa- 
rines s'équilibrent  1res  promptement  avec  l'atmosphère, 
le  simple  passage  du  blé  sous  la  meule  suffit  en  Algé- 
rie, dans  les  conditions  ordinaires  de  la  moulure, 
pour  dissiper  de  1  à  4,5  p.  100  d'eau;  de  sorte  que 
cette  farine  de  blé  lavé  et  essoré  ne  contient  déjà  plus 
que  16  p.  100  d'eau  lorsqu'elle  sort  de  la  manche  et 
arrive  au  réservoir. 

L'action  des  aérateurs  employés  dans  la  i)lupart  des 
moulins  de  France,  à  la  rigueur  de  simples  pelletages 
et  finalement  les  bluteries,  no  tardent  pas  à  réduire 
encore  cette  proportion  d'eau  de  13  ou  14  p.  100,  sui- 
vant l'état  de  l'atmosphère. 

C'est  alors  une  farine  sèche  admirablement  conser- 
vable  et  qui  possède,  pour  la  navigation,  toutes  les 
qualités  des  farines  étuvées. 

Si  l'on  borne  le  traitement  et  l'épuration  des  blés 
au  lavage  et  à  l'essorage,  il  sera  toujours  nécessaire, 
après  cette  dernière  opération,  de  laisser  reposer  le 
blé  durant  vingt-quatre  heures  au  moins,  afin  que  l'eau 
pénètre  jusqu'au  centre  du  grain  et  se  répartisse  êga- 
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lement  dans  toute  sa  masse.  Si  le  blé  entrait  trop  tôt 
sous  la  meule,  le  grain  ne  serait  plus  homogène  :  Tin- 
térieur  resterait  sec  et  résistant,  tandis  que  les  cou- 
ches superficielles,  fortement  ramollies,  tendraient  à 
s^écraser  et  à  empâter  la  pierre  meulière.  Ce  sont  là 
des  conditions  mauvaises  pour  la  mouture;  et,  s*il  con- 
vient dans  quelques  cas  d'humecter  les  téguments  des 
grains,  afîn  de  leur  donner  plus  de  souplesse  et  d'élas- 
ticité, il  ne  faut  pas  aller  trop  loin;  il  faut  toujours 
respecter  et  ménager  la  consistance  du  parenchyme 
amylacé. 

Toutefois,  dans  des  expériences  d'essai  où  j'insis- 
tais pour'faire  jeter  dans  la  trémie  et  moudre  immé- 
diatement du  blé  sortant  de  Tessoreuse,  je  vis  appa- 
raître des  sons  d'une  nature  toute  nouvelle;  ils  étaient 
longs,  minces,  d'une  légèreté  inconnue  jusque-là,  et 
leur  composition  chimique  ne  permettait  pas  non  plus 
de  les  confondre  avec  les  sons  anciens.  Ils  étaient 
exclusivement  formés  par  le  parenchyme  du  péricarpe 
dont  j'ai  fait  connaître  l'anatomie  précédemment,  et 
l'analyse  me  démontrait  en  même  temps  qu'ils  étaient 
composés  d'une  matière  ligneuse  et  inassimilâble.  En 
examinant  ce  phénomène  de  plus  près,  je  reconnus 
que  la  couche  agglutineuse  qui  unit  le  péricarpe  à  la 
graine  était  dissoute  par  l'eau,  que  le  péricarpe  se  trou- 
vait décollé  pendant  quelque  temps  jusqu'à  ce  que 
l'eau  accumulée  à  la  périphérie  fût  absorbée  par  les 
couches  intérieures  et  que,  durant  tout  ce  temps,  le 
blé  se  trouvait  presque  libre  dans  un  sac  mince  qu'il 
est  facile  de  déchirer  et  de  détacher  du  grain,  lequel 
est  alors  parfaitement  décortiqué. 

Phis  loin,  je  montrerai  toute  l'importance  d'un  fait 
aussi  simple  en  apparence;  pour  le  moment,  je  me 
contenterai  d'expliquer  comment  il  me  fit  découvrir  de 
nouvelles  ressources  pour  le  lavage  du  blé. 
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Dans  Tassociation  du  lavage  et  de  l'essorage,  le  suc- 
<2ès  est  réellement  dû  aux  conditions  naturelles  du  blé 
-et  de  Tatmosphère. 

En  Algérie,  le  blé  est  tellement  sec  qu'il  ne  saurait 
se  moudre  avec  avantage  sans  une  addition  d'eau; 
celte  quantité  d'eau,  justement  nécessaire  à  la  bonne 
^louture,  lui  est  conservée  par  l'essorage;  puis,  l'at- 
mosphère reprend  avidement  l'excès  d'humidité  qui. 
en  raison  de  la  chaleur  du  climat,  nuirait  à  la  conser- 
vation des  farines.  Qu'on  transporte  ces  mêmes  blés 
tendres  ou  durs  en  France,  qu'ils  se  mettent  en  équi- 
libre avec  leur  nouvelle  atmosphère,  et  bientôt  ils  au- 
ront acquis  16  à  17  p.  100  d'eau;  que  le  lavage  suivi 
d'essorage  en  ajoute  encore  4  p.  100  et  l'hydratation 
•du  blé  aura  atteint  un  chiffre  de  20  à  21  p.  100  qui 
rendra  la  mouture  impossible,  au  moins  telle  qu'elle 
se  pratique  aujourd'hui. 

Sans  doute,  en  accélérant  le  lavage,  en  augmentant 
la  vitesse  de  l'essoreuse  et  la  durée  de  son  action,  en 
conduisant  la  meule  avec  un  soin  particulier,  en  évitant 
d'affleurer  et  en  tenant  les  meules  écartées  au  premier 
-tour,  de  manière  à  faire  une  forte  proportion  de 
gruaux,  on  se  tirera  généralement  d'affaire;  on  obtien- 
dra même,  avec  certaines  quantités  de  blé,  des  farines 
<i'une  beauté  remarquable. 

J'ai  pu  croire  quelque  temps  qu'une  observation 
Tittentive  de  tous  ces  détails  opératoires  me  permet- 
trait de  régulariser  partout  le  lavage  et  de  le  rendre 
pratique  au  nord  d'Alger,  dans  la  France  et  à  Paris' 
même.  Mais  je  me  suis  convaincu,  au  contraire,  que 
la  distinction  et  la  supériorité  des  farines  que  l'on 
prépare  dans  le  rayon  d'approvisionnement  de  Paris 
sont  liées  à  des  conditions  d'hydratation  fort  délicates, 
qu'on  observe  rigoureusement  dans  tous  les  mouHns 
tlirigés  avec  intelligence,  sans  toutefois  les  avoir  jamais 
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déterminées.  II  faut,  pour  bien  faire,  que  le  blé  entre 
sous  la  meule  avec  17  p.  100  d*eau;  s'il  n'en  contient 
que  14  ou  15,  ce  qui  arrive  quelquefois  à  la  suite  des 
années  très  sèches,  on  le  mouille;  avec  18  p.  100,  ce 
qui  s'observe  à  la  suite  des  récoltes  faites  par  un 
temps  assez  humide,  la  conduite  de  la  meule  est  déjà 
moins  facile.  Avec  20  p.  100  il  faudrait  sécher  les  blés. 
Le  taux  d'hydratation  approprié  aux  bonnes  moutures 
est  une  sorte  de  point  fixe  qui  convient  aux  blés  durs 
aussi  bien  qu'aux  blés  tendres  et  sous  toutes  les  lati- 
tudes. 

On  parvient  à  rendre  le  lavage  et  l'essorage  prati- 
cables dans  tous  les  pays  et  avec  tous  les  blés,  en 
soumettant  ceux-ci  à  une  dessication  préalable.  On 
réduit  la  proportion  d'eau  qu'ils  renferment  de  4  à 
5  p.  100  et  l'on  restitue  cette  même  quantité  par  le 
traitement  de  la  voie  humide.  J'ai  indiqué  plus  haut 
les  moyens  les  plus  convenables  d'enlever  de  l'eau  au 
grain  sans  en  altérer  les  propriétés.  Ce  système  esl 
peut-être  destiné  à  prévaloir  dans  les  contrées  froides 
et  humides,  telles  que  l'Angleterre,  où  le  blé  s'imprè- 
gne souvent  d'un  excès  d'eau  et  où,  d'un  autre  côté, 
l'industrie  s'est  familiarisée  depuis  longtemps  avec 
l'emploi  des  ventilateurs  à  air  chaud.  Mais,  en  France, 
ce  serait  une  complication  effrayante  pour  la  meu- 
nerie et  à  laquelle  je  n'ose  plus  songer. 

En  présence  de  ces  difficultés,  voici  les  ressources 
précieuses  que  l'étude  de  la  décorticatîon  m'a  fait  dé- 
couvrir. 

Si  l'on  fait  agir  sur  le  grain  essoré  une  meule  ou 
tout  autre  appareil  convenablement  disposé  pour  en 
opérer  la  décortication,  et  que  l'on  dirige  ensuite  un 
courant  d'air  sur  les  produits  de  ce  travail,  au  moment 
où  ils  s'échappent,  l'enveloppe  corticale  est  soufflée  et 
projetée  au  loin  tandis  que  le  grain  coule  séparément. 
On  trouve  alors  dans  cette  enveloppe  légère  et  ligneuse 
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une  grande  partie  de  l'eau  que  Tessoreuse  n'a  pas  éli- 
minée. En  effet,  le  liquide  n'a  pas  encore  franchi  les 
téguments  du  grain  :  il  s'y  est  accumulé  au  point  que 
ceux-ci,  chassés  par  la  ventilation,  retiennent  jusqu'à 
45  à  50  p.  100  d'eau.  C'est  à  peu  près  la  moitié  de 
l'eau  que  le  blé  retient  encore  après  l'essorage;  l'autre 
moi  fié  reste  accumulée  à  la  périphérie  du  grain  décor- 
tiqué, que  l'on  achève  de  dessécher  par  un  ventilateur 
ordinaire.  Ce  dernier  effet  est  d'autant  plus  facile  à 
obtenir  qu'il  se  développe  beaucoup  de  chaleur  dans 
le  cours  de  la  décortication  par  le  frottement  (1)  des 
grains  les  uns  sur  les  autres;  la  capacité  de  saturation 
de  l'air  s  accroît  au  contact  des  grains  éch'auffés  et 
ceux-ci  se  dessèchent  par  la  ventilation  en  même  temps 
qu'ils  se  refroidissent. 

Ce  résultat  est  si  complet  qu'on  obtient,  après  toutes 
les  phases  de  l'opérateur,  un  blé  aussi  sec  que  s'il 
n'avait  pas  été  lavé. 

En  Algérie,  la  (lécortication  donne  une  si  grande 
marge  pour  le  maniement  de  l'eau,  qu'il  faut,  avec  des 


(1)  Pour  que  le  blé  se  décortique,  il  suffit  que  les  grains 
frottent  les  uns  sur  les  autres  au  point  de  s'échauffer.  On  ob- 
tient ce  résultat  avec  des  appareils  très  variés.  Celui  qui  a 
réussi  le  mieux  jusqu'à  ce  jour  consiste  en  une  paire  de  meu- 
les sans  rayons  et  mues  d'une  vitesse  ordinaire.  Les  meules 
sont  assez  écartées  pour  que  le  grain  reste  entier.  Les  aspé- 
rités de  la  meule  déchirent  d'abord  le  péricarpe;  le  blé 
s'échappe  ensuite,  mais  il  est  retenu  quelque  temps  entre 
l'archure  et  le  bord  vertical  de  la  meule,  lequel  est  garni 
d'une  tôle  lisse.  Là,  le  grain  s'accumule  sur  une  hauteur  'de 
plusieurs  centimètres  et  continue  d'être  entraîné  par  la  ro- 
tation de  la  meule  ;  c'est  là  que  les  grains  frottent  les  uns 
sur  les  autres,  s'échauffent,  abandonnent  le  péricarpe,  dé- 
collé par  l'eau,  déchiré  par  la  meule,  et  finalement  se  décor- 
tiquent. Ils  s'échappent  d'une  manière  continue  par  une 
ouverture  latérale  qu'on  tient  plus  haute  ou  plus  basse,  à 
volonté,  suivant  que  la  décortication  se  fait  plus  ou  moins 
facilement.  {Note  de  Millon.) 
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blés  très  secs,  en  prolonger  le  lavage,  c'est-à-dire 
augmenter  la  quantité  d'eau  qu'on  y  introduit,  ou  bien 
réduire  à  deux  minutes  la  durée  de  l'essorage,  c'est- 
à-dire  diminuer  la  quantité  d'eau  qu'on  en  expulse- 

Autrement  le  blé  qui  vient  d'être  lavé  serait  trop  sec 
et  n'aurait  pas  pris  assez  d'eau  pour  satisfaire  aux 
conditions  d'une  bonne  mouture. 

La  décortication  ne  serait  pas  un  excellent  moyen 
de  gouverner  le  lavage  et  de  rendre  le  meunier  maître 
de  la  quantité  d'eau  à  introduire,  qu'elle  représente- 
rait encore  le  nettoyage  le  plus  parlait  que  l'on  con- 
naisse. Jusqu'ici  on  ne  voyait  rien  au  delà  du  traite- 
ment par  la  voie  humide  :  c'était  l'épuration  la  plus 
complète  à  laquelle  on  pût  songer,  et  l'on  désespérait 
généralement  de  parvenir  à  l'appliquer  en  tout  temps- 
et  en  tout  lieu.  A  la  faveur  de  la  décortication,  non 
seulement  les  blés  subissent  l'action  de  l'eau  et  reçoi- 
vent le  bienfait  du  lavage,  mais  lorsque  l'appareil  à 
décortiquer  élimine  les  téguments  du  grain,  il  écarte 
en  même  temps  des  farines  certaines  causes  d'impu- 
retés que  l'eaii  seule  ne  fait  pas  disparaître.  C'est  ainsi* 
que  les  poils  qui  se  développent  à  l'une  des  extrémités 
du  grain  et  s'implantent  extérieurement  sur  les  cellules 
longitudinales  du  péricarpe  sont  entraînés  avec  celui-ci^ 
J'ai  fait  voir  précédemment,  en  parlant  de  la  compo- 
sition du  blé,  l'inconvénient  de  ces  poils,  que  les  meu- 
neries appellent  les  brosses  du  grain;  ils  nuancent  les- 
farines  supérieures  et  les  déprécient.  La  brosse  per- 
siste tant  qu'on  n'arrache  pas  le  péricarpe  qui  la  sup- 
porte et  jusqu'ici  on  avait  cherché  vainement  à  la 
clétiicher. 

La  décortication  contribue  aussi,  plus  efficacement 
que  tout  autre  moyen,  à  faire  disparaître  les  piqûres^ 
c'est-à-dire  les  fragments  colorés  qui  résultent  de  la 
rassure  du  péricarpe  et  se  mêlent  aux  gruaux  et  aux 
farines. 
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En  éloignant  ces  inconvénients,  jusqu'ici  insépara- 
bles, de  la  mouture,  la  décortication  permet  de  por- 
ter plus  loin  Textraclion  des  farines  de  première  qua- 
lité. 

On  est  disposé  à  croire,  en  voyant  un  grain  entière- 
ment dépouillé,  que  son  enveloppe  corticale  et  li- 
gneu«e,  que  sa  masse  entière  se  mettra,  désormais,  en 
farine  et  entrera  dans  Talimentation.  Comme  les  pro^ 
duits  de  la  décortication  ne  représentent  que  4  à  5  p. 
100  du  poids  des  blés  tendres  ou  durs,  tandis  que 
le  tiutage  actuel  fait  sortir  en  moyenne  25  p.  100  avec 
les  blés  tendres  et  15  p.  100  avec  les  blés  durs,  une 
pareille  réserve  créée  tout  à  coup  écarterait  pour  bien 
longtemps  les  effets  des  plus  terribles  disettes. 

Mais  cette  vue  séduisante  rencontre  de  très  grands 
obstacles  dans  la  pratique  et,  d'ailleurs,  l'analyse 
exacte  des  faits  y  apporte  des  restrictions  et  y  décou- 
vre des  complications  réelles. 

En  premier  lieu,  le  grain  le  mieux  décortiqué  ne 
peut  être  réduit  complètement  en  farine  par  la  meule; 
au-oessous  du  péricarpe  se  trouvent  les  téguments 
propres  à  la  graine;  ils  sont  formés,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  de  cellules  hexagonales  remplies  d'une  ma- 
tière.colorée,  sapide,  aromatique  et  très  azotée.  C'est 
là  que  réside  la  richesse  alibile  des  sons  ordinaires; 
mais  cette  couche  épaisse  de  cellules,  dépouillée  dir 
péricarpe,  reste  douée  d'une  consistance  particulière; 
elle  est  élastique,  réfractaire  h  la  meule  et,  au  lieu 
de  se  mettre  en  farine,  elle  continue  de  former  des 
pellicules  plus  ou  moins  larges;  c'est  encore  du  son 
qui  se  produit;  c'est  un  son  décortiqué;  il  n'est  plus 
souillé  par  aucune  des  impuretés  adhérentes  à  la  face 
externe  des  sons  ordinaires;  il  est  presque  entièrement 
dépouillé  de  ligneux  et  sa  richesse  alimentaire  s'est 
accrue  dans  une  forte  proportion.  Mais  on  demande- 
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]*ait  en  vain  à  Toulillage  actuel  des  moulins  de  pulvéri- 
ser ces  nouveaux  sons  et  d'en  tirer  une  farine  bise  qui 
pût  entrer  même  dans  les  pains  de  dernière  qualité. 

Il  y  a  là  une  grande  difficulté  et  il  ne  faut  pas  atten- 
dre du  génie  de  la  meunerie  qu'elle  la  surmonte. 

Il  faudra  de  nouveaux  agents  de  trituration  ou  bien 
peut-être  parviendra-t-on  à  utiliser  cette  matière  ali- 
mentaire au  profit  de  Thomme,  sans  la  diviser  davan- 
tage. 

Une  autre  difficulté,  c'est  que  les  sons  nouveaux  que 
je  viens  de  définir  ne  sont  pas  les  seuls  produits  de  la 
mouture  sur  blés  décortiqués.  Entre  les  deux  lobes 
du  grain  s'enfonce  un  repli  carpellaire  qu'on  appelle 
sillon  ou  nervure,  et  que  le  lavage  et  la  décortication 
n'atteignent  pas.  Il  sort  de  là  des  sons  particuliers, 
mais  qui  sont  les  mêmes  dans  la  mouture  des  blés 
décortiqués  et  dans  celle  des  blés  ordinaires. 

Dans  ce  repli  du  péricarpe,  ces  deux  surfaces  ex- 
ternes du  son  se  trouvent  adossées,  accolées  et  sou- 
vent confondues.  Il  faudrait  une  image  microscopique 
pour  donner  une  idée  bien  exacte  de  cette  disposition  : 
toutefois,  on  comprendra  sans  le  secours  d'aucun  des- 
sin, que  les  sons  qui  s'échappent  de  la  nervure  tou- 
chent par  leurs  deux  faces  au  parenchyme  amylacé 
du  grain,  et  que,  par  suite  de  Tadossemenl  des  cellules 
ligneuses  du  péricarpe,  celui-ci  forme  des  feuillets 
intérieurs  que  la  meule  n'atteint  pas.  On  n'a  plus  à 
craindre  que  de  pareils  sons  piquent  la  farine  et  l'tn 
peut  les  remoudre  avec  avantage,  tandis  qu'en  usant 
sous  la  meule  les  sons  ordinaires,  on  détache  d'un 
€ôlé  de  la  matière  alimentaire  et  de  Tautre  de  la  ma- 
tière ligneuse  mêlée  à  toutes  les  impuretés  du  grain. 

Les  sons  de  la  nervure  ont  une  épaisseur  et  une 
consistance  particulière. 
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Enfin,  la  décorlication  a  laissé  tout  à  fait  intact  )e 
système  de  l'embryon  qu'on  nomme  vulgairement  ger- 
me, et  que  j'ai  fait  connaître  plus  haut. 

En  résumé,  parmi  les  issues  de  nouvelle  nature  aux- 
quelles les  blés  décortiqués  donnent  naissance,  on  dis- 
tingue les  éléments  suivants  dont  j'indique  en  même 
temps  la  proportion  approximative  : 

Pour  cent  parties  de  blé 
dur.  tendre. 

1^  Son  du  péricarpe  en  larges  lamelles 2  2 

2**  Poils  et  petites  lamelles  du  péricarpe...  2  2 

3°  Système  de  Tembryon  ou  germe 2  2 

4**  Son  de  la  nervure 6  3 

5°  Sons  décortiqués 13  6 

25  15 

Farines  diverses 75  85(1) 

Total 100  ÏOO 

Les  sons  du  péricarpe  qui  se  mettent  en  larges  la- 
melles sont  parfaitement  utilisables  pour  l'emballage 
des  objets  délicats  :  peut-être  les  fera-t-on  entrer  avec 
succès  dans  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

Les  poils  et  parcelles  du  péricarpe  sont  des  résidus 
sans  valeur. 

Le  germe  et  les  sons  de  la  nervure  conviennent  au 
bétail;  quand  aux  sons  décortiqués,  ils  représentent 
une  matière  alimentaire  de  première  valeur  pour  l'hom- 
me et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  animaux. 

Tel  est  le  classement  économique  des*produits  de  la 
mouture  que  le  lavage  et  la  décortication  des  blés  per- 
mettent d'entrevoir. 


(1)  Pour  faciliter  la  comparaison,  le  poids  très  variablo 
du  déchet  est  mis  en  dehors  de  l'appréciation  (^Vofe  de  MiL- 

LON.) 
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Ce  classement  doit-il  rester  à  Tétat  de  théorie?  Je 
ne  le  pense  pas;  peut-être  même  la  réalisation  n'est- 
elle  ni  difficile  ni  éloignée;  elle  s^esl  même  produite 
fortuitement  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  délicat,  au  mi- 
lieu d'essais  de  mouture  où  J'obtins  les  germes  réunis 
intacts  et  isolés  des  autres  sons. 

C'est  alors  que  je  pris  une  idée  nette  de  leurs  pro- 
priétés spéciales  et  que  je  cherchai  à  les  séparer  du 
corps  du  grain  pour  en  faire  l'analyse.  On  ne  saurait 
croire  combien  l'embryon  est  adhérent  tant  que  le  blé 
reste  sec;  je  considère  que  cette  séparation  est  impos- 
sible même  en  attaquant  les  grains  un  à  un  et  en  em- 
ployant les  instruments  les  plus  déliés.  Mais,  si  le  blé 
a  été  mouillé,  le  germe  se  soulève  peu  à  peu  et  de 
lui-même  :  sept  ou.  huit  heures  après  le  contact  de 
l'eau,  ce  phénomène  est  si  complet  qu'il  se  produit  en 
écrasant  le  grain  entre  les  meules;  on  tient  celles-ci 
assez  écartées  pour  que  le  germe  ne  soit  pas  pressé 
par  la  pierre;  il  demeure  entier  et  se  trouve  confondu 
avec  une  masse  de  gruaux,  d'où  on  le  retire  facilement 
en  raison  de  sa  densité;  ce  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  sassage. 

Ce  triage  du  germe  se  concilie  très  bien  avec  1  élimi- 
nation de  la  lame  formée  par  le  repli  carpellaire  :  celte 
lame  est  déjà  disposée  à  se  lever  en  bloc;  mais,  à  la 
faveur  d'une  légère  humectation;  elle  acquiert  encore 
plus  d'élasticité  et  se  détache  d'une  seule  pièce. 

J'ai  précédemment  fait  connaître  la  composition  chi- 
mJTie  du  germe;  c'est  une  véritable  graine  oléagineuse 
logée  dans  le  périsperme  amylacé*  du  grain. 

Dans  la  mouture  ordinaire,  le  germe  n'est  pas  ré- 
duit en  farine;  la  meule  l'écrase  et  l'huile  très  fluide 
qu'il  renferme  pénètre  dans  le  grain  de  la  pierre  meu- 
lière et  l'émousse.  C'est  là  une  source  d'inconvénients 
graves  que  j'ai  signalés,  et  l'on  comprendra  quel  serait 
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Tavantage  d'un  système  qui  permettrait  de  mettre  les 
germes  à  part. 

Dans  la  pratique  actuelle  de  la  décorlication,  on 
mélange  les  issues  auxquelles  le  cours  du  travail  a 
donné  naissance,  et  Ton  reproduit  ainsi  l'équivalent 
des  sons  ordinaires;  c'est  là  une  pratique  vicieuse, 
puisque  l'on  fait  rentrer  dans  les  sons  décortiqués  la 
partie  ligneuse  et  inassimilable  du  péricarpe,  qui  n'a- 
joute rien  à  leur  valeur  alimentaire. 

On  ajoute  à  leur  poids  et  surtout  à  leur  volume,  ce 
qui  est  presque  une  fraude,  et  l'on  fait  perdre  au  bétail 
l'avantage  qu'il  trouverait  dans  un  aliment  condensé, 
riche  et  merveilleusement  épuré.  Lorsque  l'usage  de 
ia  décortication  sera  plus  répandu,  ces  produits  iront 
chacun  à  sa  meilleure  destination.  On  reconnaîtra  que 
pour  un  même  poids  et  avec  un  cachet  remarquable 
de  pureté,  les  sons  décortiqués,  confondus  avec  le 
germe  et  le  repli  carpellaire,  ont  une  valeur  alimen- 
taire supérieure  de  20  à  25  p.  100  à  celle  des  sons 
ordinaires.  Quant  aux  sons  ligneux,  quel  que  soit  leur 
emploi,  ils  ressortiront  comme  un  bénéfice  net  de  l'opé- 
ration. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cotte  discussion  qui 
suffira,  je  l'espère,  pour  faire  distinguer  les  avantages 
réalisés  de  ceux  qui  sont  réalisables. 

lin  ce  moment,  la  décortication  est  le  meilleur  moyen 
de  généraliser  les  bons  effets  du  lavage;  c'est,  de  plus, 
une  voie  neuve  sur  laquelle  l'expérience  amènera  bien 
des  progrès,  et  j'ai  tâché  de  faire  entrevoir  ceux-ci. 

Le  système  de  la  mouture  anglaise,  aujourd'hui  ap- 
[)Vu\ué  partout,  a  toute  la  puissance  des  positions  faites 
et  légitimement  conquises;  il  convenait  à  une  situation 
où  la  meunerie  a  dû  surtout  économiser  la  force  et 
simplifier  les  mécanismes.  Mais  ces  résultats  n'ont  été 
obtenus  qu'aux  dépens  de  la  matière  première,  sacri- 
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iice  acceptable  il  y  a  quelques  années,  mais  auquel  la 
réflexion  ne  se  résigne  plus. 

le  lavage  et  la  décortication  se  rattachent  à  un  sys- 
tème différent;  ils  réclament  plus  de  science  dans  les 
mécanismes,  mais  ceux-ci,  d'après  l'expérience  qui 
en  a  été  faite,  se  dérangent  moins;  ils  exigent  surtout 
une  connaissance  exacte  des  propriétés  du  blé,  du  son 
et  de  la  farine. 

Peut-être  les  premiers  appareils  demandent-ils  plus 
de  force  qu'on  en  applique  aux  autres  nettoyages  : 
nimporte,  la  mécanique  est  une  science  de  laquelle 
on  peut  attendre  beaucoup,  et  il  suffira  que,  pour  le 
moment,  on  économise  la  substance  du  blé,  que  celle- 
si  soit  mieux  épurée,  que  les  produits  qui  en  sortent 
soi?nt  bien  classés  et  qu'elle  fournisse  une  plus  forte 
proportion  de  farine  supérieure;  avec  ces  conditions 
(le  succès,  plusieurs  meuniers  ne  reculeront  pas,  leurs 
produits  feront  bientôt  la  loi  aux  autres  et  les  entral- 
noronl  forcement. 

Pour  le  blé  dur  en  particulier,  Textension  prise  par 
Ih,  mouture  anglaise  a  été  funeste;  son  grain  ferme 
f'I  cassant  ne  se  prêle  pas  à  cet  affleurement  des  fa- 
rines qui  s'obtient  d'un  seul  tour  de  meule  sur  les  blés 
IcHdres  et  (pii  a  fait  acquérir  à  ces  derniers  une  préfé- 
I  ence  trop  absolue  et,  par  suite,  imméritée,  non  seu- 
lement sur  les  blés  durs,  mais  encore  sur  les  blés 
glacés  ou  domi-durs. 

(loi  onvaliissemenl  des  blés  tendres  a,  sans  doute, 
sinïi)lifié  les  opérations  de  la  meunerie;  la  boulangerie  * 
nu  |)as  résisté  :  elle  y  a  trouvé  un  allégement  aux 
fali^iies  du  pétrissage.  Les  résultats  ont  été  brillants, 
j(^  n'en  disconvions  pas,  surtout  si  Ion  n'envisage 
(\{w  les  (pialilrs  extérieures  de  la  farine  et  du  pain. 
Mais  re  n'est  pas  précisément  le  compte  du  consom- 
ma leur;  il  a  fini  par  payer  plus  cher  du  blé  plus  déli- 
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cat,  dont  la  farine  rend  moins  et  dont  le  pain  est  moins 
nutritif. 

Il  est  bien  digne  de  remarquer  que,  dans  la  con- 
fection du  pain  de  ménage^  les  préférences  ont  tou- 
jours été  différentes. 

Dans  le  Midi,  les  ménagères  faisaient  entrer  volon- 
tiers la  farine  de  blé  dur  dans  leur  pain;  partout  elles 
recherchent  les  farines  rondes;  à  Alger,  nous  voyons 
la  population  espagnole  faire  un  pain  magnifique  avec 
le  gruau  de  blé  dur;  quelquefois,  il  est  mélangé  à  de 
la  farine,  mais  souvent  aussi  il  est  employé  sans  mé- 
lange. 

Les  difficultés  de  la  mouture  du  blé  dur  étaient  réel- 
les; ainsi,  en  commençant  par  le  nettoyage,  les  blés 
exotiques  et  notamment  ceux  d'Afrique  sont  mélangés 
de  terre,  de  sable  et  de  poussière  qui  ne  sont  expulsés 
que  très  imparfaitement  par  les  appareils  appliqués 
à  ropération  des  blés  tendres;  ils  les  mettent  promp- 
tement  hors  de  service.  Cet  inconvénient  est  si  grand 
qu'il  y  a  peu  de  temps  encore  on  recourait  à  un  expé- 
dient particulier  :  on  rejetait  parmi  les  bas  produits 
de  la  mouture  la  tête  du  blutoir,  c'est-à-dire  la  farine 
la  plus  légère  et  la  plus  affleurée;  elle  était  grise, 
terne,  chargée  de  poussières  fines  et  impropres  à  la 
panification.  J'ai  vu  cette  pratique  adoptée  en  Algérie 
dans  les  meilleures  usines  :  c'était  en  quoique  sorte 
renoncer  au  nettoyage  des  blés  durs. 

Le  blé  dur  converti  en  gruau  et  reporté  sous  la 
meule,  lui  oppose  encore  une  résistance  particulière; 
si  l'on  s'efforce  de  le  réduire  en  une  farine  parfaile- 
tement  affleurée,  la  pierre  s'échauffe  et  la  mouture 
sort  brûlante;  la  substance  du  blé  s'altère,  la  farine 
perd  son  nerf  et  n'apporte  plus  au  pétrin  les  pro- 
priétés énergiques  qui  la  caractérisent. 

Il  faut  ajouter  à  ces  inconvénients  le  brisement  du 
péricarpe  qui  est  inévitable  dans  la  mouture  des  blés 
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durs  un  peu  secs;  les  fragments  colorés  de  Técorce 
s'attachent  aux  gruaux,  nuancent  les  farines  et  les 
remplissent  de  piqûres. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  difficultés  que  la 
mouture  anglaise  a  rencontrées  dans  le  traitement  ûes 
blés  durs,  on  s'expliquera  sans  peine  qu'elle  les  ail 
repoussées  peu  à  peu  du  Midi  et  qu'elle  oppose  une 
résistance  très  grande,  non  pas  à  leur  acceptation 
momentanée,  —  nécessité  fait  loi,  —  mais  à  leur  in- 
troduction régulière  et  à  leur  juste  appréciation. 

Ces  inconvénients  sont  atténués  par  le  mouillage  des 
blés  durs  :  c'est  'la  pratique  aujourd'hui  généralisée 
en  Algérie  et  en  France,  lorsque  la  disette  contçaint 
d'user  des  blés  durs.  On  fait  pénétrer  ainsi  dans  le 
corps  du  grain  2,  3,  4  et  jusqu'à  6  p.  100  d'eau, 
dans  une  fabrication  intelligente  et  loyale,  on  s'arrête 
lorsque  la  proportion  d'eau  est  suffisante  pour  rendre 
le  blé  moins  cassant  et  l'écorce  moins  friable.  Le  tra- 
vail du  blé  dur  ainsi  préparé  se  règle  tant  bien  que 
mal  sur  celui  du  blé  tendre.  Ce  qui  a  contribué  à 
propager  cette  méthode,  c'est  que  les  meuniers  de 
France  en  avaient  déjà  reconnu  la  nécessité  pour  cer- 
tains blés  tendres,  très  secs  ou  bien  d'une  nature 
spéciale.  Les  appareils  mouilleurs  existaient  dans  la 
plupart  des  moulins;  on  les  trouve  presque  toujours 
dans  quelque  coin  où  ils  sont  plus  ou  moins  dissimulés, 
à  cause  de  la  mauvaise  réputation  du  mouillage  ou 
plutôt  des  meuniers  qui  aujourd'hui  même  ont  à  re- 
douter beaucoup  l'opinion  publique.  S'ils  se  livraient 
à  une  pratique  ostensible  du  mouillage,  on  ne  man- 
querait pas  de  les  accuser  d'une  addition  d'eau  frau- 
duleuse. Il  y  aurait  bien  un  peu  de  vrai  dans  ce  repro- 
che, en  ce  que  le  meunier  ne  met  pas  d'ordinaire  le 
même  soin  à  déduire  l'eau  ou  à  l'expulser  qu  a  l'intro- 
duire; mais,  au  fond,  c'est  une  pratique  nécessaire  et 
parfaitement  loyale.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouillage 
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est  appliqué  dans  tous  les  moulins  où  Ton  tire  un 
parti  profitable  des  blés  durs. 

Si  l'on  ne  mouille  pas  les  blés  durs  en  suivant  une 
routine  aveugle,  si  l'on  observe  les  indications  que 
j'ai  fournies  plus  haut  sur  la  pénétration  de  l'eau  dans 
le  grain,  on  parviendra  sans  peine  à  donner  au  blé 
dur  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  un  bon  travail; 
on  pourra  faire  pénétrer  l'eau  plus  ou  moins  profon- 
dément, suivant  l'intervalle  de  temps  plus  ou  moins 
long  qui  séparera  le  mouillage  de  la  mouture;  on 
pourra  même  opérer  la  décortication  du  grain,  si  celui- 
ci  est  jeté  sous  la  meule  quelques  minutes  après  son 
humectation;  ce  sont  les  mêmes  phénomènes  et  les 
mêmes  lois  que  pour  le  lavage.  Je  suis  convaincu  qu'en 
méditant  sur  ces  effets  de  l'eau  et  du  mouillage  les 
meuniers  attentifs  et  capables  arriveront  partout  à 
traiter  convenablement  les  blés  durs. 

Mais  le  mouillage,  fût-il  suivi  de  la  décortication,  ne 
sera  jamais  qu'une  méthode  imparfaite;  avec  des  blés 
irréprochables  et  parfaitement  nets,  les  farines  que 
procurera  le  mouillage  combiné  à  la  décortication  ne 
se  distingueront  peut-être  pas  de  celles  qui  provien- 
nent du  lavage;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  en 
sera  tout  autrement.  Dès  qu'un  blé  laisse  à  désirer, 
soit  par  le  fait  de  sa  récolte,  soit  par  les  dégâts  de 
toute  nature  qu'il  a  ultérieurement  subis,  le  lavage 
est  le  seul  moyen  de  le  remettre,  de  l'épurer,  de  lui 
restituer  sa  valeur  première.  Alors  le  nettoyage  est 
complet,  radical  et,  de  plus,  il  se  fait  presque  sans 
déchet,  n'écartant  (jue  les  matières  décidément  nui- 
sibles aux  qualités  de  la  farine. 

Quant  aux  avantages  de  la  décortication  combinée 
au  lavage,  je  n'ai  plus  à  y  revenir;  je  terminerai  ce 
chapitre  en  rappelant  quelques  faits  qui  rattachent  ces 
nouveaux  résultats  à  des  tentatives  plus  anciennes. 
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RoUet,  à  qui  Ton  doit  les  considérations  les  plus  re- 
marquables sur  refficacité  du  lavage,  a  proposé  le 
premier  d'essuyer  le  grain  encore  humide;  il  a  décrit 
assez  longuement  un  appareil  dans  lequel  le  grain  pas- 
sait entre  des  cylindres  garnis  d'épongés;  l'éponge 
enlevait  l'çau  au  blé  lavé  et  l'abandonnait,  ensuite,  par 
la  pression  d'un  autre  système  de  cylindres  faisant 
office  de  laminoir;  mais,  le  grain  passait  ensuite  à  Té- 
tuve.  Il  fallait  aussi  recourir  à  l'air  chaud  dans  urf 
appareil  indiqué  déjà,  en  1841,  par  M.  Bouchotte  :  à 
la  suite  de  l'immersion,  le  blé  était  soumis  à  l'action 
d'un  agitateur  très  énergique  qui  lui  imprimait  des 
secousses  réitérées  et  le  débarrassait  d'une  partie  de 
l'eau  restée  adhérente  à  sa  surface. 

Il  n'y  a  pas  bien  loin  de  là  à  l'emploi  de  la  force 
centrifuge;  on  devait  y  songer  un  peu  plus  tard,  pour 
les  blés  lavés,  lorsque  les  essoreuses,  répandues  dans 
toutes  les  blanchisseries  du  Nord  pour  îe  séchage,  se- 
raient devenues  des  instruments  d'un  usage  presque 
familier.  On  trouve,  en  etTet,  cette  idée  dans  un  pre- 
mier brevet,  aujourd'hui  tombé  dans  le  domaine  public 
sans  avoir  reçu  aucune  application  et  qui  remonte,  je 
crois,  à  1851.  En  1852,  M.  Baron  a  exécuté  un  appareil 
à  force  centrifuge  dans  lequel  le  blé  était  lavé  et  essoré 
d'une  manière  continue.  Mais  je  ne  pense  pas  que 
ce  mécanisme,  d'ailleurs  très  ingénieux,  ait  jamais  fonc- 
tionné d'une  manière  suivie  dans  aucun  moulin.  A  la 
lecture  du  brevet  où  M.  Baron  a  consigné  ses  descrip- 

m 

lions,  on  reconnaît  qu'il  a  demandé  à  la  mécanique 
seule  la  solution  du  problème,  et  qu'il  n'a  pas  songé 
aux  affinités  relatives  de  l'eau  et  du  blé  :  il  a  dû  ren- 
contrer là  des  obstacles  insurmontables. 

Sans  l'étude  préalable  de  ces  phénomènes,  sans  la 
notion  parfaite  de  leurs  moindres  effets,  il  était  impos- 
sible de  faire  marcher  de  front  le  lavage  et  la  mouture  : 
c'était  la  clef  de  toutes  les  difficultés.  Cette  direction. 
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empruntée  à  la  connaissance  des  lois  physiques  et  chi- 
miques de  rhydratation  des  blés,  a  sauvé  les  essais 
du  moulin  *d'Alger;  il  faut  convenir  aussi  que  la  nature 
du  blé  dur  et  la  qualité  du  climat  ont  favorisé  beau- 
coup ces  tentatives. 

Quant  à  la  décorti cation,  elle  procède  du  même  ordre 
de  faits  :  on  pourrait  croire  qu'elle  a  quelque  parenté 
avec  lé  perlage  de  Torge,  dans  lequel  les  grains  sont 
usés  tant  par  Faction  de  la  meule  que  par  leur  friction 
réciproque;  mais  cette  analogie  n'est  qu'apparente. 
On  a  bien  proposé  aussi  le  perlage  de  grains  de  blé, 
et  ce  système  a  été  présenté  avec  beaucoup  de  talent 
et  de  séduction  par  Raspail.  Il  raconte  des  expériences 
qu'il  fit  en  1834,  dans  les  moulins  de  Lagny  et  où  !l 
obtint,  pour  la  mouture  du  blé  perlé,  des  farines  que 
les  garçons  meuniers  déclarèrent  les  plus  belles  qu'ils 
eussent  vues.  Cela  se  conçoit  :  un  blé  dépouillé  à  ce 
point  des  tissus  et  des  cellules  colorées  qui  l'envelop- 
pent doit  fournir  des  farines  admirablement  blanches 
et  pures.  Mais  le  rendement  égalait-il  la  qualité  ?  Etait- 
ce  bien  le  moyen  d'arriver  à  la  séparation  et  au  meil- 
leur emploi  des  diverses  substances  qui  composent  le 
grain  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Ces  essais,  repris  plusieurs  fois,  n'ont  encore  donné 
lieu  à  aucune  application  suivie;  c'est  une  espèce  do 
décortication  sèche;  on  en  a  employé  le  mot,  mais  la 
ressemblance  ne  va  pas  plus  loin.  Ce  qui  caractérise 
la  décortication  actuelle,  telle  qu'elle  se  pratique  en 
Algérie,  c'est  toujours  la* connaissance  exacte  des  effets 
de  l'eau  sur  le  grain  de  blé  et  plus  particulièrement 
le  décollement  momentané  du  péricarpe.  Ce  phéno- 
mène curieux  est  dû  à  la  dissolution  par  Teau  de  la 
couche  de  matière  agglutineuse  qui  unit  le  péricarpe 
à  la  graine.  Le  péricarpe,  isolé  du  corps  du  graia 
donne  des  sons  particuliers,   entièrement  ligneux  et 
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inassimilables,  tout  à  fait  inconnus  jusqu'à  ce  jour  et 
qui  se  produisent  aux  dépens  du  grain  récemment 
humecté,  quel  que  soit  le  mode  de  mouture  ou  de  fric- 
tion qu'on  emploie.  On  comprend  que  la  friction  peut 
être  produite  dans  les  appareils  les  plus  variés;  on 
arrive  toujours  à  la  décortication,  elle  s'obtient  même 
par  le  fait  seul  du  frottement  des  grains  humides  en- 
fermés dans  un  linge,  et  Ton  détache  encore  très  bien 
les  téguments  avec  la  main  sur  les  grains  pris  un  à  un. 

Ce  phénomène  si  simple  n'a  été  décrit  nulle  part, 
au  moins  n'en  ai-je  pas  trouvé  le  moindre  indice  dans 
les  traités  spéciaux  et  dans  les  diverses  publications 
où  il  est  question  de  blé  et  de  mouture.  Toutefois,  les 
Maures  et  les  Arabes  en  ont  fait  une  sorte  d'applica- 
tion  asse?  originale  dans  la  préparation  qu'ils  nom- 
ment Borg-liol,  et  sur  laquelle  je  crois  devoir  donner 
quelques  détails. 

Ils  choisissent  le  plus  beau  blé  dur  de  la  dernière 
récolte  et  le  jettent  dans  l'eau,  qu'ils  renouvellent  jus- 
•  qu'à  ce  qu'elle  ne  soit  plus  salie.  Après  ce  lavage, 
ils  le  laissent  dans  l'eau  froide  durant  douze  heures 
et  font  ensuite  bouillir  l'eau  sur  le  blé  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  un  peu  ramolli.  On  jette  l'eau,*  et  le  blé 
est  porté  sur  la  terrasse,  où  il  reste  deux  ou  trois 
jours  pour  se  dessécher. 

^'omme  celle  préparation  se  fait  habituellement  en 
juillet  et  en  août,  deux  ou  trois  jours  suffisent  pour 
que  le  blé  soit  bien  sec.  C'est  alors  qu'on  l'humecte 
de  nouveau  et  qu'on  le  porte  de  suite  sous  la  meule, 
où  l'on  écrase  seulement  le  grain  en  deux  ou  trois 
morceaux;  c'est  là  qu'il  se  produit  de  véritables  sons 
(le  décortication  dont  on  sépare  avec  soin  le  borg-ho! 
en  le  jetant  sur  des  tamis  particuliers;  on  en  frotte 
les  grains  de  manière  à  les  rendre  lisses,  on  les  fait 
sécher  de  nouveau  en  y  ajoutant  du  sel  et  on  les  met 
en  réserve. 
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On  raccommode  à  peu  ppès  comme  le  riz,  qu'il  rem- 
place très  bien  et  sur  lequel  il  a  l'avantage  de  cuire 
très  vite  :.  il  est. en  quelque  façon  cuit  d'avance.  La 
plupart  des  familles  mauresques  font  une  petite  pro- 
vision de  borg-hol  pour  l'hiver.  On  s'en  sert  de  préfé- 
rence pour  les  voyages  à  la  Mecque;  il  entrait  aussi 
dans  la  ration  des  soldats  turcs  lorsqu'ils  allaient  en 
expédition. 

Dans  cette  préparation  le  déchet  du  blé  dur  est 
presque  nul  puisqu'il  se  borne  à  l'élimination  du  péri- 
carpe; il  en  résulte  que  l'aliment  conserve  tous  lesi 
principes  sapides  et  alibiles  contenus  dans  le  grain. 
C'est  la  réalisation  la  plus  parfaite  de  l'emploi  écono- 
mique du  blé.  Il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de  savoir 
retirer  à  volonté  de  la  substance  qui  fait  la  base  de 
notre  alimentation  des  préparations  très  variées;  il 
faut  convenir  que,  sous  ce  rapport,  les  indigènes  excel- 
lent. 

Le  borg-hol  ne  ressemble  pas  plus  au  couscoussou 
que  ce  dernier  au  gruau,  au  pain  ou  au  biscuit.  En 
aucun  pays  on  ne  traite  le  blé  avec  plus  de  soins  et  plus 
d'économip  qu'en  Afrique  :  toutes  ces  préparations  que 
nous  traitons  généralement  comme  des  étrangetés  bar- 
baresques,  et  qui  ne  sont  guère  jusqu'ici  qu'un  obj^t 
de  curiosité  culinaire,  méritent  une  attention  sérieuse 
et  donnent  matière  à  réflexion. 

Quant  à  ceux  qui  voudraient  trouver  dans  la  prépa- 
ration du  borg-hol  l'origine  du  lavage  et  de  la  décor- 
tication  qui  commencent  à  se  répandre  dans  les  mou- 
lins de  l'Algérie,  je  ne  chercherai  pas  à  leur  ôter  cette 
satisfaction;  il  y  a  des  gens  qui  seraient  chagrins  et 
malheureux  s'ils  étaient  forcés  de  convenir  qu'une  in- 
vention est  de  leur  temps  et  de  leur  pays.  Il  leur  faut 
absolument  des  brevets  grecs  ou  latins,  et  comme  ces 
derniers  passent  de  mode,  ils  en  chercheront  et  en 
découvriront  parmi  les  Turcs  et  les  Arabes. 


1070         REVUE  DU  SERVICE  DE  I/INTENDANCB. 


VI 
CONCLUSION 

Je  voudrais  que  le  but  que  je  me  suis  proposé  d'at- 
teindre fût  clairement  établi. 

La  faculté  de  produire  d'énormes  quantités  de  blé 
dur  n'est  pas  contestable  à  l'Algérie. 

La  richesse  des  principes  alibiles  que  renferme  ce 
grain  est  de  la  dernière  évidence. 

On  ne  se  demande  plus  si  les  farines  qu'on  en  relire 
sont  panifiables;  il  y  a  peu  de  temps,  c'était  encore 
une  sorte  de  problème;  aujourd'hui  on  ne  comprend 
pas  que  le  doute  ait  existé. 

Quant  à  la  possibilité  de  moudre  le  blé  dur  avec 
économie,  la  minoterie  locale  s'est  chargée  de  répon- 
dre; elle  suffit  aux  besoins  de  la  consommation  et,  si 
cette  industrie  n'est  pas  stationnaire,  l'importation  des 
farines  de  Marseille  et  de  toute  autre  provenance  aura 
irrévocablement  cessé. 

Ainsi,  la  question  de  nécessité  est  absolue;  ce  qui 
resle  à  résoudre,  c'est  une  question  de  prospérité. 

Sans  doute  la  population  arabe  produira  facilement 
un  excédent  de  céréales  capable  de  nourrir  la  popula- 
tion européenne  qui  occupé  l'ancienne  régence  et,  au 
besoin,  la  récolte  des  colons  y  subviendrait;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  la  production  du  blé  dur  conti- 
nuerait à  progresser  si  elle  ne  trouvait  pas  un  écoule- 
ment certain  et  régulier;  elle  ne  se  maintiendrait  pas 
uv)n\e  au  niveau  auquel  elle  est  parvenue.  Non,  l'Algé- 
rie r/est  pas  un  grenier  désormais  toujours  plein  et 
toujours  ouvert  à  la  France,  dans  lequel  on  puisera 
aux  mauvais  jours  et  où  s'accumuleront  ensuite  les  blés 
ilélaissés  dès  que  la  crise  sera  finie.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  des  Pharaons,  et,  de  nos  jours  la  pro- 
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duction  arabe  elle-même  ne  s'accommoderait  pas  de 
pareilles  vicissitudes.  Il  faut  qu'elle  se  continue  sans 
interruption  et  qu'en  tout  temps  le  placement  de  ses 
denrées  soit  garanti.  Les  chances  de  bénéfices  seront 
variables,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  admettre.  Or,  l'exci- 
tation actuelle  des  producteurs  indigènes  tient  à  deux 
causes  qui  sont  :  la  première,  le  haut  prix  des  blés 
de  1853  et  surtout  en  1834  et  1853,  et  la  seconde  le 
peu  de  frais  que  nécessite  la  culture  arabe.  Bientôt 
ces  deux  causes  n'auront  plus  la  même  action  et  seront 
beaucoup  moins  favorables  à  la  production  du  blé  dur; 
il  est  bon  de  les  examiner  et  d'y  insister  un  instant. 

D'abord,  il  est  raisonnable  d'admettre  que  le  prix  du 
blé  baissera  à  la  récolte  prochaine  ou  à  la  suivante; 
la  situation  agricole  et  commerciale  de  la  France  a  pu 
subir  quelques  variations,  mais  elle  n'a  pas  changé 
radicalement  depuis  cinq  ans,  et  Ton  doit  croire  que 
les  prix  actuels  ne  se  maintiendront  pas  parce  qu'Ms 
ne  se  sont  jamais  maintenus.  En  1847,  le  blé  s'est 
vendu  couramment  30  francs  l'hectolitre  et  jusqu'à 
60  f:ancs  dans  certaines  localités;  pendant  les  années 
suivantes,  le  môme  blé  se  plaçait  difficilement  au  prix 
de  12  à  13  francs.  En  1830  et  1851,  on  s'inquiétait 
beaucoup  de  l'abaissement  du  prix  des  céréales;  tous 
les  comices  agricoles  étaient  en  émoi  et  l'on  s'y  pré- 
occupait surtout  de  relever  le  prix  de?  blés  avilis.  En 
un  mot,  c'était  la  question  à  l'ordre  du  jour,  question 
bien  différente  de  celle  qui  s'agite  aujourd'hui  :  si  les 
propositions  écloses  h  cette  époque  ont  contribué  au 
nouvel  enchérissement  des  subsistances,  il  faut  con- 
venir qu'elles  n'ont  que  trop  réussi. 

En  second  lieu,  la  main-d'œuvre  acquiert  de  la  valeur 
chez  les  Arabes  et  le  prix  de  revient  auquel  ils  obtien- 
nent le  blé  va  s'accroître  chaque  jour  parmi  eux.  Ainsi, 
sous  le  gouvernement  du  Dey,   le  blé  se  vendait  do 
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blé  chxVy  ni  leur  plus  grand  rendement  au  pétrin.  C'est 
par  Tusage  et  par  une  loyale  fabrication  que  cette 
valeur  intrinsèque  des  produits  leur  fera  obtenir  pro- 
gressivement un  cours  plus  favorable.  J'accumule  les 
conditions  les  plus  ingrates,  et  voilà  déjà  TexportatiuD 
dégrevée  du  tiers  des  frais  de  transport,  tant  avant 
qu'nprès  l'embarquement.  Le  prix  du  blé  est  soldé  par 
Texpédition  d'une  partie  de  sa  masse.  Cette  sortie  des 
farines,  ou  bien  des  gruaux,  suivant  la  demande  ou  le 
débouché,  laisse  sur  place  les  farines  secondes,  les 
sûns  et  les  issues.  La  minoterie  réalise  ses  bénéfices 
^nr  cette  dernière  denrée,  qu'elle  livre  à  la  consomma- 
iion  locale;  celle-ci.  procure  avec  les  farines  un  pain 
substantiel  et  à  très  bas  prix,  tandis  que  l'agriculteur 
trouve  dans  les  sons  et  les  issues  une  réserve  alimen- 
taire inappréciable  pour  le  bétail  et  en  même  temps 
une  source  d'engrais.  Voilà  qu'une  position  ruineuse 
fait  place  à  une  industrie  prospère  et  bienfaisante. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  tout  ce  système  est 
mis  à  néant  si  la  mouture  de  blé  dur  ne  produit  que 
des  marques  de  second  ordre,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  à 
peu  près  partout  aujourd'hui.  Ces  produits  secondaires 
se  coteraient  sur  le  marché  de  Londres,  dans  l'hypo- 
thèse qui  vient  d'être  faite,  au  prix  de  23  à  24  francs 
le  cuintal  et  leur  exportation  ne  remédierait  en  rien 
au  bas  prix  des  blés.  Il  faut  de  toute  nécessité  arriver 
à  une  fabrication  courante  de  farines  ou  de  gruaux 
de  qualité  supérieure  et  dans  une  proportion  plus 
forte  que  celle  qu'on  obtient  à  grands  frais  de  mouture, 
par  les  procédés  actuels.  C'est,  en  définitive,  vers  ce 
résultat  pratique,  dont  j'entrevoyais  depuis  longtemps 
la  portée,  que  convergeaient  toutes  les  recherches  aux- 
quelles j'ai  soumis  le  blé  dur;  on  m'excusera  d'en  avoir 
fait  une  exposition  minutieuse.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que,   pour  arriver  à  une  conclusion  énergique,   j'ai 
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invoqué  autant  qu'il  le  fallait  rexpérience  du  moulin 
et  le  concours  de  praticiens  compétents.  Je  n'ignore 
pas  que  les  produits  de  là  minoterie  algérienne  sont 
bien  inférieurs  aux  farines  et  gruaux  de  première  qua- 
lité; mais  il  faut  considérer  que,  jusqu'à  ce  jour,  lès 
meuniers  n'ont  eu  aucun  intérêt  à  travailler  autrement. 
Ils  ont  pu  se  contenter,  le  plus  habituellement,  d'une 
mouture  rapide  et  grossière  dans  laquelle  ils  ont  trouvé 
plus  de  profit.  Ce  serait  un  malheur  pour  la  colonie 
et  pour  eux-mêmes  s'ils  persévéraient  dans  cette  pra- 
tique, malgré  le  changement  prochain  des  circons- 
tances. 

Cet  état  de  la  meunerie  d'Afrique  nécessite  quelques 
ex'îlications  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  une  étude 
dont  j'espèï'e  avoir  formulé  assez  nettement  la  con- 
clusion. 

On  sait  l'extension  qu'elle  a  prise  pendant  ces  der- 
nières années  sur  tous  les  points  de  l'occupation  et 
jusqu'aux  limites  les  plus  reculées;  elle  s'est  mise  ainsi 
en  correspondance  avec  des  intérêts  divers,  mais  bien 
déterminés  et  bien  classés. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  moulins  travaillent  à 
façon;  le  fondateur  obtient  un  cours  d'eau  par  conces- 
sion; l'établissement  de  deux  ou  trois  paires  de  meules 
ne  lui  demandé  pas  un  gros  capital,  il  fait  de  la  mou- 
ture au  petit  sac,  généralement  pour  le  compte  des 
Arabes.  Il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  l'achat  des  blés  ni 
du  débouché  des  farines  et,  dans  une  position  bien 
choisie,  celte  industrie  est  assez  lucrative.  Il  est  digne 
de  remarque  que  ce  sont  les  indigènes  qui  forment  la 
majeure  partie  de  la  clientèle  de  ces  petites  usines, 
et,  à  ce  titre  seul,  leur  construction  a  déjà  une  errinde 
importance. 

Au  point  de  vue  de  la  domination  française,  ch  icun 
de  ces  moulins  vaut  pro^ouf  une  route  stralé^rique, 
et  leur  multiplication  durant  les  années  qui  vinn  lenl 
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de  s*écouler  est  une  des  meilleures  preuves  des  pro- 
grès solides  que  fait  le  gouvernement  de  TAlgérie  dans 
l'assimilation  de  l'élément  Indigène.  Mais  c'est  l'art 
dans  son  enfance,  et  ce  n'est  point  là  qu'il  faut  cher- 
cher une  minoterie  perfectionnée. 

L'administration  de  la  guerre  possède  des  moulins 
en  Algérie,  mais  elle  traite  plus  ordinairement  avec  les 
meuniers  du  pays  et  cette  fabrication  est  assez  forte 
en  raison  de  l'effectif  de  l'armée. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'intendance  militaire  a 
fait  moudre,  en  Algérie,  des  quantités  de  blé  bien  plus 
considérables  que  d'habitude,  et  les  produits  en  ont 
été  expédiés  à  l'armée  d'Orient  sous  forme  de  farines 
et  de  biscuits.  Cette  mouture,  qui  inléresse  beaucoup 
i'hygiène  de  l'armée,  est  dirigée  avec  soin  par  le  per- 
sonnel des  subsistances  qui,  de  jour  en  jour,  répond 
mieux  à  sa  mission;  mais,  c'est  toujours  une  mouture 
spéciale  dans  laquelle  (1)  on  s'efforce  d'obtenir  une 
bonne  farine  entière,  tandis  qu'il  faut,  pour  les  besoins 
du  commerce  et  de  la  boulangerie,  des  farines  classées. 
Sans  doute,  il  y  aurait  toujours  moyen  de  donner  là 
de  bons  exemples,  mais  il  faut  un  autre  enseignement 
et  une  autre  pratique  pour  créer  l'exportation. 

Ileslent  les  meuniers  des  villes  et  ceux  qui  sont  voi- 
sins des  principaux  centres  de  population;  bien  que 
leur  objet  essentiel  soit  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
consommation  locale,  ils  souscrivent  quelquefois  des 
marchés  de  mouture  ou  bien  consacrent  une  partie  de 
leurs  meules  à  la  mouture  au  petit  sac. 


(1)  Il  y  a  plus  d'un  an  que  la  supériorité  des  procédés 
d'épuration  ot  de  fabrication  que  j'ai  fait  connaître  plus 
haut  a  été  constatée  dans  son  application  aux  moutures 
militaires;  ces  expériences  officielles  ont  été  suivies  avec  une 
attention  scrupuleuse  par  M.  Donop,  intendant  militaire,  et 
par  M.  Eyroux,  officier  principal  des  subsistances.  {Note  de 

MiLLON.) 
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foules  ces  ressources  réunies  n'assuraient  pas  tou- 
jours leur  existence,  qui  a  été  longtemps  précaire.  La 
liberté  de  la  boulangerie  leur  a  donné  plus  de  solidité; 
ils  se  sont  vus  délivrés  de  la  ligue  que  les  minotiers 
de  Marseille,  soutenus  par  les  boulangers  et  courtiers 
d'Afrique,  avaient  formée  contre  eux. 

Peu  à  peu,  il  a  fallu  compter  avec  ces  mêmes  meu- 
niers, que  Ton  déclarait  tout  d'abord  impossibles,  en 
travaillant  activement  à  ce  qu'ils  le  devinssent. 

En  ce  moment,  ceux  qui  ont  assuré  le  débouché  de 
leurs  produits  jouissent  d'une  grande  prospérité.  Le 
prix  élevé  des  transports  maritimes  les  protège  contre 
toute  concurrence  venant  de  Marseille,  et  leurs  béné- 
fices, qu'ils  n'ont  pas  craint  de  pousser  aussi  loin  que 
possible,  soldent,  sans  peine,  toutes  les  charges  d'une 
position  grevée  par  le  passé,  et  généralement  mau- 
vaise.  Ces  bénéfices  ont  même  été  suffisants  pour  per- 
mettre à  ceux  qui  ont  de  la  prévoyance  de  corriger 
leur  outillage,  d'améliorer  leur  fabrication,  d'augmen- 
ter leur  crédit  pour  l'achat  des  blés,  en  un  mot  de 
faire  une  réforme  utile,  sur  tous  les  points  en  souf- 
france et  de  se  préparer  ainsi  à  soutenir  Fa  lutte  avec 
la  minoterie  d'exportation,  qui  occupera  TAlgérie. 

Mais  combien  en  est-il  qui  auront  fait  ce  qu'il  fallait 
faire  ?  Quel  est  celui  qui,  pour  fabriquer  vite,  ne  se 
risque  pas  à  fabriquer  mal  ?  Quels  sont  ceux  qui  résis- 
teraient b  une  simple  concurrence  de  Marseille  gi  le 
fret  retombait  à  un  bas  prix  et  si  l'abondance  des  cé- 
réales modérait  le  grain  des  minotiers  (1)  ? 


(1)  Un  fait  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué,  c'est  que  îa 
prime  de  mouture,  qui  semblerait  devoir  être  invariable, 
s'accroît  dans  une  effrayante  proportion  avec  la  cherté  dos 
blés;  ainsi,  en  décembre  1850,  le  prix  moyen  du  quintal  de  blé 
était,  à  Paris,  de  19  fr.  50  et  le  quintal  de  farine  premièro 
se  payait  28  francs;  différence,  8  fr.  50.  En  janvier  1855,  lo 
blé  se  paye  45  fr.  50  et  la  farine  première  62  fr.  30;  diffé- 
rence, 20  fr.  10.  Les  farines  deuxième,  les  issues  et  les  sons 
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J'ai  peiir  que  le  nombre  en  soit  petit  et  que  tel  qui 
triomphe  aujourd'hui,  ne  soit  à  la  veille  d'unie  déroute. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir  réservé  aux  établisse- 
ments actuels  de  la  meunerie  algérienne,  ils  ne  présen- 
tent encore,  on  le  voit,  que  des  rudiments  d'organi- 
sation. Mais  convenons  que  les  circonstances  ne  leur 
oïit  pas  permis  de  se  constituer  sur  d'autres  l)ases. 
Avec  une  population  disséminée,  pouvait-on  fabriquer 
en  grand,  lorsque  naguère  la  sortie  des  farines  et  des 
gruaux  était  interdite  ?  Depuis  un  an  que  la  prohibi- 
tion est  levée,  le  décret  qui  restreint  l'exportation  h 
la  France  a  retardé  les  bons  effets  de  la  franchise. 

Je  l'ai  regretté  dès  le  début  de  ce  travail,  tout  en 
comprenant  les  raisons  qui  portaient  à  en  agir  ainsi. 
En  réalité,  cette  restriction  équivaut  à  un  ajourne- 
ment d'une  année,  dans  la  jouissance  du  plus  impor- 
tant décret,  bien  qu'il  n'ait  que  deux  lignes,  qui  ail 
été  rendu  en  faveur  de  l'Algérie,  et  cela  se  conçoit. 
La  meunerie  de  ce  pays  n'est  pas  du  tout  en  mesure 
do  fonder  des  établissements  considérables,  dont  l'Ins- 
tallation première  n'est  rien  en  comparaison  des  dé- 
penses cl  des  difllculfrs  qu'entraîne  aussitôt  l'appro- 
visionnement en  blés.  La  colonie  a  peut-être  les  hom- 
mos,  elle  aura  sans  peine  le  matériel,  mais  elle  n  a 
ceitainement  ni  le  capital  ni  les  relations  nécessaires 
h  cQs  vastes  entreprises  (i). 


suivent  une  proportion  analogue.  Si  le  même  travail  de  mou- 
ture ne  s  était  pas  payé  en  1855-1856  plus  cher  qu'en  1850,  le 
prix  du  pain  eût  pu  être  réduit  de  15  à  20  p.  100.  (Note  dt 

MlLLON.)* 

(1)  La  lueunerie  algérienne  a,  certes,  beaucoup  progressé 
depuis  1863;  mais  elle  est  encore  loin  d'avoir  atteint  le  déve- 
loppement escompté  par  les  admirateurs  de  ce  beau  pays. 
Voici,  vsur  la  situation  actuelle,  ce  qu'a  écrit  M.  P.  Regnault- 
Desioziers  dans  son  remarquable  Rapport  sur  les  pr-iQUÎt* 
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I.â  grosse  meunerie  de  France  ne  lui  viendra  pas  en 
aido;  elle  serait  plutôt  disposée  à  la  traiter  en  rivale, 
et,  d'ailleurs,  elle  réussit  trop  bien  chez  elle  pour  se 
déplacer;  elle  ne  fondera  rien  de  ce  côté  de  la  Médi- 
terranée. Tout  au  plus  apportera-t-elle  son  argent  dans 
les  années  de  cherté,  afin  d'enlever  les  bés  durs  aux- 

farineux  présentés  à  rExposition  de  Paris  de  1900.  (Rap- 
ports du  jv/ry  international^  Paris,  Imprimerie  nationale^ 
M.  C.  M.  I.) 

c(  La  meunerie  algérienne  est  en  progrès  sensible  depuis 
1889.  Dans  beaucoup  de  moulins,  les  appareils  nouveaux  et 
perfectionnés  :  cylindres,  plansichtiers,  sasseurs,  ont  été  in- 
stallés. Il  en  est  même  où  Ton  rencontre  un  laboratoire  avec 
petit  moulin  d'expériences,  four  électrique  pour  essais  de 
panification,  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  rendre  compte  de 
la  valeur  industrielle  des  blés,  de  la  valeur  boulangère  des 
farines,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  gluten.  La  plu- 
part des  meuniers  algériens  sont  des  hommes  de  progrès,  à 
l'esprit  d'entreprise.  Beaucoup,  en  même  temps  que  leur 
moulin,  exploitent  des  cultures  variées.  Plusieurs  ont  reçu, 
dans  les  expositions  antérieures,  des  récompenses  non  seule- 
ment pour  leurs  farines,  mais  encore  pour  leurs  blés,  leurs 
vins  ou  leurs  huiles. 

))  Presque  tous  travaillent  également  les  blés  tendres  et  les 
blés  durs.  Quelques-uns  produisent  des  farines  et  des  semou- 
les assez  belles  pour  lutter  avec  les  habiles  semouliers  de 
Marseille,  et  trouvent  des  acheteurs  parmi  les  meilleurs  far 
bricants  de  pâtes  alimentaires  de  la  Métropole. 

»  L'Algérie  comptait  trente-deux  exposants  dans  notre 
classe  (classe  56),  dont  ving-six  meuniers. 

»  Deux  étaient  hors  concours,  comme  membres  du  jury;  cinq 
ont  obtenu  des  médailles  d'or;  dix  médailles  d'argent,  deux 
médailles  de  bronze  et  sept  mentions  honorables  ont  récom- 
pensé les  autres. 

»  Six  maisons  différentes  avaient  exposé  des  pâtes  alimen- 
taires et  des  couscous.  L'industrie  des  pâtes  a  amélioré  son 
matériel  et  sa  fabrication,  mais  elle  pourrait  prendre  un 
plus  grand  développement,  étant  particulièrement  bien  pla- 
cée pour  s'approvisionner  en  matière  première.  Le  jury  a 
décerné  une  médaille  d'or  à  ime  maison  de  Bône,  qui  fabri- 
que elle-même  ses  semoules  dans  un  moulin  à  cylindres  qui 
lui  appartient;  une  médaille  d'argent,  trois  médailles  de 
bronze  et  une  mention  honorable  complètent  la  liste  des  ré- 
compenses. )i 
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quels  elle  renoncera  dès  qu'elle  aura  retrouvé  sa*  pro- 
vision de  blés  tendres.  Quant  aux  hommes  étrangers 
à  la  meunerie  et  qui  cherchent  le  meilleur  emploi  des 
fonds  dont  ils  disposent,  ils  pourront  comprendre  l'im- 
portance de  la  minoterie  d'exportation  et  calculer  les 
bénéflces  qui  leur  sont  réservés,  mais  ils  reculeront 
longtemps  avant  de  s'engager  dans  une  industrie  spé* 
ciale  au  milieu  d'un  pays  nouveau. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'il  y  aura  moins  d'hésitation  de 
la  part  des  capitaux  étrangers,  dès  qu'ils  pourront 
prendre  un  intérêt  plus  direct  à  ces  entreprises  de  meu- 
nerie; mais,  dans  une  tentative  de  ce  genre,  c'est  bien 
le  moins  qu'on  cherche  à  tenir  un  bout  de  la  chaîne 
des  opérations  qu'on  noue,  et  franchement  on  ne  doit 
pas  espérer  qu'un  négociant  de  Londres  vienne  faire 
des  moulures  en  Algérie  pour  les  jeter  sur  les  marchés 
de  France  qu'il  ne  connaît  pas. 

E.   MlLLON. 


FW 
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INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION    MILITAIRE 


Au  snjet  des  feailles  d'aluminium  deslinôes   â  enyelopper 
las  substaBces  alimaataires.  R»p^rl  puéseaié  par  M.  Hichb  an 

Conseil  d'hygiène  pratique  et  de  sahibrité,  le  25  mars  4904,  {Compte 
rendu  des  séances  n«9.) 


Au  commencement  de  Tannée  1903,  M.  le  Directeur 
(lu  laboratoire  municipal  a  signalé  qu'un  échantillon  de 
feuilles  *  d'aluminium,  destinées  à  envelopper  les  sub- 
stances alimentaires,  avait  été  adressé  au  laboratoire. 
Il  demandait  que  le  Conseil  examinât  la  question  4e  sa- 
voir si  un  contact  prolongé  de  cette  matière  avec  du 
choeolat,  des  conserves  de  foie  gras,  etc.,  ne  pouVait  pas 
présenter  des  inconvénients. 

Chargé  par  le  Conseil  de  cet  examen,  votre  rappor- 
teur a  répondu  que  l'expérience  seule  pouvait  prononcer 
et  il  a  demandé  aussi  qu'on  déterminât  les  matières  qui 
accompagnent  Taluminium  dans  ces  feuilles. 

Il  lui  a  été  remis,  au  mois  de  janvier  dernier,  une  note 
de  M.  Ogier  qui  portait,  non  plus  sur  des  feuilles  d'alu- 
minium, mais  sur  des  feuilles  de  papier  recouvertes, 
d^un  côté  par  une  poudre  d'aluminium,  agglomérée,  et 
de  Tautre  par  une  mince  couche  de  matière  lubrifiante, 
dite  paraffine  (MM.  B...  et  D...,  vendeurs). 

Quant  aux  feuilles  d'aluminium  dont  il  avait  été 
question  au  début,  on  n'eu  avait  paa  eu  connaiascmce  au 
laboratoire  de  toxicologie  de  la  Préfecture. 

Le  buieau  de  riiygièiie  de  la  Préfecture  ayant  ap- 
pris que  ces  feuilles  étaient  préparées  par  une  Société,  à 
Paris,  eu  a  fait  prélever  des  échantillons  qni  oit  été 
analysés  au  laboratoire  municipal. 

D'autre  part,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  M.  M...,  fa<' 
brieant  de  papiers,  a  rerais  au  laboratoire  municipal  un 

Rev.  Inleiul.  125-3. 
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éiliantillon  de  papier  enduit  d'un  corps  lubrifiant  sur 
une  face  et  d'une  poudre  d'aluminium  sur  l'autre. 

La  note  ci-annexée  du  laboratoire  municipal  donne 
les  lésultats  de  l'analyse  de  ces  trois  produits. 

On  peut  les  résumer  de  la  façon  suivante  : 

Aluminiiim        Alomloiam 
au  kilog.  an  m.  q. 

(srammes'.         (grammes*. 

Papier  métallisé  (B...  et  D...) 53,47  1,46 

Papier  métallisé  (M...) 18,41  l,0a 

Feailles  méUlliques  (Société, 997,30  33,00 

Les  substances  étrangères  signalées,  soit  dans  les  pa- 
piers métallisés,  en  plus  de  la  matière  organique,  soit 
dans  les  feuilles  métalliques,  sont  en  faible  quantité, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  :  , 

SuICale  de 
chaux  Fer  CniTre  Silice 

Par  kilogramme  de:  (grammes},      (grammes},      (grammes),     (giammesi. 

Papier  (B... et  D)..        8,05  1,46  traces  » 

Papier  (M...) â,âO  0,56  traces  n 

Feuilles  (Société/ .  »  â,40  )>  0,40 

Ces  é(c;liantillons  ne  contiennent  pas  d'arsenic  ni  de 
métaux  toxiques. 

M.  Ogier  a  analysé,  de  son  côté,  au  laboratoire  de 
toxicologie,  du  papier  B...  et  U...  et  de  la  poudre  d'alu- 
minium servant  à  fabriquer  ce  papier.  Le  papier  con- 
tient au  plus  57  grammes  d'aluminium  par  kilogramme. 

Quant  à  la  poudre,  elle  renferme  : 

Eau  (Environ) 2,5  0/0. 

Matière  grasse traces  01. 

Chart>on 0,23    » 

Silicium  de  fer 1,50    » 

Aluminium 90,60    )» 

L'impureté  principale  est  de  l'alumine. 

l'n  échantillon  de  poudre  d'aluminium  acheté  à  Pa- 
ris a  fourni  sensiblement  les  mêmes  résutlats. 

Il  n'y  a  pas  de  produits  toxiques  dans  ces  produits. 

Le  papier  métallisé  de  la  maison  B...  et  D...  est  fa- 
briqué en  Allemagne  ;  ces  importateurs  sont  en  instance 
pour  exploiter  le  brevet  en  France.  A  son  entrée  en 
douane,  ce  papier  acquitte  un  droit  de  60  francs  par 
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100  kilos,  suivant  le  tarif  du  papier  de  fantaisie  recou- 
vert d'un  métal.  . 

Pour  le  fabriquer,  on  fait  usage  du  parchemin  artifi- 
ciel, c'est-à-dire  du  papier  sulfurisé  ou  analogue.  Les 
feuilles  étant  étendues,  on  applique,  sur  la  face  libre,  une 
légère  couche  de  solution  de  résine  dans  un  mélange  de 
liquides  volatils  (alcool,  éther,  etc.). 

On  accélère  Tévaporation  par  un  courant  d'air,  puis 
on  chauffe  faiblement  le  papier  jusqu'au  ramollissement 
de  la  résine.  A  ce  moment,  on  le  recouvre  de  poudre 
d'aluminium  et  on  soumet  l'ensemble  à  une  action  méca- 
nique pour  déterminer  l'adhérence  ;  le  revêtement  ob- 
tenu est  inattaquable,  d'après  l'auteur,  aux  agents  at- 
mosphériques et  aux  corps  gras.  Tout  le  travail  est  exé- 
cuté avec  soin  et  rapidité  par  des  appareils  mécaniques, 
et  la  poudre  appliquée  étant  en  minime  proportion,  l'as- 
pect métallique  est  réalisé  très  économiquement. 

Actuellement,  ce  papier,  droit  de  douane  acquitté,  ne 
vaudrait  que  IG  centimes  le  mètre  carré,  prix  notable- 
ment inférieur  ù  celui  de  la  feuille  d'étain. 

S'il  était  fabriqué  en  France,  son  prix  serait  beaucoup 
plus  réduit. 

Il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  renseignements  sur  la 
fabrication  du  papier  alumine  de  la  maison  M...,  qui 
est  moins  riche  en  aluminium.  Elle  recevait  initialement 
ce  produit  de  l'usine  B...,  à  Marc-en-Baroeul  (Nord); 
actuellement,  elle  le  tirerait  d'Allemagne. 

La  fabrication  des  feuilles  d'étain  de  la  Société  est 
exécutée  ix  Paris.  Jusqu'à  ce  jour,  les  feuilles  d'alumi- 
nium étaient  raides  et  dures;  cette  Société,  par  une  com- 
binaison du  laminage  et  du  battage  mécanique  et  divers 
tours  de  main,  est  arrivée  à  préparer  un  très  grand 
nombre  de  feuilles  ensemble  jusqu'à  o.OOO,  vers  la  fin  des 
opérations,  lorsque  l'épaisseur  approche  de  1  centième  de 
millimètre. 

Les  feuilles  ainsi  obtenues  ont  la  souplesse  des  feuil- 
les d'étain,  seules  employées  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
chocolat,  le  pain  d'épices,  les  bonbons,  etc..  Le  prix 
des  feuilles  d'aluminium  à  1  centième  de  millimètre 
d'épaisseur  serait  de  8  francs  le  kilogramme,  avec  un  mi- 
nimum de  30  mètres  carrés  au  kilogramme. 
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Cette  qnestieti  présente  nu  grand  intérêt  tant  an  point 
de  vue  commercial  qu'au  point  de  vue  hygiénique  qui 
nous  intéresse  spécialement. 

Diaprés  M.  Pntois,  président  de  la  Chambre  syndicale 
dn  papier,  on  ne  serait  pas  arrivé  à  obtenir  un  isolement 
complet  des  objets  par  les  papiers  métallisés;  ils  se  crè- 
vent ou  se  trouent  de  petits  points,  et  les  agent»  atmo- 
sphériques, l'humidité,  pénètrent  dans  la  matière  à  eon- 
«errer.  Cependant,  M  .Ogier  a  constaté  que  le  papier 
d'aluminium  qu'il  a  essayé  est  très  pen  perméable  à  l'air 
par  lui-même,  car  un  fragment  de  clilorure  de  calcium 
desséché,  placé  dans  un  nouei  bien  fermé  et  exposé  à 
l'air  humide,  ne  ^'y  est  liquéfié  que  très  lentement  après 
six  jours. 

M.  Yinay,  président  du  Syndicat  de  TEpicerie  fran- 
çaise, manifeste  la  même  crainte  et  est  porté  à  croire 
que  la  paraffine  laisse  un  léger  goût  dans  la  matière  en- 
fermée. 

K^ous  aTons  donné  du  papier  à  roluniinium  an  préai- 
dent et  au  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale 
de  la  Charcuterie,  il  y  a  deux  mois»  pour  faire  des  essais, 
et  nous  leur  avons  écrit,  il  y  a  une  quinzaine,  pour  con- 
naître les  résultats  obtenus;  la  lettre  est  restée  sans  ré- 
ponse. 

L'étain  est,  jusqu'à  ce  jour,  le  seul  métal  employé 
comme  enveloppe  des  matièi-es  alimentaires;  sa  moUesoe 
et  son  innocuité  le  rendent  particulièrement  apte  à  cet 
usage.  Cependant,  si  Tétain  est  un  métal  existant  géné- 
ralement à  l'état  de  pureté  dans  son  minerai,  la  caaaité- 
rite,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  retire  aujourd'hui  ce 
métal  de  boîtes  de  conserves  et  d'autres  vasee  hors  de 
service  et  que,  dans  ce  cas,  il  est  à  redouter  qu'il  con- 
tienne du  plomb. 

i)  autre  part,  on  a  souvent  tenté  d'ajouter  du  plomb  k 
l'étain  pour  en  diminuer  le  prix  ;  c'est  pourquoi  le  labo- 
ratoire municipal  soumet  à  l'analyse  les  feuilles  d'étain, 
en  vertu  de  Tordonnance  de  police  du  Ul  décembre  1870, 
dont  l'article  4  spécifie  que  l'étain  doit  contenir  97  p* 
100  d^étain  et  ne  pas  renfermer  plus  de  0,5  p.  100  de 
plomb  et  OyOOOl  d'arsenic. 

Si  l'on  arrive  à  préparer  les  feuilles  et  les  papiers 
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d'aluminium  de  façon  qu'ils  ne  se  cassent  pas  au  paque- 
tage et  prennent  sans  fissure  et  avec  souplesse  les  con- 
tours de  l'objet  à  conserver,  elles  lutteront  avantageuse- 
ment avec  les  feuilles  et  les  papiers  d'étain,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  bon  marché,  'mais  aussi  à  celui 
de  l'hygiène. 

La  haute  température  à  laquelle  est  produit  l'alumi- 
nium, la  nature  de  ses  minerais,  celle  des  agents  em- 
ployés dans  la  métallurgie,  rendent  impossible  ou  très 
vraisemblable  l'existence  de  produits  toxiques  dans  ce 
métal.  Les  impuretés  sont  du  silicium,  du  carbone,  du 
fer  et  de  l'alumine.  Le  silicium,  assez  abondant  il  y  a 
dix  ans,  est  aujourd'hui  en  quantité  négligeable,  par 
suite  de  la  purification  des  produits  d'alimentation  des 
fours  et  du  charbon  des  électrodes. 

Le  fer  provient  des  cuves  et  des  armatures,  et  il  est 
difficile  de  l'enlever  complètement;  ce  n'est  pas  que  ce 
métal  ait  par  lui-même  des  inconvénients,  mais  les  impu- 
retés de  l'aluminium  ont  pour  fâcheux  effet  de  diminuer 
sa  résistance  aux  agents  avec  lesquels  il  est  mis  en  con- 
tact. Il  est  reconnu  que  l'aluminium  d'aujourd'hui  s'at- 
taque moins  que  l'aluminium  d'autrefois  dans  les  li- 
queurs acides  et  neutres.  M.  Moissan  a  démontré  que, 
dans  les  voitures-citernes  envoyées  à  Madagascar,  il  y 
avait  eu  attaque  rapide  de  l'aluminium,  parce  que  la 
caisse  était  supportée  par  des  tiges  de  fer  ;  d'après  notre 
collègue,  il  se  produit  une  action  électrolytique  lorsque 
ce  métal  est  en  contact  avec  d'autres  et  même  au  milieu 
d'une  plaque  hétérogène  d'aluminium. 

M.  Balland  a  constaté  que  l'air.  Veau,  le  vin,  la  bière, 
le  cidre,  le  café,  le  lait,  les  huiles,  les  graisses  ont  moins 
d'action  sur  l'aluminium  que  sur  le  plomb,  le  zinc  et 
l'étain. 

Votre  rapporteur  a  établi  expérimentalement,  dans 
une  note  publiée  au  Congrès  d'hygiène  en  1900,  que 
l'étain  et  le  nickel  sont  plus  corrodés  par  l'acide  lactique 
et  l'acide  acétique  étendus,  que  l'aluminium.  Il  résiste 
moins  qu'eux  au  chlorure  de  sodium  en  solution,  mais 
cette  attaque  ne  doit  pas  avoir  lieu  sensiblement  avec 
des  substances  comme  le  chocolat,  le  pain  d'épices,  les 
bonbons,  et  elle  ne  peut  être  que  très  faible  avec  les  pro- 
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duits  d'alimentation  épais.  Cet  inconvénient  sera  d*ail- 
leurs  totalement  évité  avec  les  papiers  d'aluminium, 
puisque  l'objet  à  conserver  n'est  pas  en  contact  avec  la 
face  métallisée  de  ces  papiers. 

Dans  ces  conditions,  votre  rapporteur  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  répondre  à  l'administration  que  la  sub- 
stitution des  feuilles  et  des  papiers  d'aluminium  aux 
feuilles  et  aux  papiers  d'étain,  paraît  devoir  être  sans 
inconvénients  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 


Essais  de  la  levure  de  bière  fraiche  et  des  levures  desséchées  em 
ployôes  en  médecine,  par  M.  le  D'  L.  BARTHE,pbarmacieD  en  chef 
des  hôpitaux  de  Bordeaux.  (  Extrait  d'un  travail  d'ensemble  publié 
dans  le  Bulletin  des  travaux  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Bor^ 
deaux,  mai  ld04.) 

L'examen  microscopique  d'une  levure  et  son  activité 
à  dédoubler  la  glucose  constituent  les  meilleurs  modes 
d'essai.  Pour  éprouver  l'activité  d'une  levure  sur  le  glu- 
cose, on  fait  une  solution  de  cinq  grammes  de  glucose 
dans  25  centimètres  cubes  d'eau  distillée  additionnée 
d'un  gramme  d'acide  tartrique  ;  on  ajoute  cinq  grammes 
de  levure  délayée  dans  20  centimètres  cubes  d'eau.  Ce 
mélange  est  introduit  dans  un  petit  appareil  analogue  à 
celui  qui  sert  au  dosage  des  bicarbonates  alcalins,  par 
pesée  de  l'acide  carbonique  dégagé  {appareil  Fre^enius 
et  Will),  que  Ton  peut  modifier  à  volonté,  à  la  condition 
de  lui  laisser  des  dimensions  restreintes  permettant  de 
le  placer  sur  le  plateau  d'une  balance  sensible.  Le  tube 
à  dégagement  renfermera  de  petits  morceaux  de  chlo- 
rure de  calcium.  L'appareil  étant  pesé  avec  son  contenu, 
on  l'introduit  dans  une  étuve,  chauffée  à  30®  environ.  La 
fermentation  terminée,  ou  après  une  période  de  vingt- 
quatre  heures,  l'acide  carbonique  est  chassé  par  un  cou- 
rant d'air  provoqué  en  aspirant  à  travers  l'appareil;  on 
pèse  de  nouveau  le  système,  et  la  différence  avec  le  poids 
primitif  donnera  la  proportion  d'acide  carbonique  pro- 
duit. 

Un  gramme  en  poids  de  C  0'  correspond  à  2,16  de  glu- 
cose, d'après  l'équation  : 
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J*ai  ainsi  observé  qu'à  poids  égaux  et  dans  des  condi- 
tions d'expérimentation  identiques  : 

1*  Les  levures  fraîches  provoquent  la  fermentation  de 
la  glucose  au  bout  de  cinq  à  10  minutes  ; 

2°  Avec  les  levures  desséchées,  la  fermentation  ne  com- 
mence qu'après  une  demi-heure; 

3®  Les  levures  fraîches,  après  vingt-quatre  heures, 
n'ont  jamais  décomposé  plus  de  4  grammes  de  glucose  ; 

4®  Les  levures  desséchées  ne  font  fermenter,  dans  le 
même  temps,  que  3  grammes  à  3  gr.  50  de  glucose. 

On  peut  donc  conclure  que  les  levures  fraîches  sont 
plus  actives. 

Sur  la  cause  d'altération  des  avoines  moisies;  par  M.  Brocq- 
RoussEU,  vétérinaire  militaire,  licencié  es  sciences  naturelles. 
(ExiTuii  du  Bulletin  de  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire.) 

On  trouve  fréquemment,  dans  le  commerce,  des  avoi- 
nes qui  exhalent  une  odeur  de  moisi  et  sont  désignées 
sous  le  nom  d'avoines  moisies. 

De  l'étude  bactériologique  entreprise  par  M.  Brocq- 
Bousseu,  et  longuement  exposée  dans  le  mémoire  que 
nous  signalons,  il  résulte  qu'il  a  pu  isoler  des  avoines 
moisies  :  1**  un  mucor  ;  2''  un  stérigmatocystis  ;  3°  un  clo- 
dosporium;  4°  un  aspergillus;  5°  un  pénicillium;  6**  un 
streptothrix  ;  7°  des  bactéries  en  forme  de  cocms  ou  de 
streptobacille. 

C'est  à  un  streptothrix  nouveau,  le  streptothrix  Das- 
sonvilléi,  dont  il  donne  les  caractères  morphologiques, 
qu'il  rattache  la  cause  de  l'altération  de  ces  avoines.  Au 
cours  des  délicates  expériences  qu'il  poursuit  d'ailleurs 
en  ce  moment,  M.  Brocq-Rousseu  a  constaté  qu'en  por- 
tant à  80^  les  avoines  moisies  pendant  une  demi-heure, 
on  leur  enlève  complètement  leur  odeur.  Nous  rendrons 
compte  des  recherches  ultérieures  de  l'auteur,  qui  inté- 
ressent particulièrement  l'Administration  de  la  Guerre. 

Enduit  noir  inattaquable  par  les  acides  et  les  alcalit. 

M.  le  docteur  Nihoul,  professeur  à  l'Université  de 
Liège,  a  indiqué  la  recette  suivante  pour  recouvrir  d'un 
enduit,  inattaquable  par  les  acides  et  les  alcalis,  les  ta- 
bles, bancs,  supports  en  bois,  etc. 
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On  applique  altematiTement  trois  couclies  des  deux 
solutions  suivantes  : 

A.  Solution  de  chlorure  d'aniline  à  150  grammes  par 
litre  ; 

B.  Solution  composée  : 

Chlorure  coivrique 86  grammes 

Chlorate  de  potasse 77       — 

Sel  amoniac 33       — 

Kau !      litre 

Appliquer  d'abord  sur  le  bois  une  couche  de  la  solu- 
tion A;  le  lendemain  une  couche  de  la  solution  B,  et 
ainsi  de  suite,  trois  fois.  Huit  jours  après,  passer  une 
couche  d'huile  de  lin.  L'entretien  ne  nécessite  qu'une 
couche  d'huile  deux  fois  par  an,  le  bois  reste  toujours 
d'un  beau  noir. 

Créations  d'usines  de  fabrication  de  conserves  en  Allemagne. 

La  Vossiche  Zeitiuig^dn  29  mai  1904  annonce  la  créa- 
tion à  Spandau  d'une  fabrique  de  saucisses  pour  les  be- 
soins de  la  garnison  et  des  troupes  appelées  au  camp 
d'instruction  de  Doberitz.  D'aprè  ce  journal,  des  éta- 
blissements analogues  seraient  créés  ultérieurement  dans 
les  grandes  villes  de  garnison.  L'Administration  mili- 
taire serait  ainsi  assurée  de  la  qualité  et  de  la  salubrité 
de  la  viande  employée  à  la  fabrication. 


BULLETINS   ET   REVUES 


Revue  d'Histoire  rédigée  à  l'état-major  de  Parmée. 

Octobre, 

Les  campagnes  du  maréchal  de  Saxe  (A  suivre). 
La  campagne  de  1794  à  Tarmée  du  Nord  {A  suivre), 
La  guerre  de  1870-1871;  la  journée  du  18  août  en 
Lorraine  (A  suivre). 

Revue  Militaire  des  Années  étrangères  rédigée  à  l'état-majcr 

de  Parmée. 

Octobre. 

L'Académie  militaire  de  Berlin. 

Le  budget  de  la  guerre  de  l'empire  allemand  pour 
1904  (/fin). 

Le  service  de  la  remonte  en  Suisse  (A  suivre). 

Revue  d'Infanterie. 

Octobre, 

L'armée  de  l'avenir  (traduit  de  l'italien  par  le  capi- 
taine Maurel)  (Suite), 

Journées  critiques  :  la  Crise  de  Vionville,  par  le  colo- 
nel Widdem  (traduction  de  M.  le  commandant  Richert). 

Etude  sur  la  situation  légale  de  l'officier,  par  M.  le 
lieutenant  Laguens,  docteur  en  droit. 

Revue  de  Cavalerie. 

Octobre. 

Le  centenaire  des  cuirassiers. 

Lettres  à  Plock  (troisième  lettre). 

La  cavalerie  weimarienne,  1G35-1651  (Fin). 

De  l'importance  du  moral  à  la  guerre. 
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ReTae  da  Génie. 

Octobre. 


— .  » 


Belation  d'une  tentatiye  de  sauvetage  d'un  puisatier 
par  un  détachement  du  1"  régiment  du  génie. 

Led  fosses  'septiques  et  l'épuration  des  eaux  résiduai- 
resy  par  M.  le  commandant  du  génie  Devrez. 

«Note  sur  la  ventilation  dite  du  système  Boyle. 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Octobre. 

La  guerre  russo-japonaise  (n^  39,  40,  41,  42,  43,  44). 
L'épopée  de  la  frontière  (n~  e39,  40,  41). 
Carnet  d'un  officier  d'infanterie  en  1870  (n~  41,  42). 
Lettres  inédites  du  maréchal  Prim  (n***  43,  44). 
La  véritable  cause  du  soulèvement  des  Hereros. 

Spectateur  militaire. 

Octobre. 

La  campagne  turco-russe  de  1877-1878. 
La  loi  de  deux  ans  :  ses  erreurs,  par  M.  le  général 
Pédoya. 

Insurrection  de  Bou-Âmama  (avril  1881)  {Suite). 

m 

I 

Jonmal  des  Sciences  militaires. 

Octobre. 

La  défense  des  colonies,  par  M.  le  général  Duchemin 
(Stdte). 

Etudes  navales  et  côtières  (Suite). 

Le  Morvan  dans  la  défense  de  la  France  (Suite). 

Etude  sur  la  discipline,  par  M.  le  capitaine  Coudere  de 
Fonlongue. 

Napoléon  I"  et  la  Perse  (tin). 

De  la  transformation  du  havresac  de  l'infanterie  par 
sac  lombaire,  sans  aucune  dépense  pour  le  budget  (Fin). 
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Revue  des  troupes  coloniales. 

Octobre, 

Aperçu  sur  la  situation  politique  et  militaire  de  la 
Côte  d'Ivoire,  par  M.  le  capitaine  Privey. 

Etude  sur  le  Quang-Toung,  par  M.  le  capitaine  Jac- 
quet. 

Rapport  de  M.  le  général  Voyron  sur  les  opérations 
dirigées  dans  le  Yen-Thé  (mars  1892)  (Suite), 

La  guerre  russo-japonaise  (Suite). 


Le  Gérant  :  Henri  Charles-Layauzsllb. 


Paris  et  Limoges.  —  Imp.  milit.  Henri  Charlbs-Lavatzzsllb. 


DES    RÉQUISITIONS 

et  Contributions  de  guerre 

Par  M.  MÉRIGNH  AC, 
Professeur  de  droit  iaternational  public  à  l'Université 

de  Toulouse 
Adjoint  à  l'Intendance  militaire  du  cadre  auxiliaire 


Les  réquisitions  sont  dites  réelles,  quand  elles  por- 
tent sur  des  objets  en  nature,  et  personnelles,  lors- 
qu'elles consistent  en  services  imposés  à  l'habitant. 
Jusqu'au  moment  où  fut  constituée  une  administration 
militaire  régulièrement  organisée,  dont  la  tâche  consiste 
à  subvenir  aux  besoins  de  l'armée,  ce  qui,  en  France, 
n'eut  guère  lieu  qu'à  partir  de  Louis  XIV,  il  était  admis 
que  l'ennemi  devait  s'alimenter  sur  le  pays  envahi  et 
■en  tirer  absolument  sa  subsistance  (1).  Dans  la  période 

(*)  Extrait  de  Touvrage  intitulé  :  Les  lois  et  coutumes  de 
la  g%erre  sur  terre,  diaprés  >le  droit  international  moderne  et 
la  codification  de  la  conférence  de  La  Haye  de  1899,  Paris, 
1904. 

(1)  Les  gens  de  guerre  utilisaient  comme  ils  Tentendaient 
toutes  les  ressources  du  pays  ami  ou  ennemi,  s'approp riant 
tout  ce  qui  était  à  leur  convenance,  et  ruinant  tout  sur  leur 
passage.  Pour  remédier  à  ce  fléau,  quelques  tentatives  de 
réglementation  furent  faites  sous  Charles  YII  en  1439  et  sous 
Louis  XI,  en  1467.  Sous  François  I"  et  Henri  IV,  des  com- 
missaires ad  hoc  réquisitionnaient  avec  le  concours  des  auto- 
r^tés  locales.  Louis  XIY  créa  l'adminifitration  militaire, 
grâce  à  laquelle  il  fut  tenu  compte  des  prestations  requises 
il  payer  par  le  trésor  royal.  La  Révolution  française,  par 
des  lois  diverses,  régularisa  le  système  des  réquisitions,  sys- 
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contemporaine,  au  contraire,  l'usage  a  prévalu,  chez 
les  nations  civilisées,  de  pourvoir  elles-mêmes  à  l'en- 
tre tien  de  leurs  troupes  en  campagne;  et  la  réquisition 
n'a  été  employée  que  pour  les  choses  dont  celles-ci 
avaient  un  besoin  indispensable  et  urgent,  qu'elles  ne 
pouvaient  d'ailleurs  se  procurer  par  leurs  propres  res- 
sources. Mais,  si  tel  est  le  principe  qui  a  dominé  jus- 
qu'ici (1),  il  est  fort  à  craindre  qu'on  ne  soit  tenté,  dans 
les  guerres  futures,  d'en  revenir  à  la  règle  ancienne, 
d'après  laquelle  le  pays  envahi  devait  nourrir  l'envahis- 
seur. Plus  nous  irons,  en  effet,  et  plus  sera  difficile 
et  parfois  impossible,  en  présence  des  énormes  con- 
centrations des  armées  modernes,  de  faire  arriver  h 
temps,  dans  les  lieux  de  rassemblement,  les  approvi- 
sionnements préparés  à  l'avance.  Pour  ces  motifs,  les 
réquisitions  en  nature  paraissant  destinées  à  jouer  un 
rôle  prépondérant,  il  importe  de  tracer  rigoureusement 
les  bornes  qu'il  convient  de  leur  assigner. 

Une  divergence  profonde  existe  entre  les  auteurs 
sui"  le  point  de  savoir  quel  doit  être  le  fondement  du 
droit  de  réquisition.  La  théorie  qui  paraît  la  plus  ra- 
tionnelle est  celle  qui  considère  les  réquisitions  comme 
une  exception  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée,  basée  sur  les  nécessités  de  la  guerre  (2). 

tème  qui  fut  complété  par  divers  actes  du  Premier  Empire, 
de  la  Restauration  et  de  la  Défense  nationale.  Comp.  le  rap- 
port du  baron  Reille,  député  du  Tarn,  à  propos  de  laloida 
3  juillet  1877.  {Officiel  fraisais  des  19  et  20  août  1876  et  Mor- 
gand,  Les  réqui'sitions  militaires^  3*  édit.,  1896,  pp.  1  et  suiv.) 

(1)  Pourtant,  on  n'a  pas  usé  des  réquisitions  dans  les  guer- 
res de  Crimée,  d'Italie  et  du  Mexique.  Les  Japonais  affirment 
aussi  n'y  avoir  point  recouru,  dans  la  guerre  avec  la  Chine. 
Nagao-Ariga,  loc,  ctt,,  pp.  148  et  s. 

(2)  Après  des  discussions  assez  confuses,  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1874  a  fini  par  se  rallier  à  cette  idée  que  la  ré- 
quisition doit  s'exercer  dans  la  mesure  fixée  par  les  nécessité 
de  la  guerre;  l'Institut  de  droit  international  fi^est  également 
rangé  à  cette  manière  de  voir.  On  a  fait  observer  qu'elle  pré- 
sente cet  inconvénient  d'être  indécise  et  de  permettre  d'anni- 
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C'est  en  Tenvisageant  seulement  ainsi  qu*on  peut  arri- 
ver à  rendre  la  réquisition  acceptable,  à  la  condition  de 
la  limiter  aux  choses  dont  l'armée  d'occupation  a  un 
besoin  réel  et  urgent.  Il  n'est  pas  possible,  on  le  con- 
çoit, avec  ce  critérium,  de  tenter  une  énumération, 
étant  donné  que  les  besoins  de  l'occupant  varieront 
nécessairement  avec  les  lieux,  le  temps,  les  circons- 
tances et  le  caractère  de  l'occupation.  Les  lois  que  les 
divers  Etats  ont  promulguées  sur  la  matière  des  réqui- 
sitions (1),  ne  règlent  que  celles  effectuées  en  territoire 


hiler  presque  complètement  le  principe  du  respect  de  la  pro- 
priété privée.  Pillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  1889, 
§  149.  Mais  on  est  bien  forcé  de  s'y  rallier,  faute  d'une  base 
plus  précise  qui  a  été  vainement  cherchée.  En  somme,  c'est  la 
nécessité  de  la  guerre  qui  peut  seule  justifier  la  réquisition  : 
et  c'est  à  celui  qui  l'exerce  à  interpréter  cette  nécessité  d'une 
façon  humaine  et  acceptable. 

(1)  Voir  les  lois  françaises  sur  les  réquisitions  des  3  juillet 
1877  et  5  mars  1890,  le  règlement  d'administration  publique 
du  2  août  1877.  Conf.  le  titre  VIII  du  règlement  du  26  octo- 
bre 1883  et  le  titre  IX  du  décret  du  28  mai  1895.  Consulter  le 
Coinmentaire  de  la  loi  fra/nçaise  sur  les  réquisitions,  de  M. 
Morgand,  déjà  cité.  Les  autres  pays  ont  naturellement  porté, 
comme  la  France,  des  lois  sur  lei  réquisitions.  Citons  prin- 
cipalement la  loi  allemande  du  13  juin  1873  sur  les  prestations 
de  guerre  et  la  longue  ordonnance  du  1®'  avril  1876  rendue 
en  exécution  de  cett.e  loi.  Annuaire  de  législation  étra^igère 
publié  par  la  Société  de  législation  comparée,  1874,  pp.  108 
et  s.  et  1877,  p.  83.  Ajouter  les  documents  enivants  :  loi  da- 
noise du  16  juin  1876,  sur  les  réquisitions  des  chevaux  et  voi- 
ture» en  cas  de  guerre,  Artoiuaire,  1877,  pp.  605  et  s.  ;  Bègle- 
ment  russe  du  24  octobre  1876  sur  les  réquifritions  de  chevaux, 
Ann/uairej  pp.  629  et  s.;  Loi  roumaine  du  5  avril  1878  sur  les 
réquisitions.  Annuaire,  1879,  p.  656;  Loi  autrichienne  du  11 
juin  1879  sur  l'entretien  et  le  logement  des  troupes,  Annuaire, 
1880,  p.  293;  Lois  suédoises  du  24  mai  1895  sur  les  réquisitions 
militaires  et  sur  la  réquisition  des  chevaux  et  des  moyens  de 
transport,  An/auaire,  1896,  pp.  278  et  s.;  Loi  belge  du  14 
août  1877  sur  le  logement  des  troupes  en  marche  et  en  can- 
tonnement et  les  prestations  militaires,  Annuaire,  1888,  p. 
698;  Loi  bulgare  sur  les  réquisitions  du  20  décembre  1893, 
Annuaire,  1894,  p.  701;  Loi  norvégienne  du  27  juillet  1896, 
Annuaire,  1897,  p.  613. 
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national;  on  peut  pourtant  les  prendre,  ainsi  qu'on  le 
verra,  comme  base  de  la  réglementation  à  suivre  en 
temps  de  guerre.  Mais,  qu*on  le  remarque  bien,  elles 
ne  sont  obligatoires  pour  Toccupant,  en  pays  ennemi, 
ni  quand  il  les  a  édictées  lui-même  pour  ses  propres 
sujets,  ni  lorsqu'elles  émanent  de  la  législation  de  l'ad- 
versaire (1).  C'est  la  seule  nécessité  qui  guidera  l'occu- 
pant; et  il  n'en  peut  être  autrement,"  car  un  Etat  ne 
s'astreindra  jamais  à  accepter  une  loi  de  réquisition 
préexistante,  fût-ce  la  sienne,  à  raison  des  imprévus- 
que  feront  souvent  apparaître  les  hostilités.  Sans  doute, 
le  plus  souvent,  en  fait,  la  loi  de  l'occupant  suffira; 
et,  de  lui-même,  il  utilisera  sagement  des  dispositions 
jugées  bonnes  pour  ses  propres  ressortissants.  Mais 
les  difficultés  de  l'occupation,  la  différence  des  climats, 
des  lieux  et  des  circonstances  peuvent  amener  des 
besoins  qui  n'existeraient  pas  sur  le  sol  national.  Les 
armées  d'invasion  ne  se  comportent  point,  par  la  force 
même  des  choses,  en  territoire  envahi,  comme  elles  se 
comporteraient  dans  la  patrie.  Il  n'est  point  question 
ici  de  vivre  plus  largement  dans  un  cas  que  dans  l'autre 
ou  de  savoir  si  l'on  se  contentera  de  plus  ou  de  moins 
suivant  qu'on  est  chez  soi  ou  à  l'étranger,  mais  sim- 
plement de  constater  que  ce  qui  sera  suffisant  dans 
une  hypothèse  sera  insuffisant  dans  l'autre  (2). 
S'il  est  ainsi  amené  à  écarter  sa  propre  législation 


(1)  Conf.  notre  ouvrage  sur  la  Conférence  de  la  Paix^ 
paru  en  1900,  §  107. 

(2)  Dans  le  sens  de  Tapplication  de  la  loi  de  l'occupant. 
conf.  :  Manuel  français  de  droit  international  à  Vuêage  det 
officierez  3«  édition,  1884,  p.  112;  Brenet,  La  France  et  VAl- 
lemagne  devant  le  droit  international,  1902,  pp.  64  et  8.; 
Pillet,  loc.  cit.  y  §  149.  Ce  dernier  auteur  est  bien  forcé  de 
reconnaître  que  les  dispositions  de  la  loi  de  Toccupaat  de- 
vront s'effacer  quelquefoie  devant  les  nécessités  de  la  gaerre. 
Par  exemple,  les  dispenses  accordées  par  la  loi  française  snr 
les  réquisitions  du  3  juillet  1877,  au  sujet  du  logement,  à  cer- 
taines personnes,  telles  que  les  détenteurs  de  fonds  pnblics^ 
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SOUS  la  pression  des  faits,  à  plus  forte  raison  Toccu- 
pant  agira-t-il  de  même  vis-à-vis  de  celle  du  pays  occu- 
pé (1).  Autorisé  par  les  lois  de  la  guerre  à  ne  point 


les  veuves,  les  filles  vivant  seules  et  les  communautés  de  fem- 
mes, pourront  être  difficiles  à  maintenir  en  territoire  ennemi; 
et  le  général  n'hésitera  pas  à  les  suspendre  le  cas  échéant 
(Ibidem,  §  160).  Il  est  impossible  de  mieux  démontrer,  en 
somme,  que,  dans  tous  les  cas,  le  chef  ennemi  s'inspirera  de 
la  nécessité,  qui  sera  fatalement  la  seule  loi  suivie  non  seu- 
lement en  cas  de  dispense  de  logement,  mais  dans  toutes  les 
hypothèses  qui  se  présenteront,  car  la  cause  qui  motivera 
la  dérogation  dans  un  cas,  l'amènera  aussi,  par  la  force 
même  des  choses,  dans  tous  les  autres.  Croit-on,  par  exemple, 
qu'il  sera  pratiquement  possible  de  conserver  toujours,  à  cha- 
que habitant,  sa  chambre  et  son  lit  (article  13  de  la  loi  fran- 
çaise), d'informer  les  municipalités  du  jour  de  l'arrivée  des 
troupes  (art.  11),  etc.,  en  un  mot  de  se  plier  à  toutes  les 
réserves  que  contiennent  les  lois  nationales?  Ces  dernières, 
étant  donné  qu'il  s'agit  de  citoyens  du  pays,  devant  être  mé- 
nagées le  plus  possible,  qu'on  est  à  proximité  des  approvi- 
sionnements militaires  encore  intacts  ont  pu  faire  apporter 
au  droit  de  réquisition  des  restrictions,  qui,  le  plus  souvent, 
seront  d'une  application  impossible  en  pays  étranger. 

Enfin,  la  loi  de  l'occupant  l'autorise  à  requérir  chez  lui 
certaines  prestations  de  services;  par  exemple,  les  lois  fran- 
çaises de  1877  (art.  5,  §  8)  et  allemande  de  1873  (art.  3)  visent 
la  construction  des  chemins,  voies  ferrées,  ports,  fortifica- 
tions, et,  en  général,  les  divers  travaux  que  les  différents  ser- 
vices de  l'armée  ont  à  exécuter.  Or,  l'article  44  du  Règlement 
de  La  Haye,  relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  prohibe  absolument  la  réquisition  de  ces  services  dans 
le  pays  occupé,  en  déclarant  qu'il  est  interdit  «  de  forcer  la 
population  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opé- 
rations militaires  contre  son  propre  pays  ».  Par  là  encore, 
on  le  voit,  l'application  de  la  législation  de  l'occupant  se 
heurterait  à  de  nouvelles  impossibilités  de  fait.  Et  l'on  re- 
marquera que  les  mêmes  impossibilités  existeraient  aussi 
relativement  à  l'application  de  la  législation  du  pays  occupé, 
admise  par  quelques  auteurs  et  que  nous  allons  également 
écarter  au  texte.  Cette  législation,  en  effet,  elle  aussi,  de- 
mandera à  ses  nationaux  la  prestation  de  services  person- 
nels, que  l'article  44  interdit  à  l'occupant  vis-à-vis  de  la 
popula4;ion. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  législation  du  pays  occupé,  conf.  Mo- 
rin.  Les  lois  relatives  à  la  guerre  y  1872,  I,  p.  392  et  Rouard 
de  Card,  La  guerre  continentale  et  la  propriété,  p.  163. 
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tenir  compte  de  cette  législation  toutes  les  fois  que  sa 
sécurité  le  commande  (article  43  du  Règlement  de  La 
Haye),  il  jugera  nécessairement  qu'il  en  doit  être  ainsi 
à  propos  de  la  réquisition  des  choses  dont  son  armée 
a  un  besoin  réel  et  immédiat.  En  résumé,  si  Ton  veut 
agir  pratiquement  et  ne  point  rester  dans  le  domaine 
de  la  théorie  pure,  il  convient  de  s'en  tenir  à  la  loi 
unique  des  besoins  de  l'armée  d'occupation,  sans  éta- 
blir de  règle  par  avance,  que  cette  règle  soit  empruntée 
à  la  législation  de  l'occupant  ou  à  celle  du  pays  occupé. 
C'est  là  le  point  de  vue  qui  finit  par  l'emporter  à 
Bruxelles,  en  1874,  après  que  les  plénipotentiaires  eu- 
rent successivement  repoussé  les  deux  législations  que 
nous  écartons  nous-même. 

L'opinion  développée  ci-dessus,  bien  qu'inspirée 
par  la  raison  et  par  la  pression  des  faits,  pou- 
vait, nous  le  reconnaissons,  faire  quelque  difficulté 
avant  1899.  En  effet,  il  n'y  avait  aucun  texte  obligatoire 
sur  la  matière;  et  l'article  40  du  projet  de  Bruxelles, 
qui  limitait  les  prestations  et  services  aux  «  nécessités 
de  guerre  généralement  reconnues  »,  n'avait  qu'une 
simple  autorité  de  raison.  Mais  aujourd'hui  la  difficulté 
est  résolue  par  le  texte  formel  de  l'article  52  du  Règle- 
ment de  La  Haye,  d'après  lequel  les  réquisitions  en 
nature  et  de  services  ne  sont  réclamées  des  communes 
et  des  habitants  que  «  pour  les  besoins  de  Varmée 
(V occupation  ».  Ainsi,  d'après  le  droit  international  posi- 
tif actuel,  l'occupant  n'est  limité  par  aucune  législation 
préexistante,  dans  la  mesure  des  besoins  de  ses  troupes. 

Cependant,  si  larges  que  soient  les  pouvoirs  d'appré- 
ciation de  l'envahisseur  au  sujet  des  réquisitions,  on 
reconnaît  que  les  règles  suivantes  doivent  être  obser- 
vées :  l**  Les  réquisitions  ne  doivent  porter  que  sur  les 
choses  indispensables  ou  nécessaires;  celles  qui  ont  un 
caractère  voluptuaire,  telles  que  fournitures  de  vins  fins, 
gibier,  cigares,  liqueurs,  articles  de  toilette  et  autres 
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objets  de  luxe  dont  les  Prussiens  ont  tant  abusé  en 
1870-71  (1),  sont  absolument  condamnables.  2"*  La  ré- 
quisition sera  modérée,  même  en  présence  de  besoins 
réels  et  urgents,  et  tiendra  compte  des  ressources  du 
pays.  Il  y  a  là  une  base  qui  rappelle  celle  admise  rela- 
tivement à  la  pension  alimentaire,  que  les  textes  légis- 
latifs internes  accordent  dans  la  proportion  des  be- 
soins de  celui  qui  la  réclame  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  la  doit.  (Conf .  notamment  Tarticle  208  du  code  civil 
français).  3°  La  réquisition  n'aboutira  jamais  à  con- 
traindre les  habitants  à  effectuer  des  actes  d'hostilité 
contre  leur  pays  (2).  4**  La  réquisition  sera  ordonnée 
par  le  commandant  supérieur  local  ou  par  ses  délé- 
gués, sous  sa  responsabilité.  5"*  Dans  l'intérêt  et  de 
l'occupant  et  du  pays  occupé,  la  réquisition  s'adres- 
sera, autant  que  possible,  aux  autorités  locales.  Grâce 
à  elles,  elle  sera  mieux  acceptée,  mieux  *  équilibrée, 
car  les  intérêts  des  habitants  pourront  être  défendus 
par  elles  contre  des  exigences  exagérées.  6**  La  réqui- 
sition sera  ordonnée  par  écrit  et  signée;  elle  indiquera 
le  nombre  et  l'espèce  des  prestations  imposées.  Par  là, 
on  établira,  le  cas  échéant^  la  responsabilité  contre  qui 
de  droit,  et  on  évitera  aussi  tout  arbitraire  dans  la  réa- 
lisation de  l'ordre.  7*"  Reçu  sera  fourni  par  la  partie 
prenante  à  défaut  de  paiement  immédiat,  dans  le  but 

(1)  M.  Breneb  donne,  après  bien  d'autres,  quelques  relevés 
de  compte  suggestifs.  Nancy  dut  payer  une  note  de 
37.729  fr.  70  pour  truffes,  perdreaux  et  moët.  A  Versailles,  le 
total  des  dépenses  pour  la  nourriture  des  officiers  monta  a 
619.986  fr.  90.  Loc  cit.,  pp.  55  et  s.  M.  Quelle,  Précis  des  lois 
de  la  guerre,  1884,  II,  p.  208,  rapporte  que  Versailles  devait 
fournir  chaque  jour,  entre  autres  choses,  500.000  cigares.  Il 
en  fut  ainsi  partout  dans  les  départements  envahis.  Que 
tout  cela  concordait  peu  avec  la  proclamation  du  11  août 
1870,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  devait  être  exigé  des  habi- 
tants que  ce  qui  serait  nécessaire  pour  Tentretien  des  trou- 
pes! 

(2)  Manuel  français,  pp.  110  et  s. 


liOO         REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

de  fixer  sur  des  bases  certaines  le  montant  de  Tindem- 
nité  qui  pourra  plus  tard  être  accordée  (1). 

Il  est  impossible,  avons-nous  dit,  de  prévoir,  par 
avance,  tous  les  objets  sans  exception  qui  seront  né- 
cessaires aux  besoins  de  l'armée  d*occupation  et  comme 
tels  susceptibles  de  réquisition.  Nous  avons  ajouté 
toutefois  plus  haut  qu'il  était  possible,  en  règle  géné- 
rale, de  prendre  la  loi  nationale  de  l'occupant  comme 
base  de  la  réglementation  à  suivre  en  temps  de  guerre, 
en  précisant  que  ce  dernier  en  utilisera,  de  lui-même,  le 
plus  souvent  les  dispositions.  A  ce  point  de  vue,  les  di- 
verses lois  nationales  ont  nécessairement  leur  physiono- 
mie propre;  pourtant  elles  se  rencontrent  dans  les  gran- 
des lignes,  en  sorte  qu'il  nous  est  permis  de  prendre, 
sous  réserve  des  divergences  de  détail,  comme  type  de 
la  matière  la  loi  française  précitée  du  3  juillet  1877,  éla- 
borée avec  un  soin  tout  particulier  et  ayant  jusqu'ici 
donné  d'excellents  résultats.  L'article  5  de  cette  loi  dé- 
clare exigible,  par  voie  de  réquisition,  la  fourniture  des 
prestations  suivantes  :  1**  le  logement  chez  l'habitant  et 
le  cantonnement,  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux, 
mulets  et  bestiaux,  dans  les  locaux  disponibles,  ainsi 
que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel  et  le 
matériel  des  services  de  toute  nature  qui  dépendent  de 
l'armée;  —  2"*  la  nourriture  journalière  des  officiers  et 
soldats  logés  chez  l'habitant,  conformément  à  l'usage  du 
pays;  —  3"*  les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée,  les 
fourrages  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux,  la  paille 
de  couchage  pour  les  troupes  campées  ou  cantonnées; 
—  4^  les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de  toute 
nature,  y  compris  le  personnel;  —  5**  les  bateaux  ou 
embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves,  rivières, 
lacs  et  canaux;  —  6°  les  moulins  et  les  fours;  —  7"  les 


(1)  Conf.    notre   ouvrage    sur   la   Conférence  de  la  Paix, 
§  107. 
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matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires 
pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  de  com- 
munication et,  en  général,  pour  l'exécution  de  tous  les 
travaux  militaires;  —  8"*  les  guides,  les  messagers, 
les  conducteurs,  ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les 
travaux  que  les  différents  services  de  l'armée  ont  à 
exécuter;  —  9"*  le  traitement  des  malades  ou  blessés 
chez  l'habitant;  —  10''  les  objets  d'habillement,  d'équi- 
pement, de  campement,  de  harnachement,  d'armement 
et  de  couchage,  les  médicaments  et  moyens  de  panse- 
ment; —  11**  tous  les  autres  objets  et  services  dont  la 
fourniture  est  nécessitée  par  l'intérêt  militaire. 

Ne  pouvant  entrer  dans  un  examen  détaillé  de  la 
législation  comparée  des  réquisitions  qui  excéderait  les 
bornes  de  ce  travail  (1),  nous  allons  nous  borner,  en 
regard  des  dispositions  de  la  loi  française,  à  indiquer 
la  législation  allemande  plus  particulièrement  intéres- 
sante pour  nous.  La  loi  du  13  juin  1873  (2)  met  les 
prestations  de  guerre  à  la  charge  des  communes  et 
non  des  individus,  et  ne  les  déclare  exigibles  que  lors- 
qu'il ne  peut  y  être  pourvu  d'une  autre  manière.  Ces 
prestations  sont  les  suivantes  d'après  l'article  3  :  1**  lo- 
gement en  nature  pour  la  force  armée,  y  compris  la 
suite  de  l'armée  et  écuries  pour  les  chevaux  qui  lui 
appartiennent,  le  tout  dans  la  mesure  des  locaux  exis- 
tants; —  2""  nourriture  pour  les  portions  de  la  force 
armée  se  trouvant  en  marche  et  en  cantonnement,  y 
compris  la  suite  de  l'armée  et  fourrages  pour  les  che- 
vaux qui  leur  appartiennent;  3"*  abandon  à  l'autorité 
militaire  des  moyens  de  transports  et  attelages  exis- 
tants sur  le  territoire  de  la  commune,  et  mise  à  sa  dis- 
position des  hommes  présents  dans  la  commune  pour 
servir  de  conducteurs  d'attelages,  de  guides  et  de  mes- 

(1)  Conf.  les  indications  données  au  sujet  des  diverses  lois 
étrangères  sur  les  réquisitions,  suprà. 

(2)  Annuaire  de  la  législation  comparée,  1874,.  p..  108, 
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sagers,  ainsi  que  pour  la  construction  de  chemins,  de 
voies  ferrées  et  de  ports,  pour  des  travaux  de  fortifi- 
cations, pour  la  fermeture  de  rivières  et  de  ports,  pour 
des  services  de  batellerie;  —  4'  cession  des  terrains 
et  des  bâtiments  dont  les  besoins  de  la  guerre  exigent 
Toccupation,  ainsi  que  des  matériaux  existants  sur  le 
territoire  de  la  commune  pour  rétablissement  de  routes, 
chemins  de  fer,  ponts,  camps,  emplacements  d'exer- 
cice ou  de  bivouacs,  pour  Térection  de  fortifications  et 
pour  la  fermeture  de  rivières  et  de  ports;  —  5*  com- 
bustible et  paille  existants  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune pour  campements  et  bivouacs;  —  6"  tous  les 
autres  services  et  objets  dont  les  exigences  militaires 
pourraient  exceptionnellement  rendre  nécessaire  la 
prestation  ou  la  fourniture,  tels  qu'objets  d'armement 
et  d'équipement,  médicaments  et  moyens  de  pansement, 
en  tant  que  les  personnes  et  les  objets  nécessaires  exis- 
tent ou  qu'on  peut  se  les  procurer  dans  la  commune. 

Les  contributions  de  guerre  sont  requises  par  l'occu- 
pant soit  à  titre  d'amende  et  comme  peine,  soit  à  titre  de 
contribution  de  guerre.  Quand  la  contribution  est  levée 
h  titre  d'amende,  elle  rentre  dans  les  peines  que  l'occu- 
pant, dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  inflige  aux  auteurs 
d'actes  d'hostilités  dirigés  contre  Tarmée  ou  les  soldats 
pris  individuellement.  Dans  ce  cas,  la  contribution  devra 
être  en  rapport  avec  le  fait  incriminé  et  ne  frapper  que 
celui  qui  l'a  commis  et  ses  complices.  Elle  est  illégitime 
quand  elle  rejaillit  sur  des  innocents,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  motif  pour  lequel  on  les  frappe,  notam- 
ment la  pensée  d'empêcher,  par  la  terreur,  le  retour 
des  actes  punis. 

Les  contributions  de  guerre  sont  perçues  en  vertu 
d'usages  fort  anciens,  qu'on  a  essayé  de  justifier  par 
des  motifs  divers  totalement  inacceptables  de  nos  jours, 
tels  que  le  rachat  du  pillage.  A  un  point  de  vue  plus  mo- 
derne, on  a  fait  remarquer  en  leur  faveur  que,  tout  au 
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moins  quand  elles  remplacent  les  réquisitions  en  na- 
ture, elles  économisent  du  temps,  évitent  des  désordres, 
assurent  aux  soldats  de  bonnes  fournitures,  car  l'ha- 
bitant requis  ne  livrera  ordinairement  que  des  mar- 
chandises de  qualité  inférieure.  Le  procédé  serait  éga- 
lement préférable  pour  Thabitant^  en  permettant  de 
proportionner  le  sacrifice  demandé  aux  ressources  de 
chacun,  sans  se  préoccuper  du  fait  accidentel  que  tel 
ou  tel  individu  possède,  à  la  place  de  tel  ou  tel  autre, 
les  choses  réclamées  par  l'ennemi  (1). 

Toutes  ces  justifications  sont  inacceptables.  En  effet, 
si  l'habitant  ne  possède  pas  la  chose  réquisitionnée,  on 
ne  peut  expliquer  que  l'occupant  se  contente  d'une 
somme  d'argent  à  la  place  des  fournitures  dites  néces- 
saires ou  indispensables.  L'argent  perçu  ne  les  lui  pro- 
curera pas  et,  par  suite,  la  contribution  sera  injuste- 
ment exigée,  puisque,  remplaçant  la  réquisition,  elle 
ne  se  conçoit  que  dans  les  cas  où  cette  dernière  est 
elle-même  possible,  ce  qui  n'est  point  l'hypothèse.  Si, 
au  contraire,  l'habitant  possède  les  choses  sujettes  à 
réquisition,  la  substitution  de  la  contribution  à  celle-ci 
paraîtrait  a  priori  fort  utile,  car  elle  permettrait  de 
remplacer  la  réquisition  par  l'achat  réalisé  grâce  aux 
sommes  fournies  par  la  réquisition.  Or,  le  marché  de 
gré  à  gré,  librement  débattu  et  consenti,  vaut  mieux 
que  la  réquisition  brutale.  Il  rassure  la  population  qui, 
reprenant  confiance,  laisse  apparaître  des  ressources 
restant  sans  cela  soigneusement  cachées,  même  au 
risque  de  lourdes  responsabilités  individuelles  ou  col- 
lectives; il  égalise,  grâce  à  une  égale  répartition,  entre 
tous  les  imposés,  des  sommes  exigées,  les  sacrifices 


(1)  Pillet,  loc.  rit.,  §  151.  Conf.,  à  ce  sujet,  \es  prorès-ver- 
hmi<F  de  la  Conférence  de  la  PaiXy  III®  partie,  p.  135  et  les 
explications  données  à  ce  sujet  par  le  colonel  de  Gross  de 
Schwarzhoff  à  La  Haye.  Prorès-verhaux,  ibidem ^  p.  135. 
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nécessaires,  que  la  réquisition  en  nature  limite  totale- 
ment et  arbitrairement  aux  possesseurs  des  objets  ré- 
quisiti(mnés. 

Et  pourtant,  en  dépit  de  ces  avantages  incontesta- 
bles, on  a  soutenu  avec  raison,  croyons-nous,  que  l'ar- 
mée n'a  pas  le  droit,  pour  le  cas  où  les  objets  existent 
en  nature,  de  substituer  la  contribution  à  la  réquisi- 
tion. Quand,  en  effet,  tes  objets  sont  réquisitionnés  en 
nature,  on  est  certain  que  les  besoins  pour  lesquels  ils 
ont  été  requis  seront  satisfaits,  que  la  réquisition  ne 
manquera  pas  son  but,  et  que,  par  suite,  les  exigences 
de  roccupant  ne  se  renouvelleront  pas  de  quelque 
temps;  tandis  que,  si  Ton  verse  de  Targent,  la  somme 
fournie  sera  souvent  affectée  à  un  but  autre  que  Tachât 
projeté,  en  sorte  que  les  habitants,  après  avoir  payé 
une  première  fois  en  argent,  seront  quelquefois  obligés 
de  payer  une  seconde  fois  en  nature.  Et,  en  supposant 
que  le  chef  militaire,  qui  a  levé  la  contribution  sur 
une  commune,  s'abstienne  d'acheter  les  objets  en  na- 
ture pour  des  motifs  divers,  par  exemple  parce  qu'il  a 
pu  se  les  procurer  ailleurs  à  meilleur  compte,  rien  ne 
garantit  l'habitant  qui  a  versé  la  contribution,  qu'une 
nouvelle  troupe  remplaçant  la  première  ne  s'emparera 
point,  par  la  suite,  des  objets  qu'on  avait  cru  garantir 
au  moyen  de  la  contribution  versée  (1). 

En  résumé,  que  les  objets  nécessaires  à  l'arnvée  exis- 
tent ou  non  en  nature,  on  s'aperçoit  facilement  que  la 
contribution  de  guerre  est  injustifiable  et  ne  sert,  d'ha- 
bitude, en  réalité,  qu'à  satisfaire  les  instincts  cupides 
de  l'envahisseur  (2).  Presque  toujours,  d'ailleurs,  son 
illégitimité  a  été  démontrée,    grâce  à  son  caractère 


(1)  Conférence  de  la  Paix,  Procès-verbaux,  IIP  partie, 
p.  135. 

(2)  Pillet,  lac.  cit.,  p.  483.  Contra,  Brenet,  loe.  cii,,  pp.  83 
et  s. 
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excessif,  en  disproportion  avec  la  valeur  des  presta- 
tions qui  auraient  été  réquisitionnées  (i).  Il  en  fut  no- 
tamment ainsi  des  contributions  prélevées  par  les  Prus- 
siens en  1870-1871,  que  Bluntschli  n*a  pu  s'empêcher 
de  blâmer  en  ces  termes  :  «  L'Europe  actuelle  n'admet 
plus  cette  façon  d'agir,  reste  des  temps  barbares.  Elle 
blâme  hautement  toute  violence  inutile  et  injuste  contre 
les  habitants  paisibles  du  territoire  ennemi  (2).  » 

Bien  que  la  contribution  de  guerre  apparaisse  comme 
une  violation  injustifiable  du  respect  de  la  propriété 
privée  ennemie,  elle  sera  sûrement  usitée  dans  les  guer- 
res futures,  comme  elle  Ta  été  dans  le  passé,  car  la 
Conférence  de  La  Haye,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  la  con- 
sacre expressément  dans  le  Règlement  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre.  Il  importe  donc,  pour  éviter  le 
plus  possible  les  mesures  arbitraires  plus  particulière- 
ment à  redouter  en  cette  matière,  de  déterminer  très 
exactement  les  conditions  requises  en  ce  qui  la  con- 
cerne. Voici,  à  cet  égard,  les  règles  communément  ad- 
mises :  P  la  contribution  doit  être  limitée  strictement 
aux  besoins  de  l'armée  et  proportionnée  aux  ressources 
du  pays;  2**  elle  doit  être  décrétée  par  l'autorité  supé- 
rieure, civile  ou  militaire,  de  l'occupant  dans  le  payd 


(1)  Le  seul  avantage  réel  de  la  contribution  sur  la  réquisi- 
tion consiste  en  ce  que  la  première  se  répartit  d'une  façon 
nécessairement  plus  équitable  que  la  dernière  qui  ne  frappe 
que  le  seul  possesseur.  Mais  rien  n'empêche  l'autorité  muni- 
cipale de  faire  elle-même  la  répartition  des  charges,  en  obli- 
geant ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  choses  requises  à  indem- 
niser les  détenteurs  dans  la  mesure  de  la  part  contributoire 
de  chacun.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réquisi- 
tion donne,  en  définitive,  soit  en  droit  soit  en  fait,  ouverture 
à  une  indemnité  au  profit  de  celui  qui  l'a  subie,  ainsi  qu'il  va 
être  précisé  ci-après. 

(2)  Droit  international  codifié^  trad.  française,  Lardy, 
1886,  art.  654,  note  2,  conf.  Calvo,  Le  droit  international 
théorique  et  pratique^  4"  édition,  1888,  §  2254;  Brenet,  lac. 
cit.,  pp.  79  et  s.;  Mérignhac,  loc.  cit.,  §  108. 
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occupé  (1);  3*  il  faut  suivre,  autant  que  possible,  dans 
la  perception,  les  règles  de  Tassielte  et  de  la  répartition 
des  impôts  en  vigueur;  4*  la  contribution  doit  résulter 
d*un  ordre  écrit  et  reçu  en  est  délivré  aux  contribua- 
bles. Toutes  ces  conditions  se  justifient  par  les  raisons 
déjà  données  à  propos  des  réquisitions  (2). 

Les  articles  40,  41  et  42  de  la  déclaration  de  Bruxel- 
les de  1874,  qui  statuaient  sur  les  points  au  sujet  des- 
quels  nous  venons  d'exposer  Tétat  général  de  la  doc- 
trine internationale,  ont  donné  lieu  à  une  discussion 
très  vive  à  la  Conférence  de  La  Haye  (3).  Ils  mettaient, 

(1)  L'article  104  du  décret  français  du  28  mai  1895,  sur  le 
service  des  armées  en  campagne,  porte  que  les  contributions 
en  argent  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  le  commandant 
en  chef.  Conf.  Manuel  français^  pp.  128  eb  129. 

(2)  La  réquisition  ou  la  contribution  porte  sur  la  masse  de 
la  population;  dès  lors,  elle  englobe  les  sujets  des  Etats  neu- 
tres fixés  dans  le  pays  occupé,  qui  doivent,  comme  les  regpii- 
coles,  subir  la  loi  de  la  nécessité.  Calvo  expose,  au  tome  lY 
de  son  Traité  2)récitt  de  droit  international,  pp.  262  et  265, 
les  réclamations  maintes  fois  produites  à  ce  sujet  par  les  neu- 
tres et  qui  n'ont  jamais  été  suivies  d'effet. 

(3)  Voici  ces  textes,  dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  suivre  la  discussion  qui  s'est  produite  à  La  Haye  en  ce 
qui  les  concerne 

Article  J^O.  —  La  propriété  privée  devant  être  respectée, 
l'ennemi  ne  demandera  aux  communes  ou  aux  habitants  que 
des  prestations  et  services  en  rapport  avec  les  nécessités  de 
la  guerre  généralement  reconnues,  en  proportion  avec  les  ree* 
sources  du  pays  et  qui  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre 
leur  patrie. 

Artia^e  41.  —  L'ennemi  prélevant  des  contributions,  soit 
comme  équivalent  pour  des  impôts  ou  pour  des  prestations 
qui  devraient  être  faites  en  nature,  soit  à  titre  d'amende,  n'y 
procédrva,  autant  que  possible,  que  d'après  les  règles  de  la 
répartition  et  de  l'assiette  des  impôts  en  vigueur  dans  le  ter- 
ritoire occupé. 

Les  autorités  civiles  du  gouvernement  légal  y  prêteront 
leur  assistance,  si  elles  sont  restées  en  fonctions. 

Les  contributions  ne  pourront  être  imposées  que  sur  l'ordre 
et  sous  la  responsabilité  du  général  en  chef  ou  de  l'autorité 
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en  effet,  de  nouveau  aux  prises  les  représentants  des 
petits  Etats,  opposés  à  toute  infraction  au  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  et  ceux  des  grandes 
puissances,  partisans  de  la  réglementation,  en  temps  de 
paix,  des  pouvoirs  de  l'occupant,  pour  le  cas  de  guerre, 
spécialement  en  matière  de  réquisitions  et  de  contribu- 
tions. Un  moment,  en  présence  de  Topposition  absolue 
de  vues  qui  se  produisit,  on  put  redouter  un  échec  de  la 
Conférence.  Heureusement,  grâce  surtout  à  l'interven- 
tion conciliatrice  du  chef  de  la  délégation  française, 
M.  Bourgeois,  on  arriva  à  se  mettre  d'accord  au  sujet 
des  trois  propositions  suivantes  qui  dominent  toute  la 
matière  :  1"*  tout  ordre  de  percevoir  des  contributions 
doit  émaner  d'un  chef  militaire  responsable  et  être 
donné,  autant  que  possible,  par  écrit;  —  2*  pour  toutes 
perceptions,  spécialement  s'il  s'agit  de  sommes  d'ar- 
gent, il  faut,  autant  que  possible,  tenir  compte  de  la 
répartition  et  de  l'assiette  des  impôts  existants;  — 
2P  toute  perception  doit  être  constatée  par  un  reçu. 

Dans  quelle  mesure  ces  trois  conditions  devaient-elles 
être  appliquées,  soit  aux  contributions  en  argent,  soit 
aux  réquisitions  d'objets  en  nature  et  de  services  ? 
Il  a  été  décidé  sans  hésitation  que  toutes  s'applique- 
raient aux  contributions  en  argent;  et  il  a  même  paru 
utile,  comme  on  va  le  voir,  de  les  inscrire  dans  un 
texte  spécial  et  formel  visant  toute  perception  quel- 
conque de  sommes  d'argent  par  l'occupant. 


civile  supérieure  établie  par  Tennemi  dans  le  territoire  oc- 
cupé. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  donné  au  contri- 
buable. 

Article  4^.  —  Les  réquisitions  ne  seront  faites  qu'avec  Tau- 
torisation  du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

Pour  toute  réquisition,  il  sera  accordé  une  indemnité  ou 
délivré  un  reçu. 

Voir  sur  la  discussion  à  laquelle  ces  textes  ont  donné  lieu 
en  1874  le  Protocole  IG  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 


I 
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Quant  aux  réquisitions  en  nature  ou  de  services,  la 
troisième  condition  exigeant  en  tout  cas  un  regu  s'ap- 
pliquera sans  difficulté;  pour  les  deux  autres,  il  con- 
viendra de  faire  des  distinctions.  La  première,  suivant 
laquelle  tout  ordre  doit  émaner  d'un  chef  militaire  res- 
ponsable et  être  donné  par  écrit,  s'interprétera  en  ce 
sens  que,  conformément  à  l'article  42  de  la  déclaration 
de  Bruxelles,  cet  ordre  sera  suffisant  s'il  émane  du 
commandant  qui  se  trouve  sur  les  lieux,  car  les  néces- 
sités journalières  rendraient  trop  difficile  une  autre 
intervention.  Et,  d'autre  part,  l'ordre  écrit  sera  inutile 
comme  faisant  double  emploi  avec  le  reçu  imposé  for- 
mellement par  la  troisième  condition.  Enfin  la  deuxième 
condition,  prescrivant  de  tenir  compte  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  des  impôts  existants,  pourra,  quoique 
difficilement,  être  observée  pour  les  services  person- 
nels; mais  elle  sera  inapplicable,  par  la  force  même 
des  choses,  aux  réquisitions  d'objets  en  nature,  qu'il 
faut  prendre  exclusivement  aux  mains  de  ceux  qui  les 
possèdent.  On  devra  donc  3e  borner  à  recommander 
de  proportionner  les  réquisitions  de  prestations  en  na- 
ture et  de  services  aux  ressources  du  pays  occupé. 

Ces  points  une  fois  résolus,  les  délégués  ont,  en 
outre,  senti  le  besoin  de  préciser  que  les  réquisitions, 
comme  les  contributions,  ne  doivent  être  exigées  que 
pour  les  besoins  de  Varmée  d'occupation.  Cette  règle 
est  plus  précise  que  la  formule  vague  de  l'article  40  du 
projet  de  Bruxelles,  qui  se  bornait  à  limiter  aux  néces- 
sités de  la  guerre  les  réquisitions  en  nature  et  de  ser- 
vices. La  nouvelle  règle  est  surtout  intéressante  par 
rapport  aux  contributions  en  argent  où,  nous  l'avons 
vu,  l'arbitraire  et  la  cupidité  se  sont  donné  libre  car- 
rière dans  les  guerres  antérieures.  Le  seul  autre  motif 
pour  lequel  la  contribution  est  admise,  vise  les  besoins 
de  Tadminislration  du  pays,  qui  intéresse  naturellement 
tous  les  habitants.  Les  plénipotentiaires  ont  donc  voulu 
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proscrire,  avant  tout,  les  contributions  dont  le  seul  but 
est  d'enrichir  l'occupant. 

Enfin,  à  la  suite  des  règles  générales,  quelques  me- 
sures spéciales  ont  été  prescrites  concernant,  les  unes 
les  réquisitions,  les  autres  les  contributions.  Les  ré- 
quisitions en  nature  ou  de  services  ne  doivent  rien  im- 
poser qui  oblige  l'habitant  à  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  guerre  contre  son  pays.  Autant  que  possible, 
elles  sont  payées  au  comptant  par  l'occupant,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  recourir  à  la  contribution  en  ar- 
gent pour  les  motifs  indiqués  plus  haut.  Par  cette  pra- 
tique du  paiement  immédiat,  on  substitue,  en  réalité, 
l'achat  à  la  réquisition,  procédé  bien  préférable  pour 
la  population  qui  reprend  confiance  et  ne  dissimule  plus 
ses  approvisionnements  (1).  Enfin,  il  est  expressément 
stipulé  que  les  contributions  prélevées  à  titre  d'amende, 
et,  en  général,  toutes  les  peines  pécuniaires  ou  non 
que  l'on  prétend  infliger  aux  collectivités,  ne  pourront 
résulter  que  d'actes  hostiles  commis  par  elles,  ou,  tout 
au  moins,  qu'elles  auront  laissé  commettre,  pouvant 
les  empêcher. 

Sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  ont  été 
votés  les  articles  49  à  52  du  Règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexe  à  la 
Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  articles  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  49.  —  Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  Varticle 
précédent,  Voccupant  prélève  d'autres  contributions  en 

(1)  Le  principe  de  Tachât,  substitué  à  la  réquisition  dans 
la  mesure  du  possible,  semble  l'emporter  dans  les  idées  ac- 
tuelles. Conf.  art.  103  du  décret  français  du  28  mai  1895. 
Cette  pratique  paraît  avoir  été  suivie  dans  la  guerre  franco- 
russe  et  dans  la  guerre  sino-japonaise.  De  Martens,  Traité 
(le  droit  international,  traduction  française,  Léo,  1887, 
III,  p.  264;  Nagao-Ariga,  loc.  cit.,  p.  164;  conf.  Brenet,  loc, 
cit.,  pp.  66  et  s. 
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argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que 
pour  les  besoins  de  Vamiée  ou  de  V administration  de  ce 
territoire. 

Art.  50.  —  Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou 
autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les  populations  à 
raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être 
considérées  comme  solidairement  responsables  (1). 

Art.  51.  • —  Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en 
vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  responsabilité  dHun  gé- 
néral en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  per- 
ception que  d'après  les  règles  de  Vassiette  et  de  la 
répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux 
contribuables. 

Art.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  et  des  habi- 
tants, que  pour  les  besoins  de  Varmée  d'occupation.  Us 
seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de 
telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre 
contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés 
qu'avec  l'autorisation  du  commandant  dans  la  locaiité 
occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possi- 


(1)  On  s'est  refusé,  à  La  Haye,  à  accepter  l'expression 
d^ amende,  que  l'on  a  qualifiée  d'impropre  et  de  nature  à 
prêter  à  une  confusion  d'idéee  avec  la  loi  pénale.  Il  semble 
pourtant  que,  puisqu'en  définitive  on  s'est  servi  du  terme  de 
peine,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  conserver  celui 
d'amende  qui  avait  un  sens  très  net  et  très  bien  compris  dans 
le  langage  du  droit  des  gens  et  dans  la  coutume  de  la  guerre. 
Conf.  sur  ce  point  notre  ouvrage  précité  sur  la  Conférence  de 
la  Paix,  §  109. 
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ble,  payées  au  comptant;  sirwn,  elles  seront  constatées 
par  des  reçus  (1). 

Le  Règlement  de  La  Haye,  dans  les  articles  49  à  52 
cî-dessus  transcrits,  se  borne  à  indiquer  les  grandes 
lignes  de  la  matière  des  réquisitions  et  contributions. 
Or  le  détail  est  d'une  importance  considérable  à  propos 
de  points  où  le  conflit  entre  Tarmée  d'occupation  et  la 
population  est  constamment  à  redouter.  Il  semble  donc 
que  le  Règlement  aurait  dû  être  complété  par  des  ins- 
tructions de  détails  élaborées  en  commun.  Mais  on  se 
serait  heurté  à  des  difficultés  pratiques  résultant  de  la 
différence,  suivant  les  divers  pays,  des  attributions  des 
chefs  militaires  au  sujet  du  droit  de  requérir,  du  mode 
de  réquisition,  de  la  constatation  de  l'opération  en  elle- 
même,  des  droits  des  intéressés,  etc.  Pour  tous  ces 
motifs,  l'impression  qui  se  dégage  des  travaux  de  la 
Conférence,  est  qu'il  paraît  avoir  été  tacitement  entendu 
de  laisser,  en  cas  de  guerre,  chaque  puissance  agir  sui- 
vant les  formes  établies  par  sa  législation  interne  au  su- 
jet des  réquisitions  et  contributions.  Si  nous  avons  es- 
sayé de  démontrer,  plus  haut,  que  la  loi  de  roccupant 
ne  saurait  être  imposée  quant  aux  conditions  de  fond, 
en  matière  de  réquisitions,  parce  qu'elle  pourrait  être 
insuffisante  pour  le  besoin  de  ses  armées,  on  se  rend 


(1)  On  consultera,  sur  les  débats  qui  ont  précédé  le  vote  des 
articles  49  à  52,  les  Piocès- verbaux  de  la  Con»férence  de  la 
Paix,  III®  partie,  pp.  133,  139  et  141.  C'est  grâce  aux  efforts 
de  M.  Léon  Bourgeois  que  le  Comité  de  rédaction,  chargé  de 
présenter  le  projet  initial,  sur  lequel  la  discussion  devait 
s'engager,  finit  par  trouver  une  rédaction  à  laquelle  se  ral- 
lièrent les  délégués  des  puissances,  sauf  ceux  de  la  Suisse  qui 
faisaient  ainsi  pressentir  l'opposition  définitive  de  leur  pays 
à  l'acceptation  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre.  Voir  le  compte  rendu  des  séances  du 
Comité  de  rédaction  réuni  les  13  et  16  juin  sous  la  présidence 
de  M.  Bourgeois,  dans  les  Procèx-verbaux  précités,  III®  par- 
tie, annexe  B,  pp.  166  et  167.  Conf.  notre  ouvrage  sur  la  Con- 
férence de  la  Paix,  §§  109  et  s. 
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compte  qu'au  point  de  vue  de  la  forme,  Toccupant  ne 
rencontrera  pas  les  mêmes  inconvénients,  et  qu'il  aura, 
au  contraire,  tout  avantage  à  se  conformer  à  des  dis- 
positions que  ses  troupes  appliqueront  en  pleine  con* 
naissance  de  cause. 

Les  formalités  sont  réglées,  en  matière  de  réqui- 
sitions, en  France,  par  la  loi  et  le  décret  réglementaire 
précités  du  3  juillet  et  du  22  août  1877,  dont  nous  allons 
esquisser  les  grandes  lignes,  en  les  comparant  à  celles 
de  la  législation  allemande.  Le  droit  de  réquisition 
appartient,  en  France,  à  l'autorité  militaire  (art.  3,  §  1 
de  la  loi,  art.  1  et  s.  du  décret).  Seule,  en  effet,  elle 
peut  savoir  s'il  y  a  insuffisance  réelle  des  moyens  d'ap- 
provisionnement de  l'armée,  ce  qui,  d'après  l'article  1** 
de  la  loi,  est  l'unique  motif  des  réquisitions.  Les  géné- 
raux commandant  des  armées,  des  corps  d'armée,  des 
divisions  ou  des  troupes  ayant  une  mission  spéciale, 
exercent  le  droit  de  réquisition  (1).  Ce  droit  est  délégué, 
dans  chaque  corps  d'armée  ou  division,  aux  fonction- 
naires  de  l'Intendance;  les  officiers  commandant  des 
détachements  en  sont  aussi  investis  (articles  3  et  4  du 
décret)  (2).  Les  généraux  commandants,  dont  il  a  été 

(1)  Le  décret  du  2  août  1877,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  indique  les  autorités  militaires  pouvant  or- 
donner ou  exercer  les  réquisitions.  Ce  droit  varie,  suivant 
qu'on  est  en  présence  soit  d'une  mobilisation  totale,  soit 
d'une  mobilisation  partielle  ou  d'un  simple  rassemblement. 
En  cas  de  mobilisation  totale,  la  réquisition  est  exercée,  de 
plein  droit,  par  les  généraux  commandant  des  armées,  des 
corps  d''armée  ou  des  troupes  ayant  une  mission  spéciale. 
Dans  les  autres  cas,  la  faculté  de  requérir  n'appartient  de 
plein  droit,  sur  les  portions  de  territoire  et  pendant  la  pé- 
riode fixés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'aux  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  mobilisés  ou  les  rassemble- 
ments de  troupes.  Conf.  sur  ces  deux  situations,  Morgand, 
'loc.  cU.y  pp.  25  et  s. 

(2)  Conf.  le  décret  du  28  mai  1895,  art.  103.  Les  corps  de 
troupes,  ajoute  le  texte,  n'exercent  directement  le  droit  de 
réquisition  que  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  urgents 
et  journaliers. 


RÉQUISITIONS  EN  TEMPS  DE  GUERRE.         1113 

question  ci-dessus,  peuvent  déléguer  également  le  droit 
de  requérir  aux  chefs  de  corps  ou  de  service,  pour  être 
subdélégué  par  eux  aux  officiers  sous  leurs  ordres, 
qui  pourraient  éventuellement  être  appelés  à  réquisi^ 
tionner  (article  6  du  décret).  Grâce  à  ces  dispositions, 
le  droit  de  réquisition,  sous  la  haute  autorité  du  com- 
mandement en  chef,  pénètre,  par  délégations  succes- 
sives, dans  la  hiérarchie  tout  entière;  et,  par  ce  mé- 
canisme ingénieux,  chacun  de  ceux  qui  seront  appelés 
à  requérir  agira  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
en  même  temps  que  sous  une  direction  homogène,  assu- 
rant Tunité  et  Tharmonie  dans  le  fonctionnement  du 
service.  L'article  8  du  décret  donne  exceptionnellement, 
en  temps  de  guerre,  à  tout  commandant  de  troupe,  ou 
chef  de  détachement  agissant  isolément,  le  droit  de 
requérir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  pres- 
tations nécessaires  aux  besoins  particuliers  de  sa 
troupe  (1).  En  Allemagne,  suivant  la  loi  du  13  juin  1873, 
le  droit  de  requérir  appartient  exclusivement,  comme 
en  France,  à  Tautorilé  militaire,  avec  le  système  des 
délégations  circulant  dans  toute  Tarmée  sous  Tautorité 
du  commandement. 

D'après  les  dispositions  de  la  législation  française, 
toute  réquisition  est  formulée  par  écrit  et  signée;  elle 


(1)  L'article  10  du  décret  vise  le  cas  spécial  où,  par  appli- 
cation de  rarticle  7  de  la  loi  du  8  juillet  1877  modifiée  par  la 
loi  du  5  mars  1890,  il  y  a  lieu  de  pourvoir,  par  voie  de  réqui- 
sition, à  la  formation  des  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  des  habitante  d'une  place  de  guerre.  En  ce  cas, 
le  gouverneur  peut  déléguer  le  droit  de  requérir  les  presta- 
tions destinées  à  la  constitution  de  ces  approvisionnements 
aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  appelés  à  participer  aux 
opérations  du  ravitaillement.  Les  préfets  délivrent  alors  aux 
autorités  civiles  investies  du  droit  de  requérir  des  carnets  à 
souche  d'ordres  de  réquisition  et  de  reçus.  La  même  déléga- 
tion peut  être  donnée,  pour  le  même  objet,  aux  ingénieurs 
des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Voir  à  ce  su- 
jet, le  décret  du  3  juin  1890. 


1114         REVUE  DTJ  SERVICE  DE  I/INTENDANCE. 

mentionne  Tespèce  et  la  quantité  des  prestations  impo- 
sées et,  autant  que  possible,  leur  durée.  Il  est  toujours 
délivré  un  reçu  des  prestations  fournies  (art.  3  de  la 
loi).  Ainsi,  l'ordre  écrit,  d'une  part,  et  le  reçu  délivré, 
de  l'autre,  constituent  les  deux  pièces  fondamentales 
et  indispensables  de  la  réquisition;  d'où  les  deux  caté- 
gories de  pièces  suivantes  :  1**  un  carnet  à  souche  remis 
aux  mains  des  officiers  appelés  à  exercer  des  réquisi- 
tions pour  en  détacher  les  ordres  (art.  5  du  décret), 
2°  un  carnet  à  souche  fourni  dans  les  mêmes  condi- 
tions, par  l'autorité  militaire,  duquel  est  extrait  le  reçu 
fourni  (art.  7  du  décret).  Les  talons  et  les  extraits  ren- 
fermant absolument  les  mêmes  indications,  aucun  doute 
ne  peut  s'élever,  grâce  à  la  possibilité  d'une  compa- 
raison entre  la  pièce  restée  aux  mains  de  l'autorité  mili- 
taire et  celle  remise  aux  ayants  droit.  En  Allemagne, 
la  réquisition  est,  en  règle  générale,  rédigée  par  écrit 
et  contient  la  désignation  précise  de  la  prestation  exi- 
gée. Reçu  est  délivré  de  toute  prestation  effectuée. 
(Article  4  de  la  loi  du  13  juin  1873.) 

Suivant  la  loi  française,  c'est  à  la  commune  que  la 
réquisition  doit  être  adressée.  Le  maire  est,  en  effet,  le 
représentant  naturel  des  intérêts  de  ses  administrés. 
C'est  lui  qui  veillera  à  la  répartition  exacte  des  réqui- 
sitions entre  eux  et  fera  valoir  leurs  droits,  notamment 
en  prenant  soin  de  ne  laisser  réquisitionner  que  les 
choses  existantes  dans  la  commune,  sans  qu'elles  soient 
absorbées  d'autre  part  complètement,  pour  ne  point 
exposer  les  habitants  à  la  famine  (art.  19  et  20  de  la 
loi).  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  loi  allemande  du 
13  juin  1873  met  les  prestations  de  guerre  à  la  charge 
(les  communes. 

Les  grandes  lignes  des  législations  française  et  alle- 
mande, telles  que  nous  venons  de  les  tracer  se  retrou- 
vent nécessairement  dans  les  autres  législations.  Elles 
aussi  réservent  à  l'autorité  militaire  supérieure  le  droll 
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de  requérir,  avec  faculté  de  délégation  et,  d^autre  part, 
se  préoccupent  d'établir,  par  des  pièces  justificatives, 
l'espèce  et  la  quantité  des  prestations  imposées,  de 
façon  à  constater  exactement  les  responsabilités  encou- 
rues et  les  indemnités  dues,  le  cas  échéant.  Dès  lors, 
bien  que,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
détails  de  l'exécution  du  service  soient  nécessairement 
différents  suivant  les  pays,  l'occupant  n'éprouvera  pas 
de  grandes  difficultés  à  appliquer  sa  législation  person- 
nelle dans  ses  rapports  avec  la  population.  Spéciale- 
ment, si  l'organisation  municipale  du  pays  occupé  dif- 
fère de  la  sienne,  il  s'adressera  au  rouage  local  qui 
remplace  cette  organisation.  Et,  si  l'invasion  a  fait  dis- 
paraître toute  trace  d'organisation  locale  municipale  ou 
équivalente,  on  remettra  les  ordres  de  réquisition  di- 
rectement aux  intéressés  (Art.  19  et  20  de  la  loi  fran- 
çaise de  1877). 

Les  réquisitions  et  contributions  imposées  par  l'Etat 
à  ses  propres  sujets  donnent  toujours  droit  à  une 
indemnité.  De  là,  les  dispositions  des  lois  positives, 
telles  que  celles  du  titre  V  du  décret  français  du  2  août 
1877,  prises  en  conformité  du  titre  V  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1877,  qui  indiquent  la  procédure  à  suivre  pour 
arriver  au  règlement  et  au  paiement  des  SDmmes  dues. 
De  là  encore,  les  règles  tracées  dans  le  même  but  par 
les  articles  7  et  s.  de  la  loi  allemande  du  13  juin  1873 
et  l'annexe  G  de  l'ordonnance  du  1*'  avril  1876  (1). 

Quand  les  contributions  et  réquisitions  émanent  de 

(1)  Quand,  à  la  suite  d'une  guerre,  le  territoire  du  vaincu 
est  incorporé  en  entier  au  vainqueur,  ce  dernier  prend  né- 
cessairement à  sa  charge  les  obligations  du  premier;  il  doit 
donc  des  indemnités,  à  raison  des  réquisitions  qui  ont  été 
faites  par  son  ennemi  vis-à-vis  de  ses  sujets,  comme  Taurait 
fait  l'Etat  vaincu  lui-même  s'il  avait  conservé  son  indépen- 
dance. Il  ne  peut  alléguer  que  ces  réquisitions  ont  servi  à  la 
guerre  contre  lui,  car,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  prends 
par  le  fait  de  l'annexion,  les  charges  de  l'Etat  disparu. 
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Tennemi,  si  ce  dernier  est  vainqueur,  il  laissera  le  plus 
souvent  les  indemnités  à  la  charge  du  vaincu  par  une 
clause  spéciale  du  traité  de  paix.  Si  le  traité  est  muet, 
on  considérera  que  son  silence  sur  ce  point  exonère  le 
vainqueur  de  toute  responsabilité  (1).  Si  Tennemi  est 
vaincu,  il  sera  le  plus  souvent  soumis  à  Tobligation  de 
dédommager  les  populations  qu'il  a  frappées  de  réqui- 
sitions ou  contributions.  Des  sommes  spéciales  seront 
ou  fournies  directement  à  cet  effet  ou  prélevées  sur  les 
indemnités  de  guerre.  En  ce  cas,  les  reçus  délivrés  par 
les  auteurs  des  réquisitions  serviront  à  établir  les  droits 
des  intéressés. 

Si,  à  défaut  d'autre  recours,  la  victime  des  réquisi- 
tions ou  contributions  émanées  de  Tennemi  s'adresse  à 
son  propre  gouvernement,  celui-ci,  sauf  clause  ex- 
presse du  traité  de  paix  l'obligeant  à  indemniser  ses 
sujets,  ne  leur  devra  juridiquement  rien,  car  les  pnîs- 
tations  en  nature  ou  en  argent  effectuées,  non  seule 
ment  ne  lui  ont  pas  profité,  mais,  au  contraire,  lui  ont 
nui,  en  permettant  à  son  adversaire  de  poursuivre  les 

(1)  Certains  auteurs,  tels  que  M.  Rouard  de  Card,  loc, 
cit.,  p.  166,  se  prononcent  énergiquement  pour  la  responsa- 
bilité pécuniaire  de  Tarmée  qui  a  faib  la  réquisition,  car  les 
obstacles  matériels  qui  s'opposent  à  l'exercice  du  droit  ne 
peuvent  faire  disparaître  le  droit  lui-même.  Toutefois  notre 
collègue  ne  se  dissimule  pas  que,  dans  des  cas  nombreux,  l^s 
particuliers  qui  ont  livré  leurs  biens  aux  troupes  d'occupa- 
tion, ne  pourront  en  obtenir  le  paiement  à  raison  de  la  mau- 
vaise foi  des  débiteurs.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  propos  de  la 
guerre  anglo-transvaalienne.  Dans  un  mémorandum  du  23 
août  1902,  les  chefs  boers  demandaient  au  gouvernement  an- 
glais une  indemnité  ce  pour  l'emploi  des  biens  des  Burghers 
réquisitionnés  par  les  autorités  britanniques  ».  Et,  dans 
la  conférence  qu'ils  curent  le  5  septembre  suivant  avec 
M.  Chamberlain,  cette  demande  fut  repoussée.  Pourtant,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  la  situation  était  encore  plus  favorable 
pour  les  Boers  que  dans  des  circonstances  ordinaires,  puis* 
que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  note  précédente,  le  gouvernement 
anglais  assumait,  par  le  fait  de  l'annexion,  les  obligations 
des  Républiques  disparues. 
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hostilités.  Cependant,  on  admet  généralement  qu'il  y 
a  une  sorte  d'obligation  morale,  pour  un  Etat,  à 
indemniser  ses  sujets,  à  raison  des  dommages  quel- 
conques causés  par  une  lutte  dont,  en  somme,  la 
responsabilité  lui  incombe  (1).  Il  pourra,  ^âce.èt  Tim- 
pôt,  faire  supporter  une  portion  des  suites  de  la  guerre 
aux  parties  du  pays  qui  ont  pu  échapper  à  IJiaviiaLon, 
au  profit  de  celles  qui  Tout  subie.  On  aperçoit  alors, 
même  en  ce  cas,  Tutilité  des  reçus  établissant  la  situa- 
tion exacte  des  ayants  droit. 

A  côté  de  ce  recours  moral  contre  TEtat,  le  parti- 
culier qui  a  subi  la  réquisition  ou  la  contribution,  est 
investi  d'une  action  contre  la  commune  pour  le  compte 
de  laquelle  il  a  effectué,  en  tout  ou  en  partie,  les  pres- 
tations en  nature  ou  en  argent.  Et  l'indemnité  est  ré- 
putée due,  sans  distinguer  si  le  particulier  qui  a 
acquitté  la  réquisition  ou  la  contribution,  avait  été  re- 
quis de  le  faire  directement  et  personnellement  par 
l'ennemi  ou  comme  substitué  aux  obligations  de  la  com- 
mune (2). 


(1)  Rouard  de  Gard,  loc.  cit.,  p.  167;  Despagnet,  Cours  de 
droit  international  public,  1899,  §  589. 

(2)  Cassation  française,  31  mars  1873,  23  février,  3  juillet 
1875  et  11  décembre  1878;  Palais,  73,  774;  75,  637  et  875;  79, 
387.  Conf.  Pillet,  loc,  cit. ,  §  160;  Bonfils-Fauchille,  Manuel 
d-e  droit  international  public,  1901,  §  1235. 
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ORIGINE  SOLAIRE  DES  COMBUSTIBLES 

Les  combustibles  que  nous  utilisons,  quels  qu'ils 
soient,  ne  sont  que  des  accumulateurs  de  l'énergie  so- 
laire, à  potentiel  plus  ou  moins  élevé,  et  la  chaleur 
qu'ils  nous  fournissent  n'est  que  la  restitution  d'une 
partie  de  celle  qu'ils  ont  reçue  et  à  laquelle  ils  ont  dû 
leur  existence  et  leur  développement. 

Le  bois. 

Nul  doute  pour  le  bois  :  sous  l'influence  i\^^3  rajons 
solaires,  les  parties  vertes  des  plantes  décomposent 
l'acide  carbonique  de  l'air,  absorbent  le  carbone,  le 
fixent  dans  les  tissus  par  suite  d'une  série  de  réactions 
chimiques  dont  cette  fixation  est  le  terme  extrême,  et 
laissent  l'oxygène  se  développer  dans  l'atmosphère. 
Celte  décomposition  infiniment  curieuse,  et  d'une  impor- 
tance capitale  dans  les  phénomènes  de  la  vie  végétale, 
est  produite  par  la  chlorophylle;  cette  chlorophylle  est 
la  matière  verte  qui  colore  les  feuilles  des  plantes;  elle 
est  sensible  à  la  lumière  et  rend  le  gélatino-bromure 
plus  impressionnable  par  les  rayons  compris  entre  le 
rouge  et  le  vert;  l'énergie  lumineuse  absorbée,  qui  n'est 
qu'une  des  variantes,  une  des  manifestations  de  Téner- 
gie  solaire,  provoque  l'action  chimique,  genèse  de  la 
végétation.  .     .  , 
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La  houille. 

Envisageons-nous  la  houille?  Elle  ne  représente  que 
les  débris  de  la  végétation  luxuriante  des  époques  géo- 
logiques antérieures;  ce  sont  les  plantes  préhistoriques 
dans  lesquelles,  à  la  suite  de  décompositions  lentes  et 
lointaines,  le  carbone  primitivement  fixé  par  la  chloro- 
phylle originelle  prédomine  au  point  d'atteindre  95  p. 
100.  La  chaleur  que  nous  fournit  sa  combustion  n'est 
donc  que  la  récupération  d'une  partie  des  radiations 
du  soleil  antédiluvien  qui  lui  avait  donné  naissance. 

Le  pétrole. 

Pour  le  pétrole,  on  n'est  pas  encore  fixé  sur  les  cau- 
ses de  sa  formation;  les  uns  lui  donnent  une  origine 
plulonienne,  c'est-à-dire  due  à  des  phénomènes  pure- 
ment géologiques;  les  autres  voient  en  lui  le  résultat 
d'actions  neptuniennes  dans  lesquelles  le  soleil  aurait 
évidemment  eu  un  rôle  prépondérant,  puisqu'il  pro- 
viendrait de  la  décomposition  des  produits  de  la  faune 
et  de  la  flore  marine  abandonnés  et  enfouis  au  cours 
des  convulsions  du  globe. 

L'alcool. 

L'alcool  est  extrait  des  graines,  des  racines,  des 
fruits,  de  toutes  les  productions  du  règne  végétal;  son 
origine  solaire  est  d'une  évidence  telle,  qu'on  peut  le 
défmir  «  du  soleil  mis  en  bouteilles  »,  générateur  mer- 
veilleux de  chaleur,  de  force  et  de  lumière. 

Les  graisses. 

Les  combustibles  d'origine  animale,  eux-mêmes, 
n'ont  point  d'autre  source;  c'est  le  combustible  prove- 
nant des  végétaux  qui,  en  dernière  analyse,  servant, 
directement  ou  non,  à  l'alimentation  des  animaux  her- 
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bivores  et  carnivores,  se  convertit  en  mouvement  ou 
s'emmagasine  sous  forme  de  graisse,  c'est-à-dire  de 
combustible. 

C'est  donc  l'énergie  solaire,  ainsi  accumulée  aux  épo- 
ques d'exubérance  calorifique  et  lumineuse,  qui  nous 
permet  de  produire  la  chaleur  avec  l'intensité  voulue, 
dans  une  saison  et  dans  un  lieu  quelconques;  elle  rend 
possible  un  nivellement  qui  supprime,  ou  du  moins  at- 
ténue les  inégalités  qui  existent  entre  les  diverses  zones 
du  globe,  suivant  les  latitudes. 

Et  ce  sont  même  les  régions  septentrionales,  plus 
déshéritées  que  les  autres,  au  point  de  vue  de  l'afflux 
des  rayons  directs,  qui  ont  la  vie  industrielle  la  plus 
intense,  c'est-à-dire  qui  consomment,  dans  les  mani- 
festations de  l'activité  humaine,  la  quantité  de  calorique 
la  plus  considérable,  grâce  aux  réserves  immenses  que 
les  soleils  d'antan,  plus  ardents,  ont  créées,  et  que  les 
cataclysmes  géologiques  ont  enfouies  et  conservées  dans 
les  houillères. 

Cette  réserve  ne  sera  pas  inépuisable;  certes,  nos 
générations  n'ont  rien  à  redouter,  et  nos  mines  ne  sont 
encore  ni  épuisées,  ni  même  entièrement  découvertes. 
Mais  l'accumulateur  de  chaleur  que  constitue  le  végé- 
tal se  charge  lentement  et  se  décharge  très  vite  :  il  faut 
de  longues  années  pour  qu'un  arbre  arrive  à  crois- 
sance, et  quelques  heures  suffisent  pour  le  brûler, 
Aussi  a-t-on  songé  depuis  longtemps,  pour  produire  la 
force  et,  par  suite,  la  chaleur,  qui  sont  une  seule  et 
même  chose,  à  utiHser  des  réservoirs  de  forces  autres 
que  les  combustibles;  on  s'adresse  aux  chutes  d'eau, 
aux  vents,  aux  marées,  dont  l'origine  solaire  est  cer- 
taine et  qui  représentent  une  accumulation  d'énergie 
d'un  potentiel  énorme  qu'on  s'ingénie,  de  plus  en  plus, 
à  capter  et  à  rendre  transporlable. 
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UTILISATION  DIRECTE  DE  L'ÉNERGIE  SOLAIRE 

L'énergie  solaire  peut  être  captée  et  utilisée  sans 
qu'il  soit  besoin  des  intermédiaires  dont  nous  venons 
de  faire  la  rapide  énumération;  il  suffit,  pour  cela,  de 
concentrer  et  de  recueillir  sur  une  surface  restreinte 
les  radiations  directes,  au  moyen  des  procédés  que 
nos  connaissances  physiques  mettent  à  notre  disposi- 
tion. C'est  à  la  solution  pratique  de  ce  problème  qu'un 
savant  modeste  et  distingué,  M.  Mouchot,  a  consacré 
son  existence;  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  les  indica- 
tions qu'il  a  fournies  sont  des  plus  précieuses;  ils  ou- 
vrent la  voie  aux  applications  immédiates  et  aux  re- 
cherches fécondes;  à  ce  titre,  nous  croyons  faire  œuvre 
de  vulgarisation  utile  en  attirant  l'attention  sur  ses  re- 
marquables travaux,  trop  oubliés  malgré  leur  ampleur. 

Certes,  la  question  de  l'emploi  direct  de  la  chaleur 
solaire  soulève  des  objections  qu'il  importe  d'élaguer 
dès  le  début,  en  précisant  le  but  poursuivi.  M.  Joseph 
Bertrand,  à  propos  des  expériences  de  M.  Mouchot,  a 
écrit  ceci  : 

«  Le  soleil  est  chose  fugitive  et  incertaine  en  nos  cli- 
mats; il  ne  faut  pas  espérer  d'en  faire  dépendre  la 
force  motrice  d'une  industrie  régulière,  et  moins  encore 
le  dîner  d'une  famille.  Mais,  en  Egypte,  en  Algérie,  dans 
toutes  les  régions  tropicales  où  le  soleil  se  montre  à  la 
fois  régulier  et  ardent,  les  appareils  de  M.  Mouchot, 
perfectionnés  en  vue  des  besoins  et  d'après  les  cir- 
constances locales,  sont  appelés,  j'en  ai  le  ferme  espoir^ 
à  rendre  des  services  sérieux.  » 

Ces  considérations  très  claires  mettent  la  question  à 
son  véritable  point,  et  les  lignes  qui  précèdent  rappel- 
lent celles  d'Edmont  About  : 

«  Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde,  dit-on;  n'en 
croyez  rien.  Ce  disque  blanc,  jaunâtre,  et  parfois  rouge^ 
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que  les  peuples  du  Nord  voient  descendre  à  Thorizon, 
quand  les  nuages  ne  le  cachent  pas,  n'est  que  la  pâle  et 
triste  image  du  Soleil  Osiris,  dieu  puissant  en  Egypte, 
qui  se  lève  dans  une  éruption  et  se  couche  dans  un  in- 
cendie. » 

Il  est  certain  qu'un  mode  d'utilisation  normal  de  la 
chaleur  solaire  reçue  directement  exige  des  conditions 
climatériques  spéciales  non  réalisées  dans  nos  régions; 
c'est  donc  aux  colonies  et  en  Algérie  que  des  applica- 
tions de  ce  genre  auraient  le  plus  de  chances  de  suc- 
cès, d'autant  plus  que  là,  précisément,  le  combusti- 
ble est  parfois  rare.  Mais,  même  chez  nous,  et  malgré 
les  irrégularités  inhérentes  à  l'état  de  l'atmosphère  et 
aux  variations  météorologiques,  il  n'est  pas  impos- 
sible, au  moins  accidentellement,  de  tirer  parti  des  ré- 
sultats actuellement  acquis. 

INSOLATION  DIRECTE 


Rôle  de  l'atmosphère. 

La  chaleur  solaire  n'arrive  à  nous  qu'après  avoir  été 
tamisée  par  l'atmosphère  terrestre;  l'épaisseur  traver- 
sée par  les  rayons  change  naturellement  avec  la  hau- 
teur du  soleil,  l'heure  du  jour  et  l'altitude  du  lieu. 
D'ailleurs,  le  pouvoir  absorbant  de  l'atmosphère  est 
éminemment  variable  avec  sa  température,  sa  pression, 
la  quantité  de  vapeur  d'eau  qu'elle  renferme,  enfin, 
d'après  sa  pureté  plus  ou  moins  grande;  un  voile  nua- 
geux imperceptible,  des  poussières  en  suspension  dans 
l'air  modifient  son  pouvoir  d'extinction  dans  un  rap- 
port très  considérable. 

La  ferre  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  vaste  serre  chaude, 
relativement  aux  espaces  célestes.  L'air  qui  l'environne 
forme  autour  d'elle  ïine  atmosphère  transparente  ana- 
logue à  une  immense  cloison  vitrée,  car  il  est  prouvé 
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que  ce  gaz  se  comporte  comme  le  verre  à  l'égard  des 
rayons  calorifiques,  c'est-à-dire  qu'il  donne  immédiate- 
ment passage  à  la  chaleur  du  soleil,  en  même  temps 
qu'il  s'oppose  au  rayonnement  du  sol.  Cependant,  cette 
enveloppe  aérienne,  évidemment  destinée  à  protéger 
sur  la  terre  l'existence  des  êtres  organisés,  ne  suffirait 
pas,  à  elle  seule,  pour  remplir  une  pareille  tâche,  sans 
la  présence  de  la  vapeur  d'eau;  c'est  elle  qui  maintient 
dans  des  limites  convenables  les  variations  thermo- 
métriques, et,  lors  même  qu'elle  reste  invisible,  cette 
vapeur  diminue  déjà  la  transparence  de  l'air  pour  la 
chaleur,  au  point  de  rendre  plus  tolérables,  et  l'ardeur 
du  soleil,  et  le  rayonnement  nocturne  du  sol. 

D'après  les  expériences  de  Pouillet,  l'atmosphère  la 
plus  limpide  absorbe  de  18  à  25  p.  100  de  la  chaleur 
normalement  incidente,  sans  qu'il  soit  possible  de  dis- 
tinguer dans  le  ciel  le  moindre  nuage  ni  le  plus  léger 
trouble.  On  se  rend  compte  de  la  majoration  subie 
par  ces  chiffres  dans  le  cas  d'incidence  oblique,  ce  qui 
est  la  règle  dans  nos  latitudes,  et  dans  le  cas,  si  fré- 
quent, d'interposition  de  voiles  nuageux,  plus  ou  moins 
denses. 

Intensité  des  radiations. 

M.  Vialle  a  calculé  que  la  quantité  de  chaleur  en- 
voyée, en  un  an,  sur  la  surface  terrestre  par  le  soleil, 
serait  suffisante  pour  fondre  une  couche  de  glace  qui 
envelopperait  la  terre  et  aurait  46  mètres  d'épaisseur. 
Ce  chiffre  forme  image  et  donne  une  idée  générale  de  la 
prodigieuse  puissance  de  l'action  solaire. 

Les  expériences  de  Pouillet,  de  John  Herschell  et 
d'autres  physiciens  ont  permis  d'établir  qu'à  Paris, 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  une  surface 
de  un  mètre  carré  exposée  normalement  aux  rayons 
reçoit,  par  minute,  jusqu'à  13  calo'^ies;  à  Laghouat,  ce 
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nombre  s*élève  à  18  calories,  et,  dans  les  régions  équa- 
toriales  où  Tair  est  le  plus  sec,  on  peut  compter  sur 
15  calories;  s'il  était  possible  de  capter,  en  entier,  ces 
15  calories,  elles  seraient  suffisantes  pour  porter  à 
Tébullition,  en  moins  de  cinq  minutes  et  demie,  un  litre 
d'eau  prise  à  20**. 

Le  problème  à  résoudre  pour  Tutilisation  directe  de 
la  chaleur  solaire  consiste,  en  premier  lieu,  à  recueil- 
lir et  à  concentrer  sur  la  substance  ou  sur  le  récipient 
à  échauffer,  et  que  nous  appellerons  récepteur,  la  plus 
grande  quantité  possible  de  rayons;  en  second  lieu,  il 
faudra  empêcher  la  déperdition  de  la  chaleur  ainsi  em- 
magasinée, c'est-à-dire  qu'il  faudra  s'opposer  au  re- 
froidissement. En  résumé,  il  nous  faut  chercher  des 
procédés  pratiques  de  concentration  et  de  conservalicn 
de  la  chaleur  solaire. 

LES  LENTILLES 

La  concentration  des  rayons  caloriques  se  réalise  par 
l'emploi  des  lentilles  ou  l'emploi  des  miroirs. 

L'emploi  des  lentilles  biconvexes  parait  très  sédui- 
sant au  premier  abord,  car  il  n'est  personne  qui  n'ait 
porté  un  corps  à  l'ignition,  allumé  une  cigarette  ou,  au 
moins,  brûlé  ses  vêtements  au  moyen  d'une  loupe  expo- 
sée aux  rayons  solaires;  mais,  quand  on  examine  la 
question  de  plus  près,  on  voit  que  le  mode  de  concen- 
tration de  la  chaleur  présente  de  graves  inconvénients 
et  ne  paraît  susceptible  que  d'applications  limitées. 

Leurs  inconvénients. 

Tout  d'abord,  quand  une  lentille  biconvexe  reçoit  sur 
une  de  ses  faces  un  faisceau  de  rayons  parallèles  à  son 
axe,  elle  réfléchit  une  partie  de  ces  rayons,  et  le  reste 
seulement  la  traverse  pour  aller  se  concentrer  au  foyer. 
A  cette  cause  de  déperdition  s'en  ajoute  une  autre  qui 
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est  Vabsorptian  d'une  partie  de  la  chaleur  par  la  len- 
tille elle-même,  absorption  d'autant  plus  considéra- 
ble que  la  lentille  est  plus  épaisse;  ceci  est  la  consé- 
quence immédiate  des  lois  de  la  transmission  calorifi- 
que, et  les  expériences  de  Rumford  et  de  Melloni  ont 
mis  le  fait  en  évidence. 

On  serait  donc  tenté  de  construire  des  lentilles  peu 
épaisses,  mais  on  ne  peut  plus  alors  leur  donner  les 
grandes  dimensions  nécessaires  pour  une  action  in- 
tense qu'en  affaiblissant  leur  courbure,  c'est-à-dire  en 
augmentant  le  rayon;  dans  ce  cas,  le  foyer  s'éloigne,  et, 
par  suite,  la  puissance  diminue,  tandis  que  le  prix 
s'élève  dans  une  grande  proportion. 

Les  lentilles  dites  à  échelons,  qui  présentent  une 
grande  surface  sous  des  épaisseurs  faibles,  coûtent 
encore  plus  cher  et  sont  difficiles  à  construire. 

Enfin,  l'emploi  d'un  châssis  portant  un  grand  nom- 
bre de  petites  lentilles  a  l'inconvénient  de  priver  le 
corps  à  échauffer  du  bénéfice  de  l'insolation  directe, 
puisque  le  châssis  en  question  forme  un  écran  inter- 
posé entre  le  soleil  et  lui.  Cependant,  Salomon  de  Gaus 
avait  adopté  ce  dispositif  de  concentration  des  rayons 
dans  la  pompe  solaire  qu'il  inventa  en  1615.  Vers  la 
même  époque,  il  imagina,  en  utilisant  encore  les  len- 
tilles, un  orgue  solaire  qui  expliquait  l'antique  tradition 
de  la  statue  de  Memnon. 

Leurs  avantages. 

A  côté  des  inconvénients  que  nous  venons  de  relater, 
les  lentilles  présentent  deux  avantages  :  le  premier, 
est  leur  grande  facilité  d'entretien,  tandis  que  les  mi- 
roirs exigent  beaucoup  de  précautions  et  de  soins.  En 
second  lieu,  elles  permettent  de  faire  converger  les 
rayons  solaires  dans  le  fond  d'un  creuset,  ce  qu'on  ne 
peut  obtenir  avec  les  miroirs,  puisque  leur  foyer  est  en 
l'air,  ainsi  que  nous  le  verrons;  on  peut  donc,  avec  les 
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lentilles,  arriver  à  fondre,  vitrifier,  et  même  volatiliser 
les  substances  les  plus  réfractaires,  ea  opérant^  bien 
entendu,  sur  de  faibles  échantillons.  Celte  propriété  ne 
semble  pas  encore  près  d'entrer  dans  le  domaine  des 
applications  courantes  et  reste  confinée  dans  les  expé- 
riences de  laboratoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  Salomon  de  Caus,  on  ne 
trouve  guère  d'essais  d'utilisation  de  la  chaleur  solaire 
concentrée  au  moyen  de  lentilles.  Ce  n'est  point  à  dire 
qu'on  ne  puisse  y  par>enir,  et  le  champ  reste  ouvert  à 
ringéniosilé  des  chercheurs. 

LES  RÉFLECTEURS 


Histoiiqne. 

L'emploi  des  miroirs  est  très  ancien.  D'après  Plutar- 
que,  lorsqu'à  Rome  le  feu  sacré  s  était  éteint  dans  le 
temple  de  Vesta,  on  s'adressait  au  soleil  pour  le  rallu- 
mer :  on  dirigeait  pour  cela,  vers  l'astre,  l'axe  d'un 
miroir  métallique  concave  formé  d'un  cône  droit  à  base 
circulaire  de  90"*  d'ouverture;  les  rayons  solaires,  étant 
parallèles  à  l'axe  du  miroir,  se  réfléchissaient  perpen- 
diculairement à  cet  axe,  et  il  suffirait  de  présenter,  en 
un  point  de  ce  dernier,  des  substances  sèches  et  inflam- 
mables pour  obtenir  l'incandescence  cherchée. 

Euclide  s'occupa  des  réflecteurs  et,  en  particulier, 
des  réflecteurs  sphériques  :  puis  vint  Archimède  et  ses 
miroirs  ardents  qui  incendièrent  la  flotte  romaine  de 
Marcellus  devant  Syracuse.  Ce  fait  historique,  relaté 
par  les  auteurs  anciens,  s'explique  par  la  cencentra- 
tion  des  ravons  solaires  sur  une  même  zone,  au  moven 
de  miroirs  en  nombre  suffisant  et  convenablement 
groupés;  il  est  théoriquement  et  pratiquement  réalisa- 
ble, ainsi  qu'on  l'a  vérifié  depuis,  quoique  sur  une 
échelle  infiniment  moins  grandiose.  Le  doute  qui  plana 
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longtemps  sur  l'authenticité  de  l'épisode  attribué  au 
célèbre  ingénieur  grec  provenait  de  ce  qu'on  supposait 
qu'il  avait  dû  employer  un  miroir  parabolique  d'une 
seule  pièce,  appareil  dont  la  construction  et  le  manie- 
ment eussent  été  impossibles. 

Les  alchimistes  utilisèrent,  pour  effectuer  des  distil- 
lations au  moyen  des  rayons  solaires,  des  miroirs  sphé- 
riques,  concurremment  avec  des  récipients  de  verre 
pleins  d'eau  faisant  office  de  lentilles.  Au  commence- 
ment du  xvir  siècle,  un  opticien  de  Lyon,  Villette,  cons- 
truisit un  miroir  sphérique  concave  de  1"  30  de  dis- 
tance focale  et  de  1°*,70  d'ouverture;  les  corps  placés 
au  foyer  étaient  brûlés  ou  vitrifiés. 

Buffon  réhabilita  l'usage  des  miroirs  plans  comme 
miroirs  ardents  en  construisant  un  appareil  formé  de 
360  glaces  de  0°',16  sur  0°*,22,  individuellement  mo- 
biles en  tous  sens  et  portées  sur  un  châssis  rectangu- 
laire unique;  en  disposant  convenablement  lesdites  gla- 
ces, il  réussit  à  enflammer  du  bois  à  une  distance  de 
'  68  mètres;  à  13  mètres,  il  fondit  des  métaux  ou  mine- 
rais. C'était,  comme  on  le  voit,  la  reconstitution,  à 
échelle  réduite,  de  la  légendaire  expérience  d'Archi- 
mède. 

Ces  considérations  historiques  nous  ayant  fixés  sur 
la  possibilité  d'employer  les  miroirs  comme  agents  de 
concentration,  voyons  maintenant  les  conditions  qu'il 
faut  imposer  à  leur  orientation,  à  leur  forme  et  à  leur 
matière  pour  obtenir  le  meilleur  rendement. 

ORIENTATION  DES  RÉFLECTEURS 

La  loi  de  réflexion  de  la  chaleur  est  la  même  que  celle 
de  la  lumière,  c'est-à-dire  que  le  rayon  incident  et  le 
rayon  réfléchi  sont  dans  un  même  plan  noniial  à  l'élé- 
ment de  surface  réfléchissante  envisagé,  et  que  l'angle 
d'incidence  est  égal  à  l'angle  de  réflexion. 
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Inclinaison  du  faisceau  incident. 

Observons  que  Tintensité  calorifique  d'un  faisceau  so- 
laire réfléchi  sur  un  miroir  est  proportionnelle,  non  pas 
à  la  surface  du  miroir,  mais  à  la  section  droite  du  fais- 
ceau incident  ou  réfléchi;  cette  section  droite  dimi- 
nuant à  mesure  que  Taxe  du  faisceau  s'incline  davan- 
tage sur  le  miroir,  il  y  a  intérêt  à  disposer  ce  dernier 
de  telle  sorte  que  sa  normale  soif  sensiblement  dirigée 
vers  le  soleil.  Quand  Taxe  du  faisceau  incident  se  con- 
fond avec  cette  normale,  la  quantité  de  chaleur  reçue 
par  le  miroir  est  maximum. 

Pour  vous  rendre  compte  de  Tinfluence  de  rinclinai- 
son  du  miroir  en  ce  qui  concerne  Tintensité  de  la  cha- 
leur reçue  et  réfléchie,  remarquons  que  la  section  droite 
du  faisceau  incident,  c'est-à-dire  sa  densité  calorifique, 
sera,  pour  un  miroir  plan  de  1"*  de  surface,  de  1"* 
dans  le  cas  de  Tincidence  normale,  de  0",90  avec  une 
inclinaison  de  30^  de  0"*,70  avec  une  inclinaison  de 
45**,  et  de  0"«,45  avec  une  inclinaison  de  60'.  Cette  con-  ' 
sidération  de  Torientation  des  miroirs  a  une  importance 
sur  laquelle  il  est  indispensable  d'insister  en  rappelant 
brièvement  comment  varie  la  direction  des  ravons  so- 
laires  aux  divers  moments  de  la  journée  et  aux  diver- 
ses époques  de  l'année. 

Orientation. 

Le  mouvement  apparent  du  soleil  est  la  combinaison 
de  doux  rotations,  Tune  quotidienne  dans  laquelle  il 
effectue  un  tour  complet  autour  de  la  ligne  des  pôles, 
de  l'Est  h  l'Ouest,  l'autre  annuelle,  dans  laquelle  il  dé- 
crit, dans  le  sens  o|)posé,  une  ellipse  appelée  éclipli- 
que,  dont  le  plan  est  incliné  de  23^27'  sur  l'Equateur. 
Il  s'ensuit  que  le  soleil,  dont  la  dislance  au  pôle  varie 
à  chaque  instant,  ne  décrit  pas  de  véritables  parallèles 
diurnes,  mais  les  spires  d'une  espèce  d'hélice  qu'on 
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pourrait  figurer  en  enroulant  un  fil  sur  la  sphère  cé- 
leste; le  pas  de  cette  hélice  serait  représenté  par  la 
variation  journalière  de  la  déclinaison.  Le  soleil  varie 
donc,  à  chaque  instant,  en  azimut  et  en  hauteur. 

La  direction  des  rayons  solaires  en  un  lieu  donné,  à 
un  jour  et  à  une  heure  déterminés,  peut  être  calculée 
exactement;  mais  nous  n'avons  point  besoin  ici  de  la 
précision  astronomique,  et  il  nous  suffira  de  faire  Tex- 
périence  préalable  suivante  :  on  plante  verticalement 
une  tige  dans  un  sol  horizontal,  et  on  marque  son 
ombre  portée  aux  diverses  heures  de  la  journée;  on 
voit  ainsi  que,  le  24  mai,  la  ligne  d'ombre  a  couvert, 
de  9  heures  du  matin  à  3  heures  de  l'après-midi,  un 
secteur  de  125"  et  que  l'inclinaison  des  rayons  sur  la 
verticale  a  varié  de  45**  à  9  heures  jusqu'à  30**  à  midi, 
heure  du  passage  au  méridien,  pour  croître  ensuite 
symétriquement  jusqu'à  3  heures  où  elle  est  de  nou- 
veau égale  à  45**. 

L'intensité  solaire  croît  à  mesure  que  les  rayons  se 
rapprochent  davantage  de  la  verticale.  Cette  verticalité 
absolue  ne  peut  être  atteinte  que  dans  une  zone  de 
23°,  27'  au-dessus  et  au-dessous  de  l'Equateur  et,  en- 
core, ce  ne  sera  que  le  jour  où  la  déclinaison  du  soleil 
sera  égale  à  la  latitude  du  lieu. 

D'une  façon  générale,  l'inclinaison  sur  la  verticale 
des  rayons  solaires  à  midi  sera  égale  à  la  différence 
entre  la  latitude  du  lieu  et  la  déclinaison  du  soleil  au 
jour  considéré.  A  Paris,  par  exemple,  dont  la  latitude 
est  de  48°,  50',  47"  N,  cette  inclinaison  atteindra  son  mi- 
nimum au  solstice  d'été,  le  21  juin,  où  elle  sera  de  25°, 
23',47"  el  son  maximum  au  solstice  d'hiver,  le  21  décem- 
bre, où  elle  sera  de  72°,  17',  47".  Aux  équinoxes  d'au- 
tomne et  de  printemps,  cette  inclinaison  sera  évidem- 
ment égale  à  la  latitude.  Ces  écarts  sont  énormes  et 
limitent  à  des  époques  restreintes  l'utilisation  directe 
des  rayons  solaires  dans  nos  régions;  il  ne  faut  pas 


1130        REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

oublier,  en  effet,  que  Tobliquité  du  faisceau  solaire 
ayant  pour  résultat  de  lui  faire  traverser  une  plus 
grande  épaisseur  de  la  couche  atmosphérique  entou- 
rant le  globe,  est  une  cause  capitale  de  refroidissement. 
Ce  refroidissement,  d'après  Pouillet,  serait  de  0,25  de 
la  chaleur  incidente  pour  le  trajet  vertical  dans  Tatmos- 
phère,  et  croit  proportionnellement  à  Tobliquité. 

Si,  au  lieu  de  Paris,  nous  prenons  Tamatave,  dont 
la  latitude  est  de  18^  9\  40''  S.,  Tinclinaison  sur  la  ver- 
ticale, à  midi,  du  faisceau  incident,  sera  nulle  le  13 
novembre  et  le  28  janvier,  époques  où  la  déclinaison 
du  soleil  est  égale  à  la  latitude;  elle  sera  de  5*,  17\  20*' 
le  21  décembre,  au  solstice  du  Capricorne  ou  d'hiver; 
et  de  28^  44',  20"  le  21  juin,  au  moment  du  solstice  du 
Cancer  ou  d'été;  celte  dernière  inclinaison  est  donc,  à 
Tamatave,  à  l'époque  la  plus  défavorable,  presque  égale 
à  ce  qu'elle  est  à  Paris  à  l'époque  de  la  plus  grande 
hauteur  du  soleil  au-dessus  de  l'horizon. 

Nous  aurons  à  tenir  compte  de  ces  mouvements  du 
soleil  pour  l'orientation  à  donner  à  nos  miroirs;  dans 
les  applications  pratiques,  nous  verrons  comment  ces 
déplacements  peuvent  être  réalisés. 

FORME  DES   RÉFLECTEURS 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  réflecteurs  se  divi- 
sent en  miroirs  plans  et  en  miroirs  courbes. 

Iftiroirs  plans. 

Dans  les  miroirs  plans,  tous  les  rayons  réfléchis  sont 
parallèles  entre  eux,  de  même  que  les  rayons  incidents; 
on  ne  peut  donc,  par  leur  emploi,  obtenir  une  concen- 
tration de  chaleur  réfléchie  sur  un  récepteur  donné 
qu'en  multipliant  le  nombre  des  miroirs  :  c'est  ce  que 
fit  probablement  Archimède,  et  c'est  ce  que  Buffon  réa- 
lisa dans  l'expérience  relatée  plus  haut;  bien  que  la 
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nécessité  d'employer  un  grand  nombre  de  miroirs  de 
dimensions  restreintes,  et  de  les  orienter  individuelle- 
ment entraîne  une  certaine  complication,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  dispose  ainsi  d'un  procédé  permettant 
d'obtenir  de  bons  résultats  avec  un  matériel  facile  J\ 
trouver  ou  à  improviser. 

Les  miroirs  courbes  comprennent  deux  grandes  caté- 
gories :  les  uns  concentrent  la  chaleur  en  un  point  uni- 
que appelé  foyer,  les  autres  le  concentrent  suivant 
une  ligne  droite  dite  ligne  focale. 

Miroirs  paraboliques. 

Les  miroirs  à  concentration  focale  sont  les  miroirs 
paraboliques  et  les  miroirs  sphériques. 

Le  miroir  parabolique  est  le  miroir  concave  engendré 
par  la  rotation  d'une  parabole  autour  de  son  axe.  On 
devrait  donc,  rigoureusement,  le  dénommer  miroir  pa- 
raboloïdique. 

D'après  les  propriétés  de  la  courbe  génératrice,  on 
sait  que  tout  rayon  parallèle  à  l'axe  se  réfléchira  sui- 
vant une  droite  passant  rigoureusement  par  le  foyer. 
Il  suffit  donc,  avec  un  miroir  concave  de  ce  genre,  de 
diriger  son  axe  vers  le  soleil  pour  réaliser  la  concen- 
tration focale. 

Mais  cette  concentration  rigoureuse  qui  est  capable 
de  donner,  en  un  point,  des  résultats  intenses,  n'est 
susceptible,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pour  les  lentilles,  que 
d'applications  limitées,  et  plus  limitées  encore,  puis- 
que, le  miroir  étant  dirigé  vers  le  soleil,  le  foyer  sera 
nécessairement  en  l'air. 

Miroirs  sphériques. 

Le  miroir  sphérique  concave  est  constitué  par  une 
calotte  sphérique  d'une  faible  ouverture  angulaire.  On 
sait  que,  dans  ce  cas,  les  rayons  calorifiques  et  lumi- 
neux parallèles  à  l'axe  se  réfléchissent  suivant  des 
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droites  passant  toutes  sensiblement  par  un  foyer  situé 
sur  Taxe,  à  mi-chemin  entre  le  centre  de  la  sphère 
génératrice  et  le  point  où  ledit  axe  rencontre  le  miroir. 
La  concentration  des  rayons  est,  non  pas  rigoureuse- 
ment, mais  pratiquement  réalisée  avec  une  calotte  de 
faible  concavité  par  rapport  à  son  rayon.  Si  l'ouver- 
ture angulaire  augmente,  nous  ne  pourrons  plus  con- 
sidérer le  faisceau  réfléchi  comme  passant  par  un  point 
unique;  il  détermine  alors  une  surface-enveloppe  dite 
caustique  s'éloignant  de  plus  en  plus  de  l'axe  à  mesure 
que  Touverture  augmente.  On  est  donc  conduit,  dans 
la  construction  des  miroirs  sphériques  d'intensité  suffi- 
sante, à  prendre  des  sphères  de  grand  rayon,  ce  qui 
augmente  notablement  le  prix  et  éloigne  le  foyer,  incon- 
vénients qui  s'ajoutent  à  celui  signalé  à  propos  des 
miroirs  paraboliques  et  qui  est  inhérent  à  tous  les  mi- 
roirs monofocaux. 

Miroirs  cylindriques. 

Voyons  maintenant  les  réflecteurs  à  ligne  focale;  ce 
sont  les  miroirs  cylindriques  et  les  miroirs  coniques. 

Pour  les  miroirs  cylindriques,  la  courbe  directrice 
est  la  parabole  ou  l'arc  de  cercle. 

Considérons  un  miroir  cylindro-parabolique  droit  et 
orientons-le  de  façon  que  son  plan  d'axe  passe  par  le 
soleil,  et  que  le  faisceau  solaire  soit  perpendiculaire  à 
la  génératrice.  On  voit  sans  peine  que,  dans  chaque 
section  droite  du  miroir,  les  rayons  réfléchis  passeront 
par  le  foyer  de  la  parabole  directrice  et  que,  pour  l'en- 
semble du  miroir,  tous  les  faisceaux  réfléchis  passe- 
ront par  la  droite  parallèle  aux  génératrices  qui  est 
le  lieu  géométrique  des  foyers.  Donc,  pour  un  miroir 
de  hauteur  /i,  mesurée  suivant  sa  génératrice,  nous 
aurons  sur  celte  ligne  focale,  une  ligne  arderUe  de 
même  hauteur  h,  et  suivant  laquelle  se  croiseront  tous 
les  ravons  réfléchis.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte 
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que,  si  le  faisceau  solaire,  tout  en  restant  parallèle  au 
plan  d'axe  du  cylindre,  s'incline  sur  la  génératrice,  la 
ligne  ardente  conservera  la  même  longueur  /i,  et  la 
même  direction  qui  sera  toujours  le  lieu  géométrique 
des  foyers  des  sections  droites  du  cylindre,  c'est-à-dire 
la  ligne  focale,  mais  elle  se  déplacera  sur  cette  ligne 
focale  en  sens  inverse  de  l'inclinaison  des  rayons  so- 
laires; si,  par  exemple,  les  rayons  s'inclinent  au-des- 
sus de  la  normale  à  la  génératrice,  la  ligne  ardente 
descendra  le  long  de  la  ligne  focale;  si,  au  contraire, 
les  rayons  s'inclinent  au-dessous  de  cette  normale,  la 
ligne  ardente  montera  le  long  de  la  même  ligne.  En 
outre,  l'intensité  calorifique  de  la  ligne  ardente  dimi- 
nuera, à  mesure  que  les  rayons  solaires  seront  plus 
obliques,  puisque,  nous  l'avons  vu,  la  section  droite 
du  faisceau  solaire,  qui  est  proportionnelle  à  son  pou- 
voir calorifique,  diminue  quand  cette  obliquité  aug- 
mente. 

Si  la  directrice  est  un  arc  de  cercle  d'une  faible  ou- 
verture angulaire,  nous  obtiendrons  encore,  dans  les 
mêmes  conditions,  une  ligne  focale  passant  par  le  mi- 
lieu du  rayon  d'axe  de  la  directrice  et  une  ligne  ardente 
située  sur  celte  ligne  focale  et  ayant  pour  longueur  la 
hauteur  du  miroir.  La  nécessité  de  se  limiter  à  un  arc 
de  quelques  degrés,  sous  peine  de  tomber  dans  l'incon- 
vénient signalé  à  propos  de  la  calotte  sphérique,  con- 
duit à  une  limitation  dans  l'emploi  de  ces  miroirs, 
puisqu'un  grand  développement,  nécessaire  pour  re- 
cueillir un  faisceau  suffisant  de  rayons  solaires,  en- 
traîne la  sujétion  d'une  construction  com[)liquée  et 
d'une  ligne  focale  éloignée. 

Les  miroirs  cylindro-paraboliques  sont  donc  les  meil- 
leurs; leur  construction  est  simple,  quel  que  soit  leur 
développement,  la  concentration  est  assurée,  et  quand 
bien  même  quelques  défectuosités  de  détail  empêche- 
raient la  production  d'une  ligne  ardente  rigoureuse. 
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nous  obtiendrions  toujours  une  zone  de  concentration 
suffisamment  restreinte  pour  placer  avantageusement 
notre  récepteur. 

Miroirs  coniques. 

Les  miroirs  coniques  sont  constitués  par  des  cônes 
droits  à  base  circulaire  dont  la  concavité  et  Taxe  sont 
dirigés  vers  le  soleil.  On  voit  facilement  que  la  ligne 
ardente  est  sur  Taxe  du  cône.  Pour  des  miroirs  de 
mêmes  ouvertures,  c'est-à-dire  de  même  base,  la  section 
droite  du  faisceau  solaire  incident  suivant  l'axe,  étant 
égale  à  cette  base,  la  ligne  ardente  sera  évidemment 
d'autant  plus  intense  qu'elle  sera  plus  courte;  il  est 
facile  de  vérifier  que,  la  base  restant  la  même,  la  ligne 
ardente  atteindra  son  minimum  de  longueur,  et,  par 
suite,  son  maximum  d'intensité  quand  l'angle  du  cône 
sera  droit,  c'est-à-dire  quand  il  sera  engendré  par  un 
triangle  rectangle  isocèle  tournant  autour  d'un  de  ses 
côtés;  les  rayons  réfléchis  sont  tous,  dans  ce  cas,  per- 
pendiculaires à  l'axe  du  cône.  C'était,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  le  dispositif  employé  pour  rallumer  jadis  le 
feu  sacré  dans  le  temple  de  Vesta. 

C'est  à  ces  miroirs  coniques,  de  construction  facile 
et  de  concentration  excellente,  que  M.  Mouchot  s'est 
adressé  pour  réaliser  ses  appareils;  leur  inconvénient 
est,  évidemment,  d'avoir  une  ligne  ardente  en  l'air, 
mais  nous  verrons  comment  l'inventeur  a  su  tourner 
la  difficulté. 

En  résumé,  les  réflecteurs  concaves  les  meilleurs 
pour  les  applications  pratiques  qui  nous  intéressent 
sont  les  miroirs  cylindro-paraboliques  et  les  miroirs 
coniques  droits  de  90°  d'ouverture. 

SUBSTANCE  DES  RÈFECTEURS 

La  forme  des  réflecteurs  étant  déterminée,  voyons 
quelles  sont  les  conditions  à  imposer  à  leur  substance. 
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Quand  un  faisceau  calorifique  tombe  sur  un  corps, 
une  partie  est  réfléchie  suivant  les  lois  connues,  une 
autre  partie  est  diffusée,  c'est-à-dire  renvoyée  dans 
tous  les  sens;  une  dernière  partie  est  absorbée  par  le 
corps  lui-même.  Si  nous  désignons  par  q  la  quantité 
de  chaleur  fournie  par  le  faisceau  pendant  l'unité  de 
temps,  et  par  ?',  d,  a,  les  quantités  respectivement  ré- 
fléchies, diffusées  et  absorbées,  on  a  : 

(2  =  r  +  d  +  a.. 

Il  importe  donc  de  choisir,  pour  nos  réflecteurs,  des 
substances  telles  que  d  et  a  soient  aussi  petits  que 
possible. 

Nous  atténuerons  d  au  point  de  l'annuler  en  choisis- 
sant des  surfaces  parfaitement  polies,  d  étant  fonction 
de  la  malité  de  la  substance. 

Quant  à  a,  son  minimum  sera  atteint  avec  l'emploi 
de  substances  blanches  et  polies.  Il  résulte  des  expé- 
riences de  de  La  Provostave  et  Desains,  effectuées  en 
utilisant  la  chaleur  solaire  sous  l'incidence  normale, 
que,  la  quantité  de  chaleur  reçue  par  une  surface  étant 
1,  les  quantités  absorbées  par  celle-ci  seront  : 

Pour  l'acier,  0,40; 

Pour  le  métal  des  miroirs,  0,34; 

Pour  le  plaqué  d'argent,  0,08. 
Il  s'agit,  bien  entendu,  de  surfaces  polies.  On  sait 
que,  pour  une  surface  enduite  de  noir  de  fumée,  l'ab- 
sorption serait  voisine  de  1  et,  pour  une  surface  en- 
duite de  céruse,  de  0,18;  avec  la  céruse,  le  pouvoir 
absorbant  est  faible,  mais,  par  contre,  le  pouvoir  dif- 
fusif  est  considérable,  le  pouvoir  réfléchissant  étant 
nul. 

Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  donner  la  préfé- 
rence aux  glaces  étamées  qui  réfléchissent  parfaite- 
ment la  lumière  et  qui,  de  plus,  sont  inaltérables  à 
l'air;  mais,  d'après  ce  qu'on  sait  des  propriétés  de  la 
chaleur,  une  partie  des  rayons  solaires  ayant  traversé 
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le  verre  est  transformée  en  rayons  obscurs  par  Tamal- 
game  d'étain  et  perd  ainsi  la  propriété  de  repasser  à 
travers  le  verre.  C'est  ce  qu*a  confirmé  Fexpérience, 
et  le  mieux  est  de  s'en  tenir  aux  réflecteurs  métalli- 
ques parmi  lesquels  le  plaqué  d'argent  tient  la  première 
place.  Le  zinc  n'acquiert  qu'un  poli  momentané  et  s'al- 
tère vite;  le  fer-blanc,  à  un  degré  beaucoup  moindre, 
présente  le  même  inconvénient,  et  cependant  son  em- 
ploi, comme  moyen  simple  et  improvisé,  peut  donner 
de  très  bons  résultats. 

LES  RÉCEPTEURS 

Examinons  maintenant  les  conditions  auxquelles  doit 
satisfaire  le  récepteur,  c'est-à-dire  l'appareil  qui  reçoit, 
emmagasine  et  utilise  la  chaleur  solaire  concentrée  sur 
lui  par  le  réflecteur.  Il  faut  évidemment  qu'il  ait  un 
pouvoir  absorbant  considérable  et,  par  contre,  un  pou- 
voir diffusif  et  réfléchissant  aussi  faible  que  possible; 
ceci  ressort  de  la  formule  donnée  précédemment  et  qu'on 
peut  présenter  ainsi  : 

a  =  q  —  r  —  d. 

Mais  l'ensemble  des  phénomènes  que  nous  avons  à 
envisa*ger  est  bien  plus  complexe  et  ne  se  limite  pas 
à  la  réflexion,  à  la  diffusion  et  à  l'absorption.  S'il  en 
était  ainsi,  U  est  clair  qu'avec  un  récepteur  enduit  de 
noir  de  fumée,  substance  absorbante  au  premier  chef, 
en  même  temps  que  réfraclaire  à  la  réflexion  et  à  la 
diffusion,  le  problème  serait  résolu. 

Il  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  reste  encore  une  question 
importante  h  trancher  :  dans  quefles  conditions  le  ré- 
cepteur coiiscrvera-t-il  la  chaleur  qu'il  a  reçue  et  absor- 
bée ? 

Conductibilité  du  récepteur. 

Le  récepteur  est  un  récipient  contenant  les  matières 
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à  échauffer;  il  faut  donc  qu'il  transmette  rapidement  à 
cette  dernière  la  chaleur  qu'il  reçoit  et  absorbe,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  formé  d'une  matière  bonne  conduc- 
trice; les  métaux,  le  cuivre  surtout  réalisent  ce  deside- 
ratum. Nous  prendrons  donc  pour  récepteur  un  réci- 
pient métallique  noirci. 

Conductibilité  du  support. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que,  si  le  support 
du  récepteur  est  bon  conducteur,  il  se  produira,  dès 
que  réchauffement  aura  commencé,  un  passage  de  cha- 
leur de  l'un  à  l'autre  et,  par  suite,  une  déperdition  d'au- 
tant plus  notable  que  la  conductibilité  de  ce  support 
sera  plus  grande.  Il  faut  donc,  pour  réduire  cette  fuite, 
prendre  pour  supports  des  corps  mauvais  conducteurs  : 
sable,  briques,  etc. 

Influence  de  Tair  ambiant. 

Si  l'air  ambiant  restait  à  l'état  de  stagnation,  comme 
il  est  mauvais  conducteur,  il  ne  constituerait  pas  pour 
le  récepteur,  une  cause  appréciable  de  refroidissement, 
car,  une  fois  la  couche  en  contact  échauffée,  la  chaleur 
ne  se  transmettrait  que  très  lentement  aux  couches  sui- 
vantes; mais  l'air  ne  reste  pas  immobile;  même  en  l'ab- 
sence de  vent^  les  molécules  gazeuses  en  contact  avec 
le  récepteur  s'échauffent,  se  dilatent,  s'élèvent  dans 
l'atmosphère  et  sont  remplacées  sans  cesse  par  des 
molécules  froides  qui  s'échauffent  aui  détriment  du 
récepteur  et  s'élèvent  à  leur  tour;  il  y  aura  donc  déper- 
dition de  chaleur,  et  celle-ci  sera  aggravée,  bien  en- 
tendu, en  cas  de  vent.  On  peut  atténuer  l'inconvénient 
par  l'emploi  d'écrans  convenablement  disposés,  mais 
le  remède  le  plus  sûr  est  l'emploi  de  cloches  de  verre 
ou  châssis  vitrés  dont  nous  allons  parler  à  propos  du 
rayonnement. 
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Emploi  des  manchons  de  verre. 

Le  verre  possède  la  propriété  de  se  laisser  traverser 
pai  les  rayons  calorifiques  émis  par  une  source  intense, 
telle  que  le  soleil,  tandis  qu'il  ne  se  laisse  pas  traverser 
par  ceux  qu'émet  une  source  plus  faible.  Nous  voyons 
immédiatement  tout  le  parti  à  tirer  de  cette  constata- 
tion :  plaçons  notre  récepteur  sous  une  enceinte  vitrée; 
le  verre  sera  diathermane  ou  transparent,  pour  les 
rayons  émis  par  le  soleil,  c'est-à-dire  qu'il  les  laissera 
passer,  mais  il  sera  opaque  pour  ceux  émis  par  le  ré- 
cepteur échauffé,  c'est-à-dire  qu'il  ne  le  laissera  pas 
sortir.  C'est  donc  un  véritable  piège  à  rayons  solaires, 
qui  s'ouvre  pour  l'entrée,  mais  reste  fermé  pour  la 
sortie. 

Saussure  et  Ducarla  essayèrent  d'utiliser  la  chaleur 
solaire  ainsi  captée  directement,  sans  réflecteurs;  ils 
réussirent  à  faire  cuire  de  la  viande  et  des  fruits  en 
employant  des  récipients  de  verre  blanc  superposés  et 
concentriques  multipliés  jusqu'au  nombre  de  12;  l'ex- 
périence était  curieuse,  mais  n'avait  guère  de  caractère 
pratique.  D'ailleurs,  cette  multiplicité  gênante  d'enve- 
lopper de  verre  n'est  point  utile;  quand  on  se  sert  de 
réflecteurs,  une  seule  suffit. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  cloche,  le  bocal 
ou  le  châssis  de  verre  employés  dorvent  être  organisés 
de  telle  sorte  que  les  rayons  concentrés  les  traversent 
aussi  normalement  que  possible;  l'obliquité  aurait  pour 
conséquence  une  réflexion  sur  la  surface  du  verre,  c'est- 
à-dire  la  perte  d'une  partie  de  la  chaleur  envoyée  par 
le  réflecteur  et  cette  perte  serait  d'autant  plus  considé- 
rable que  l'obliquité  serait  plus  accusée.  Dans  le  cas 
des  réflecteurs  cylindriques  ou  coniques  que  nous  avons 
préconisés,  l'enveloppe  vitrée  devra  donc  être  concen- 
trique à  la  ligne  ardente;  c'est  un  dispositif  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  de  réaliser;  cette  sujétion,  jointe 
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à  Tinconvénient  résultant  de  la  fragilité  de  la  cloche 
protectrice,  est  de  nature  à  réduire  les  applications  de 
ce  remède  au  rayonnement;  dans  bien  des  cas,  il  sera 
plus  simple  de  se  résigner  au  sacrifice  que  le  rayon- 
nement impose,  quitte  à  augmenter  en  conséquence  la 
surface  réfléchissante,  de  façon  à  obtenir  une  compen- 
sation. 

Quelle  est  l'importance  de  ce  sacrifice  ?  Le  phéno- 
mène du  refroidissement  est  tellement  complexe,  il 
dépend  d'éléments  si  divers  :  température,  étal,  mobi- 
lité de  l'atmosphère,  nature  et  dimension  des  récipients, 
nature  de  la  substance  échauffée,  etc.,  qu'il  semble 
impossible  de  le  condenser  dans  une  formule.  La  mé- 
thode la  plus  sûre  consiste  à  effectuer  une  expérience 
directe  préalable,  pour  un  lieu  donné,  en  observant,  par 
exemple,  les  vitesses  de  refroidissement  d'une  masse 
d'eau  portée  à  l'ébullilion,  puis  abandonnée  à  l'air  libre. 

EXPÉRIENCES  DE  M.  MOUCHOT 

Les  expériences  de  M.  Mouchot  sont  de  deux  caté- 
gories :  dans  les  premières,  il  s'est  proposé,  en  em- 
ployant un  réflecteur  cylindrique,  d'obtenir  au  moyen 
de  la  chaleur  solaire  certains  résultats  pratiques  el 
simples  (ébullition  de  l'eau,  cuisson  d'aliments,  distil- 
lations); dans  les  secondes,  il  s'est  préoccupé  surtout 
des  applications  mécaniques  de  la  chaleur  solaire,  c'est- 
à-dire  d'actionner  une  machine  à  vapeur  par  l'emploi 
de  réflecteurs  coniques. 

Emploi  d'un  réflecteur  cylindrique. 

Il  prit  comme  réflecteur  dans  ses  premiers  essais 
un  miroir  cylindrique  en  plaqué  d'argent  de  O^SO  de 
hauteur  ayant  pour  base  un  arc  de  cercle  de  1  mètre 
de  corde;  l'inclinaison  convenable  était  donnée  au  moyeo 
d'une  béquille.  Le  récepteur,   constitué  par  un  vaso 
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cylindrique  en  fer  battu,  était  introduit  dans  un  bocal 
de  verre  peu  épais  sur  les  bords  duquel  il  reposait;  un 
couvercle  de  verre  couvrait  le  tout.  Il  est  bien  entendu 
que  l'inclinaison  du  miroir  par  rapport  au  récepteur 
était  calculée  de  manière  à  éviter  une  ombre  portée  sur 
la  surface  réfléchissante.  Il  réussit  ainsi  à  faire  bouillir, 
en  une  heure  et  demie,  3  litres  d'eau  à  la  température 
initiale  de  15°.  Il  confectionna  également  un  pot-au-feu 
parfaitement  cuit,  formé  d'un  kilogramme  de  bœuf  et 
d'un  assortiment  de  légumes  au  bout  de  quatre  heures 
d'insolation,  malgré  le  passage  de  quelques  nuages  sur 
le  soleil  et,  dit-il,  le  consommé  a  été  d'autant  meilleur 
que  réchauffement  de  la  marmite  s'était  produit  avec 
une  grande  régularité. 

Il  transforma  la  marmite  en  four  en  fermant  le  ré- 
cepteur par  un  disque  de  fer  battu;  il  put,  de  celte 
façon,  faire  cuire  en  moins  de  trois  heures  un  kilo- 
gramme de  pain.  Ce  pain,  d'après  sa  relation,  ne  pré- 
sentait aucune  différence  avec  celui  que  donnent  les 
fours  de  boulangerie.  Il  y  a  peut-être  là  le  germe  d'une 
idée  intéressante  à  développer  pour  nos  boulangeries 
coloniales,  car  il  ne  semble  pas  impossible,  avec  des 
fours  convenablement  appropriés,  de  réduire,  sinon  de 
supprimer  la  dépense  de  combustible,  par  un  judicieux 
emploi  de  la  chaleur  solaire. 

M.  Mouchot  transforma  son  récepteur  en  appareil 
distillatolre  en  le  surmontant  d'un  chapiteau  à  tête  de 
Maure  communiquant  avec  le  serpentin  refroidi.  En 
traitant  deux  litres  de  vin,  il  recueillit  l'alcool  au  bout 
de  quarante  minutes  d'insolation.  Comme  Tappareil 
s'échauffait  lentement  et  d'une  manière  continue,  cet 
alcool  était  très  concentré  et  possédait  un  arôme  des 
plus  agréables.  Les  anciens  alchimistes  avaient  observé 
déjà  que  les  distillations  effectuées  par  l'emploi  de  la 
chaleur  solaire  étaient  plus  parfaites  que  les  autres; 
ils  expliquaient  le  fait  par  des  considérations  bizarres 
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et  compliquées;  mais,  là  comme  en  bien  d'autres  choses, 
il  y  a  à  glaner  dans  le  fatras  qu'ils  ont  laissé. 

Enfm,  M.  Mouchot,  sans  employer  le  récepteur,  fit 
rôtir  à  l'air  libre,  au  moyen  d'un  réflecteur  seul,  une 
broche  garnie  d'une  pièce  de  bœuf,  de  veau  ou  de  mou- 
ton; en  moins  de  trois  heures,  il  obtenait  un  rôti  de 
très. bonne  apparence  et  dont  la  cuisson  ne  laissait  rien 
à  désirer. 

Les  résultats  que  nous  venons  d'énumérer  sont  re- 
marquables, surtout  si  l'on  songe  que  le  réflecteur 
n'aurait  qu'un  demi-mètre  carré  d'ouverture.  Avec  un 
miroir  cylindro-parabolique  de  même  hauteur,  mais 
d'ouverture  quintuple,  5  litres  d'eau  à  la  température 
initiale  de  10**  furent  portés  à  l'ébullition  en  trente-cinq 
minutes,  en  opérant  entre  9  et  10  heures  du  matin,  à 
la  fin  de  février  et  au  commencement  de  mars.  Toutes 
ces  expériences  furent  faites  au  soleil  d'Alençon,  de 
Rennes  et  de  Tours,  de  1860  à  1869. 

Adoption  d'un  réflecteur  conique. 

Après  avoir  ainsi  expérimenté  les  miroirs  cylindri- 
ques, M.  Mouchot  essaya  les  miroirs  coniques  qu'il 
adopta  définitivement.  Son  appareil,  du  petit  modèle, 
se  composait  d'un  réflecteur  conique  droit  à  90"  d'an- 
gle, et  de  0°',50  de  diamètre  d'ouverture,  ce  qui  don- 
nait au  faisceau  solaire  incident  une  section  droite  de 
0^18. 

Dans  l'axe  de  cône  est  une  chaudière  cylindrique  en 
métal  noirci,  fixée  au  réflecteur,  dont  la  longueur  est 
un  peu  supérieure  à  celle  de  la  ligne  ardenle  et  qu'un 
manchon  de  verre  mince  protège  contre  le  refroidisse- 
ment; le  système  peut  tourner  autour  d'un  axe  vertical 
et  s'incliner  autour  d'un  axe  horizontal;  il  est  donc 
possible  de  le  diriger  toujours  vers  le  soleil.  Il  est  à 
remarquer  qu'avec  les  réflecteurs  coniques  la  partie 
la  plus  chaude  de  la  ligne  ardente  sera  la  plus  voisine 
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de  l'ouverture,  car  c'est  en  cette  région  que  se  con- 
centrent les  rayons  solaires  reçus  par  le  plus  grand 
parallèle  qui  est  le  parallèle  de  base.  Cette  disposition 
est  particulièrement  favorable  à  l'ébullition  et  à  la  dis- 
tillation. 

Les  expériences  faites  avec  les  miroirs  cylindriques 
furent  répétées  avec  un  succès  égal,  et  même  plus 
accentué  en  employant  les  miroirs  coniques.  Certes, 
pour  les  applications  culinaires,  la  position  inclinée  du 
récepteur  est  une  gêne  sérieuse  qui  se  complique  de  la 
fragilité  de  l'enveloppe  de  verre.  Aussi  croyons-nous 
que  les  appareils  de  ce  genre  sont  aptes  surtout  à 
constituer  des  générateurs  de  vapeur,  et  l'intensité  ca- 
lorifique ascendante  de  la  ligne  ardente  est,  pour  cela, 
une  circonstance  éminemment  favorable. 

Applications  mécaniques. 

Dès  1866,  M.  Mouchot  avait,  le  premier,  réussi  à 
faire  marcher,  au  moyen  de  la  vapeur  produite  par  ses 
appareils,  deux  petites  machines  au  soleil  de  Tours. 
Certes,  les  machines  étaient  plutôt  des  instruments  de 
physique  que  des  outils  industriels.  Mais  le  principe 
n'en  était  pas  moins  établi,  et  la  possibilité  de  l'utili- 
sation mécanique  de  la  chaleur  solaire  victorieusement 
démontrée. 

Il  ne  restait  qu'à  donner  plus  de  développement  au 
réflecteur  et  plus  de  capacité  à  la  chaudière.  Une  sub- 
vention du  Conseil  général  d'Indre-et-Loire  permit  à 
l'inventeur,  en  1873,  de  faire  construire  un  premier 
appareil  de  dimensions  suffisantes.  La  surface  d'inso- 
lation directe  du  réflecteur  conique  était  de  4  mètres 
carrés;  le  récepteur  était  constitué  par  une  chaudière 
annulaire  de  30  litres  en  cuivre  noirci  de  0°*,80  de  hau- 
teur; la  cloche  de  verre  avait  0"',85  de  hauteur;  un 
système  d'engrenages  très  simple  permettait  d'orienter 
le  système  dans  la  direction  voulue.  Vingt  litres  d'eau 
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à  2(y  mis  dans  la  chaudière  fournissaient,  en  quarante 
minutes,  de  la  vapeur  à  deux  atmosphères;  la  pression^ 
au  bout  d'un  quart  d'heure,  atteignait  cinq  atmos- 
phères. 

Mission  de  1877  en  Algérie. 

Des  résultats  aussi  importants  attirèrent  Tattention 
de  l'Académie  des  sciences  et  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique.  M.  Mouchot,  en  1877,  fut  chargé  d'une 
mission  scientifique  en  Algérie  pour  y  étudier  ce  qui 
avait  trait  aux  applications  de  la  chaleur  solaire  en  ce 
pays.  Les  expériences  de  vulgarisation  faites  avec  un 
bouilleur,  un  four  de  campagne  et  un  alambic  portatif, 
de  juillet  à  novembre,  dans  tous  les  points  de  l'Algérie, 
donnèrent  de  bons  résultats,  et  furent  suivies  avec  une 
vive  curiosité  par  les  officiers,  les  colons  et  les  indi- 
gènes; de  son  côté,  le  Conseil  général  d'Alger  avait 
marqué  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  question  en  votant 
une  allocation  de  5.000  francs  destinée  à  permettre  à 
M.  Mouchot  de  construire  un  grand  récepteur  solaire 
devant  figurer  à  l'Exposition  de  1878. 

Les  expériences  d'Algérie  avaient  fourni  un  indice 
très  précieux  au  sujet  du  nombre  de  calories  qu'il  est 
possible  d'utiliser  avec  un  appareil  solaire  à  réOecteur 
conique.  A  Oran,  le  23  octobre,  M.  Mouchot  utilisait 
8,1  calories.  Sur  le  point  culminant  des  Hauts-Plateaux, 
entre  EI-May  et  Tafraoua,  il  en  obtenait  9,4.  Le  même 
chiffre  est  atteint  à  Ben-Alab.  A  Géryville,  le  30  octo- 
bre, on  oscille  de  8,7  par  un  beau  soleil  à  6,7  avec 
un  ciel  légèrement  moyen.  A  Laghouat,  le  21  septenf- 
bre,  on  obtint  8,4.  A  Biskra,  9  calories,  le  10  août.  A 
Alger,  on  observa  7  calories  en  avril,  8  en  mai  et  8,5 
en  juin.  Ces  chiffres,  obtenus  au  moyen  du  bouilleur 
représentent  la  quantité  de  chaleur  solaire  utilisée  pour 
une  surface  d'ouverture  de  miroir  de  1  mètre  carré, 
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c'est-à-<lire  pour  un  faisceau  solaire  incident  de  1  mè* 
tre  carré  de  section. 

Or,  nous  savons  que  l'intensité  du  pouvoir  calori- 
fique des  rayons  solaires  normaux  varie  de  13  à  18 
calories  par  minute  pour  une  surface  de  1  mètre  carré; 
M.  Mouchot  en  avait  donc  utilisé  intégralenie~nt  plus 
de  50  p.  100. 

L'exposition  de  1878. 

Avec  l'aide  de  la  subvention  accordée  par  le  Conseil 
général  d'Alger,  M.  Mouchot  fit  construire  un  grand 
appareil  qui  fonctionna,  au  Trocadéro,  au  cours  de 
l'Exposition  universelle  de  1878.  Le  réflecteur  conique 
avait  environ  20  mètres  carrés  d'ouverture  et  ressem- 
blait à  un  vaste  abat-jour  dont*  la  concavité  était  tour- 
née vers  le  soleil;  sa  ligne  ardente  était  de  2  mètres;  le 
récepteur,  concentrique  à  la  ligne  ardente  était  cons- 
titué par  une  chaudière  tubulaire  de  fer  avec  manchon 
de  verre,  pesant  200  kilogrammes,  avec  ses  accessoires 
et  d'une  capacité  de  100  litres,  dont  30  pour  la  cham- 
bre de  vapeur  et  70  pour  l'eau  à  vaporiser. 

L'alimentation  se  faisait  au  moyen  d'un  injecteur;  ce 
récepteur  était  fixé  sur  le  fond  du  réflecteur  et  formait 
corps  avec  lui.  L'appareil  était  fixé  sur  un  arbre  prin- 
cipal orienté,  suivant  le  méridien  du  lieu  et  faisant 
avec  l'horizon  un  angle  égal  à  la  latitude;  cet  arbre 
principal  se  trouvait  ainsi  dirigé  suivant  l'axe  du  mou- 
vement diurne.  Un  engrenage  fort  simple  permettait 
d'incliner  le  miroir  sur  l'arbre  principal  afin  de  suivre 
la  déchnaison  du  soleil;  enfin,  une  manivelle  actionnant 
des  transmissions  très  maniables  donnait  le  moyen  de 
suivre  le  soleil  dans  son  mouvement  diurne  autour  de 
l'arbre  principal.  Ce  dernier  mouvement  pouvait  être 
effectué  soit  à  la  main,  soit  automatiquement  en  em- 
ployant un  mécanisme  d'horlogerie  rustique.  Le  miroir 
et  sa  chaudière  étaient  équilibrés  par  un  contre-poids, 


re  qui  rendait  tous  le.-*  mouvement  extrêmement  Amtl 
L'ébiillition  de  70  litre:^  d'eau  se  produisit  ea  muins 
/l'une  derni-lTKure,  par  le  soleil  de  >eptembre  à  Pari>. 
frl  la  pression  de  la  vapeur  s'élèvera  jusqu'à  7  atmos- 
phères. 

Le  problème  de  l'utilisation  industrielle  de  la  chaltrur 
ftolaire  se  trouvait  donc  résolu  dans  ses  lignes  essen- 
tielles. L'attention  publique  fut  vivement  attirée  par  la 
nouveauté  et  l'originalité  des  nsultats  obtenus  et  les 
innombrables  visiteurs  de  l'Exposition  de  1878  ont  tous 
f?arrlé  le  souvenir  de  Tappareil  Mouchot,  dont  1  inven- 
teur fut  récompensé  par  une  médaille  d'or  et  la  croix 
de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

La  Société  solaire. 

Tout  fait  pronostiquer  alors  un  succès  rapide;  des 
subventions  sont  accordées  et  une  société  se  forme 
pour  la  construction  et  la  vente  des  insolateurs,  sous 
le  nom  de  Sociéfé  solaire,  ayant  son  siège  à  Paris. 

liCs  appareils  se  perfectionnent  :  avec  un  récepteur 
de  3"*, 80  de  surface  d'insolation,  on  porte,  en  quatre- 
vingts  minutes  35  litres  à  Tébullition,  en  novembre 
1879;  le  21  décembre,  on  distille  25  litres  de  vin  en 
quatre-vingt-cinq  minutes,  avec  rendement  de  4  litres 
d'eau-de-vio;  le  18  mars  1880,  on  fait  fonctionner  régu- 
lièrement de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir,  un 
appareil  élévatoirc  donnant  un  débit  de  6  litres  deau 
h  la  minute  et  à  la  hauteur  de  4  mètres. 

Modiflcation  du  réflecteur. 

Knfin,  51.  Abel  Piffre,  collaborateur  de  M.  Mouchol, 
améliora  le  réflecteur;  au  lieu  d'un  tronc  de  cône  incliné 
(le  I.V  sur  son  axe,  il  forme  la  surface  réfléchissante  de 
3  troncs  d(î  cône  se  raccordant  suivant  des  parallèles, 
le  li'oiic  de  cône  intermédiaire  ayant  sa  génératrice 
inclinée  h  i5".  On  se  rend  compte  sans  peine  que,  de 
celle  façon,  la  ligne  ardente  aura  une  intensité  bien 
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supérieure  et,  en  fait,  il  fut  constaté  que  les  nouveaux 
appareils  présentaient  sur  les  anciens  un  avantage  de 
rendement  de  30  p.  100. 

Avec  un  insolateur  Pifire  de  9  mètres  carrés  d'ou- 
verture, adapté  à  une  machine  à  vapeur  actionnant 
une  pompe  rotative,  on  arriva  à  élever  100  litres  d'eau 
à  3  mètres  de  hauteur  par  minute. 

L'exposition  de  Bordeaux  de  1882. 

L'exposition  de  Bordeaux,  en  1882,  attira  de  nou- 
veau l'attention  par  de  nombreuses  expériences  pu- 
bliques de  cuisson,  de  distillation  et  d'applications  mé- 
caniques; mais  les  appareils,  malgré  les  résultats  obte- 
nus, étaient  toujours  considérés  bien  plutôt  comme  des 
objets  de  curiosité  et  d'amusement  que  comme  des  en- 
gins de  valeur  économique  et  pratique. 

Rapport  de  la  commission  de  Montpellier  en  1882. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
sollicité  d'utiliser  les  insolateurs  pour  des  travaux  d'ir- 
rigation, nomma  deux  commissions  devant  fonctionner 
à  Montpellier  et  Constantine,  et  ayant  comme  but  de 
le  renseigner  sur  le  rendement  des  insolateurs.  Les 
expériences  durèrent  pendant  l'année  1881  entière. 

Les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  pu- 
blient le  rapport  de  la  commission  de  Montpellier,  pré- 
sidée par  M.  Grova,  et  les  conclusions  en  étaient  peu 
favorables  aux  appareils  solaires;  la  commission  éta- 
blit, en  effet,  que  la  quantité  de  chaleur  reçue  en  une 
heure,  sur  1  mètre  carré  de  surface  du  miroir,  ne 
serait  équivalente  quà  240  grammes  de  charbon  brûlé 
pendant  le  même  intervalle  de  temps.  Le  rapport  se 
termine  ainsi  : 

«  Dans  nos  climats  temi)érés,  le  soleil  ne  brille  pas 
d'une  manière  assez  continue  pour  qu'on  puisse  utili- 
ser pratiquement  ces  appareils.  Dans  les  climats  très 


1148        REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

secs  el  chauds,  la  possibilité  de  leur  utilisation  dépend 
d'un  certain  nombre  de  circonstances  que  nous  n'avons 
pas  à  discuter  ici,  telles  que  la  difficulté  plus  ou  moins 
grande  de  s'y  procurer  du  combustible,  le  prix  el  la 
facilité  du  transport  des  appareils  solaires.  » 

Bien  que  ce  rapport  laissât  la  porte  ouverte  aux 
applications  coloniales,  Teffet  produit  par  la  publica- 
tion de  ses  considérations  pessimistes  fut  déplorable; 
la  curiosité  et  l'intérêt  du  public  se  refroidirent  rapide- 
ment, et  l'entreprise,  privée  de  débouchés  rémunéra- 
teurs sur  lesquels  elle  avait  compté,  n'ayant  plus  ni 
subsides,  ni  commandes,  s'anémia  et  finit  par  se  dis- 
soudre et  disparaître.  Quant  à  M.  Mouchot,  il  chercha, 
dans  l'étude  des  mathématiques  pures  où  ses  travaux 
firent  sensation,  l'oubli  de  ses  rêves  déçus. 

CONCLUSION 

Devons-nous  en  conclure  que  la  voie  des  applica- 
tions pratiques  de  la  chaleur  solaire,  qu'ont  jalonnée 
Archimède,  Salomon  de  Caus  et  Mouchot,  soit  barrée 
pour  longtemps  aux  initiatives  et  aux  progrès?  C'est 
peu  probable,  car  l'utilisation  directe  des  forces  natu- 
relles préoccupe  trop  vivement  les  chercheurs  d'au- 
jourd'hui. 

L'officier  colonial  peut  être  un  propagateur  utile  d'i- 
dées très  anciennes  ot  dont  l'importance  est  toujours 
si  actuelle  et  si  évidente;  sans  concevoir  d'expériences 
grandioses  qu'il  n'aurait  pas  les  moyens  matériels  de 
réaliser,  il  peut,  avec  des  ressources  rustiques,  et  en 
s'inspirant  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler, 
tâcher  d'obtenir,  selon  les  lieux  et  les  circonstances, 
des  résultats  simples  :  ébuUition,  ou,  au  moins,  échauf- 
fement  de  l'eau,  cuisson  des  aliments,  dessication  plus 
rapide  de  certaines  denrées.  Aux  colonies,  le  soleil  est 
l'ennemi;  il  est  possible  d'en  faire  un  auxiliaire  et  d'as- 
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treindre  Phébus  au  rôle  modeste,  mais  utile,  de  cuisi- 
nier. 

J'ai  tenu  à  vérifier,  par  une  expérience  sommaire,  les 
données  fournies  par  Mouchot,  au  moyen  d'un  miroir 
cylindro-parabolique  improvisé  avec  des  feuilles  de 
fer-blanc  de  0°',55  de  hauteur;  ce  miroir  avait  1",50 
d'ouverture.  En  plaçant,  suivant  sa  ligne  ardente,  une 
marmite  de  campement  préalablement  enfumée,  et  con- 
tenant 5  litres  d'eau  à  18^  on  a  obtenu,  au  soleil  de 
Vincennes,  en  mai  1904,  une  température  de  87°  au 
bout  d'une  heure  et  demie  d'exposition,  malgré  le  pas- 
sage de  quelques  nuages.  La  progression  observée  dans 
la  vitesse  d'échauffement  d'abord,  puis  dans  la  vitesse 
de  refroidissement  ensuite,  était  sensiblement  conforme 
à  la  loi  rappelée  plus  haut.  A  partir  de  87%  la  tempé- 
rature restait  stationnaire  et  l'équilibre  s'était  établi 
entre  le  refroidissement  et  réchauffement,  dans  les 
conditions  de  l'expérience,  c'est-à-dire  avec  une  tem- 
pérature extérieure  de  23°  en  moyenne  et  une  brise  très 
légère. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  avec  un  ciel  légèrement 
couvert,  une  planche  placée  dans  la  région  de  concen- 
tration focale  se  carbonisait  rapidement  et  des  copeaux 
s'enflammaient. 

Il  est  certain  que,  dans  ces  conditions,  une  pièce  de 
viande  embrochée  suivant  la  ligne  focale,  ou  dans  son 
voisinage,  eût  été  soumise  à  une  température  bien  suf- 
fisante pour  la  cuisson.  Quant  à  l'eau,  même  avec  le 
soleil  timide  de  nos  climats,  on  avait  économisé  évi- 
demment un  nombre  considérable  des  calories  à  deman- 
der au  bois  ou  au  charbon. 

Cette  expérience  n'est,  bien  entendu,  qu'une  vérifi- 
cation, un  constat;  mais  si  elle  ne  présente  pas  un 
grand  intérêt  pratique  pour  la  France,  il  n'en  serait 
peut-être  pas  de  même  aux  colonies,  où  le  soleil  est 
plus  ardent,  et  le  combustible  plus  rare. 


Obsemtlois  oiiinKs  sir  les  Gifis 


Les  nombreuses  analyses  de  cafés,  publiées  à  dif- 
férentes reprises  dans  la  Revue  de  V Intendance,  ont 
été  effectuées  à  dater  de  1896,  en  suivant  rigoureuse- 
ment la  même  méthode  et  avec  le  concours  dévoué  de 
MM.  Baddini,  Moulin,  Lenglen,  Droz  et  Hennebulte  qui 
ont  successivement  accompli  une  partie  de  leur  service 
militaire  au  laboratoire  du  Comité  de  Tlntendance. 

L*eau,  les  matières  azotées,  la  graisse,  la  cellulose 
et  les  cendres  ont  été  obtenues  par  les  méthodes  em- 
ployées dans  nos  études  sur  les  céréales. 

Les  matières  extractives,  non  dosées,  calculées  par 
différence,  comprennent  les  sucres,  la  dextrine,  la  gom- 
me, des  acides  organiques,  etc. 

Les  procédés  indiqués  dans  les  ouvrages  pour  doser 
la  caféine  ne  m'ayant  point  satisfait,  j'ai  fait  beaucoup 
d'essais  sur  des  quantités  de  cafés  allant  de  i  gr.  à 
10  gr.,  avant  de  m'ari^êter  au  mode  décrit  plus  loin. 

Pour  séparer  la  caféine,  j'ai  employé  tour  à  tour  la 
chaux  et  la  magnésie,  en  proportions  très  variables  ; 
pour  la  dissoudre  et  l'isoler,  j'ai  eu  recours  au  chlo- 
roforme et  à  l'élher,  ensemble  ou  séparément,  en  masse 
ou  par  épuisement  fractionné.  J'ai  cherché  aussi  à 
enlever  au  préalable  les  matières  grasses  à  l'aide  de 
la  ligroïne,  qui  ne  dissout  pas  la  caféine.  Finalement. 
j'ai  opéré  comme  il  suit,  en  menant  de  front  cinq  échan- 
tillons. 

DOSAGE   DE   LA  CAFÉINE 

2  gr.  de  café,  vert  ou  torréfié,  préalablement  moulu 
sont  mêlés,  dans  une  capsule  de  porcelaine,  avec  2  gr. 
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de  magnésie  calcinée.  On  ajoute  150*»  d'eau  distillée  ; 
on  chauffe  à  l'ébullition,  que  Ton  maintient  jusqu'à  ce 
que  le  volume  soit  réduit  environ  de  moitié  ;  on  retire 
du  feu,  on  laisse  reposer  pendant  quelques  secondes, 
et  Ton  verse  sur  un  filtre  le  liquide  chaud  surnageant 
le  dépôt,  qui  reste  dans  la  capsule.  On  ajoute  100*^® 
d'eau  distillée  et,  après  avoir  chauffé  jusqu'à  réduc- 
tion de  moitié,  on  opère  comme  précédemment,  sur  le 
même  filtre.  On  ajoute  encore  au  dépôt  75*^°  d'eau  dis- 
tillée, on  fait  bouillir  pendant  quelques  minutes  et  l'on 
jette  sur  le  filtre,  en  une  fois,  tout  le  contenu  de  la 
capsule.  On  lave,  à  plusieurs  reprises,  à  l'eau  distillée 
bouillante  (environ  50*^^). 

Les  liqueurs  filtrées  provenant  de  ces  opérations 
successives,  et  contenant  toute  la  caféine  du  café,  sont 
évaporées  à  feu  nu,  en  agitant,  s'il  est  nécessaire,  de 
façon  à  éviter  la  carbonisation  sur  les  bords. 

Dès  que  le  volume  est  réduit  à  40°°  ou  50°^  on 
ajoute  des  rognures  de  papier  filtre  (environ  2  gr.)  et 
l'on  achève  la  dessication  à  l'étuve,  en  ayant  le  soin, 
de  temps  à  autre,  de  rassembler  avec  le  papier,  l'extrait 
adhérent  aux  parois. 

Lorsque  la  dessication  est  complète,  on  introduit, 
sans  le  tasser,  le  contenu  de  la  capsule,  dans  un  tube 
effilé  (1),  où  l'on  a  préalablement  enfoncé  de  la  ouate, 
à  l'aide  d'une  baguette  de  verre,  sur  une  épaisseur 
d'environ  3  centimètres.  On  remplit  Je  tube  avec  de 
l'éther  sulfurique  à  GS"*,  ayant  servi  à  laver  la  cap- 
sule, on  bouche,  et,  après  quelques  heures  de  contact, 
on    laisse    écouler    dans    un    mince    cristallisoir    de 

(1)  Les  tubes  numérotés  que  j'emploie  de  préférence  et  qui 
me  servent  depuis  longtemps  pour  Textraction  des  matières 
grasses,  dans  les  produits  alimentaires,  sont  bouchés  à  Téme- 
ri .  Ils  ont  un  diamètre  intérieur  de  0°^,015  et  une  longueur 
de  0°*,22  sans  comprendre  le  petit  tube  ouvert  de  2  à  3  cen- 
timètres et  de  15  millimètres  de  diamètre,  qui  est  soudé  à  la 
partie  inférieure. 
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verre  de  100  à  120®*'  (diamètre  0,03),  une  prem-ère 
fois,  le  tiers  de  Téther,  puis,  successivement,  les  deiLx 
autres  tiers,  à  des  intervalles  de  une  à  deux  heures. 

On  répète  sept  fois  la  même  opération,  ce  qui  n'exige, 
en  tout,  que  80  à  90  gr.  d'éther.  Les  trois  premiers 
traitements  correspondant  à  neuf  épuisements  frac- 
tionnés donnent  environ  les  deux  tiers  de  la  caféine  ; 
les  derniers  n'en  donnent  plus  que  des  traces.  La  ca- 
féine cristallisée  ainsi  obtenue  est  accompagnée  de 
quelques  matières  grasses  et  résineuses  entraînées 
par  réther.  Pour  en  avoir  le  poids  exact,  on  porte  le 
cristallisoir  à  l'étuve  pendant  quelquesi  instants,  on 
pèse  ;  on  remplit  peu  à  peu  le  cristallisoir  d'eau  dis- 
tillée froide,  à  l'aide  d'une  pipette,  de  façon  à  ne  pas 
détacher  les  parties  graisseuses  qui  adhèrent  aux  pa- 
rois ;  on  laisse  pendant  douze  heures,  on  décante  sans 
entraîner  la  graisse  ;  puis  on  dessèche  à  l'étuve  et  pèse 
à  nouveau.  La  différence  donne  la  caféine  contenue 
dans  2  gr.  de  café  ;  on  ramène  à  100  par  le  calcul. 

La  caféine  obtenue  par  évaporation  des  eaux  de  la- 
vage n'est  pas  absolument  pure,  car  elle  donne,  à 
l'appareil  Kjeldahl,  23  à  24  p.  100  d'azote,  au  lieu  de 
28,87  correspondant  à  la  formule  C®  H*«  Az*  0*.  Les 
résultats  seraient  donc  un  peu  trop  élevés  ;  mais,  si 
l'on  observe  qu'il  reste  toujours  des  traces  de  caféine 
qui  ne  sont  pas  entraînées  par  les  sept  traitements  à 
réther  et  par  le  dernier  lavage  à  l'eau,  on  peut  admet- 
tre qu'il  y  a  compensation. 

ÉCARTS  EXTRÊMES  OBTENUS  DANS  LES  ANALYSES  DE  CAFÉS 
EFFECTUÉES  AU  LABORATOIRE  DU  COMITÉ  DE  L'INTEN- 
DANCE. 

Les  écarts  extrêmes,  observés  dans  nos  analyses, 
sont  les  suivants  : 
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* 

Minimam.  Maximum. 

Eau 7,20  13,50 

Matières  azotées 6,15  15,58 

—      grasses 3,98  11,60 

Cellulose 8,64  16,15 

Cendres 2,10  5,10 

Caféine : 0,70  2,05 

Poids  moyen  de  100  grains 8,40         27,90 

Pour  les  Rios  et  les  Santos,  exclusivement  consom- 
més dans  Tarmée,  les  écarts  sont  moins  accusés  et  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  pour  les  deux  espèces  : 

RIOS.  SANTOS. 

Minimum.  Maximum.    Minimum.  Maximum. 

Eau 8,70  13,40  8,65  13,10 

Matières  azotées 9,88  13,59  10,06  13,16 

—      grasses 6,55  11,28  5,98  10,45 

CeUulose 8,56  14,90  9,41  14,50 

Cendres 2,10  4,40  2,58  4,20 

Caféine 0,88         1,20  0,86         1,20 

Poids  moyen  de  100  grains.    11,79         15,28         12,68      15,47 

En  comparant  les  résultats  obtenus,  on  ne  voit  pas 
de  relation  directe  entre  l'azote,  la  graisse,  la  cellu- 
lose et  les  cendres.  On  ne  saurait  établir  de  groupe- 
ments pour  chaque  région.  En  dehors  du  poids  des 
grains  et  de  leur  forme  qui  ont,  avec  l'odeur  et  parfois 
la  saveur,  une  importance  capitale,  on  retrouve  à  peu 
près  les  mêmes  écarts  de  composition  dans  les  diffé- 
rentes variétés. 

Azote.  —  La  plus  forte  proportion  des  matières  azo- 
tées (15,58)  a  été  relevée  dans  un  café  de  la  Martinique, 
et  la  plus  faible  (6,15)  dans  un  café  sauvage  de  Mayotte; 
dans  les  cafés  du  commerce,  elle  n'est  pas  inférieure 
à  10  p.  100. 

Graisse.  —  Le  maximum  des  matières  grasses  (11,60) 
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s'est  rencontré  dans  un  café  de  Madagascar,  et  le  mi- 
nimum (0,95)  dans  le  café  sauvage  de  Mayotte,  qui  don- 
nait aussi  le  minimum  d'azote  ;  dans  les  cafés  commer- 
ciaux, on  ne  descend  pas  au-dessous  de  4  p.  100. 

Les  matières  grasses  que  nous  obtenons  avec  Téther 
présentent  souvent  des  traces  de  caféine  affectant  la 
forme  de  fines  aiguilles.  Elles  ont  une  odeur  spéciale, 
plus  ou  moins  forte. 

Matières  minérales,  — •  Lea  matières  minérales  re- 
présentées par  les  cendres  contiennent  généralement 
des  traces  de  manganèse.  Il  y  a  également  des  produits 
phosporés  (environ  0,35  P^  0^  p.  100  de  café). 

Matières  sucrées,  —  Le  sucre  total  (sucre  réducteur 
et  sucre  cristallisé)  compris  dans  les  matières  extrac- 
tives  atteint  au  maximum  6  p.  100  du  poids  des  grains. 

Grosseur  des  grains.  —  Les  plus  petits  grains  ont 
été  fournis  par  le  café  sauvage  de  Mayotte  mentionné 
précédemment  (3  gr.  35  pour  100  grains),  par  du  Rio- 
Nunez  (8  gr.  40),  et  par  un  petit  moka  de  la  Guadeloupe 
(9  gr.  76).  Les  plus  gros  appartiennent  au  Libéria  de 
la  Côte  d'Ivoire  (39  gr.  7). 

Acidité  organique.  —  L'acidité  organique  est  de  0,106 
à  0,165  p.  100. 

Caléinc.  —  La  caféine  est  en  proportions  également 
variables  dans  les  différentes  espèces  de  cafés;  elle 
oscille  entre  0,70  et  2,05  p.  100. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  café  indigène  de  la 
Grande-Gomore  qui  ne  contient  pas  de  caféine  :  les 
extraits  élhérés  examinés  au  microscope  ne  présentent 
aucune  trace  de  cristallisation  (1).  J'ai  observé  cette 
anomalie  pour  la  première  fois  sur  un  échantillon  qui 

(1)  M.  G.  Bertrand  a  obtenu  les  mêmes  résultata  négatifs 
en  opérant  sur  1  kilogramme  de  grains.  (V.  Sur  la  compo- 
sition chimique  du  café  de  la  Grande-Comore,  in  Comptes 
refidus  de  F  Académie  des  sciences,  1901.) 


T 
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m'avait  été  remis  autrefois  par  M.  Darolles,  puis,  plus 
tard,  sur  un  autre  échantillon  provenant  de  TExposition 
de  Paris  de  1900.  D'après  les  renseignements  qui  me 
furent  donnés  à  cette  époque,  la  production  de  ce  café, 
caractérisé  par  des  grains  assez  gros,  aplatis,  de  nuance 
jaune  orangé,  ne  serait  annuellement  que  d'une  cen- 
taine de  kilogrammes.  Une  autre  espèce  de  cafés  culti- 
vée dans  la  même  île  (production  5  tonnes)  et  exposée 
par  la  société  Humblot,  contenait  1,35  p.  100  de  caféine. 
Il  est  à  remarquer  que  les  cafés  récoltés  dans  l'île 
Mayotte,  y  compris  le  café  sauvage,  renferment  de  la 
caféine  et  que  le  Libéria  qui  passe,  à  tort,  pour  en  avoir 
moms  que  la  moyenne  des  cafés,  en  contient  jusqu'à 
1,55  p.  100.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  relation  entre 
la  valeur  commerciale  des  cafés  et  leur  teneur  en  ca- 
féine. 

Parches  et  pulpes,  —  Les  parches  et  les  pulpes,  par 
rapport  aux  grains,  contiennent  un  excès  de  cellulose 
et  peu  de  graisse  et  de  caféine.  Il  y  a  toujours  moins 
d'azote  et  de  matières  minérales  dans  les  parches  que 
dans  les  pulpes. 

La  plupart  des  cafés  en  parche  donnent  de  18  à  20 
p.  100  de  parches  ;  mais  dans  un  Libéria  de  la  Marti- 
nique, on  a  trouvé  27  p.  100. 

Consommation  par  Vannée  des  cafés  de  nos  colonies. 
—  La  culture  du  café,  reprise  ou  introduite  en  ces  der- 
nières années,  dans  plusieurs  colonies  françaises 
(Congo,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Guyane,  Madagascar, 
Nouvelle-Calédonie,  etc.),  fournit  actuellement  quel- 
ques excellents  produits  commerciaux,  qui  ne  trou- 
vent pas  de  débouchés,  par  suite  de  l'encombrement  du 
marché  européen  par  les  cafés  du  Brésil.  Le  moment 
paraît  venu  d'apphquer,  pour  les  cafés  destinés  aux 
troupes,  les  prescriptions  des  cahiers  des  charges  rela- 
tives aux  blés,   conserves  de  viande,   fourrages,   etc, 
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qui  imposent  aux  fournisseurs  militaires  la  livraison 
de  denrées  d'origine  française  ou  provenant  de  colo- 
nies françaises. 


ANALYSES  COMPARATIVES  DES  GROS  GRAINS,  DES  PETITS 
GRAINS  ET  DES  DÉCHETS  PROVENANT  D'UN  MÊME  LOT 

Les  gros  grains,  les  petits  grains  et  les  déchets  de 
triage,  provenant  d'un  même  lot,  présentent  moins 
d'écarts  dans  leur  composition  qu'on  ne  pourrait  le 
supposer. 

Dans  les  exemples  qui  suivent,  les  gros  grains  et  les 
petits  grains  ont  été  choisis,  entiers  et  bien  formés.  Les 
déchets  de  triage  ne  comprennent  que  les  grains  bri- 
sés et  les  grains  noirs  ou  atrophiés,  à  l'exclusion  des 
coques,  parches,  fragments  de  végétaux  ou  de  terre. 

On  remarquera  que  si  les  déchets  se  distinguent  par 
un  excès  de  cellulose,  de  cendres  et  d'acidité  organique, 
ils  ont  autant  de  caféine  que  les  grains  ordinaires. 

Rio  du  Brésil,  récolte  de  4899. 

ÉchanUl-      Grcs        Petits 
^**Mlre^'"    «"»^«-      «"'»*»•     ^^**^* 

Eau 10,30  10,20  10,10  9,90 

Matières  azotées 10,59  12,40  10,29  13,82 

-  grasses 8,89  8,95  9,15  8,75 

—  extractives 53,81  52,18  53,96  48,43 

Cellulose 12,d5  12,40  12,80  13.60 

Cendres 3,76  3,87  3,70  5,50 

100,00    100,00    100,00    100,00 

Caféine  pour  100 0,98       0,96       0.99       0,90 

Poids  moyen  de  100  grains. . .    13,20      18,20       8,39  » 
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Libéria  de  Madagascar,  récolte  de  i90i. 

Gros  Petits 

grains.       grains. 

Eau 10,50  10,10 

Matières  azotées 14,42  13,30 

—  grasses 5,25  5,10 

—  extractives 52,98  54,10 

Cellulose 13,35  13,50 

Cendres 3,50  3,90 

100,00    100,00 

Caféine  pour  100 0,95        0,85 

Poids  moyen  de  100  grains 33,20      19,40 

Cafés  du  Brésil   de  différ entes  récoltes, 

RIO,  1895.  RIO,  1899. 

ÉchantU-  Échaniil- 

lon    ordl-  Déchets.    Ion    ordi-  Déchets, 
naire.  naire. 

Eau 10,20  10,00  11,40  9,30 

Matières  azotées 12,28  12,05  12,89  13,20 

—  grasses.... 8,22  9,50  8,20  7,16 

—  extractives 55,81  54.24  52,65  53,99 

Cellulose 9,74  9,96  12,20  12,35 

Cendres 3,75  4,25  2,66  4,00 

100,00  100,00  100,00  100,00 

Caléine  pour  100 0,78  0,82  0,92  1,00 

Acidité  pour  100 0,142  0,153  »  » 

Poids  moyen  de  100  grains...     12,74  »  13,06  » 


Rev.  intend.  12&4 
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RIO,  1899.  SANTOS,  1(99. 

écbantil-  Échantil- 

lon   ordi-  DôcheU.    Ion    ordi-  DécheU. 
nalre.  naire. 

Eau 12,50  8,80  12,00  7,80 

Matières  azotées 12,58  12,89  11,36  13,05 

—  grasses 8,70  7,35  6,fô  6,70 

—  exlractives 51,87  53,46  53,69  52,80 

Cellulose 11,60  12,90  13,05  14,65 

Cendres 2,75  4,60  3,05  5,00 

100,00    100,00    100,00    100,03 

Caféine  pour  100 0,88       0,90       0,88       0,88 

Poids  moyen  de  100  grains. . .    13,61  »       14,28  » 

ANAliYSES  COMPARÉES  DE  CAFÉS,    AVANT  ET  APRÈS 

TORRÉFACTION 


Cafés  torréfiés  au  laboratoire  à  l'aide  d'un  petit  brûloir 

en  usage  dans  les  ménages. 


Café  de  Guinée,  récolte  de  1894,  rems  par  Af.  Raoul 

Café  Café 

Tert.  lorréflé. 

Eau 9,30         1,60 

Matières  azotées 10,74  12,58 

—  grasses 4,65         7,85 

—  extractives 62,96  63,21 

Cellulose 10,25  11.90 

Cendres 2,10         2,86 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,20       1,46 

Poids  moyen  de  100  grains 8.90  » 
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Café  de  Haîti^  récolte  de  1895,  remis  par  M.  Darolles. 

Café  Gaf« 

vert.  torréfié. 

Eau 10,20  1 ,20 

Matières  azotées 13,12  14^7 

—  grasses 8,65  16,45 

—  exlraclives 53,11  52,48 

Cellulose 11,72  12,15 

Cendres 3,20  3,45 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,94  0,99 

Poids  moyen  de  100  grains 14,53  » 

Cafés  de  la  Nouvelle-Calédome,  remis  par  M.  Raoul 

(1895). 

Café  ordinaire:        Café  de  choix. 

Vert.      Torréfié.     Vert.  Torréfié. 

Eau 10,50       2,30      10,00  1,70 

Matières  azotées 11,58      12,05      10,66  11,82 

—  grasses 9,14      13,14      10,10  11,65 

—  extractives 55,59      57,45      54,09  58,81 

Cellulose 10,04      11,70      12,15  12,90 

Cendres 3,15       3,36       3,00  3,12 

100,00    100,00    100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,80       0,84        1,00  1,19 

Acidité  pour  100 0,118      0,208       -    »  » 

Poids  moyen  de  100  grains. . . .     13,77      11,31      12,30  » 
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Café  de  Porto-Cabello  mélangé  (1895). 

Café  Café 

vert.  torréfié. 

Eau 9,80  1,76- 

Matières  azotées 10,97  13,27 

—  grasses 9,35  15,65^ 

—  exlractives 53,01  51,3i 

Cellulose 12.95  13,80 

Cendres 3,92  4,20 


100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,92  1,» 

Poids  moyen  de  100  grains 13,15  » 

Cafés  de  V administration  de  la  guerre. 

RIO,  1894.  SAUTOS,  1899. 

Vert.        Torréfié.     Vert.  Torréfié. 

Eau 9,50       1,38      11,40  2,10 

Matières  azotées 11,74      12,78     10,59  12,74 

-  grasses 10.94      16,05     10,88  13,28 

—  extractives 53,72     50,56     52,33  55,28 

Cellulose 10.30     15,25     11,46  12,50 

Cendres 3,80       3,98       3,34  4,10 

100,00    100,00    100,00  100,00 

Caféine  pour  100. 1,00       1,16       l.(fâ  1,10 

Acidité  pour  100 »            o       0,130  0,142 

Poids  moyen  de  100  grains —    15,87           »       14,60  » 


OBSERVATIONS  GENERALES  SUR  LES  CAFES.     1161 

SADTOS  1899.         SANTOS,1889. 
Yen.       Torréfia.      Vert.       Torréfié. 

Eau 10,10  0,40  10,50  3,30 

Matières  azotées 10,4i  13,11  10,29  13,05 

-  grasses 6,75  10,50  7,65  12,40 

-  extractives 56,36  57,13  55,13  54,76 

Cellulose 12,85  14,16  13,85  13,15 

Cendres 3,50  4,70  2,58  3,34 

100,00    100,00    100,00    100,00 

Caféine  pour  100 1,35       1,50        1,15       1,35 

Poids   de  1.000  grains 138         121        127         112 

Volume  de  1.000  grains 224cc      361«î      202cc       347cc 

Soit  par  kilogramme 1.623     2.983    1.590      3.093 

Le  volume  a  été  obtenu  en  tassant  les  grains  dans  une 
éprouvette  graduée. 

RIO  TRIÉ,    1901. 

La  perte,  pendant  la  torréfaction,  a  été  de  15  p.  100. 

Le  marc  desséché  à  Tair,  dont  l'analyse  suit,  pro- 
vient d'une  expérience  faite  dans  les  conditions  ordi- 
naires, à  raison  de  30  gr.  de  poudre  de  café  torréfié 
pour  300*^°  d'eau  bouillante.  L'infusion  obtenue  (180**°) 
contenait  2,53  d'extrait  sec  pour  100  de  liquide. 

Analyse  du  café  vert. 

à  rétat  Dormal.     à  TéUt  sec. 

Eau 9,60  0,00 

Matières  azotées 12,46  13,79 

~        grasses 10,95  12,09 

—        extractives 50,59  55,97 

CeUulose 12,20  13,50 

Cendres 4,20  4,65 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,15  1,27 

Acidité  pour  100 0,117  » 

Poids  moyen  de  100  grains. .  13,77  » 

Acide  phosphorique  P"0* 0,33  » 
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Analyse  du  café  torréfié. 

Le  café  venant  d'être  torréfié  ne  contenait  que  des 
traces  d'eau.  L'analyse  a  ét^  faite  huit  jours  après  la 
torréfaction. 

à  rétal  normal,     à  Tétat  sec. 

Eau 4,30  0,00 

Matières  azotées 14,00  14,63 

—  grasses 14,45  15,10 

—  exlraclives 48,85  51,05 

Cellulose 13,60  14,21 

Cendres 4,80  5,01 


100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,35  1,41 

Aciditépour  100 0,166  » 

Poids  moyen  de  100  grains..           11,67  » 

Acide  phosphorique 0,38  » 

Analyse  du  marc  desséché  à  Vair. 

à  Tétai  normal,     à  Télat  sec. 

Eau 5,60  0,00 

Matières  azotées 12,88  13,64 

—        grasses 9,45  iO,01 

^;;-        extractives 50,27  53,25 

CeUulose 19,60  20,77 

Cendres 2,20  2,33 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,65  » 

Acide  phosphorique 0,28  » 

Les  matières  grasses,  laissées  pendant  plusieurs 
heures  à  l'étuve  à  100^  perdent  en  liuile  essentielle  : 
0,35  pour  le  café  vert  et  0,55  pour  le  café  torréfié,  soit, 
pour  100  de  matières  grasses  de  chacun  de  ces  cafés 
3,19  et  3,80. 
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Expériences  relatives  à  des  torréfactions  de  cafés  faites 
à  l'usine  de  Billancourt  en  mars  1900. 

Le  café  vert  employé  était  un  mélange  de  Rio  et  de 
Santo  ;  le  volume  pour  100  kilogr.  était  de  0°*%157 
soit,  pour  1  kilo,  1.570^^. 

Opérations  de  torréfaction. 

La  première  opération  a  donné  un  café  clair  ;  la 
deuxième  et  la  troisième,  un  café  demi-foncé  ;  la  qua- 
trième, un  café  foncé. 


opéra- 
tions. 

1. 
2. 
3. 
4. 


Poids  Volume 
du  du 

café  rert.  café  vert. 

35»^».  0-»,055 

35  0    ,055 

35  0    ,055 

35  0    ,055 


Durée 
de  la 
torréfac- 
tion. 

55' 
60' 
60' 
65' 


Poids 

du  café 

torréfié. 

29^2 
29.0 
28.9 
26.8 


Poids 

des 

pellicules. 

305  6'. 
200 
200 
100 


Le  volume  du  café  vert  est,  par  suite,  de 
pour  1  kilo  et,  pour  le  café  torréfié  de  3.184^ 
première  opération,  3.517^  dans  la  deuxième, 
dans  la  troisième  et  3.917*^  dans  la  quatrième. 

La  perte  par  la  torréfaction  serait  de  16,5 
pour  le  café  clair,  17,3  pour  le  café  demi-foncé 
pour  le  café  foncé. 

Analyses  des  cafés  et  pellicules. 


Volume 
du  café 
torréfié. 

0-»,093 

0  ,102 
0  ,102 
0    ,105 

1.571~ 

dans  la 
3.570<« 

p.  100 
et  23,4 


Café 
Tort. 


Café  torréfié.  Pellicules. 

Clair.         Foncé.     Claires.     Foncées. 


Eau 15,83  4,30  2,00  6,90  4,20 

Matières  azotées 12,13  14,27  14,43  11,21  13,51 

—  grasses 5,78  9,46  12,40  10,80  13,80 

—  extraclives...  49,89  55,22  52,27  31,99  30,49 

CeUulose 13,00  12,65  14,20  34,10  33.20 

Cendres 3,40  4,10  4,70  5,00  4^ 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Caféine  p.  100 1,08  1;20  1,40  0,98  0,94 
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On  remarquera  que  le  café  vert  contient  une  propor- 
tion d'eau  plus  élevée  que  celle  que  Ton  trouve  habituel- 
lement dans  les  cafés  de  Tatrmée. 


Cafés  torréfiés  au  torréfacteur  automatique  système  Thirion. 

Les  échantillons  proviennent  de  la  place  de  Toul. 
Le  café  vert  employé  était  un  mélange  de  Rio  et  de 
Santo,  de  1897. 

Calé  vert  Café  torrônô 

à  rétat      à  l'état      à  réUt     à  Tétat 
normal.        sec.        normd.        sec. 

Fau 9,60  0,00  3,30  0,00 

Matières  azo!éc3 12,88  14,25  14,42  14,91 

—  grassjs 9,50  10,52  14,45  14,94 

—  exiractives 50,87  56,27  48,53  50,19 

Cellulose 12,95  14,32  14,30  14,79 

Gendres 4,20  4,64  5,00  5,17 

1C0,00    100,00    100,00    100,00 

Caféine  pour  100 1,10       1,21        1,60       1,65 

Acide  pbosphorique  P*  0*  ...  0,35  »         0,37  » 

Les  matières  grasses  du  café  vert,  maintenues  à  Té- 
luve  h  100°  pendant  plusieurs  heures  perdent  0,85  d'es- 
sence volatile,  soit  pour  cent  de  matières  grasses,  8,81; 
dans  les  mêmes  conditions,  les  matières  grasses  du  café 
torréfié  ont  perdu  1,85  soit  12,80  p.  100. 

Quelques  conséquences  tirées  des  précédentes  expériences. 

1.  —  La  quantité  d'eau  contenue  dans  les  cafés  tor- 
réfiés est  assez  variable;  elle  est  presque  nulle  immé- 
diatement après  la  torréfaction;  mais,  avec  le  temps, 
elle  s'élève  progressivement  jusqu'à  4,30  p.  100.  Dans 
un  local  humide,  cette  proportion  peut  être  de  beaucoup 
dépassée,  au  grand  détriment  de  la  conservation  du 
café.  Des  grains  entiers,  abandonnés  pendant  un  mois 
dans  une  cave  humide,  ont  pris  30  p.  100  d'eau. 
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Les  matières  azotées  et,  avec  elles,  la  caféine  se  re- 
trouvent, à  peu  près,  en  même  proportion  dans  les 
cafés  torréfiés  que  dans  les  cafés  verts  au  même  taux 
d'hydratation. 

Il  en  est  de  même  pour  la  celFulose  résistante  et 
pour  les  cendres  qui  représentent  les  matières  miné- 
rales. 

Les  matières  extractives  sont  en  partie  détruites  par 
la  torréfaction;  le  sucre  a  même  entièrement  disparu. 

Les  matières  grasses  sont,  au  contraire,  en  plus  forte 
quantité.  Il  y  a  donc,  dans  les  cafés  verts,  des  principes 
gras  insolubles  dans  Téther  qui  seraient  décomposés 
pendant  la  torréfaction  et  transformés  en  principes  so- 
lubles.  On  constate,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  toujours  plus 
d'essences  volatiles  dans  les  matières  grasses  des  cafés 
torréfiés  que  dans  celles  des  cafés  verts.  L'acidité  orga- 
nique est  également  plus  élevée  dans  les  cafés  torréfiés. 

En  résumé,  la  torréfaction  se  traduit  dans  les  ana- 
lyses par  une  augmentation  des  matières  grasses  et 
une  diminution  de  l'eau  et  des  matières  extractives. 
Si  l'on  prend  pour  exemple  les  analyses  effectuées  sur 
le  Rio  trié  de  1901,  où  100  de  café  vert  ont  produit 
85  de  café  torréfié  anhydre  on  a,  en  effet,  comme  don- 
nées correspondantes  : 

Eau 9,69  0,00 

Matières  azotées 12,46  12,43 

—  grasses 10,95  12,84 

—  extractives 50,59  43,39 

Cellulose 12,20  12,08 

Cendres 4,20  4,26 

100,00  85,00 

Caféine 1,15  1,19 

2.  —  Le  rendement  des  cafés  verts  en  cafés  torréfiés 
est  très  variable;  il  est  étroitement  lié  à  la  quantité 
d'eau  contenue  dans  les  cafés  au  moment  de  leur  tor- 
réfaction. Dans  les  cafés  peu  hydratés,  comme  ceux 
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de  Tannée,  qui  sont  conservés  longtemps  en  magasin, 
la  perte  se  rapproche  assez  de  16,5  p.  100.  Avec  les 
cafés  dont  l'hydratation  est  supérieure  13  p.  100,  le 
rendement  est  nécessairement  moins  élevé;  les  pertes 
peuvent  atteindre  20  et  22  p.  100.  Ce  sont  des  consi^ 
dérations  que  Ton  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  lorsque 
Ton  a  recours  à  des  torréfacteurs  automatiques.  Les 
cafés  employés  doivent  être  uniformément  hydratés. 

3.  —  Le  poids  moyen  des  grains  va  en  diminuant 
progressivement  pendant  la  torréfaction  et  la  différence 
de  poids  que  Ton  observe  entre  les  grains  verts  et  les 
grains  grillés  permet  une  estimation  exacte  du  rende- 
ment. Si  nous  revenons  encore  aux  expériences  rela- 
tives au  Rio  trié,  on  voit  que  la  différence  entre  le 
poids  moyen  des  grains,  avant  et  après  torréfaction, 
est  de  13,77  —  11,67  =  2,10,  soit  15,2  p.  100,  c'est- 
à-dire  la  perte  obtenue  par  pesées  directes. 

En  môme  temps  que  le  poids  des  grains  diminue,  le 
volume  augmente  :  il  peut  doubler. 

4.  —  Les  pellicules  qui  se  détachent  du  café  pendant 
la  torréfaction  peuvent  être  évaluées  à  4  grammes  par 
kilogramme;  dans  les  cafés  très  fortement  torréfiés  la 
proportion  est  moindre.  Ces  pellicules  donnent  presque 
autant  de  caféine  et  de  matières  grasses  que  le  café; 
mais  elles  renferment  beaucoup  plus  de  cellulose. 

5.  —  L'infusion  obtenue  dans  les  conditions  ordi- 
naires en  versant  de  l'eau  bouillante  sur  la  poudre  de 
café  contient  environ  la  moitié  de  la  caféine  et  des 
matières  minérales  du  café  et  le  tiers  de  ses  matières 
grasses. 

ANALYSES  DE  CAFÉS  ANCIENS 

Il  est  admis  que  les  cafés  se  bonifient  en  vieillissant. 
Le  général  Morin  a  rapporté  le  cas  d'un  moka  authenti- 
que de  46  ans  ayant  conservé  beaucoup  d'arôme  et 


OBSERVATIONS  GENERALES  SUR  LES  CAFES.     1107 

une  grande  finesse  de  goût  (1).  Nous  avons  eu  à  exa- 
miner des  rios  de  Tadministration  de  la  guerre,  qui 
avaient  été  conservés  dans  diverses  places  de  l'Est, 
pendant  vingt  ans.  Ils  étaient  moins  colorés  que  les 
cafés  ordinaires,  mais  n'avaient  rien  perdu  de  leur 
arôme.  Ils  donnaient  après  torréfaction  une  infusion 
très  agréable,  onctueuse,  n'ayant  plus  ce  goût  de  vert 
si  désagréable  dans  les  cafés  jeunes. 

Chalons.  Reims. 

Eau 9,20  8,90 

Matières  azotées 11,70  11,35 

—        grasses 5,86  5,35 

~        extraclives 56,70  58,52 

Cellulose 13,10  12,50 

Cendres 3,44  3,38 

100,00  100,00 

Caféine  pour  100 0,90  0,98 

Acidité  pour  100 0,165  0,165 

Poids  moyen  de  100  grains 13,30  13,02 

Vilry.  Épinal^ 

vert.  lorrolié. 

Eau 9,10  9,30  1,60 

Matières  azotées 11,74  11,78  12,51 

—  grasses 5,10  5,60  14,64 

-  extractives 60,56  57,72  55,57 

Cellulose 10,10  12,36  11,48 

Cendres 3,40  3,24  4.20 

^^^i^^M^i^^^*^  ^m^mm^m^^^^^  ^^H^^^^^^^^ 

100,00  100,00  100,00 

Caféine  pour  100 1,08  0,97  1,19 

Acidité  pour  100 0,165  0,142  0,177 

Poids  moyen  de  100  grains.          12,50  13,10  10,90 

D'après  ces  analyses,  on  voit  que,  de  tous  les  élé- 
ments dosés,   il  n'y  a  que  les  matières  grasses  qui 

(1)  Général  Morin.  ^ote  sur  diverses  vanttés  de  cafés  in 
Annales  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  t.  XI,  1879. 
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apparaissent  en  moindre  proporti(Mi  que  dans  les  cafés 
récemment  récoltés.  C  est,  d'ailleurs,  une  observation 
que  nous  avons  relevée  pour  le  blé,  Tavoine,  le  riz  et 
d'autres  denrées  conser\ées  en  magasin  pendant  très 
longtemps.  Les  corps  gras  n'ont  point  disparu,  puis- 
qu'on les  retrouve  en  plus  grande  quantité  après  la 
torréfaction  :  mais  ils  ont  subi  des  transformations 
que  les  expériences  suivantes  mettent  en  évidence  : 

Exp.  I.  —  Les  cafés  d'où  l'on  a  retiré  les  matières 
grasses  épuisées  à  nouveau  par  douze  traitements  suc- 
cessifs à  Télher  n'ont  donné  que  1,3  p.  100  d  extrait 
formé  à  parties  à  peu  près  égales  de  résine  et  de 
graisse  avec  très  peu  de  caféine.  Les  matières  rési- 
neuses sont  solubles  dans  l'eau. 

Exp.  II.  —  Les  cafés  provenant  des  épuisements  pré- 
cédents, additionnés  d'une  petite  quantité  d'acide  chlo- 
rhydrique  dilué  à  1/20  et  séchés  à  l'étuve,  ont  été  re- 
pris par  Téther;  ils  ont  fourni  3  à  4  p.  100  de  matières 
grasses. 

Exp.  III.  —  Un  café  Santos  (récolte  1901)  traité  direo- 
tement  par  l'élher  a  donné  8,20  p.  100  de  matières 
grasses  et  10  p.  100  avec  Téther  contenant  1  p.  100 
d'acide  chlorhydrique.  Le  même  café  traité  d'abord 
par  Tacide  chlorhydrique  très  étendu,  desséché  à  l'é- 
tuve puis  épuisé  par  l'élher,  a  donné  10,90  p.  100  de 
matières  grasses. 

Exp.  IV.  —  Des  échantillons  de  café  en  grains  prove- 
nant de  nos  premières  analyses,  examinés  après  cinq 
ans,  présentaient  assez  approximativement  la  même 
acidité  et  la  même  proportion  de  matières  grasses.  Les 
échantillons  qui  avaient  été  moulus  pour  les  analyses 
donnaient  deux  à  trois  fois  plus  d'acidité  et  presque 
la  moitié  moins  de  matières  grasses  solubles  dans  l'é- 
lher. 

Dans  le  premier  cas,    les  matières  grasses  conte- 
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liaient  de  33  à  46  p.  100  d'acides  gras  solublés  dans 
Talcool  et  54  à  67  p.  100  d'huile  insoluble;  dans  le 
second  cas,  les  acides  gras  oscillaient  entre  68  et  92 
p.  100  et  rhuile  insoluble  dans  Talcool  entre  8  et  32. 

ANALYSES   DE   DIFFÉRENTES   PRÉPARATIONS   DE   CAFÉS 

Tablettes  de  café  de  Varniée  française. 

Les  tablettes  de  café  actuellement  en  usage  dans 
Tarmée  française  sont  fabriquées  à  l'usine  alimentaire 
de  Billancourt.  Elles  sont  obtenues  par  compression 
directe  de  la  poudre  de  café  torréfié,  sans  addition  d'au- 
cune matière  étrangère.  Chaque  tablette  pèse  30  gram- 
mes représentant  deux  rations.  Longueur  0,062,  lar- 
geur 0,035,  épaisseur  0,017. 

Les  tablettes,  préalablement  recouvertes  d'une  feuille 
de  papier  d'étain  et  d'une  feuille  de  papier  ordinaire, 
sont  immergées  dans  un  bain  de  paraffine. 

1.  Tablette  fabriquée  en  août  1894  et  analysée  en 
mars  1903.  —  2.  Tablette  fabriquée  en  mars  1896  et 
analysée  en  mars  1903.  —  3.  Tablette  fabriquée  en 
mars  1899  et  analysée  en  mars  1903.  —  4.  Tablette  fa- 
briquée en  mars  1900  et  analysée  deux  mois  plus  tard. 

12  3  4 

Eau 7,20  5,10  5,90  4,60 

Matières  azotées 14,28  16,10  15,20  14,58 

-  grasses 16,15  18,90  17,25  16.25 

—  extractives 49,27  47,60  47,20  51,07 

Cellulose 8,60  7,80  9,75  9,05 

Cendres 4,50  4,50  4,78  4,45 

100,00    100,00    100,00    100,00 

Caféine  pour  100 1,35        1,40        1,30        1.35 

Acidité  pour  100 0,313      0,254      0,205      0,178 

On  voit  que  l'acidité  va  en  augmentant  avec  l'ancien- 
neté des  tablettes.  Cette  augmentation  de  l'acidité  est 
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d»;*;  à  de*  acide-  gras  êoîîjLîes  daiis  1  ^^:'(x•J  '.'mes  s  jx 
d^:fff:fih  de  l'huile  de  caîé.  Ces  acides  5«  dével:;;«e£il 
lenternent  et  ont  une  saveur  amêr^.  dé^dgré<:i>,  -que 
Ton  retrouve  dans  les  infusions  obtenues  avec  l'e^u 
houjjlante. 

Les  matières  grasses  exposées  pendant  plusieurs 
heures  à  l'étuve  â  100*,  ont  perdu  1,13  de  leur  foîis 
dans  les  plus  anciennes  tablettes  et  1,69  dans  les  der- 
nières, Viit  7,12  et  10,40  p.  100. 

Tablettes  de  café  en  usage  dans  V armée  austro- 
hongroise. 

En  tablettes  comprimées  de  70  grammes  représen- 
Uiut  deux  rations  de  35  grammes;  elles  sont  constituées 
par  un  mélange  de  sucre  et  de  poudre  de  café  torréfié. 

Ce  mode  de  fabrication  a  été  autrefois  employé  dans 
Vnvuu'Jt  française;  le  procédé  actuel  a  paru  préférable 
au  point  de  vue  de  la  conservation. 

Tablelles  de  café  en  usage  dans  Varmée  belge. 

En  rondelles  de  20  grammes  représentant  une  ration. 
Comi>osition  :  poudre  de  café  torréfié,  12  grammes; 
|)ourJre  de  chicorée  torréfiée,    3  grammes;  sucre,    5 

grammes. 

La  chicorée  parait  ajoutée  autant  pour  favoriser  la 
ccirnprossion  des  rondelles  que  pour  satisfaire  à  des 
habitudes  locales. 

Préparations  diverses 

De  nombrousf'S  i)réparations  à  base  de  café,  liquides 
ou  solides,  ont  été  présentées  à  l'administration  de  'a 
^Micri'o  df^puis  une  quinzaine  d'années.  Les  liquides 
étaient  généralement  constituées  par  des  extraits  de 
café  associé  à  l'eau-de-vie  ordinaire  ou  à  Talcool  fort. 
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Les  solides  affectaient  les  formes  les  plus  diverses  : 
poudres  logées  dans  des  étuis  en  carton  ou  en  fer- 
blanc;  tablettes  rectangulaires,  carrées,  cylindriques, 
recouvertes  de  papier  ordinaire,  de  papier  paraffiné 
ou  de  papier  d'étain. 

La  composition  est  des  plus  variables  :  nous  y  avons 
trouvé  de  la  poudre  de  café  torréfié,  de  l'extrait  de 
café,  de  la  poudre  de  café  épuisé,  de  la  poudre  de  chi- 
corée, du  sucre  cristallisé,  de  la  cassonnade,  de  la 
mélasse,  du  miel,  de  la  poudre  de  lait,  de  la  gomme, 
etc.  Cette  simple  énumération  suffit  pour  montrer  com- 
bien le  contrôle  de  telles  denrées  serait  délicat. 

Parmi  les  produits  examinés,  ceux  qui  suivent  nous 
ont  paru  mériter  une  mention  particulière. 

Café  liquide  présenté  par  un  industriel  de  la  Nièvre. 

—  En  flacons.  Liquide  noir,  sirupeux,  présentant  un 
léger  dépôt.  —  100  grammes  contiennent  84  grammes 
d'eau  et  16  grammes  d'extrait  sec  dont  1,58  pour  les 
matières  minérales  et  0,22  pour  la  caféine.  Il  n'y  a 
pas  de  sucre. 

Pondre  de  café  présentée  par  un  industriel  de  Paris. 

—  En  flacons.  Très  minces  paillettes  miroitantes,  bru- 
nes, ayant  l'aspect  de  certains  extraits  pharmaceuti- 
ques préparés  dans  le  vide.  Odeur  très  agréable  de  café 
torréfié,  saveur  acre  non  sucrée,  abandonnées  au  con- 
tact de  l'air  libre,  les  paillettes  perdent  leur  brillant  et 
augmentent  de  poids;  dans  une  atmosphère  très  hu- 
mide, elles  finissent  par  se  liquéfier  entièrement. 

Le  produit  est  un  extrait  de  café  anhydre  contenant 
16,2  p.  100  de  matières  minérales  et  3,60  de  caféine. 

Tablettes  présentées  par  un  industriel  de  Toulouse. 

—  Chaque  tablette,  recouverte  d'une  feuille  de  papier 
ordinaire,  pèse  en  moyenne  21  grammes  et  présente 
les   dimensions   suivantes  :   longueur  0°*,045,    largeur 
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0^,030,  épaisseur  0*,015.  La  solution  dans  leau  est 
complète.  Saveur  fortement  sucrée,  peu  aromatique. 
L'analyse  a  donné,  pour  100  parties  :  eau,  0,30;  sucre 
cristallisé,  95;  extrait  sec  de  café  4,70  d(mt  0,08  ca- 
féine. 

Tablettes  présentées  par  vn  industriel  de  Paris.  — 
Tablettes  de  10  grammes  recouvertes  d'une  feuille  de 
papier  d'étain  exempt  de  plomb.  Longueur  0*,OiO;  lar- 
geur 0"*,025;  épaisseur  0",008.  Paraissent  avoir  été 
obtenues  en  plongeant  des  morceaux  de  sucre  ordinaire 
dans  un  extrait  très  concentré  de  café. 

Composition  pour  100  :  eau,  6,60;  sucre,  91;  extrait 
sec  de  café  caractérisé  par  la  caféine,  environ  2,50. 

Tous  ces  produits  donnent  des  infusions  beaucoup 
moins  aromatiques  et  savoureuses  que  celles  que  Ton 
obtient  avec  les  cafés  récemment  torréfiés. 

En  vieillissant,  ils  prennent  une  saveur  très  amère. 

Cafés  enrobés. 

On  a  cherché  à  enrober  les  cafés  torréfiés  pour  les 
soustraire  à  Taction  de  Tair  et  prolonger  leur  conser- 
vation. Les  échantillons  que  nous  avons  eu  à  examiner 
ne  répondaient  point  au  but  proposé  :  exposés  pendant 
un  mois  dans  une  cave  humide,  ils  ont  pris  autant 
d'oau  que  les  grains  qui  n'avaient  pas  subi  d'enro- 
bage. 

Balland. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION    MILITAIRE 


Le  Sac  lombaire. 

M.  le  médecin-major  Barthélémy  vient  d'attirer  à  nou- 
veau l'attention  sur  les  défectuosités  du  chargement  du 
fantassin  français,  et  les  conséquences  qui  en  résul- 
tent (1). 

Il  a  constaté  que,  dans  les  examens  répétés  auxquels 
il  s'est  livré,  lors  des  trois  premiers  mois  de  la  vie  mili- 
taire, toutes  les  recrues  augmentent  en  poids  et  en  péri- 
mètre thoracique;  les  exceptions  sont  rares,  mais  dès 
que  le  tableau  de  service  comporte  la  progression  du  sac, 
elle  n'est  supportée  sans  effets  appréciables  pour  la  santé 
que  par  les  hommes  vraiment  robustes.  Chez  les  hommes 
de  constitution  moyenne,  qui  forment  la  majorité,  on 
constate  alors  presque  toujours  les  traces  évidentes  d'un 
amaigrissement,  léger  pour  quelques-uns,  très  apprécia- 
ble pour  d'autres.  «  C'est  souvent  parmi  ces  derniers  que 
se  montrent  les  premières  manifestatiDns  tuberculeu- 
ses. 1 

M.  Barthélémy  insiste,  en  outre,  sur  ce  fait  que,  «  du- 
rant les  mois  de  mars  et  d'avril  (période  d'entraînement 
au  port  du  sac),  la  courbe  de  la  tuberculose  atteint  son 
f astigium  et  cela,  chaque  année,  avec  une  régularité  qui 
attire  et  mérite  notre  attention,  i 

En  outre,  la  statistique  médicale  de  l'armée  établit 
que  chaque  année  l'infanterie  est  l'arme  la  plus  éprou- 
vée par  la  tuberculose. 

Cette  fréquence  de  la  tuberculose  chez  le  fantassin  et 

(1)  Sac  lombaire  et  allégé,  médecin -major  Barthélémy  et  capitaine  Ey- 
chéne.  (Maloine,  Paris). 
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la  constance  du  moment  de  son  apparition,  M.  BarAé- 
lémj  les  explique  par  la  déchéance  organique  produite 
par  la  série  d'eflorts,  continus  et  pénibles.  Qu'exigent 
rentrainement  militaire.  Et,  à  Tappui  de  son  opiniosi, 
notre  camarade  donne,  à  propos  de  la  cliarge  portée  par 
le  fantassin  français,  des  renseignements  éminenunent 
suggestifs  : 

l/C  fantussin  a  un  chargement  dont  le  poids  égale  près* 
que  la  moitié  de  celui  de  son  corps. 

U alpin  porte  sur  son  dos  plus  de  la  moitié  du  poids  de 
son  corps. 

Comparant  cette  eliarge  à  celle  du  chcTal  de  caTaleiie 
et  du  mulet  de  bât,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 

Le  cheval  de  cavalerie  légère  porte  un  chargement 
plus  près  du  quart  que  du  tiers  de  son  poids. 

Le  Tnulet  porte  environ  le  tiers  de  son  poids. 

Le  fantassin  porte  près  de  la  moitié  de  son  poids  et 
V alpin  plus  de  la  moitié  de  son  poids. 

Si  le  chargement  pris  dans  son  ensemble  est  trop 
lourd,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  gêne  et  alourdit  le 
plus  rhomme,  c'est  le  sac  dont  le  poids  atteint  10  kil, 
dans  l'infanterie,  12  kil.  500  dans  l'infanterie  munie  de 
la  tente-abri  et  de  la  couverture  de  campement,  et 
14  kil.  500  chez  les  alpins.  Ce  sac  est,  en  outre,  mal 
équilibré. 

c  C'est  une  erreur  de  statistique  et  un  non-sens  phy- 
siologique que  ce  fardeau  ainsi  jeté  sur  les  épaules. 
L'homme,  dont  le  centre  de  gravité  est  sollicité  en  ar-' 
rière  par  le  poids  du  sac,  est  obligé,  pour  se  maintenir 
dans  son  équilibre  à  peu  près  stable,  de  se  pencher  en 
avant,  ou  de  contracter  ses  muscles  thoraciques  ou  abdo*- 
minaux.  Mais,  dans  ces  conditions,  c'est  diminuer  Tarn- 
plitude  du  soufflet  thoracique;  c'est  priver  cet  homme 
d'une  partie  de  sa  respiration  ;  c'est  lui  ôter  une  source 
d'énergie;  c'est  lui  imposer  une  fatigue  considérable  et 
inutile.  • 

C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  le  méde- 
cin-major Barthélémy  propose,  de  concert  avec  le  ca- 
pitaine Eychêne,   un  nouveau  modèle  de  sac,  dit  sac 
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lombaire,  en  raison  de  la  région  où  il  prend  son  point 
d'appui. 

Il  est,  en  effet,  supporté  par  une  cartoucliière  fixée  à 
la  région  lombaire. 

Cette  cartouchière  est  une  sorte  de  s^lle;  elle  com- 
prend une  partie  concave  qui  s'adapte  au  ceinturon;  sur 
le  couvercle,  légèrement  incliné  en  avant  et  à  surface 
rugueuse,  repose  le  sac.  Un  petit  crocbet  relie  la  cartou- 
chière aiix  bretelles  de  suspension  pour  éviter  que  le 
ceinturon  ne  s'ouvre  en  arrière  sous  le  poids  du  sac. 

Le  sac  lombaire  a  une  forme  un  peu  différente  de 
celle  du  sac  dorsal  ;  le  cadre  est  en  bois  de  peuplier,  de 
6  millimètres  d'épaisseur,  et  pèse  350  gr.  Le  revêtement 
pèse  950  gr. 

Le  sac  reposant  entièrement  sur  la  cartouchière  lom- 
baire, il  suffit  de  deux  courroies  légères,  pour  appliquer 
le  sac  sur  le  dos  et  Tempêcher  d'abandonner  la  face  su- 
périeure de  la  cartouchière.  Au  niveau  de  chaque  téton 
partent  également  deux  petites  courroies  qui,  venant  se 
fixer  dans  les  deux  petits  trous  de  la  plaque  du  ceintu- 
ron, ont  pour  but  de  s'opposer  au  glissement  dans  le 
creux  axillaire  des  courroies  précédentes. 

«  Ce  mode  d'arrimage  permet  donc  la  libre  amplia- 
tion  de  la  cage  thoracique,  il  dégage  entièrement  le 
creux  axillaire  qu'aucune  courroie  ne  vient  plus  com- 
primer et  il  assure  le  jeu  complet  des  mouvements  de 
l'épaule  dans  l'exercice  du  tir.  » 

On  pourrait  objecter  a  priori  que  la  presQue  totalité 
du  chargement  reposant  sur  la  région  lombaire,  cette 
partie  du  corps  pourrait  s'excorier.  Le  fait  ne  s'est  pas 
présenté  chez  les  alpins  qui  ont  porté  ce  sac  aux  gran- 
des manœuvres  du  Sud-Est.  Si,  dans  la  suite,  cette 
crainte  se  justifiait,  M.  Barthélémy  indique  qu'il  n'y 
aurait  qu'à  recourir  à  la  matelassure  de  la  région  en 
rembourrant  davantage  la  face  inférieure  de  la  cartou- 
chière, et  en  renforçant  la  partie  de  la  vareuse  qui  re- 
pose sur  les  lombes. 

En  somme,  étant  donné  les  résultats  obtenus  dans 
ces  premiers  essais,  il  serait  à  désirer  que  ces  expérien- 
ces fussent  reprises  en  grand,  en  raison  de  l'importance 
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primordiale  de  la  question,  surtout  dans  les  conditions 
nouvelles  que  Ta  créer  à  l'armée  le  service  de  deux  ans. 

(Le  Caducée,) 


li'iadttttrie  du  Jute.  (Extrait  du  Bulletin  de  Géoffraphiecammereiale 

de  Juin  1904.) 

On  n'ignore  pas  que  la  maison  Saint  frères  importe 
en  France,  depuis  1840,  les  fibres  de  jute  et  qu'elle  a 
fait  procéder  au  tissage  mécanique  de  ce  textile.  Ses 
achats,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  s'élèvent  à  32  mil- 
lions de  kilos,  sur  un  total  de  70  millions  que  la  France 
importe  annuellement. 

Tout  vient  du  Bengale,  seul  pays  au  monde  qui,  jus- 
qu'ici, ait  produit  des  fibres  telles  que  les  usines  puis- 
sent les  travailler. 

Cette  localisation  de  la  production  des  fibres  de  jute  a 
tenu  à  diverses  causes,  dont  les  principales  sont  :  le 
climat,  la  nature  alluvionnaire  du  sol,  colmaté  chaque 
année  par  les  crues  des  grands  fleuves  qui  le  traversent, 
et  surtout  l'abondance  d'une  main-d'œuvre  à  faible  ré- 
munération ;  toutes  conditions  difficiles  à  réunir. 

La  production  annuelle  du  Bengale  est,  en  tonnes  mé- 
triques, de  1  milliard  83  millions  de  kilos,  dont  l'emploi 
se  répartit  comme  suit  :  consommation  locale,  540.000; 
Angleterre,  250.000;  Allemagne,  107.000;  France, 
90.000;  Etats-Unis,  42.000;  autres  pays,  74.000,  soit  une 
exportation  totale  de  143  millions  de  tonnes  métriques, 
cubant  l'une  1.700  décimètres  cubes. 

Le  fret  du  port  de  Calcutta  constitué  par  le  jute  est 
donc  de  843.000  mètres  cubes  par  an.' 

Le  travail  du  jute  utilise,  hors  du  Bengale,  un  per- 
sonnel de  180.000  ouvriers  ou  agents,  et  lux  matériel  très 
spécial  de  360  millions  de  francs  environ. 

Or,  tout  cela  a  été,  jusqu'ici,  à  la  discrétion  d'un 
manque  de  récolte  du  Bengale.  Une  sécheresse  prolon- 
gée, une  maladie  de  la  plante,  un  insecte  la  détruisant, 
une  épizootie  violente  sévissant  sur  le  bétail  et  empê- 
chant les  travaux  qui  doivep^  être  effettués  dans  un 
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court  délai,  suffiraient  pour  réduire  au  chômage  person- 
nel et  matériel. 

Cela  causerait,  en  outre,  une  véritable  perturbation 
dans  toutes  les  transactions,  car  les  produits  de  la  fa- 
brication du  jute  :  ficelles  de  toutes  sortes,  toiles  d'em- 
ballage et  sacs,  sont  des  objets  de  toute  première  néces- 
sité pour  d'innombrables  industries  et  professions. 

C'est  pour  remédier  à  ces  dangers  que  plusieurs  in- 
dustriels, notamment  M.  Charles  Saint,  ont  entrepris 
des  recherches  dans  divers  pays,  à  l'effet  de  reconnaître 
si  les  conditions  du  sol,  du  climat  et  de  la  main-d'œuvre 
permettraient  une  production  susceptible  de  concurren- 
cer celle  du  Bengale. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  conquête  du  Tonkin  que  ces 
conditions  diverses  parurent  réunies. 

Le  Tonkin  et  le  Nord-Annam  réalisent,  en  effet,  au 
point  de  vue  climatérique,  à  peu  près  tout  ce  qu'offrent 
les  régions  du  Bengale  consacrées  au  jute.  En  outre,  la 
densité  de  la  population  et  Torganisation  de  la  propriété 
en  Annam  et  au  Tonkin  faisaient  espérer  que  les  exi- 
gences économiques  seraient  également  satisfaites. 

Le  but  à  atteindi-e  était  double  :  garantir  nos  usines 
contre  la  redoutable  éventualité  d'une  non-récolte  au 
Bengale  et  vivifier  une  de  nos  colonies,  à  l'aide  du  lourd 
tribut  annuel  que  nous  servons  à  une  colonie  anglaise. 

Les  essais  faits  en  1894  et  1895  et  suspendus  à  partir 
de  1896  ont  été  vigoureusement  repris  en  1900. 

Grâce  à  des  améliorations  dans  les  semis  et  dans  la 
décortication,  on  espère  obtenir,  dès  cette  année  1904, 
du  jute  au  moins  au  même  prix  qu'à  Calcutta. 


Récents  brevets  concernant  les  produits  alimentaires. 

(Extraits  du  Moniteur  scientifique  du  D'  Quesneville.) 

Farine  alimentaire  panifiable,  pour  V armée,  les  explo- 
rateurs, etc.,  par  Pillon. 

Objet  du  brea^et,  —  Mélange  de  farine  de  blé,  de  bicar- 
bonate de  soude,  d'acide  citrique,  de  phosphate  de  chaux 
et  de  sel  marin. 
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Description.  —  On  mélange  :  farine  de  blé,  1.000  par- 
ties; bicarbonate  de  soude,  4  parties;  acide  citrique,  5 
parties;  phosphate  de  chaux,  5,  et  chlorure  de  sodium, 
7  parties. 

Procédé  pour  conserver  les  poissons  gras  (brevet  aile- 
TfiandJ.  —  Les  poissons  gras  sont  convenablement  séchés 
jusqu'à  ce  que  leur  teneur  naturelle  en  eau  soit  dimi- 
nuée de  5  à  6  p.  100;  le  produit  obtenu  est  scellé  dans 
des  boîtes  étanches  et  soumis  à  la  cuisson  sous  pres- 
sion. 

Procédé  pour  conserver  la  viande  en  état  de  fraîcheur, 
par  Reconde  et  Tailfer.  —  Le  procédé  consiste  à  laisser 
séjourner  la  viande  pendant  cinq  minutes  dans  une  so- 
lution à  3  p.  100  d'iodure  de  potassium  et  à  exposer  à 

l'air. 

Perfectionnement  dans  la  fabrication  du  biscuit  ou 
pain  de  guerre,  par  le  docteur  Iscovesco.  —  Procédé 
consistant  à  pulvériser  le  biscuit,  puis  à  le  comprimer 
après  l'avoir  recouvert  d'une  couche  protectrice  en  le 
trempant  dans  une  solution  appropriée  et  en  le  recui- 
sant. On  peut  l'additionner  de  substances  nutritives  tel- 
les que  5  à  10  p.  100  de  légumineuses. 

Procédé  de  fabrication  d'un  pain  nutritif  à  Valbuvii- 
ne,  facile  à  digérer,  par  Hahn  et  Planitzer.  —  Ce  pain 
se  compose  de  parties  égales  de  pâfe  de  froment,  de  pâte 
de  seigle,  de  pâte  de  froment  égrugé  ;  le  tout  étant  avant 
la  cuisson  additionné  de  15  p.  100  d'albumine  de  lait. 

Procédé  de  conservation,  par  KuUack,  de  Berlin.  — 
Emploi  d'un  mélange  de  borax  (20  parties),  d'acide  bo- 
rique (30  parties),  de  sel  (50  parties),  et  d'acide  tartri- 
que  (0,001). 

Procédé  pour  stériliser  et  blanchir  le  blé  et  ses  pro- 
duits  écorcés,  par  Buchenau.  —  Procédé  consistant 
d'abord  à  nettoyer  le  blé  ou  ses  produits  de  décortica- 
tion  et  à  le  mouiller  à  l'eau  chaude  ou  à  la  vapeur.  Puis 
le  blé  est  exposé  à  l'influence  brusque  de  Tacide  sulfu- 
reux tout  en  étant  continuellement  en  mouvement. 
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Procédé  pour  recouvrir  le  café  et  ses  succédanés  d'une 
couche  de  résine  et  de  sucre,  par  Max.  Simon.  —  On 

fait  dissoudre  la  résine  dans  l'ammoniaque,  avec  addi- 
tion éventuelle  de  sucre,  et  on  enduit  de  cette  solution  les 
fèves  de  café. 

Procédé  pour  la  conservation  des  jnatières  aliTnen- 
taires,  par  Manassé.  —  Consiste  à  traiter  le  produit  par 
Tacide  chlorhydrique  à  2  p.  1.000,  puis  à  inclure  dans 
de  la  gélatine. 

Procédé  pour  V amélioration  de  la  qualité  du  grain  ou 
de  la  farine  récemment  Tnoulue,  par  Andrews.  —  Le 
procédé  consiste  à  exposer  librement  le  grain  moulu  ou 
broyé  à  un  agent  oxydant  gazeux. 

Mélange  propre  à  la  conservation  de  la  viande,  par 
Markowitz  et  Guthman.  —  Le  mélange  est  formé  de 
gélatine,  d'agar-agar  et  de  salicylate  de  soude. 

Farine  de  suralimentation,  dite  farine  d*Isis  léciihi- 
née,  par  Prat  et  Bassot.  —  Mélange  formé  de  farine  de 
fèves  d'Egypte  (30  parties),  lentilles  rouges  d'Egypte 
(15  parties),  maïs  blanc  d'Egypte  (10  parties),  farine 
d'orge  d'Egypte  (10  parties),  farine  d'avoine  (5  parties), 
sucre  (30  parties)  et  lécithine,  0,15. 

Nouveau  pain  de  gluten,  par  Heudebert.  —  Pain  com- 
posé de  gluten  à  96  p.  100  mélangé  à  une  caséine  quel- 
conque, plasmon  ou  maïsine  dans  la  proportion  de  150 
grammes  pour  500  grammes  de  gluten  ;  sel,  20  grammes  ; 
levure,  25  grammes. 

Procédé  pour  conserver  la  viande,  par  le  docteur  Em- 
mericht.  —  Procédé  caractérisé  par  le  lavage  des  gros 
vaisseaux  sanguins  à  l'aide  d'un  liquide  arrêtant  le  dé- 
veloppement des  bactéries,  par  exemple,  l'acide  acéti- 
que plus  ou  moins  dilué,  de  telle  sorte  que  la  putréfac- 
tion est  arrêtée  dans  les  vaisseaux  sanguins,  tandis  que 
le  tissu  musculaire  reste  intact. 

Nouveau  procédé  de  conservation  de  la  viande,  par  la 
Compagnie  française  pour  l'entreprise  des  approvision- 
nements et  le  développement  du  commerce  d'alimenta- 
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tion.  —  Le  procédé  consiste  en  :  V  deux  traitements 
préalables  des  substances  par  le  vide;  2**  l'introduction 
dans  un  récipient  contenant  des  vapeurs  sèclies  de  for- 
mol; 3°  emploi  de  la  stérilisation  continue;  4**  traite- 
ment pasteuriseur  par  le  vide  pour  enlever  le  formol 
adhérent  aux  parties  superficielles. 

Procédé  de  conservation  de  la  viande^  par  Scbad.  — 
Procédé  consistant  à  soumettre  la  viande  à  Faction  des 
vapeurs  d'acide  sulfureux. 


NÉCROLOGIE 


M.  l'intendant  général  BRUYÈRE  (Marie-Georges) 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  à 
Moutiers  le  16  juillet  1904. 

"Né  à  Tournon-sur-Ehône,  le  24  avril  1834,  M.  Bruyère 
entra  à  Saint-Cyr  en  1853,  dans  un  excellent  rang,  qu'il 
sut  maintenir  et  qui  lui  permit  d'obtenir  pendant  sa 
seconde  année  à  TEcole  les  galons  si  enviés  de  caporal 
et  de  sergent. 

Nommé,  à  sa  sortie,  élève  à  TEcole  d'application 
d'état-major,  il  fut  admis  dans  ce  corps  d'élite  en  1855 
et  placé  au  53®  de  ligne,  jusqu'à  sa  nomination  au  grade 
de  lieutenant  d'état-major,  en  1857.  En  janvier  1859,  il 
est  désigné  pour  servir  au  2®  régiment  de  chasseurs,  avec 
lequel  il  prend  part  à  la  campagne  d'Italie.  Il  se  distin- 
gue particulièrement  à  Novarre,  dans  les  charges  exécu- 
tées sous  la  mitraille  des  Autrichiens,  et  reçoit  à  Novi  la 
médaille  d'Italie. 

Nommé  capitaine  d'état-major,  à  l'âge  de  26  ans,  M. 
Bruyère  pouvait  envisager  l'avenir  sous  les  couleurs  les 
plus  heureuses  et  espérer,  avec  ses  brillantes  qualités  et  le 
concours  de  la  bonne  fortune  qui  lui  avait  déjà  tant  souri, 
toutes  les  satisfactions  que  procure  le  commandement  et 
la  gloire.  Mais,  soit  ambition  plus  modeste^  soit  plutôt 
inclination,  il  ne  se  laissa  pas  détourner  des  projets  qu'il 
avait  conçus,  même  avant  son  entrée  à  Saint-Cyr,  et  il 
se  présenta  au  concours  de  l'intendance,  où  il  fut  classé 
le  premier,  en  1861,  après  des  examens  exceptionnelle- 
ment brillants. 

De  1862  à  1865,  il  se  trouve  en  Algérie,  pendant  toute 
la  période  insurrectionnelle  et  y  rend  les  plus  grands 
services. 

Il  est  nommé,  en  1869,  sous-intendant  de  2*  classe  à 
Avignon.  En  1870,  il  prend  part  à  la  campagne  du  pre- 
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mier  au  dernier  jour,  sans  arrêt,  remplissant  les  mis- 
sions les  plus  délicates,  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  et  au  cours  des  événements  les  plus  pénibles. 

Au  début  de  la  guerre,  il  fût  attaché  à  la  division 
Raoul.  Puis,  après  la  bataille  de  ReischofEen,  il  suivit  le 
sort  de  l'armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  mais,  neu- 
tralisé avec  le  personnel  de  l'ambulance,  à  Sedan,  il  put 
éviter  d'aller  en  captivité  en  Allemagne.  Il  reprit  alors 
du  service  et  fut  attaché  à  la  délégation  du  Ministère  de 
la  guerre  à  Tours  et  à  Bordeaux. 

A  la  disposition  de  M.  l'intendant  général  Robert,  in- 
tendant général  de  l'armée  de  la  Loire,  il  est  chargé  de 
l'achat  et  de  la  réunion  de  troupeaux  importants  dans 
le  Nivernais.  Puis,  à  la  disposition  du  directeur  adjoint 
de  la  6^  Direction  de  l'administration  de  la  guerre  à 
Bordeaux,  il  fait  partie  de  la  commission  chargée  d'apu- 
rer les  comptes  du  camp  de  Conlie. 

Dans  toutes  ces  situations,  il  fit  preuve  non  seulement 
du  dévouement  le  plus  entier  et  de  l'abnégation  la  plus 
absolue,  au  point  que  sa  santé  en  fut  affectée,  mais  en- 
core des  plus  grandes  qualités  d'administrateur. 

Désigné  pour  Valence,  en  1871,  il  fut  nommé  sous- 
intôndant  militaire  de  1"  classe  en  1877,  à  Marseille» 
oii  il  accomplit  successivement  ses  grades  de  sous-in- 
tendant militaire  de  l'"  classe,  d'intendant  militaire  et 
d'intendant  général. 

C'est  dans  cette  place  qu'il  put  montrer  toute  l'éten- 
due de  ses  hautes  qualités  professionnelles^  secondées 
par  l'expérience,  et  rendre  les  plus  distingués  services 
dans  l'organisation  administrative  de  la  région,  en  vue 
du  temps  de  guerre. 

La  grande  réputation  et  l'estime  profonde  dont  il 
jouissait  auprès  du  haut  commandement  l'appelaient 
enfin  au  poste  éminent  d'intendant  général  de  la  14'  ré- 
gion, à  Lyon,  où  il  termina  sa  carrière. 

M.  l'intendant  général  Bruyère  était  de  ces  chefs  qui 
honorent,  par  leur  mérite  et  l'honorabilité  de  leur  vie, 
les  corps  à  la  tête  desquels  ils  sont  placés  et  qui  laissent 
une  figure  et  un  caractère  dont  on  doit  garder  le  souve- 
nir. Il  savait  élucider  les  questions  les  plus  délicates 
avec  un  jugement  toujours  sûr  et  droit;  il  en  dégageait 
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rapidement  la  véritable  solution  par  la  netteté  de  vues 
avec  laquelle  il  en  saisissait  tous  les  côtés. 

Il  avait  surtout  le  culte  des  hommes  d'élite  qui  ont 
illustré  le  corps  de  l'intendance.  Il  aimait  à  en  parler, 
rappelant  avec  vénération  leurs  travaux,  leur  caractère, 
leur  profond  sentiment  du  devoir  professionnel,  et  c'est 
là  aussi  le  signe  d'une  haute  personnalité  et  d'un  haut 
mérite.  Prendre  e;xemple  de  ses  prédécesseurs  éminents, 
c'est  donner  soi-même  l'exemple  et  se  concilier,  comme 
l'a  fait  M.  l'intendant  général  Bruyère,  pendant  toutç 
sa  longue  et  brillante  carrière,  les  sentiments  unanimes 
d'estime,  de  confiance  et  d'affection. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  des  états  de  service  de 
M.  l'intendant  général  Bruyère. 

Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  :  Entré  le  15  no- 
vembre 1853  ;  caporal  le  29  août  1854  ;  sergent  le  15  jan- 
vier 1855. 

Corps  d'état-major  :  Sous-lieutenant-élève  le  1*^""  octo- 
bre 1855;  lieutenant  le  12  octobre  1857;  capitaine  le 
1*'  février  1860. 

Intendance  militaire  :  Adjoint  de  2®  classe  à  l'inten- 
dance le  27  mars  1861  ;  adjoint  de  1"  classe  le  14  mars 
1863  ;  «ous-intendant  militaire  de  2*  classe  le  30  décem- 
bre 1869;  sous-intendant  militaire  de  1"  classe  le  20 
avril  1877;  intendant  militaire  le  11  septembre  1883; 
intendant  général  le  22  décembre  1894. 

Placé  à  la  2*  section  du  cadre  des  intendants  généraux 
le  24  avril  1899. 

Campagnes  :  Campagne  d'Italie,  1859;  Algérie,  du 
2  décembre  1862  au  3  avril  1867  ;  campagne  de  France, 

1870-1871. 

Décorations  :  Légion  d'honneur  :  chevalier  le  10  août 
1868;  officier  le  12  juillet  1880;  commandeur  le  12  juil- 
let 1896.  —  Médaille  d'Italie. 

Lettres  de  félicitations  :  Lettre  d'éloges  ministérielle 
du  24  mai  1862,  au  sujet  d'un  Mémoire  sur  les  ateliers 
civils  de  confections  militaires,  —  Lettre  d'éloges  minis- 
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téiielle  du  20  féTrier  1863,  à  propos  d'un  traTail  prodnit 
Ion  de  rinspection  adminiBtratiTe  de  1862.  —  Lettre 
d'éloges  ministérielle  du  24  mars  1873,  pour  les  services 
exoeptiosnels  rendus  dans  la  liquidation  des  comptes 
afférents  aux  exercices  financiers  de  1869-1870-1871. 
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ciaux aux  conditions  stipulées  ou  cahier  des  cliargos. 

Mention  devra  toujours  être  portée  en  tête  des  tirages  à  part  que  la  publi- 
ca»ion  est  cxtrai'e  de  la  Revue  du  Service  de  l'Intendance, 


L. pairie-  niilitaipc  Henri  CH\R LES-LA VADZELLE 

Pains  et  Limoges. 

Cours  professés  à  l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vincennes* 
(Edition  de  1891.)  —  Doux  volumes  in-8«  de  678  et  680  pages,  r»rochéa»  12  fr., 
/  ranco 1285 

Instmctlon  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Texte.  —  Volume  in-8«  de  32  J  pnges,  broché,  franco 2  50 

Uelié  toile,  franco 3  50 

MonèLRS.  —  Volume  in-8«  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile, /raaco 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-8'  de  100  pages,  brocho,  franm,    i    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco .     1  50 

Seuvicr  ors  subsistances  NfiMTAiRFs.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

ToMK  1",  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In  8»  de  GSO  pages, 
194  figures,  brocné. /m /ir^ .    5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n^*  10  à  18  inclus.  —  In-8'  de  800  pages, 
3"»9  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-S»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du, 
pain  biscuité.  —  Volume  in-S*»  de  148  pages,  fi^'ures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8<^  de  20 
pages,  avec  7  ligures. »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-So 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8»  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8°  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tutilisafion  des 
tHablissementsfrij^oriiiques,  les  potagos  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
do  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  l  alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8o  de  84 
(tages,  avec  6  ligures »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8i  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Hrorhuro  in  8»  de  40  pages »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  In-S»  de  144  pages,  167  figures,  tableaux. ..     1  23 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-S*»  de  100  pages,  89  figures, 
tableaux i  m 

Notice  du  12  Juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in->>'  de  16  pages,  16  ligures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-S"  de  24  pages, 
croquis  et  lableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 

aveu  moteur  à  vay>our,  adopt(Vs  pnr  les  manutentions  militaires  (édilion 
mise  a  jour).  —  Brochure  Iji-S"  de  16  pages »  5(i 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  Jour).  —  Brochure  m-8^  de  44. 
]iagcs,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  môtalliqu^ïs  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in  8°  de  12  pages..    »  25 

R.  I. 


Librairie  militaire  licnri  CHARLES-LAYAIZELLE 

Paris  et  Limoges. 

Le  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendant  Bolôt.  —  Brochure  ia-8*  de 
56  pages 1  25 

Du  ravitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1 1 01,  par  1^.  Villatb,  sous-intendant 
militaire  de  l»*'  classe.  —  Volume  ln-8^>  de  136  pa>;e8 5t  50 

Instruction  du  22  août  1899  coacernant  les  officiers  d*approTision* 
nement  ^édiiion  oftIcielliO.  —  In^"  de  I4s  pages,  annexes  et  moiiélcs, 

broihii 1  25 

Délié  [)leinc  toile  gaufrée 2     • 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campaçae.  Cour«  d'ad- 

minist-nlion  en  temps  de  ^cuerre  et  de  manœuvres  proibssé  à  l'Ecole  supé* 
rieure  de  guerre  en  iXîKi  97,  par  M  Peyrolle.  sous-inleiidaDt  militaire  de 
!'•  classe.  —  ln-8^  de  622  pages,  28  ligures,  tableaux 10     » 

Instruction  sur  l'alimeatation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  {\^  mars  1901),  suivie  des  annexes  et  modAi'^'.  — 

Vo  ume  in-8o  de  124  pages,  broché 1  23 

Relé  toile • 2     m 

Aide-mémoire  de  Tofficier  d'administration  des  subsistances  mili* 
taires  et  dt»  Tofficier  c'approvis  onnement  en  campagne,  par  G  Thb- 

MEHEL,  doitcur  e.i  droit,  et  H.  MAMULLAZ,uilipiers  d'administration  adjoints 
de  1^*  cla'^se  dis  suhsistaiires  miliiaires,  professeurs  a  l'Ecole  d'adminis- 
tralion  mililauv.  —  Volume  in-18  de  512  pages»,  avec  tarifs,  mudèles  ol  cro- 
quis, relié  pleme  toile  gaufrée 5     • 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
aux  manœuvres  d'automne,  par  M.  Chp.vassu.  sous-intendant  militaire 
(2*  édil ion).  —  Volume  in-1M  de  72  pages,  relie  pleine  toile 2     » 

Résume  du  fonct  onnemeat  des  services  admlntsti  atiCs  en  campa* 

gne,  |>ar  M.  PhvnoLLR,  sous- nlen-iani  militaire  de  1'«  classe  profesi^eur 
à  l'Ecole  supérieure  de  gu»  rre.  —  lii-8"  de  152  pag.,  6  îigur.,  tableaux.     3     » 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  dea  Bubsistanc€« 

militaires  (vivres,  i  hauffai!e  et  «-clairage,  fourrages),  eo  date  du  31  dê«*«rni- 
bre  lUUJ.  —  Volume  in-8»  do  292  pages,  cartonné 2  50 

Causerie  sur  Tezécution  pratique  du  service  des  subsistances^  par 
E.  Halme,  sous-iulendaiil  militaire  de  !'•  classe.  —  Brochure  in-8*  de 
72  pages 1  50 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  l'outillage  des  moulins, 

[)HT  A.  liAiiitn:»:,  ifiuénieur  des  servici  s  administra'ils  de  la  guerre  fédi* 
tion  revue  et  augmenlée).  —  In  ï^'  de  IG4  pages,  88  gravures,  broché.    5     « 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain,  par  A.  Balland,  phar- 
macien ])iiiieipal  de  rariîno,  ehcf  du  lal'Ora»on*e  d'fxperlises  du  comité 
de  1  intend.iiice  militaire  memlirc  rojTospoiidant  de  l'Acadéniie  de  méJe- 
cine.  —  VoiUir.c  in  8*  de  o<Mj  pages,  hroclié 6     » 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  Torganisation,  le  rôle  et  remploi  des 
boulangeries  de  campagne  (éd. lion  otliciulley.  —  Volume  iu  8»  de  116 

priges.  Li'oché,  fl'tiwo •..*      t     » 

Itcl ié  ftleine  loile  gaufive, /"rayjco I  75 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campaune»  Edition  mise  â 
jour  dos  textes  en  v  ginMir.  —  Volume  ui  8"<Ie  118  pages,  avec  nombreuses 

ligures,  talneaux  cl  annexes,  broché 1  lu 

Relie  toile  gaufxve ■ i  75 

I^e  Calalo^ue  e^onôrnl  de  la  l^ihralrie  militaire  eut  eavoyê 
!.«■  item  eut  à  toute  perMoniip  qui  ea  fait  la  demande  à  l*é4lt 
Henri  C  il AULil!:f^-L.A  VAL%i:.l^Lil!:. 
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10,  Rue  Daclon,  Boulevard  Sainl-Germain,  118 
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Librairie  militaire  Henri  GHARLES-LAVAUZELLE 

Paris  et  Limoges, 

4 

Cours  professés  à  l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vincennes, 

(Edition  de  1891.)  —  Deux  volumes  in-8«  de  67S  et  680  pages,  brochés,  12  fr., 
franco 12  85 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Texte.  —  Volume  in-8«  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  în-8«  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-S"  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco t  50 

Service  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branclies  de  ce  service  : 

Tome  I",  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In  8»  de  680  pages, 
194  figures,  broché,  franco 5    » 

Tome  I!,  comprenant  les  notices  n**  10  à  18  inclus.  —  In-8*  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  de  36  pag$s »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-^  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-S»  de  20 
pages,  avec  7  figures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  ->  Brochure  in-8o 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8*  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-S*»  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installafion  et  rutilisation  des 
établissement  s  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  l'alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-S^  de  84 
pages,  avec  6  figures •  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8i  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8«  de  40  pages »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  In-8o  de  144  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  2& 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-8«>  do  160  pages,  89  figures, 
tableaux, 1  50 

Notice  du  12  Juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in -8"  de  16  pages,  16  figures,    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-S*  de  24  pages» 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonciionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Beroadou, 

avec  motour  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-S"  de  16  pages >  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  m-8^  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28- avril  1893  sur  les  caisses  métalli^iues  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8ode  12  pages..     »  25 


> 


* 


Librairie  militaire  Uenri  CHARLES-LA YAIZELLË 

Paris  et  Limoges, 

Le  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendant  Bolot.  —  Brochure   în-8«  de 
56  pages *  1  23 

Du  ravitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Ciilne  de  1900-1901,  par  L.  Villats,  sous- in  tendant 

militaire  de  l«*e  classe.  —  Volume  in-S»  de  136  pages 2  5o 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  d'approT^lsion- 
nement  (.édition  officielle).  —  In-S"  de  14S  pages,  annexes  et  moJêîe^. 

broché. 1  25 

Relié  pleine  toile  gaufrée 2 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campagne.  Cours  d'à  I- 

ministration  en  temps  de  jçuerre  et  de  manœuvres  professé  à  KEcole  supt^- 
rieure  de  guerre  en  1896-97,  par  M.  Peyrolle,  sous- intendant  militaire  de 
!'•  classe.  —  In-8*>  de  622  pages,  28  figures,  tableaux. •  Jo    » 

Instruction  sur  l'alimentatign  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901)>  suivie  des  annexes  et  modè)««.  — 

Volume  în-8o  de  124  pages,  broché 1  27* 

Relié  toile »..    2     j» 

Aide-mémoire  de  l'officier  d'administration  des  subsistances  mili- 
taires et  de  l'officier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Taé- 

MEREL,  docteur  endroit,  et  H.  Marullaz, officiers  d'administration  adjoints 
de  1'*  classe  des  subsistances  quilitaires,  professeurs  à  l'Ecole  d'adminis- 
tration militaire.  —  Volume  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  ei  cro- 
quis, relié  pleine  toile  gaufrée *.,.     5 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
aux  manœuvres  d'automne,  par  M.  Chbvasbu,  sous-inlendant  militaire 
(2'  édition).  —  Volume  in-18  de  72  pages,  relié  pleine  toile 2    » 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administratifs  en  campa- 
gne, par  M.  Peyrolle,  sous-intendant  militaire  de  !'•  classe,  professeur 
a  l'Ecole  supérieure  de  guerre.  — -  ln-8o  de  152  pag.,  6  Sgur.,  tableaux.    3    • 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsistances 

militaires  (vivres,  chauffage  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  décem- 
bre 1901.  —  Volume  in-8<»  de  292  pages,  cartonne. 2  5o 

Causerie  sur  l'exécution  pratique  du  servie^  des  subsistances^  par 
E.  Balme,  sous-intendant  militaire  de  V*  classe.  —  Brochure  in-8*  Je 
72  pagos , i  50 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  l'outillage  des  moulins, 

par  A.  Bahrier,  ingénieur  des  services  administratifs  cre  la  guerre  fé-ii- 
tion  revue  et  augmentée).  —  In  8"  de  164  pages,  88  gravures,  broché.    5    t 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain,  par  A.  Bai.lamd»  phar- 
macien principal  de  l'armée,  chef  du  laboratoire  d'expertises  du  comité 
de  lintemlanco  militaire,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  nié4e- 
cine.  —  Volume  in  8°  de  30G  pages,  broché 6    » 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  l'organisation,  le  rôle  et  l'emploi  des 

boulangeries  de  campagne  (édition  olïicielle).  —  Volume  in-5*  de  116 

pages,  broché,  franco i    * 

Relié  pleine  toile  gaufrée,  franco !  T5 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campagne.  Edition  mïM  » 
jour  dos  toxtes  en  vigueur.  —  Volume  in-S"  de  118  pages,  avec  nombreuses 

figuros.  tableaux  et  annexes,  broché i  !♦» 

Kelié  toile  gaufrée... ^ 1  75 

I^e  Catalo:;ue  général  de  la  lilbrairie  nilUtaire  est  cavosé  ffrs* 
tuitemciit  à  toute  personne  «iui  en  fait  la  demaade  à  l*edll 
Henri  CIIAliLil!:«-LiAVAUZ£E<IiE. 

ft  a.  t. 
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XVII"  Année  —  118"  Numéro 


TOME   XVII   -  4-   LIVRAISON 

Avril  1904 


PARIS 

Heniii    CHARLES-LAVADZELLE 

Editeur  militaire 

10,  Hue  Danlon,  Itoulevard  Salât-Germain,  118 

(niÏMB  MAISON  A  limoges) 


SOMiAIRE  OE.LA  LIVRAISON  D'AVRIL  1904 


OU 


I,  —  Le  blé  et  Torga  de  Madagascar,  par  M.  Baixand,  plinr- 

macien  princi}>al  de  1"  classe. :•  i  ' 

n,  —  La  réorganisation,  l'administration  et  le  budget  de 
l'armée  aoc^laise,  par  M.  (i.  Chausson,  sous-in tendant 
militaire  de  2"  «.-lasse  (à  tuivre) 

III.  —  Dépenses  budgétaires  pour  la  subsistance  des  troupes 

russes  en  temps  de  paix,  par  le  général  Th.  Makciiéibf 

(traduit  par  M.  G.  Rupp,  sous-intendant  militaire)  (à  sutriY).       'ô, 

IV.  ^  Les  armées  de  Napoléon.  —  L'armée  d'Italie  (adminis- 

tration et  diacii>Une,    1798-1799),   par   A.   DunosoY, 

sous-intendant  militaire  {$\iiie) ^y- 

V«  ~  Les  travaux  de  Millon  sur  les  blés  {suite) i^^ 

VI.  —  Extraits  de  publications  intéressant  l^dminiatratioa 
militaire  :  Emploi  d'automobiles  en  Italie  et  en  Allewagne. 
—  fiessources  houillères  du  Jupon.  —  KiHegsspiel  de  t'intea- 
dance 4î< 

VII.  —  Bulletins  et  revues i2  > 


La  Bei'ue  du  Serrice  d^  l'Intendance  militaire  rend  compte  des  ouvrages  s" 
rapportant  à  sa  spécialité  lorsqu'il  lui  en  est  envoyé  deux  exemplaires. 

Les  travaux  destinés  à  la  Revue  doivent  être  adressf's  soit  directement,  »a"i 
par  la  voie  hiérarch-que,  à  M.  le  Sous-Intendant  militaire  de  i^  classe,  ch'  f 
de  la  section  technique  du  Comité  de  rinten<iance  militaire,  8,  boslevard 
des  iDTnlidesy  Paris?*.  L'insertion  de  ces  travaux  laisse  entière  la  r«!^- 
ponsabilitédes  auteurs  relativement  aux  opinîons  qu'ils  émettent  et  n'engage 
a  cet  égard,  en  aucune  façon,  la  Direction  de  la  Revuê. 

Les  traductions  et  reproductions  sont  autorisées  sous  la  condition  d'în.ii- 
quer  la  source. 

CONDITIONS  D'ABONNEMENT 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  abonnemenis  et  la  publicité^  ^adresser  à  l*Ediieut 
31.  Henri  Ciiarles-Lavauzelle,  US,  boulevard  S^Germain,  Faus-6*. 


Les  ahonncinents  sont  reçus  pour  un  an  à  dater  du  l»»"  janvier  et  aux  con- 
ditions ci-dessous  : 

«       *f%ï  1     /A.v    •         .       •    MA   /  «  (  ^"  o'^  •  France,  Algérie  ci 

Pour  MM.  le^  Olliciers  et  assimilés  (or- 1     Tunisie  |R  <'r 

méeactive,rôsorveetarmée  lerritoriaK-)-  (  CoUnies  et'étrànger'.W*.*.*  22  ^r. 

!  Un  an  :  France,  Algérie  «H 

Tunisie 24 '^ 

Colonies  et  étranger M  ^f 

Chaque  numéro  séparé  se  Tend  au  prix  de  S  francs. 


TIRAGES   A    PART 

Les  auteurs  d'articles  insérés  peuvent  en  obtenir  des  tirages  À  pftrt.  1 
nont  qu'à  en  adresser  la  demande  ù  IVditeur,  qui  exécutera  ces  tirages  s: 
cinux  aux  conditions  slipuh't's  nu  cahier  des  charges. 

Mention  devra  toujours  »'lre  portée  en  léie  des  tirages  à  part  que  la  pulî 
cation  est  extraite  de  la  Ik'vue  du  Service  de  l'Intendance. 


\ 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LAVAUZËLLE 

Paris  et  Limoges. 

Cours  professés  à  l^cole  d'administration  militaire  de  Vincennes» 
(Edition  de  1891.)  —  Deux  volumes  in-8»  de  678  et  680  pages,  orochés,  12  fr*. 

franco # 1285 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Texte.  —  Volume  in-8*  de  32 i  pages^  broché,  franco. .  ^ 2  50 

Helié  toile,  franco 3  50 

MoDÈLKs.  —  Volume  in-8«  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile, /raacîo .w •. 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-S"  de  100 pages,  broché,  franco,    i    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Servicr  dks  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  brancbes  de  ce  service  : 

Tome  I«,  comprenant  les  notices  n**  1  à  9  inclus.  —  In  8»  de  6S0  pages» 
194  figures,  broché. /rau/îo 5    » 

ToMR  11,  comprenant  l^s  notices  n*'  10  à  18 inclus.  —  Ia-8'  de  800  pages, 
3r9  figures,  carlonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  de  36  pages »  50 

Notice  Air  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-8o  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-S»  de  20 
pages,  avec  7  ligures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-8o 
de  52  pages »  60  . 

Notice  sur  les  liquides.  —  ln-8«  de  120  pages,  27  figures,  tableaux.,     1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In  8»  de  80  pages,  14  ligures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  linst  allai  ion  et  l'utilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  lalinientation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  -*  Brochure  in-8o  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8i  pages.  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8°  de  40  pages.. »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  In-8o  de  144  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  2o 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-vSo  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux j  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-^"  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  24  pages, 
croquis  et  lablcaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 

avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  à.  jour).  —  Brochure  în-8'*  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi-* 
les  du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  .44 
pages,  figures,  tableaux 1  '  » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliG[ues  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-S^dc  12  [)ages..    »  25 

R.   I. 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LAYÂUZELLE 

Parts  et  Limoges. 


Lie  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendont  Bolot.  —  Brochure  îa-8*  *- 
56  pages 1    - '^ 

Du  raTitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1901,  par  L.  Viluate,  sous-tnteoda:  ' 

militaire  de  !«  classe.  —  Volume  in-8"  de  136  pa{:^e8 IS    '*» 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  d'approvisiozi' 
nement  ^édition  omcielle).  —  Iq-8»  de  14S  pages,  ancexes  et  inoil«>I#*- 

broché .• 1   ^'> 

Relié  lileine  toile  gaufrée , 2      * 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  canrpagne.  Cour«  â'a  i- 

ministrnlion  en  temps  do  ifuerre  et  de  manœuvres  professé  à  l'Ecole  sui»  - 
rieure  de  guerre  en  1896  97,  par  M.  Peyrolle,  sous-intendant  militaire  wt.» 
!'•  classe.  —  ln-8*^  de  jG22  pages,  28  ligures,  tableaux lu      • 

Instruction  sur  Talimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901),  suivie  des  annexes  et  modèl**«.  — 

Volume  in-8o  de  124  pages,  broché 1  2'> 

Relié  toile .^ • 2 

Aide-mémoire  de  l'officier  d'administration  des  subsistances  milt* 
tairas  et  de  Tofficier  o'approvisionnement  en  campagne»  par  G.  Tbf- 
MKHEL,  (loctonr  00  droit,  et  H.  MABULLAZ.ottioiers  d'adminislratiAi  adjoint*» 
de  !'•  cla*^sG  dos  subsislanoes  miliiaires,  professeurs  à  l'Ecole  a'admîni^:- 
tralion  n»ilitau-o.  —  Voluino  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  et  <trv>- 
quis,  reliô  pleine  toile  gaufrée •     5     • 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  sorvices  administratifs 

aux  manœuvres  d'automne,  y)ar  M.  Chbvassu,  sous-intendanl  mililair».* 
(2*  é«Iil.ioii).  —  Volume  in-18  de  72  i)agos,  relié  j>leine  toile 2    » 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administxatifa  en  campa- 
gne, f»ar  M.  Pkyroi.lk,  sous-intendant  militaire  de  !'•  classe,  profesivur 
à  l'Ecole  suj>énoure  de  guerre.  —  in-8"  do  152  pag.,  6  figur.,  tableaux.    3    » 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsistances 

militaires  (vivres,  chauff^ige  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  décem- 
bre llXJl.  —  Volume  in-8«  do  292  pages,  cartonné 2  5<» 

Causerie  sur  l'exécution  pratique  du  service  des  subsistances,  par 
E.  Halme,  sous-iniendant  militaire  de  !'•  classe.  —  Brochure  in-*>»  ^e 
72  pagos 1  .^» 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  routilla|^e  des  mouline, 

p^tr  A.  Haiuiikk,  ingénieur  des  servioeg  administratifs  de  la  guerre  f**.ii- 
tion  rovue  et  augmentée).  —  In  8»  de  164  pages,  88  gravures,  Orocbé.    S    • 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain,  par  A.  Ballano,  phar- 
macien jirincipal  do  l'armôe,  chof  du  laboratoire  d'expertises  d«  comtt-* 
do  l  inten<lnnco  militaire,  momhre  correspondant  de  l'Académie  de  n>éd— 
cino.  —  Volume  in  8"  de  :j(l<]  pagos,  broché 6    • 

Rèf^lement  du  9  juin  1896  sur  Torganisation,  le  rôle  et  l'emploi  des 

boulangeries  de  campagne  (édihon  otticielle).  —  Volume  io  î^  de-îî»"- 

p,ig(>s.  hruc  lo,  fi'fi nco ••...••.•.•..•.•....•«•,,,,.     1     » 

Helié  j>leino  toile  gaufrûe,  franco 1  75 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campagne*  Edition  mis.»  h 
jour  dos  toxtes  on  vignour.  —  Volume  in-S»^  de  118  pages,  avec  nombreu»>'-« 

liguros.  lal»loaux  et  annexes,  broché t  î»» 

Relié  toiio  gaufrée • $  7> 

I^e  C*ata1o<;ue  {^Anornl  de  In  I^itiralrle  militaire  est  emveyé  c^v» 
tiiltement  ù  toute  perHonne  qui  en  fait  la  deaaande  à  l*édH««r 
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Chine  (1900-1901),  par  M.  Chayrou,  sous-intendant  nuli* 
taire  (à  suivre) ♦ ^2J 
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fin) 45«» 
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tration et  discipline,  1796-1799),  par  A.  DunosoY, 
sous-intendant  militaire  (auilc) 473» 
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La  Revue  du  Service  de  Vlntendance  militaire  rend  compte  des  ouvrages  se 
rapportant  ô  sa  spécialité  lorsqu'il  lui  en  est  envoyé  deux  exemplaires. 

Les  travaux  destinés  à  la  lievue  doivent  être  adressés  soit  directement,  soît 
par  la  voie  hiérarchique,  à  M.  le  Sous-Intendant  militaire  de*  1*^  classe,  chef 
de  la  section  technique  du  Comité  de  Tlntendance  militaire,  8,  boaleTmrd 
des  Invalicles,  Paris-7».  L'insertion  de  ces  travaux  laisse  entière  la  res- 
ponsabilité des  auteurs  rf^lati vemcnt  aux  opmîons  qu'ils  émettent  et  n^eaga^e 
a  cet  égard,  on  aucune  façon,  la  Direction  de  la  Hevue, 

Les  traductions  et  reproductions  sont  autorisées  sous  la  condition  d'indi- 
quer la  source. 

CONDITIONS  D'ABONNEMENT 

Pour  ^  "t  ce  qui  concerne  les  abonnements  et  la  publicité^  s^adresser  à  VEdiUuî 
M.  Henri  Ciiami.es-Lavauzrlle,  118,  boulerard  S^Gennain,  Ptt?t5-6«. 


Les  aboni.ements  sont  reçus  pojr  un  an  à  dater  du  i*"»*  janvier  et  aux  coo- 

ditions  ci-dessous  : 

Pour  MM.  les  OHiciers  et  assimilés  far- (  ^'Tun4ir''"'^^'  ^'^Z'"'''  ^  ,^  r 

méeactive,réservcet  armée  UMTitoriale).|cûl..nies  eVétriiiigVr..'.";;;:  27  fr 

ÎUn  an  :  Fran^^e,  Al^^rie  et 

Tunis'o 24  fr. 

Colonies  et  étranger SD  fr 

Chaque  numéro  sépaié  se  vend  au  prix  de  Z  francs. 


TIRAGES   A    PART 

Les  aufeurs  d'articles  itisérés  peuvent  en  obtenir  des  tiragas  à  part.  lis 
n'ont  ({u'à  en  Mdresser  la  demanlo  h  r<Mliieiir,  qui  exécutera  cc^ tirages  spé» 
ciaux  aux  cnn-litions  slipaU-es  au  cahier  «les  charges. 

Mention  d.ni-a  toujourd  élre  portée  on  lôie  des  tirages  à  part  que  la  puUi- 
cation  esl  extraite  de  la  Revue  du  Service  de  l'Intendance. 


Librairie  militaire  Henri  rJIARLES-LAVAlJZËLLË 

Poiis  et  Limoges. 

Cours  professés  à  l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vincennes. 

(E«litiondô  1891.)  —  Dphx  vo  urnes  in-8«  de  678  et  680  pages,  hrochés,  12  fr, 
trancn 12  85 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Texte.  —  Volume  în-8*  de  32 i  pages,  broche^,  franco 2  50 

Helié  toile,  franco 3  50 

MoDÈLKS.  —  Volume  în  S»  de  376  page*»,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco 4    » 

Instruction  du  ZZ  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 

t^^res  ea  campagne.  —  Volume  in  8»  de  100  page»,  hro<-h.'?.  franco.    1    » 

fiolié  toile  gaufrée,  franco. 1  50 

ScnvicR  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES.  —  Notices  coAcemant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

ToMK  I*%  comprenant  les  notices  n'«  1  à  9  inc  ujs.  —  In  8'  de  6S0  pngee, 
194  figures,  broché,  franco 5    » 

Tome  II.  comprenant  les  notices  n»»  10  à  18  inclus.  --  In-8«  de  800  pages, 
3  9  ligures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in  8°  de  36  pages »f0 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume'  in-8o  de  148  pages,  lî  .ures,  tableaux 1:5 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  gaerre.  —  Brochure  in-8o  do  '  0 
png'^s,  avec  7  figures »  1 0 

Notice  sur  les  vivres  Ce  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in  8o 
de  52  pages »  GO 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8»  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..     1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In  8^  de  SO  pages,  14  ligures, 
tableaux t  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  J  installai  ion  et  rutilisali.->n  des 
établissements  fri{zori!i<ines,  It^s  poLMgos  coiulonsés,  los  salaisons,  la  graisse 
do  saindoux  et  les  produits  pouvMiit  remplacer,  <ians  1  alimontaHon,  la 
viande  de  bon<"h«*ri^>  ot  les  cûnser\cs  île  viarido.  —  Rrncl'ure  in-S'^  de  84 
pages,  avec  6  li^'un^s »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8î  pngcs,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Hrochuro  in-8>'  de  40  pagos »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  In-S»  d*^  144  pages,  167  figures,  tableaux. ..     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  InS»  do  1(>0  pages,  80  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Bro(  hure  in->s*  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1S92  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  miso  à  jOur).  —  I^'o«-hiio  iii-S»  de  24  pages, 
crrxiiiis  ot  lahloaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionncmcnf  des  pétrissdses  méca- 
niques, systàme  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  BerLadou, 

avec  motour  à  vapeur,  adopt/'cs  pnr  los  inanutiMilions  mililanes  (é«lilioii 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-S"  de  16  pages b  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (.nlition  mise  à  jour)  —  Brocliure  in-8»'  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1     » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  lîrochure  in-S^de  12  pages..     »  25 

n.  I. 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LA VAIZËLLË 

Parts  et  Limoges. 

Le  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendant  Bolot.  —  Brochure  în-8«  de 
56  pages 1  ^ 

Du  ravitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  x>^ndant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1901,  par  L.  Villate,  sous- intendant 
militaire  de  U^  classe.  —  Volume  in-S^  de  136  pages 2  50 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  d'approvision- 
nement (édition  ofTicielle).  —  In  8"  de  14"^  pages,  annexes  et  modèles, 

broché 1  ^ 

Belié  pleine  toile  gaufrée 2    » 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campagne.  Cour^  d*ad- 
ministralion  en  temps  de  î3:uerre  et  de  manœuvres  professé  à  l'Ecole  &ut>é- 
rieure  de  guerre  en  1896-97,  par  M.  Peyrolle,  sous-intendant  militaire  de 
!'•  classe.  •— In-8"  de  622  pages,  28  ligures,  tableaux 10    » 

Instruction  sur  Talimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901),  suivie  des  annexes  et  modèl««.  — 

Volume  in-8o  de  124  pages,  broché 1  25 

Relié  toile 2    i> 

Aide-mémoire  de  Tofficier  d'adtninistration  des  subsistances  mili- 
taires et  de  l'officier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Tr6* 

MER  EL,  docteur  e~ ''"'*■*    -»  "    »i.«.»...«    ^w:^:..-^  j>«j.* 1  —  l j.-^.    ^ 

de  !'•  classe  des 
tration  niililaire. 
quis,  relié  pleine  toile  gaufrée 5 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  admkiistratilk 
aux  manœuvres  d'automne,  par  M.  Chevassu,  sous-intendant  militaire 
(2'  édition).  —  Volume  in-18  de  72  pages,  relié  pleine  toile 2    ■ 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administratifs  en  oampa* 

^e,  par  M.  Peyrolle,  sous-inlendant  militaire  de  l"*  classe,  professeur 
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tableaux 1  50 

Notice  du  12  Juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
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Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In  8°  de  80  pages,  14  ligures, 
tableaux. »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  Tinstallation  et  Tutilisation  des 
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Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campagne.  Coure  d'n  i 
ministration  en  temps  de  (guerre  et  de  manœuvres  professé  à  l'Bcole  sup'*> 
rieure  de  guerre  en  1896-97,  par  M.  Peyrollb,  sous- intendant  militaire  (]•> 
!'•  classe.  —  In-S»'  de  622  pages,  28  figures,  tableaux 10    • 

Instruction  sur  l'alimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
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bre  1901.  —  Volume  in-8<»  do  292  pages,  cartonné! 2  lu 
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lielié  pleine  toile  gaufrée,  franco 1  T.» 
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pages,  figures,  tableaux 1     » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  lei  caisses  métalliques  étanches  u  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in  8° de  12  pai^os..     »  25 
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Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LAVAliZËLLË 

ParU  et  Limoges, 

Cours  professés  à  l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vincannes. 
(Edition  de  1891.)  —  Deux  volumes  in-8«  de  678  et  680  pages,  brochés,  12  fp', 
franco 12  85 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Tbxte.  —  Volume  in-8"  de  32i  pages,  broché,  franco 2  50 

l^elié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-8«  de  376  pages,  broché,  Iranco 3    » 

Relié  toile, /ra/ico 4    » 

Instruction  du  22  .août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in  8"  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Service  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  1",  comprenant  les  notices  n'*  1  à  9  inclus.  —  In  8*»  de  680  pages, 
194  ligures,  broché,  franco 5    » 

toME  II,  comprenant  les  notices  n°»  10  à  18  inclus.  —  In-S*  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-S»  do  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8o  de  20 
pages,  avec  7  ligures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  >-  Brochure  in-8o 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8<'  do  120  pages,  27  figures,  tableaux..     1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8*  de  80  pages,  H  ligures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  rutilisation  des 
iHablissements  frigoriiiques,  1ns  potoges  condensés,  los  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dan-j  1  alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  vinnlo.  —  Brochure  in-S^  de  84 
pages,  avec  6  ligures »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-S"  de  81  pages,  16  ligures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8»  de  40  pages »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  In-S»  de  14i  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-S»  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8*  de  16  pages,  IG  ligures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-S*»  de  2i  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1832  sur  le  fonctionnement  des  pétrlsseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bsrnadou, 

avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutonlions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  do  16  pages •  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  de  44 
pages,  tigures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  môtalliçiuss  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in  S^de  12  pages..     «  25 
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Le  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendant  Bolot.  —  Brochure  in-8»  de 
56  pages , 1  25 

Du  ravitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1901,  par  L.  Villate,  sous-întcndant 
militaire  de  U^  classe.  —  Volume  in-8"  de  136  pages 2  50 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  d>approvisioa> 

nement  (édition  otticielle).  —  In  8"  de  HS  pages,  annexes  et  moiièles. 

broché 1  25 

Relié  pleine  toile  gaufrée 2    » 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campag[ne.  Cour»  d'ad- 
ministration en  temps  de  guerre  et  de  manœuvres  f)rotessé  à  TEcoie  supé- 
rieure de  guerre  en  1890-97,  par  M.  Peyrollb,  sous- intendant  mililairf?  de 
!'•  classe.  —  In-S»^  do  622  pages,  28  ligures,  tableau.x 10    » 

Instruction  sur  l'alimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  {is  mars  190J),  suivie  des  annexes  et  nioiiêl'»*^.  — 

Volume  in-8o  de  J2i  pages,  broché 1  25 

Rcl ié  toile 2     o 

Aide-mémoire  de  l'officier  d'administration  des  subsistances  mili- 
taires et  de  Tofficier  a'approvis.onnement  en  campagne,  par  G.  Trc- 

MEHEL,  liocteiir  endroit,  et  H.  Marullaz, officiers  d'adniini»lratJon  adjoints 
de  ['•  classe  d(  s  subsistances  militaires,  professeurs  à  l'Ecole  d'adminis- 
tration militaire.  ~  Volume  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  et  cro- 
quis, relié  pleine  toile  gaufrée 5     • 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratif 

aux  manoeuvres  d'automne,  par  M.  Chevassu.  sous-iulendanl  militaire 
(2"  édition).  —  Vuiunie  in-18  de  72  pages,  relié  pleine  toile 2    • 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administratif^  en  campa- 
gne, par  M.  FKYaoïJ.K,  sous-inlcn<lant  militaire  de  !'•  classe,  professeur 
a  l'Ecole  supéri^^u^e  de  guerre.  —  in-8*>  de  152  j)ag.,  6  flgur.,  tableaux.    3    » 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsistances 

militaires  (vivres,  chauftaj^c  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  décem- 
bre 1  yOi .  —  Volume  in -8^  do  292  pages,  cartonné 2  5^) 

Causerie  sur  rezécution  pratique  du  service  des  subsistances,  par 
E.  l>Ai.ME,  sous-inieiidaiil  militaire  de  V*  classe.  —  Brochure  iaS*  de 
72  {lages i  50 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  routUlage  des  moulins, 

par  A.  BAia;ii:i{,  in.^éiiicur  des  services  adrninistratits  de  la  guerre  <étii- 
tion  revue  et  augmoaiée).  —  lu  8^  do  i6i  pa^eâ,  88  gravures,  broche.    5    ■ 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain,  par  A.  Ballano,  pbor- 

mocicn  ])riivipnl  do  l'arméo,  chef  du  laboratoire  d'expertises  au  comité 
de  l  intendance  mil  (aire,  membre  correspondant  do  l'Académie  de  méde- 
cine.—  Voiuino  m  8"  de  lUM)  pages,  broché 6    » 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  l'organisation,  le  Tôle  et  l'emploi  des 

boulangeries  de  campagne  (édition  ollicielle).  —  Volume  iu  8'»  de  116 

pages,  broc  lié,  franco l     » 

lielié  pleine  toile  gaufrée,  franco 1  75 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campagne.  Edition  miso  â 
juur  des  textes  en  vguenr.  —  N'oluiue  in  8'  de  118  pages,  avec  nombreuses 

ligures,  lahieanx  et  annexes,  i)roch'' t  li» 

lielié  toiie  gaufrée ,.•,. 1  7r> 

I^t*  C'atalo^^iie  8:^n<*ral  «le  la  I^ibrairle  niilItAlre  eut  eavoyè  i^Fa* 
(«■iieiiicMil  ù  toute  perNoniK*  qui  on  fait  la  dewaade  à  l'^iiesr 
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